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Abercorn,  Québec — re  nombre,  salaires  des 

employés  au  port  de  douane  de — en  1911.     180 

Actionnaires  des  banques  autorisées — 
Liste   des — le   31    décembre   1914    .  .     .  .  6 

Affaires  des  Sauvages^rapport  du  dé- 
partement des — pour  l'exercice  clos  le 
31    mars   1914 27 

Affaires  extérieures — rapport  du  Secré- 
taire d'Etat  pour  les — pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1914 29o 

Agriculture — rapport  du  ministre  de  1' 
— pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1914.       15 

Aliments — exportations  à  des  pays  étran- 
gers autres   que  le   Royaume-Uni..    ..      120 

Allocations   de   séparation   re   soldats   de- 
mandant la  permission  de  se  marier  et 
de  mettre  les   noms   de  leurs  épouses 
sur  la  liste 124a 

Antigonish,  port  d' — re  dragage  dans  le. 

port  depuis  1912,  etc 164 

Archives — rapport    sur    le    travail    des — 

pour  l'exercice   1913 29Z> 

Assurances — 'rapport  du  surintendant  des 
— pour  l'année   1914 8 

Assurances — relevé  des  Etats  des — pour 
l'année  terminer  le   31   décembre  1914.  9 

Astronome-chef — lapport     de — ^pour     l'ex 

ercice  clos  le  31  mars 25« 

Auditeur  général,  rapport  de  1' — 3  volu- 
mes, parties  AàL.;MàV;VàZ..  1 

B 

Baie  d'Hudson  ou  baie  de  James — re 
nomibre  de  navires  qui  ont  été  autori 
ses  par  l'Etat  à.  s'y  rendre  depuis  oc- 
tobre  1911 148 

Baie  d'Hwlson  ou  baie  de  James — re 
nombre  de  navires  employés  par  le 
ministère  des  Chemins  de  fer,  mon- 
tant  dépensé 148a 
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Baker-Lake,  N.-B. — re  correspondance 
entre  le  ministère  de  la  Marine  et  le 
gardien  des  pêcheries  à .    .  .      297 

Balances  non  réclamées,  dividendes  im- 
payés, etc.,  avant  le  31  décembre  1913.  7 

Bannatyne,  R. — rc  copies  des  documents 
concernant  l'ainnulation  de  l'inscription 
du  J  de  section  N.-O.,  de  la  section  24, 
township  35,  rang  18,  à  l'ouest  du  2e 
méridien \.  .     ..      104 

Bélanger,  Théophile — correspondance  re 
réclamations  pour  détention  de  bagages, 
etc 254 

Belgique-r-lettre  du  consul  général  de — 
re  protestation  centre  la  chancellerie 
allemande,  etc 233 

Bibliothécaires  du  parlement — rapport 
des 40 

Bicyclettes  automobiles — nombre  des 
firmes  ou  des  personnes  de  qui  le  gou- 
vernement a  commandé  des — depuis  le 
1er  juillet  1914 22 

Bicyclettes — re  nombre  des  firmes  et 
personnes  de  qui  le  gouvernement  a 
commandé  des — depuis  le  1er  juillet 
1914 225 

Biologie    marine — 1911-1914 — Partie.    I.  .        39& 

Blé,  avoine  et  orge — re  qua^itité  achetée 
par  le  gouvernement  en  1914  pour  dis- 
tribution de  grains  de  semence  dans 
l'Ouest 234 

Blé — re  copies  de  documents  concernant 
l'enlèvement  des  droits  de  douane  sur 
le — importé  au  Canada,  etc 103 

Bluff-Head,  comté  de  Yarmouth,  N.-E. — 
re  réparations  et  prolongement  du 
brise-lames  à..    .. 186 

Bois  de  sciage  fourni  au  ministère  de 
la  Miiice  rc  camps  d'entraînement  à 
Medicine-Hat  et  ù,  Calgary.. 270 
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Bonnets  de  police — re  nomibre  des  firmes, 
etc.,  de  qui  le  gouvernement  a  com- 
mandé  des — depuis   le   1er  juillet   1914.      237 

Brise-lames    de    Jordan,    comté    de    Shel- 

burne,   N.-E.,   re  réparations,   etc.,   au.  .      185 

Brownlee,  T.  A. — re  foui^iitures  pharma- 
ceutiques achetées  de  par  l'Etat  de- 
puis  le   1er   juillet   1914 261 

Budget  des  sommes  requises  pour  le  ser- 
vice fédéral,  exercice  terminé  le  31 
mars  1916 3 

Budget  supplémentaire  pour  le  service 
fédéral,  exercice  terminé  le  31  mars 
1.915 4 

Budget  supplémentaire  (autre — )  pour 
le  service  fédéral,  exercice  terminé  le 
31   mars   1915 • 5 

Budget  supplémentaire  (autre — )  pour 
le  service  fédéral,  exercice  terminé  le 
31   mars   1916 5a 

Bureaux  de  l'Etat — re  réponse  à  la  page 
161  des  Débats  concernant  l'ameuble- 
ment de  cas 193 

Bureau     de     poste     dans     la     Nouvelle-     x 
Ecosse  re  montant  des  deniers  envoyés 
par  les — durant  les  dernières  cinq  an- 
nées, etc 107 

Bureau  de  poste  dans  les  comtés  de  la 
Nouvelle-Ecosse  re  allocations  de  loyer, 
etc r        60 

Bureaux  de  poste — nombre  total,  ap- 
pointements, etc.,  des  employés  à — 
Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Halifax, 
Québec,  Saint- Jean,  N.-B.,  et  V  pcou- 
ver 172 

Bureaux  de  poste  : — 

Relativement    à    l'emplacement    du — 
au   village     Saint-Lazare,     éomtê    de 

Bellechasse,    Que 63 

Bureaux  du  chemin  de  fer  à  Moncton, 
N.-E.,  re  noms  des  employés,  sa- 
laires  payés   aux   employés   des — ^a..      250 

C 

Camions-automobiles — re  nombre  en- 
voyés en  même  temps  que  le  premier 
contingent — de   qui    achetés,    etc    .  .     •  •      119 

Canada  Cycle  and  Motor  Co. — relative- 
ment aux  pneux  achetés  par  le  gou- 
vorrement   de  la 130 

Canadian  Car  and  Foundry  Co.,  d'Am- 
herst,  N.-E. — re  coût  de  préparation 
pour  des  fins  militaires,  etc 155 

Canal  de  la  baie  Géorgienne — concernant 
les  pétitions,  documents,  etc.,  re  coins- 
truction  du — depuis  le  21  septembre 
1911 "2a 

Canal  de  la  baie  Géorgienne — réponse 
re  propositions  faites  au  gouverne- 
ment pour  la  construction  du — etc.  ...        72 

Caraquet  et  Tracadie — re  soumissions 
reçues   pour   service   des   malles   entre..      191 

Casernes,  propriété  des — à  Shelburne. 
N.-E.,  re  achat  de  la  propriété  des 
casernes   par   l'Etat 273 

Chambre  de  Commerce  de  Québec — co- 
pies de  tous  documents  entre  la — et  le 
ministère  des  chemins  de  fer  et  Ca- 
naux re  trains  dans  la  section  du 
Transcontinental  entre  Cochrane  et  la 
cité- de  Québec 114 

Chance-Harbour  et  Trenton,  comté  de 
Pictou,   N.-E.,  re  contrat  de  la  malle.     167 


C 

Chaussures — rapport  du  conseil  des  offi- 
ciers   sur    les. — fournies     à,     la     troupe 

canadienne 91 

Chemin  de  fer  de  la  Vallée  Saint-Jean 
— ^correspondance  re  exploitation  du — 
par  rintercolonial  depuis  juillet  1914..  257 
Chemin  de  fer  de  rile-du-Prince-Edouard 
— noms,  positions  et  salaires  des  per- 
sonnes   nommées   dans   le   service   du — 

de  1912'  à  1914 49 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
— noms,  adresses,  etc.,  salaires  des  per- 
sonnes  nommées   dans   le  service   du — 

de  1911  à  date 49a 

Chemins  de  fer  et  Canaux — rapport  du 
ministère   des — pour  la  période  du  1er 

avril  1913  au  31  mars  1914 20 

Chemins  de  fer  et  Canaux — re  soumis- 
sions pour  glace  pour  rintercolonial  à 

Port-Mulgraves,    N.-E 118 

Chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard — correspon- 
dance  re   achat   du., 202 

Chemin    de    fer    Pacifique-Canadien  : — 
Coût   moyen  par   mille   depuis   le  com- 
mencement   de    la    constructiojn    Jus- 
qu'à     date,      etc.,      aussi      afferhiage 

moyen,  etc 46 

Copie  du  contrat  entre  le  gouverne- 
ment et  le — re  subvention  spéciale 
concernant  le  système  d'irrigation  en 

Alberta 98 

Re  terres  vendues  par  le — au  cours  de 
l'année'    terminée     le     30     septembre 

1914 i      106 

Re  copies  des  décrets  de  l'Exécutif  re 
requis  aux  termes  de  la  résolution 
adoptée    au    1882,    depuis    le    dernier 

état 115 

Chemins  de  fer — relativement  à  la  cons- 
truction  des — dans   le   comté   de  Guys- 

borough,   N.-E 253 

Chemises  de  coton — re  noms  des  firmes 
ou  des  personnes  de  qui  le  gouverne- 
ment a  acheté  des — depuis  le  1er  juil- 
let  1914 260a 

Jhemises  de  flanelle — re  nombre  des 
firmes  ou  des  personnes  de  qui  le  gou- 
vernement a  acheté  ces — depuis  le  1er 

juillet  1914 260 

'hemises  de  service — re  nombre  des 
firmes,  personnes  de  qui  le  gouverne- 
ment a  acheté  ces — depuis  le  1er  juil- 
let  1914 260& 

'hemises   d'hiver — re   nombre   des  firmes, 

personnes    de    qui    le    gouvernement    a 

acheté    ces — depuis   le    1er   juillet    1914.      260o 

"^hevaux — camp    de    Valcartier — re    noms 

des  personnes  qui  ont  acheté  ces- — prix 

payés,   etc 272 

::hurchill    et    Port-Nelson,     ports     de — re 

plans,  rapports  et  sondages  de 70 

Citoyen  américain — tué  et  un  au.tre  sur 
lequel  il  a  été  tiré  un  coup  de  feu  par 

la  Milice  dans  le  lac  Erié,  etc 143 

'ommandant — lieutenant  commandant  du 
génie    et    lieutenant    commandant    R.C. 

N.V.R 43a 

BCommerce  : — 

Partie  I — Commerce  canadien  (impor- 
tations  et   exportations)     10 
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Partie  II-=— Commerce  canadien — -  "| 

France 1 

Allemagne [        10a 

Etats-Unis | 

Etats-Unis.. j 

Partie     III — Commerce     canadien,     ex- 
cepté—  '] 

France j 

Allemagne J-        lOh 

Royaume-Uni I 

Etats-Unis J 

Partie    lY — Divers    renseignements    .  .  .        lOc 
Partie     V — Rapport   de   la   Commission 

des  grains  du  Canada lOd 

Partie  VI — Service  de  steamers  sub- 
ventionnés  par   l'Etat 10; 

Partie  VII — Commerce  des  pays  étran- 
gers— traités    et    conventions 10/ 

Commissaire   de   la   laiterie   et  de   emma- 
gasinage    à,     froid — rapport     du — pour 
l'exercice    clos    le    31    mars    1914..     ..        15o 
Commissaires     de     remonte — re     nomina- 
tion   des — instructions   générales,    etc.      iîG 
Commissaires    des    chemins    de    fer — rap- 
port des — ^pour  l'exercice  terminé  le  31 

mars   1914. 20( 

Commission  d'amélioration  d'Ottawa — 
recettes   et   dépe^tises  jusqu'au   31    mars 

1914 OT 

Commission  des  pêcheries  de  mollusques 
de  1913 — correspondance  de  la — avec 
le     ministère     de     la     Marine     et     des 

Pêcheries.. 94 

Commission  du  service  civil — rapport 
annuel  de  la — pour  l'année  terminée  le 

31  août  1914 -31 

Commission    géologique — rapport   de   la — 

pour  l'année  1913 26 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  : — 
Relevé  indiquant  l'émission  totale 
d'obligations  de  la — et  des  compa- 
gnies associées,  du  coût  jusqu'à,  date 
de  la  construction  des  lignes  compo- 
sant le  réseau,  etc 79 

Copies  des  rapports  du  comité  du  Con- 
seil privé  re  avances  faites  à  la — et 
aussi  à  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  etc 190 

Compagnies  de  fiducie — re  noms  des — 
qui  se  sont  conformées  à  la  loi  des  com- 
pagnies de  fiducie  de  1914 293 

Compagnies  de  messageries  —  contrats 
passés  entre  les — le  ministère  des  Pê- 
cheries et  le  chemin  de  fer 59 

Comptes    publics    pour   l'exercice    terminé 

le  31  mars  1914 2 

Comté  d'Inverness,  N.-E.,  re  montants 
dépensés  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  le— de  1896  à  1915..  ..  187 
Conciliation  et  enquêtes — rapport  du  re- 
gistraire  du  conseil  de — année  termi- 
née le  31  mars  1914 36r 

Conférence  impériale  — ■  correspo'ndance 
depuis  le  1er  janvier  1915,  relativement 
à  la  convocation  d'une — re  défense  na- 
vale       149 

Conseil      de      Géographie — rapport      du — 

pour  l'année   1914 25</ 

Conseil    de    la    Milice — rapport    du— .pour 

l'exercice  clos  le  31  mars  1914 35 

Contingents  d'outre-mer — achat  concer- 
nant les — aussi  contrats  de  l'année  en 
vertu  d'un  décret  de  l'Exécutif  re.  .    ..      123 


-règle- 


Cour  de    l'Echiquier    du    Canada- 

ments,   ordonnances,   etc ;  .    .  . 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada — règle- 
ments, ordonnances,  etc.,  faits  en  fé- 
vrier  1915 , 


b4 
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D 

L)artmouth  and  Dean's  P.O.,  embranche- 
ment de  l'Inttrcoloîiiial — noms  des  per- 
sonnes de  qui  l'on  a  acheté  des  terres, 

etc 251 

Démarcation  du  méridien  du  141e  degré, 
longitude  ouest — rapport  des  commis- 
saires, re. 97 

)estitutions  : — 
Avard,    Frédéric,    de    l'Intercolonial    .  .        82 
Arbuckle,    Isaac,    menuisier    contremaî- 
tre     sur      l'Intercolonial      à      Pictou, 

N.-E 244 

Biais,    Alexis,    Lévis,    Que.,    officier    de 

douanes   à    Bradore-Bay 240 

Bruce,    Wiswell,    cantonnier    à    Stellar- 

ton,    N.-E.,   sur   l'Intercolonial    .  .     .  .      198 
Brennan,    Jas.,   chauffeur,    Intercolonial 

à   Stellarton,   N.-E 112 

Bonnyman,   Alfred   H.,    directeur   de  la 
poste  à  Mattatal-Lake,  N.-E..    ..    ..      204 

Case,    W.    A.,    service    de    quarantaine, 

Halifax,  N.-E 80 

Carter,  Warren,  de  l'Intercolonial..    ..        82 
Cyr,    Emile,    directeur    de    la    poste    à 
Saint-Hermas,      comté      des      Deux- 

tagnes 275 

Day,    Jos.,    de    Petit-Bras-d'Or,    N.-E..      292 
Dion,  Ulric,  gardien  de  phare  à  Saint- 
Charles    de    Caplan,    Québec 58 

Employés   destitués   qui   se   sont   démis 
ou  ont  déserté  jusqu'à  date  à  partir 

du  10  octobre  1911 85/ 

Employés   destitués   qui    se    sont    démis 
Ou  ont  déserté  jusqu'à  date  à  partir 

du  10  octobre  1911 85a 

Employés   destitués   qui    se   sont   démis 
ou   ont    déserté   jusqu'à   date,    etc.,    à, 

partir  du  10  octobre  1911 85& 

Employés   destitués   qui    se   sont    démis 
ou   ont   déserté   jusqu'à   date,    etc.,    à 

partir  ^du   11   octobre  1911 85c 

Employés   destitués   qui   se   sont   démis 
ou   ont   déserté   jusqu'à   date,    etc.,    à 

partir  du  10  octcibre  1911 85^?- 

Employés    destitués     et     nommés     dans 
rile-du-Prince-Edouard,  depuis  le  10 

octobre  1911  jusqu'à  date 86 

Humphries,    A.    E.,    inspecteur    d'immi- 
gration, Lethbridge,  Alta 132 

Hutchinson,   Léonard,  gardien  chef  pé- 
nitencier   de    Dorchester 181 

Hurlbert,   T.   P.,   directeur  de  la   poste, 
Springdale,      comté      de      Tarmouth, 

N.-E 208 

Higginbotham,    Edwd    N.,    directeur    de 

la  poste,  Lethbridge,  Alta 274 

Ingraham,   H.    W.,    registraire    adjoint 

des  étrangers  ennemis,  Sydney,  C.-B.     157 
Larivière,    M.,    agent   des     terres,   fédé- 
rales   à    Girouard 100 

Mallet,  M.,  capitaine  de  la  station   des 
bateaux    de    sauvetage    à    Cheticamp, 

N.-E 159 

Marshall,    Chas.     H.,    directeur    de    la 
poste  à  Nanton,   Alta 211 
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Medicine-Hat    et    McLeod,    destitutions 
et    nominations    dans    ces   comtés    de 

1S96   à  date :î96 

McGibbon,   A.    R.,   service  des  douanes, 

Lethbridge,    Alta 108 

McKenzie,   Dr  John,   M.D.,   aux  Sauva- 
ges   du    comté   de    Pictou,    N.-E.,     ..      160 
Directeur    de     la     poste     à     Johnstown, 
Comté  de  Shelburne,  N.-E.  : — 
Directeur  de  la  poste  à  Saint-Romuald, 

Que. 105 

Piipes,    Brown,    services   des   douanes   à 

Lethbridge,    Alta 108 

Comte  de  Shelburne,  N.-E.  : — 

J."  V.  Smith  de  Wood-Harbour  ;  John 
H.  Lyons,  Barrington-Passage  ; 
Wm  L.  Smith,  Baccaro  ;  E.  D. 
Smith,    Shag-Harbour  ;    J.    A.    Ore 

chia,   Woods-Harbour 139 

J.  C.  Morrison,  Shelburne  ;  Albert 
Mahaney,  Churchover  ;  W.  L. 
•Smith,  Baccaro  ;,  N.-E.  ;  J.  A. 
Arechia,  Lower-Wood-Harbour,  et 
J.  C.  Morrison,  SheLburne,  N.-E..  139a 
Thomas,   John,  directeur  de  la  poste  à 

Hammond's-Plain,   N.-E 205  -205fl 

Thomson,  W.   M.,  directeur  de  la  poste 

à   Fort-Qu-Appelle,    Sask 244 

Dicecteur  général  des  postes — rapport  du 

— ^pour  l'exercice   clos  le   31   mars  1914.        24 
Directeur  général   des  postes. — rapport  du 

— pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1914.        15? 
Distribution    des    grains    de    semence — re 
demandes    des    grains    de   semence    des 

provinces   de   la   prairie 147 

Diverses   dépenses   imprévues — état   des — 

de    août    1914    à    février    1915 65 

Division    des    arpentages    topographiques 

pour  l'exercice  1912-13 256 

Dominion  Trust  Company,  concernant 
certaines  lois  passées  par  la  léigslature 
de    la    Colombie-Britannique    au    sujet 

de  la 1210 

Dominion  Trust  Company — documents 
re   constitution   en   corporation  de   la — 

etc 121 

Douanes — rapport  du  ministère  des — 
-pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914   .  .        11 


Edmundston,  N.-B.,  Clair,  N.-B.,  et 
Green-River,  N.-B.,  re  deniers  de  dou- 
anes perçus  à,  pendant  les  dernières 
■cinq  années 137 

Elections — partielles — au  cours  de  l'an- 
née 1914. 18 

EmTaranchement  Windsor  de  l'Tntercolo- 
nial — re  affermage  au  transport  de  1' 
— au  Pacifique-Canadien 252 

Empress  of  Ireland — rapport  de  la  com- 
mission royale  et  preuve  se  rappor- 
tant à 21b 

Emprunts,  re  correspondance  au  sujet  des 
— du  gouvernement  impérial  par  le  gou- 
vernement  canadien 156 

Enquête  sur  la  force  hydraulique,  etc.,  de 
la  rivière  à  l'Arc,  saisons  de  1911-12- 
13 25c 

Equipement  Oliver — nombre  des  firmes  et 
des  individus  de  qui  l'on  a  commandé 
1' — depuis   le   1er   juillet    1914 175 


Etang  du  saumon — re  déplacement  de  1' 
— des  Fiat  Lands  "  à  New-Mills, 
N.-B.. 279 

Eurêka,  Str — noms  des  matelots  em- 
ployés sur  ,  en  1910,  1911,   1912,  1913.        78 


Farrington,  J,   F.,   B.   H.    Smith  et  H.   C. 

Dash,  re  deniers  payés  à — etc 56 

Ferguson,  G.  Howard — re  enquêtes  te- 
nues par — aussi  honoraires  à  lui  payés 
depuis   octobre   1911 «3 

Ferguson,  Thos.  R. — copies  décret  de 
l'Exécutif — C.P.  1109  et  C.B.  1589 — re 
nomination  de,  à  titre  de  commissaire.     291 

Ferguson,  Thos.  R. — coupes  de  lois  107 
et  1,108,  W.  H.  Nolan,  A.  W.  Fraser  et 
J.  G.  Turriff 288 

Ferguson,  Thos.  R. — coupes  de  bois  550J 
et  528,  H.  Douglas,  R.  E.  A.  Leach,  D. 
J.   McDonald,  etc : 282 

Ferguson,  Thos  R. — Kananaskis  Coal  Co., 
Ltd.,  Howard  Douglas,  Geo.  E.  Hunter, 
Walter   Garrett,   etc 283 

Ferguson,  Thos.  R. — rapport  de — re 
"  Barrrage  de  Craven,"  Walter  Scott, 
lieutenant-gouverneur  Brown  et  J.  G. 
Turriff.  .    .  .    . 290 

Ferguson,  Thos.  R. — rapport  de — re  ré- 
serve des  Gens  du  Sang,  etc.  .    .  .    .  .    .  .      266 

ji^erguson,    Thos.    R. — rapport    re    réserve. 

forestières  du  Dauphin,   etc 268 

Ferguson,  Thos.  R. — rapport  de — re  ter- 
res des  Sauvages,  Jas,  A.  Smart,  F. 
Pedley  et  W.   T.   White 266 

Ferguso-n,  Thos.  R. — rapport  des  ranche 
à  pâturage  n°  2422,  J.  G.  Turriff,  A.  J. 
Adamson  et  J.  D.  McGregor 289 

Ferguson,  Thos.  R. — rapport  des  ranches 
Sang  et  Frank  Pedley 284 

Ferguson,  Thos.  R. — Southern  Alta.  Land 
Co.,  Ltd.,  Grand  Forks  Cattle  Co.,  J. 
D.    McGregor,    Arthur   Hitchcock,    etc..      285 

Ferguson,    Thos.    R. — Terrain   d'irrigation 
Aylwin,    E.    A.    Roibert   et   J.    B.    Mc- 
Gregor       287 

Re  Bulletin  Co.,  l'honorable  F.  Oliver  et 
la  compagnie  du  chemioi  de  fer  Grand- 
Tronc 286 

Ferguson,  Thos.  R. — re  (a)  terres  fédé- 
rales; re  (b)  terres  à  bois  et  terres 
minérales,  etc.,  re  (c)  forces  hydrau- 
liques et  droits;    (d)   terres  et  réserves 

des   Sauvages 281 

Rapport  de — pour  s'enquérir  de  toutes 
questions  de  terres  fédérales,  terres 
réserves  des  Sauvagesi,  forces  hy- 
drauliques, etc.,  depuis  juillet,  1896, 
etc. 281 

Fermes    expérimentales — rapport    du    di- 
recteur des — .pour  l'exercice   terminé  le 
.  31  mars  1914,  Vol.  II 16 

î'Msher,  Ward,  Shelburne,  N.-E.,  inspec- 
teur des  pêcheries — re  montants  de  de- 
niers payés  jusqu'aux  années  1912- 
1913 144 

Fleuve  Saint-Laurent — rapport  des  com- 
missaires  pour   s'enquérir    des   niveaux 

de  l'eau  du — etc 166 
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Flynn,  Wm,  re  instructions  à — au  sujet 
des  enquêtes  re  employés  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  dans  le  comté  de 
Bonaventure,   Que.,   etc 57 

Foster,  Wm  Gore,  de  Dartmouth,  N.-E., 
re  nomination  de — comme  inspecteur 
des   réserves  des   Sauvages 17(5 

G 

Gingras,  J.  E.,  re  nomination  de — comme 
directeur  de  la  poste  à  Saint-Romuald, 
Que 209 

Grains — re  résultats  de  tous  les  grains 
par  qualité  dans  les  élévateurs  de  têtes 
de  lignes  à  Port-Arthur  et  .à  Fort-Wil- 
liam en  1912,   1913,   1914 235 

Grand-Etang — re  conduite  du  directeur 
de  la  poste  depuis  sa  nomination  jus- 
qu'à  date 210 

Green-Harbour  et  voisinage — re  régle- 
mentation des  pièges  à  poissons  dans.  .      213 

Guerre  européenne — mémoire  concernant 
le  travail  du  ministère  de  la  Milice  et 
de   la   Défense   re — 1914-15 75 

Gutelius,  F.  P.,  re  acte  de  naturalisation 

de — etc 141 


Heard,  David  et  fils — re  contrat  de  la 
malle  entre  Whitby  et  la  gare  du 
Grand-Tronc 189 

Highwater,  Que. — re  nombre  des  em- 
ployés, leurs  appointements,  etc.,  au 
port  de  douane  de 179 

Homarderie  de  Margaree — correspondance 

re   ramasser   le   frai   pour  la — etc..    ..        95 

Homards — re  permis  de  paquer  le — accor- 
dés par  le  gouvernement  du  1er  jan- 
vier 1912  au  2  janvier  1913 280 

Homesteads  en  Saskatchewan — re  étendue 

fractionnaire  des — vendus  en   1914    ...      192 

Hopper,  Newton — re  suspension  de — en 
qualité  de  conducteur  sur  l'Intercolo- 
nial,  etc 197 

Hôtel  Carslake — re  achat  de  1' — pour 
bureau  de  poste '  .  .    .  .      218 

Houille  im,portée  dans  l'Alberta,  la  Sas- 
katdhewan  et  le  Manitoba  des  Etats- 
Unis  en  1914 — droits,  etc S6 


Ile  de  Montréal — re  construction  du  pont 
entre    l'île    et    la    teiTe    ferme    à    Vau- 

dreuil 182tt 

Ile-Parry — re   annonces   et    documents   se 

rapportant  à  l'achat  de  1' — etc 99 

Impressions   et   papeterie   publiques — rap- 
port   des — pour    l'exercice    clos    le    31 

mars   1914 32 

International     Purity     Congress — rapport 

des  délégués  de  l'Eîtat  y  assistant.  .    .  .      142' 
Intercolonial  : — 

Soumissions  re   achat   de  wagons  pour 

1' — dans    les    années    1912-1913..     ..        45 
Documeînts    re    achat    de    wagons    pour 
1' — ^pendant  les   années  depuis  le  1er 

juillet   1914 45a 

Revenu  du  fret  à  certaines  stations  de 
1' — pendant   les   années   1913-1914    ..        47 


I 

Noms  du  personnel  des  différentes  divi- 
sions     à      Moncton  —  appointements, 

etc 48 

Demande  d'un   état   officiel  re  gages  à 
être    payés    aux    fonctionnaires    ab- 
sents du  'bureau  pour  service  actif. .      113 
Réponse    re    fourniture    de    la    glace    à 

Port-Mulgrave,    N.-E 118 

Réponse  re  vente   de   foin  sur  les  ter- 
res   appartenabt    à    1' — dans    la    pa-, 
roisse  du   Bic,  comté   de  Rimouski.  .      196' 
fléponse  re  tonnage  de  fret  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  etc.,  janvier  1915.  .    .  .      199 

Intérieur — rapport  annuel  du  ministère 
de — ^pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1914,  Vol.  1 25 

Intérieur  re  nominations  au  ministère  de 
r — dans  les  comtés  âe  Medicine-Hat  et 
de  McLeod,  noms  des — etc 241 

Invasion  fénienne — ^prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  d'Antigonish, 
N.-E 150 

Invasion  féniane — urime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Guysborough, 
N.-E .      i*o 

Invasion  féniane — ^prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Inverness, 
N.-E 226 

Invasion  fénienne — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E..  .      162 

Invasion  féniane — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E..      162rt 

Invasion  féniane — prime  aux  volontaires 
de  r — re  noms,  adresses,  etc.,  à  qui 
payés  dans  le  comté  de  Yarmouth, 
N.-E 145 

Isle-Perrot — re  construction  du  pont  pour 
relier  i'île  à  la  terre  fermb  à  Vau- 
dreuil 182 


Jaugeage   des    cours    d'eau   pour    l'année 

1914 25c 

Journaux  au  Canada — liste  des — dans 
lesquels  le  gouvernement  a  publié  des 
annonces  du   10   octobre  1911   à  date..        84 

Journaux  au  Canada — liste  des — dans 
lesquels  le  gouvernement  a  publié  des 
annonces  du  10  octobre  1906  à  octobre 
1911 84tt 

Juges — re  nomination  des — depuis  février 

1913 51 

Justice — rapport  du  ministre  de  la — re 
pénitenciers,   etc 34 


Lacs  des  Deux-Montagnes,  Saint-Fran- 
çois et  Saint-Louis,  re  rescision  de  l'or- 
donnance concernant  la  défense  de  la 
pêche  aux  rets  dans  ces  lacs,  1915.  .    .  .      231 

Lethbridge — re  fournitures,  etc.,  pour  la 
batterie  de  campagne  faisant  les  exer- 
cices à — etc 163 

Levé  hydrographique — Colombie-Britan- 
nique— rapport  sur  le — année   1913..    ..      25/ 
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Liiutenant  dans  la  Marine  Royale  Cana- 
dienne— rang-  dans  la 43 

L'.g-ne   projetée    de     chemins     de     fer     de 

Orangedale  à  Chéticamp,   N.-E.  .    ....      284 

I-iiqueurs  spiritueuses,  cigares,  cigarettes 
et  taibac — quantité  des — enlevée  de 
l'entrepôt  en  août  1914  aux  ports  du 
Canada 2H6 

Liste  des  navires  du  Canada  jusqu'au  31 

décembre  1914 22 

Liste   du    service   civil    du    Canada,    pour 

l'année  1914 30 

Loi   concernant   l'enseignement   agricole 

— rapport  sur  la — pour  1913-14 93 

Loi  concernant  l'enseignement  agricole 
— ^réponse  re  arrangements  pris  par  le 
gouvernement  et  les  provinces 93(i 

Loi  concernant  l'enseignement  agricole 
— correspondance  entre  le  Dr  C.  C. 
Jaanes,  J.  C.  Chapais  et  les  provinces 
re .        »"- 

Loi  concernant  les  réserves  forestières 
et  les  parcs — décrets  de  l'Exécutif  re 
— de  décembre  1913   à  janvier  14    ...  .      127 

Loi  concernant  les  réserves  forestières 
et  les  parcs — décrets  de  l'Exécutif  re 
— de   mai    1914    à   juillet    1914 12T(i 

Loi  d'arpentage  des  terres  fédérales — 
décret  de  l'Exécutif  du  13  décembre 
au    15    janvier,    ayant   trait    à   la.  .     .  .      128 

Loi  d'arpentage  des  terres  fédérales — 
décret  de  l'Exécutif  de  janvier  1914 
à  février  1915 128a 

Loi  des  crédits  de  guerre — correspon- 
dance entre  l'auditeur  général  et  le 
gouvernement  re  dépenses  en  vertu  de 
la 122 

Loi  des  crédits  de  guerre — correspon- 
dance entre  l'auditeur  général  et  le 
gouvernement  re  dépenses  en  vertu  de 
la 122a 

Loi  des  insectes  et  autres  fléaux  des- 
tructeurs— règlements  sous  l'autorité 
de  la 92 

Loi  d'irrigation — décret  de  l'Eéxcutif 
passé  entre  décembre  1913  et  janvier 
1915,    re 129 

iLowei^-Burlington,  N.-ïî. — re  construc- 
tion du  quai  à 184 

Lower-Wood-Hairbdur,  N.E. — re  quai, 
projeté  à 220 

Lynch,  Margaret — re  expropriation  de 
terrains  appartenant  à — à  Frederic- 
to-n,    N.-B.,   par   l'Intercolonial 200 

M 

Malles  : — 

Transport  des — entre  Grand-River- 
Falls   et   Grand-River,   N.-E 61 

Relativement  au  contrat  entre  la  sta- 
tion Armagh  et  Mailloux,  comté  de 
Bellechasse 133 

Relativement  aux  documents  se  rap- 
portant aux  soumissions  pour  le  ser- 
vice entre  Low-Point  et  la  station 
Creignish,    1913-1914 134 

Relativement  au  contrat  entre  New- 
Ros-s  et  Vaughan  P.O.,  Waterville, 
N.-E 135 

Relativement   au   contrat   entre    Mabou 

of   Whycocomagh,    N.-E..     ....     ..      136 


M 

Relativement  au  contrat  entre  Chance- 

Harbour    et    Trenton,    N.-E 167 

lieLativement  à  l'adjudication  du  con- 
trat   des — à    Maria-Capes,    comté    de 

Bonaventure   en    1914 168 

Relativement  au  contrat  pour  la  livrai- 
son rurale  dans  le  tow/nship  de  Dun- 
dee,  Huntingdon,   Que. 169 

Relativement  a  uservice  projeté  entre 
Lower-South-River     et      South-Side- 

Harbour,    N.-E 170 

Relativement  au  transport  des — entre 
Canso     et    Ou-yaborough,     documents 

re — depuis  1914 171 

Relativement  à  la  route,  changement 
projeté  dans  la — de  la  station  du 
chemin    de    fer    d'Inverness    à    Mar- 

garee-Harbour,    N.-E 173 

Relativement  à  la  route  rurale  de  la 
Rivière-John   à   Hedgeville,   comté  de 

Pictou,   N.-E 232 

Relativement  au  contrat  pour  le  trans- 
port des — entre  Guysborough  et  Erin- 

ville,    N.-E .      243 

Relativement  au  contrat  pour  le  ser- 
vice   de     la     malle     Antigonish-Sher- 

brooke .      245 

Relativement  au  contrat  pour  le  ser- 
jetée     entre     Pictou     et     Saltsprings, 

N.-E .     .  .     .  .      246 

Relativement  au  service  rural  projeté 
de      Bridgetowa      à     Granville-Ferry, 

comte    d'Annapolis,    N.-E 247 

Relativement  ajax  noms,  e  c — d  s  fac- 
teurs ruraux  dnns  les  comtés  de 
Chicoutimi  et  Saguen-ay  et  les  fac- 
teurs etc.,  pour  Saint-Pr.me  et  Saint- 
Louis   de   Metabetchouan 276 

Mandats  du  Gouverneur  général,  etc., 
émis  depuis  la  dernière  session  du  par- 

ment,    1914-1915 64 

Marine    et    Pêcheries — rapport    annuel    du 

ministère    de    la — 1913-1914 — Marine.  .        21 
Marine    et    Pêcheries — rapport    annuel   de 

la   1913-1914 — Pêcheries 39 

Marine  et  Pêcheries — supplem  'nt  au  rap- 
port de  la — pour  l'exercice  1913-1914 
— rap  o  t    de   rinspec'.ion    des    bateaux 

à  vapeur 23 

Marois,     G.      A. — re     nomination     de — au 

bureau   de   douane    de   Québec 209 

Masson ville,  Que.,  re  nombre  des — ap- 
pointments  des — nom.s  des  fonction- 
naires   au    port   de    douane    de 178 

Medicine-Hat,  cité  de — re  deniers  dépen- 
sés en  secours  par  l'Etat — à  qui  don- 
nés, etc 138 

Mines,    division   des — rapport   de  la,   pour 

l'année    1913 26». 

Moncton,      N.-B. — re      noms,      appointe- 
ments,    etc.,     des     employés     à — aussi 
noms    de    ceux    qui    ont    été    mis    à,    la 

retraite,  etc 250 

Montgomery,  Geo.  A.,  feu — re  valeur, 
etc.,   de   la   succession   de — etc 2dU 

Me 

McDc>nald,  W.  B.,  re  fournitures  phar- 
maceutiques et  autres  marchandises 
achetées  de — par  le  gouvernement  de- 
puis le  1er  août  1914. 265 

McKeown,  A.  H. — re  nomination  de — au 
service  d'immigration  à  Lethbridge, 
Alta 131 
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Navires  britanniques — copie  du  décret  de 
l'Exécutif  restreignant  le  trar  fert  des 
— etc 165 

Navires  de  pêche — à  la  vapeur — re  congé 
des — des  ports  de  l'Atlantique  du  Ca- 
nada. .    . 269 

Nécessaires  militaires,  re  achat  des — par 
le  gouvernement  depuis  le  31  juillet 
1914. 262 

Nickel — correspondance  re  contrôle  de 
l'exportation  du — etc..    ., 74 


O 

Obligations   et   valeurs — état   détaillé   des 
des — depuis  le  21  janvier  1914 102 

Officiers  du  17e  régiment  de  la  Nouvelle- 

— depuis  le  21  janvier  1914 102 

pour  l'Angleterre 151 

Officiers    du    génie — règlements   re   classi- 
fication des 43& 

Ordres  généraux  de  la  Milice  promulgués 
pendant   la    période    du     25     novembre 

1913   au   24   décembre   1914 73 

dant   la  période   du   25   novembre   1913 

au  24  décembre  1914..   t 73 


Paradis,  Télesphore,  de  Lévis,  corres- 
pondance, etc.,  re  réclamation  de — con- 
tre rintercolonial 277 

Pêcheries  dans  la  province  de  Quéebc — 
re  contrôle  des — aussi  liste  des  permis 
accordés  par  l'un  ou  l'autre  des  gou- 
vernements pendant  la  présente  année.     230 

Pêcheries  dans  les  eaux  de  marée — re 
projet  de  transfert  du  contrôle  provin- 
cial  au  contrôle  fédéral.. 228 

Pelles — re  rapport  concernant  l'achat  de 
25,000  par  décret  de  l'Exécutif  2302  du 
5  septembre,  aussi  nouveaux  achats  de.     271 

Pelletier,  l'honorable,  et  l'honorable  W. 
B.  Nantel,  lettres  de  démission  de — 
etc 90 

Pensions  et  allocations  de  retraite — an- 
née   termine   le    '61    tlécembre    1l'14..     ..        66 

P,.ns!cns — re  pourvoir  à  des — ^pour  les 
officiers  et  soldats  mis  hors  de  service.     206 

Personnes  canadienes  à  la  peine  capitale 
au  Canada — statistique  de  1867  à  fé- 
vrier 1914 53 

Phinney's-Cove    et    Young's-Point,    comté 

d'Annapolis,    N.-E.,    re   brise-lames   à.  .      219 

Pictou-Mulgrave-Cheticamp  —  route  des 
steamers — correspondance,  etc.,  re .  .    .  .        76 

Piscifacture  de  saumon — North-Margaree 
— exploitation    de    la — etc S  8 

Poisson  frais,  re  transport  du — entre  les 
ports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  ceux 
Etats-Unis 153 

Police  fédérale — état  relatif  à  la — pour 
l'ajinée  1914.  . 69 

Port-Daniel-Ouest — re  homarderie,  saison 

de  1914 212 

Port-Hawkesbury — re  achat  d'un  em- 
placement  pour   l'édifice   public   à..    ..      222 

Portneuf,  Que.,  re  montant  des  deniers 
dépensés  par  le  gouvernement  de  juil- 
let 1896  à  1911 140 

Prisonniers  de  guerre  au  Canada — nom- 
bre des — depuis  la  guerre,  noms  des  e»i- 


P 

droits  de  détention,   etc 111 

Prisonniers  de  guerre  au  Canada — nom- 
bre des — coût  de  chaque  camp  de  dé- 
tention, etc 111a 

Prospect,  comté  d'Halifax,  N.-E.,  re 
construction  du  prolongement  du  brise- 
lames  à 221 

Q 

Quais  dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E. 
— East-Green-Harbour  et  Gunning- 
Cove 216 

Québec  Oriental  Ry.  and  Atlantic,  Que- 
bec  and  Western  Ry. — re  tarif  sur  les 
expéditions  de  farine 203 

B 

Recensement  du  Canada,  1911 — Agricul- 
ture,  Volume   IV B 

Régina,  cité  de — re  propriétés  acquises 
par  le  gouvernement  depuis  le  21  sep- 
tembre 1911 ,.      183 

Régina,  cité  de — re  propriétés  acquises 
par  l'Etat  à — depuis  le  21  septembre 
1911 217 

Régiment  17e  de  la  Nouvelle-Ecosse — 
prétendu  mauvais  traitement  du — à 
Salisbury-Plain "154 

Règlement  de  radiotélégraphie  106,   etc.  .        42 

Règlement  de  radiotélégraphie,  modifica- 
tion des  nos  103   et   104 42 

Remboursements — état  des — re  droits  de 
douane  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1914 126 

Réserve  des  Sauvages,  Restigouche,  Que. 
— documents,  etc.,  re 77 

Réserve  forestière  de  la  Montagne  aux 
Canards — documents  re — établissement 
de  colons  sur  les  homesteads  de  la — 
etc , 259 

Revenue  de  l'Intérieur  : — 

Rapports,    relevés    et    statistiques    du — 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1915. 

Partie  I. — Accise '  .  .        12 

Partie  II. — Inspection  des  poids  et  me- 
sures,   gaz    et   électricité 13 

Partie    III. — Falsification    des    substan- 
ces   alimentaires 14 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord 
Ouest — rapport  de  la — ^pour  l'exercice 
1914 28 

S 

Sackville,  N.-B.,  re  chaussée  conduisant 
au  quai  public  à — et  rameau  de  rin- 
tercolonial à  ce  quai 258 

Salle  d'armes  à  Amherst,  N.-E.,  re  cons- 
truction de  la — etc 89 

Salle  d'exercices  ou  salle  d'armes  à  In- 
vei'ness,  comté  d'Inverness,  N.-E. — cor- 
respondance re 125 

Sandford,  comté  de  Yarmouth — re  brise- 
lames  à  et  travail  à  faire  à  ce  brise- 
lames  durant  1914 158 

Schroder,  Udo  F. — re  demande  de  bail  de 
terres  à  pâturages  dans  le  township 
40-41,  rang  7,  à  l'ouest  du  3e  méridien, 
Sask 161 

Scoles,  C.  R.,  New-Carlisle,  Que. — re  paie- 
ment de  la  balance  de  la  subvention  à.     201 
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Seager,     Chas. — commissaire     chargé     de 

s'enquérir    des    accusations    contre    des 

fonctionnaires — rapports,    de — etc.  .     .  . 

Selles — re       nombre       de — commandées — 

des  firmes  et  des  personnes  qui  les  ont 

fournies •     

rService    de   bacs    entre    Halifax    et    Dart- 
mouth,    N.-E.,    établissement    d'un .  .     .  . 
Service    naval — décrets    de    l'Exécutif    re 
taux    de    paie,    allocations    de    sépara- 
tion, etc. •  • 

Service  naval — rapport  du  département 
du — ^pour    l'exercice    clos     le     31     mars 

1914 

Shippega<n-Gully,  comté  de  Gloucester, 
N.-B.,  re  bordereau  de  paie  concernant 

les  réparations  à — octobre  1914 

Signaux   à   tempêtes   à   Shippegan,   N.-B., 

re  transfert  des — etc 

STnith,  B.  F.,  re  coupe  de  bois  par — sur 
la  réserve   Sauvage  de  Tobique,   depuis 

le   12   mars   1914.  .     . 

Société   royale   du    Canada — état    des    af- 
faires de  la — jusqu'au   30   avril   1914... 
Souliers— état     indiquant     les     firmes     de 
qui    on    a    commandé    des— le    nombre 

des — etc •  •    • 

Sous-mari^s— re  achat  de^par  le  gou- 
vernement Canadien  par  décret  de 
l'Exécutif  en  date  du  7  août  1914,  etc. 
Sous-marins  —  réponse  supplémentaire, 
achat  de— par  le  gouvernement  Cana- 
dien  par   décret   de   l'Exécutif   en   date 

du  7   août   1914,   etc 

Sous-marins— autre  réponse  supplémen- 
taire relativement  à  l'achat  de — par  le 
gouvernement   Canadien   par   décret   de 

l'Exécutif  du   7   août  1914,  etc 

Sous-vêtements — re  nombre  de — noms  et 
membres  des  firmes  ou  personnes  de  qui 
le    gouvernement   a   acheté    ces — depuis 

le  1er  juillet  1914 

Southampton  Railway  Co.,  rapport  de  la 

commission    royale   re   la — etc 

Statistique  criminelle  pour  l'année   1913. 
Statistiques  des  canaux  pour  la  saison  de 

1914 

Statistiques    des   chemins    de   fer   du    Ca- 
nada,  année  terminés  le   30   juin   1914. 
Statistiques   des  messageries   du   Canada, 
exercice   terminé   le   30   juin    1914.,     .. 
Statistiques   des   télégraphes  pour   l'exer- 
cice terminé  le  30  juin  1914 ,  . 

Statistiques  des  téléphones  pour  l'exer- 
cice clos  le  30  juin  1914.  .    . 

Steamers  John  L.  Cann  et  Westport  III. 
re  récompenses  aux  officiers  et  à  l'équi- 
page  des — etc.. 

Stevenson,  S.  J.,  et  Waverley  Theramcy 
re  fournitures  achetées  de — par  le  gou- 
vernement depuis  le  1er  août  1914  .  . 
Subventions  aux  chemins  de  fer,  payées 
dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.,  jus- 
qu'à date 

Sweetman,  J.  Herbert,  officier  de  douane, 
Port-Dalhousie,     Que.,     re     accusations 

contre — etc 

Sydney-Nord,  port  de — re  noms,  ton- 
nage, enregistrement,  etc.,  de  tous  les 
navires   de   pêche  étrangers  ,en   1913.. 
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68 
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158 
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264 

41 
17 

20f( 

201 

20f 

20/ 

20(Z 

239 

263 

194 

242 
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Tarif  du  fret  sur  l'océan  Atlantique — 
documents  re  de  la  Nouvelle-Ecosse 
au    ministère    du    Commerce,    depuis   le 

mois   d'août   1914 267 

Taux  de  fret  exigés  années  1912-13  sur 
le  blé  transporté  par  les  lignes  du  Pa- 
cifique-Canadien, les  lignes  Allan  et  les 
lignes  Canadian-Northern  des  ports 
Canadiens  à  ceux  du  Roj'aume-Uni  .  .  81 
Terres  fédérales  dans  la  zone  du  chemin 
de  fer  de  40  milles  eu  Colombie-Bri- 
tannlaue — décrets  de  l'Exécutif  en  1914 

re 128& 

Terres  fédérales,  zone  du  chemin  de  fer 
de  40  milles  en  Colombie -Britannique 
— décrets  de  l'Exécutif  re — de  décem- 
bre 1913  au  15  janvier  1914 128c 

Titres,  nombre  et  coût  de  tous  les  livres 
et    brochures    publiés    par    l'imprimeur 

du  roi  le  31  mars  1914 71 

Transcontinental — rapport  des  commis- 
saires du — pour  l'exercice  terminé  le  31 

mars  1914 37 

Transcontine'ntal  —  rapport  intériemaire 
des  commissaires  du — pour  les  neuf 
mois  terminés  le  31  décembre  1914  .  .  37a 
TranscQjitinental — re  taux  de  fret  de  la 
partie  du  Nouveau-Brunswick  du — et 
déplacement  de  l'Y  à  Wapski,  Victoria, 

N.-B 256 

Transports  pour  les  troupes  et  matériaux 
en  Angleterre — noms  de  ces — leurs  pro- 
priétaires ,etc 109 

Travail — rapport    du    ministère    du — ^pour 

l'exercice   clos  le  31   décembre   1914    .  .        36 
Travaux     publics — rapport     du     ministre 
des — pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 

1914 -19 

Trois-Pistoles,    Pulp 
re     incendie     des 

l'Intercolonial 249 

Trois— Rivières  : — 

Nombre  d'employés  et  appointements 
payés  à  ces  employés  au  bureau  de 
poste  le  21  septembre  1911  ;  nomber 
d'employés  et  appointements  payés 
à  ces  employés  à  la  date  actuelle — 
Douanes  à — nombre  d'employés  le  21 
■  septembre  1911  et  à  la  date  actuelle 
— Revenu  de  l'Intérieur  à — em- 
ployés le  21  septembre  1911  et  à  la 
date  actuelle  ;  Travaux  publics  sur  , 
la  Saint-Maurice,  comté  de  Cham-  . 
plain,  nombre  d'employés  en  1911- 
12  ;  Travaux  publics  sur  le  Saint- 
Maurice,  comté  de  Champlain,  nom- 
bre d'employés  des — depuis  cette  date 
— employés  à  ces  travaux  démis  en 
novembre  1913  et  janvier  1915 — 
Wilde  Lavallée,  Pierre  Thivièrge, 
Joseph  Paquin,  aîné,  Jos.  Paquin, 
cadet,  et  Athanase  Gélinas,  commis, 
etc 278 


and     Lumber     Co. — 
édifices     de     la — sur 


LJniformes,  soldats — re  nombre  des  firmes, 
particuliers  de  qui  on  a  commandé 
ces — depuis  le  1er  juillet  1914 174 

Unions  ouvrières — relevé  annuel  concer- 
nant les 101 
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Valcartier — campe  de — re  terrain  dont  le 
gouvernement   a   pris  possession,    etc.  .      295 

"Valcartier — camp  de — chevaux  à. — noms 
des  personnes  qui  ont  acheté  ces — 'et  les 
prix  payés,  etc 272 

Vale,  chemin  de  fer  de — dans  le  comté  de 
Pictou,  N.-E.,  re  achat  ou  affermage 
du — depuis   1911 195 

Voyages  de  cabotage — concernant  les — 
tels  que  définis  dans  la  loi  de  la  ma- 
rine  marchande   depuis   1886 214 


W 

Wagons  de  transport  achetés  pour  les 
deuxième  et  troisième  contingents — 
nombre  de — et  de  qui  achetés,  etc..    ..     110 

Wakeham,  Dr  Wm. — re  rapport  de — con- 
cernant les  pertes  dans  les  tempêtes 
dans  la  baie  des  Chaleurs,  etc.,  e\n  juin 
1914 238 

Wisewell,    Bruce — re   destitution   de — etc.      198 

Wright,  Pontiac  et  Labelle,  comtés  de — 
re  montants  des  deniers  dépensés  de- 
puis 1911 223 


Yukon,     Territoire     du — ordonnances     du 
territoire  du  YukoA  pour  l'année  1914. 


5  George  Y  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1915 


Voir  aussi  la  liste  alphabétique,  page  1. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chamhres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  députe  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  qu  non. 


VOLUME  D. 

Cinquième  recensement  du  Canada,   1911,  Agriculture,  volume  IV,     Présenté  par  l'honorable  M. 
Poster,  le  8  février  1915.    Imprimé  pour  la  distribution  et  les  doctiments  parlementaires. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercise  clos  le  31  mars  1914.  Volume  I,  parties  A,  B  et 
A  à  L.  Volume  II,  parties  M  à  U.  Volume  III,  parties  V  à  Z.  Présenté  le  9  février 
1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Impriynés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présentés  le  9  février  1915, 

par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1916. 

Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1915.     Présenté  le  9  mars  1915,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parle mentair es. 

5.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1915.     Présenté  le  27  mars  1915.  par  l'honorable  M.  White, 

Imprimé  pour  la  distribxition  et  les  documents  parlementaires. 

5a.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1916.     Présenté  le  31  mars  1915,  par  l'honorable  M.  White, 

Impriyné  pour  la  distribution  et  les  document  s  parlementaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques   chartrées   du   Canada,   à  la   date   du   31    décembre   1914. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  9  février  1915. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapports  des  chèques  certifiés,  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des 

traites  et  lettres  de  change  impayées  dans  les  banques  chartées  du  Canada,  pendant 
cinq  ans  et  plus,  avant  le  31  décembre  1913.  Présenté  par  l'honorable  M.  Wlîite,  le  10 
avril  1915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant   des  assurances  pour  l'année  finissant  le   31   décembre  1914.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White,  1915. 

Itnprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  décem- 

bre 1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Partie  I.     Com- 

merce du  Canada.     Présenté  le  8  février  1915,  par  sir  George  Poster, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  II.  Com- 
merce du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4)  les 
Etats-Unis.     Présenté  le  8  février  1915,  par  sir  George  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribtttion  et  les  docutnents  parlementaires. 

10&.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914  Partie  III. 
Commerce  du  Canada-  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  8  février,  par  sir  George  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  IV.  Ren- 
seignements divers,     présenté  le  27  mars  1915,  par  sir  George  Poster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOrf.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  sir 
George  Poster,  le  4  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

^  VOLUME  8. 

lOc.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  VI.  Ser- 
vices de  paquebots  subventionnés  et  statistique  du  trafic  par  paquebots  jusqu'au  31 
décembre  1914,  et  estimations  pour  l'exercice  1915-1916.  Présenté  par  sir  George  Poster, 
1915 Impritné  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Partie  VIL 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  sir  George 
Poster,  1915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1914.     Présenté  le   11 

février  1915,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

12.  13,    14.  Rapports,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1914.  (Partie  I. — Accise.)  (Partie  II. — Inspection  des  poids  et 
mesures,  gaz  et  lumière  électrique.)  (Partie  III. — Falsification  des  substances  alimen- 
taires.)    Présentés  le  1er  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Blondin. 

Imprimés  pour  la  distribxition  et  les  docutnents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 
Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

(Ce  volume  est  relié  en- deux  parties.) 

15a.  Rapport -du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1914.  (Ijaiterie,  fruits,  extension  des  marchés  et  emmagasinage  à, 
froid.)     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  11— Suite. 

15b.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire,  pour  l'exercice  clos  le  3l  mars  1915.     Présenté 
par  l'honorable  M.  Burrell,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docictnents  parlementaires. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fernmes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1914,    Présenté  le  1er  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1913.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  du  Commerce,  pour  l'année  1913.)     Présentées  par  sir  George  Poster,  1915. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les^  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des  élections  partielles   (douzième  parlement)   de  la  Chambre  des  Communes,  durant 

1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  l'Orateur,  le  12  mars  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le 

8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Rogers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1913 

au  31  mars  1914.     Présenté  le  12  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20«.  Statistiques  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1914.     Présentée  par  l'honorable 
M.  Cochrane,  le  9  avril  1915. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20b,  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1914.     Présentée 
le  12  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

20c.  Le  neuvième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'an- 
née expirée  le  31  mars  1914.     Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20rf.  Statistique  des  téléphones  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914.     Présentée  le  17 
mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914.     Présentée  par 
l'honorable  M.  Cochrane,  1915. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1914.     Présentée 
le  17  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Impri^née  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

21.  Quarante-septième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  rexercice  1913- 

1914.     (Marine.)     Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprivié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Rapport  et  témoignages  devant  la  Commission  royale  d'enquête  su  rie  désastre  de  VEm- 
press  of  Ireland.     Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  1914, 

Impritné  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  17. 

22.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste  des 

navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1914.     Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Hazen,  1915. 

.Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Supplément  au  quarante-septième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 

ries, de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exercice  1913-14.     Présenté  par  l'ho- 
norable M.  Hazen,  le  3  mars  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

24.  Rapport  du  ministère  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  8  février 

1915,  par  l'honorable  M.  Casgrain. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. — Volume  I. 

Présenté  le  8  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25».  Rapport  de  l'astronome   en  chef,   ministère   de  l'Intérieur,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars 
1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,   1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  doc%iments  parlementaires. 

25b,  Rapport  annuel  de  la  division  des  levés  topographiques  du  ministère  de  l'Intérieur,  1912-13. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25c.  Rapport    sur    le    jaugeage    des    cours    d'eau,    pour    l'année    civile    de    1914.      Présenté    par 
l'honorable  M.  Roche,   1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  21. 

25d.  Treizième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le   30 
juin  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  1915. 

Im,prii)ié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25^.  Rapport  sur  les  forces  hydrauliques,  etc.,  de  la  rivière  à  l'Arc,  saisons  de  1911-1913.     Pré- 
senté par  l'honorable  M.  Burrell,  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

25/.  Rapport  sur  le  levé  hydrographique  de  la  Colombie-Britannique  pour  1913.     Présenté  par 
l'honorable  M.  Burrell,   1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

26.  Rapport  sommaire  de  la   division   de  géologie  du   ministère   des  Mines,   pour  l'année   civile 

de  1913.     Présenté,  1915. 

Imprime  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26«.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile  de 
1913.     Présenté,   1914 .  ./mprimé  pour  la   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1914. 

Présenté  le  11  février  1915,  par  l'honorable  M.  Roche. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie   à  cheval   du   Nord-Ouest,    1914.     Présenté  le   8   février 

1915,  par  l'honorable  sir  Robert  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  24. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le 

9  février  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29&.  Rapport  sur  le  travail  de  la  division  des  Archives  publiques,  pour  l'année  1913.  Présenté, 
1915 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  Service  civil,  1914.     Présentée  le  9  février  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

31.  Sixième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada,  pour  l'année  finissant 

le  31  août  1914.     Présenté  le  19  mars  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  6  avril  1915,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1914.  Présenté  le  18  février,  par  sir  Robert  Borden. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre   de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1914.     Présenté,   1915. 

Impri)né  po^ir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté 

le  10  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  26. 

36.  Rapport  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.     Présenté  le  8  février 

1915,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36ct.  Septième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  Présenté  le  8  février  1915, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Dixième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  8  février  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37a,  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les  neuf 
mois  terminés  le  31  décembre  1914.  Présenté  le  15  février  1915,  par  l'honorable  M. 
Cochrane Pas  imprimé. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars   1914.     Présenté 

le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  27. 

39.  Quarante-septième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1913-14. — Pê- 

cheries.    Présenté  le  8  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39a.  Enquête  sur  les  pêcheries  dans  les  baies  d'Hudson  et  de  James.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Hazen,  1915..   ^.    .  .Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39&.  Supplément  au  47e  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries    (division 
des  pêcheries) — Articles  sur  la  biologie  canadienne,  1911-14.     Partie  I — Biologie  maritime. 
Présenté  le  16  février  1915,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  28. 

40.  Rapport  des  bibliothéc?-'res  conjoints  du  Parlement.     Présenté  par  l'honorable  M.  l'Orateur, 

le  4  février  1914 P«s  imî)rimé. 

41.  Rapport  de  R.  A.  Pringle,   C.R.,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  le  paiement 

de  subventions  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Southampton.  ainsi  que  la  preuve, 
etc..  faite  devant  le  commissaire.  Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  8  février 
1915 Pas  imprimé. 

42.  Règlement    radiotélégraphique    lOC    concernant    la    portée    de   Tonde    radiotélégraphique    que 

devront  adopter  les  stations  de  bord  licenciées,  durant  la  période  des  hostilités;  et 

Modification  des  règlements  radiotélégrapiiiques  n°  103  (stations  de  bord  dans  les 
eaux  territoriales),  et  n°  104  (stations  de  bord  dans  les  ports).  Présenté  par  Ihono- 
rable  M.  Hazen,  le  8  février  1915 Pas  imprime. 

43.  Copie  du  décret  du  conseil  n°  260,  du  3  février  1915,  re  constitution  du  rang  de  second  dans 

la  marine  royale  canadienne.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  S  février  1915. 

Pas  imprimée. 

43o.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  n°  304,  du  18  février  1915,  au  su.'et  des  positions  de  Lieutenant 
Commander  Engineer,  Lieutenant  Commander  R.C.N.V.R.,  dans  la  marine  royale  cana- 
dienne, conformément  à  l'article  47,  chap.  43,  9-10  Edouard  VII.  Présentée  par  l'hono- 
rable M.  Hazen,  le  11  mars  1915 .Pas  imprimée. 

436.  Copie  du  décret  du  conseil  n°  476,  du  6  mars. — Règlements  concernant  la  classification  des 
ingénieurs  officiers.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  15  mars  1915. 

44.  Copie  du  décret  du  conseil  n^  2175,  du  21  août  1914,  re  supplément  de  solde  pour  service  à 

bord  des  sous-marins. 

Copie  du  décret  du  conseil  n^  2251.  re  chiffre  de  la  solde  et  allocations  pour  les 
sous-officiers  et  les  marins  prenant  du  service  volontaire  pour  le  temps  de  guerre. 

Copie  du  décret  du  conseil  n°  2060,  re  allocations  aux  membres  de  la  famille  de 
ceux  qui  sont  en  service  à  bord  des  navires  canadiens  de  Sa  Majesté.  Présentées  par 
l'honorable  M.  Hazèn,  le  8  février  1915 •• Pas  imprimées. 

45.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  soumissions,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  de  voitures  ou  fourgons  pour  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  9  février 
1915. — M.  Macdonald , .  .    •  •    • Pas  imprimée. 

45a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  j^vrierl-^^  -- 1>.  copie  de  tous  télé- 
grammes, contrats,  lettres  et  autres  documents  couceri.Vrtît  l'ach  >•'  de  wagoni  pou-  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  depuis  le  1er  juillet  1914.  Présentée  le  9  avril  1915. —  -V. 
Macdonald Pas  impiimée. 

46.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914  pour  état  indiquant:    1.  Quel 

a  été  le  coût  moyen  par  mille  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Cana- 
dien, depuis  le  commencement  jusqu'à  ce  jour.  2.  Quel  en  a  été  le  coût  moyen  par 
mille  durant  les  dix  dernières  années.  3.  Quel  prix  moyen  par  mille  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  paie  en  loyer  pour  les  lignes  qu'elle  a  louées,  et 
quels  sont  les  noms  des  lignes  ainsi  louées.  4.  Quel  loyer  paie  le  Pacifique-Canadien  au 
chemin  de  fer  de  Toronto,  Grey  and  Bruce,  entre  Toronto  et  Ow?n-Sound.  Présentée  le 
9  février  1915. — M.  Middlebro ..Pas  impriuiée. 

47.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  état  des  revenus  du  fret 

expédié  et  reçu  et  des  voyageurs  aux  stations  suivantes  de  l'Intercolonial  durant  les 
exercices  1913  et  1914,  en  donnant  séparément  le  montant  pour  chacune  de  ces 
stations:  Drummondville,  Rimouski,  Sainte-Flavie,  Matapédia,  Campballtcn  et  Bathurst. 
Présentée  le  9  février  1915. — M.  Boiilay ..Pas  imprimée. 

48.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  état  donnant  les  noms  du 

personnel  employé  dans  les  divers  départements  des  bureaux  généraux  du.  chem'ii  de 
fer  Intercoîonial  à  Moncton,  avec  leurs  salaires  respectifs  au  1er  avril  1914  Présentée 
le  9  février  1915. — 3/.  Emmerson .Pas  impriinée. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914.  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms  des  employés  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  dont  la  nomination 
a  été  ordonnée  entre  le  1er  janvier  1912  et  le  1er  mai  1914  ;  les  diverses  fonctions  qui 
leur  ont  été  assignées,  et  le  salaire  ou  les  gages  de  chacun  deux.  Présentée  le  9  février 
1914. — M.  Hur/hès   {King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

49«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
les  noms  et  les  adresses  postales  de  toutes  les  personnes  nommées  à  des  emplois  sur  le 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  temps  présent; 
avec  énumération  des  emplois  auxquels  chacune  de  ces  personnes  a  été  nommée.  Pré- 
sentée W  22  mars  1915. — M.  Hughes   {King,  I.-P.-E.) ..Pas  imprimée. 
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5U.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  indiquant  les  noms, 
le  tonnage,  le  port  d'enregistrement  et  le  lieu  de  destination  de  tous  les  vaisseaux  étran- 
gers, tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  qui  sont  entués  dans  le  port  de  Sydney  ou  sont  sortis  de 
ce  port  pendant  l'année  terminée  le  31  décembre  1913.  Présentée  le  9  février  1915. — 
M.Sinclair k .Pas  imprimée. 

51.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  copie  de  tonte  la  corres- 

pondance échangée  entre  le  ministère  de  la  Justice  et  le  procureur  général  de  Québec 
au  sujet  de  la  nomination  de  juges,  depuis  le  premier  jour  de  février  1913.  Présentée  le 
9  février  1914. — -Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

52.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître :  1.  Les  détails  des  inventeurs  et  de  la  valeur  de  la  succession  de  feu  George  A. 
-  Montgomery,  registrateur  à  Régina,  dont  la  succession  est  revenue  à  la  Couronne  par 
déshérence.  2.  La  somme  réalisée  à  Régina  ou  ailleurs,  par  la  conversion  en  argent 
des  biens  de  cette  succession.  3.  Les  frais  payés  ou  autorisés,  avec  les  noms  des  per- 
sonnes et  les  différentes  sommes  payées  ou  allouées,  avant  que  le  résidu  ait  été  versé  â- 
à  la  Couronne.  4.  La  somme  définitive  reçue  par  la  Couronne.  5.  Ce  qui  est  advenu  de 
cette  dernière  somme,  les  noms  des  personnes  à  qui  quelque  argent  a  été  payé  et  les 
montants  respectifs  de^çes  paiements  ainsi  faits  ou  alloués  depuis  que  la  Couronne  a 
reçu  le  résidu  de  la  succession.  6.  Un  état  indiquant  la  différence  entre  les  rapports 
de  l'ex-ministre  et  du  ministre  actuel  de  la  Justice  quant  à  la  manière  dont  on  a  dis- 
posé de  cette  déshérence,  et  copie  de  la  correspondance  et  des  représentations  qui  ont 
été  cause  du  changement.  7.  La  balance  réelle  maintenant  en  main,  et  comment  on 
se  propose  d'en  disposer.     Présentée  le  9  février  1915. — M.   Graham..    ..Pas  imprimée. 

53.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour:    1.  Relevé  faisant  con- 

naître les  noms  de  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  qui  ont  été  trouvées  coupables 
d'offenses  capitales  en  Canada,  dans  chaque  province,  en  chaque  année  depuis  le  1er 
juillet  1867  jusqu'au  2  février  1914,  avec  mention  de  l'offense,  et  si  et  comment  la  sen- 
tence a  été  exécutée,  par  l'application  de  la  peine  capitale  ou  autrement,  et  comprenant 
les  noms  des  personnes  trouvées  coupables  ;  les  dates  des  sentences  ;  les  crimes  dont 
elles  étaient  coupables  ;  la  nature  des  sentences  ;  les  noms  des  juges  prononçant  la  sen- 
tence, et  de  quelle  manière  la  sentence  a  été  exécutée.  2.  Relevé  faisant  connaître  les 
personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  trouvées  coupables,  et  pour  lesquelles  il  a  été  sursis 
à  l'exécution  de  1?  peine  cj,pitale  prononcée  contre  elles,  au  cours  de  la  même  période,  y 
co  .ipris  les  noms  de  ces  personnes  ;  la  date  de  la  sentence  ;  le  crime  commis  ;  la  nature 
de  la  sentence;  les  noms  des  juges  qui  ont  prononcé  la  sentence,  et  les  sentences  com- 
muées, et  dans  ce  dernier  cas,  la  nature  de  la  commutation.  3.  Relevé  de  toutes  les 
personnes  en  Canada,  et  dans  chaque  province,  au  cours  de  la  même  période,  trouvées 
coupables  de  meurtre  ou  d'homicide,  dont  les  sentences  ont  été  mitigées,  ou  qui  ont 
obtenu  le  pardon  absolu,  avec  mention  des  offenses  dont  elles  ont  été  trouvées  coupa- 
bles, y  compris  les  noms  ;  la  date  de  la  sentence  ;  la  nature  de  l'offense  ;  la  nature  de  la 
sentence,  et  la  nature  et  la  date  de  la  mitigation  de  la  sentence.  4.  Relevé  de  cas  sur- 
venus au  cours  de  la  même  période  et  dans  lesquels  appel  a  été  porté  par  les  personnes 
trouvées  coupables  de  crime  capital  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil,  deman- 
dant l'exercice  de  la  prérogative  royale  du  pardon  ou  de  la  mitigation  de  la  sentence,  y 
compris  les  noms  de  ces  personnes  ;  les  dates  des  sentences  et  les  endroits  où  elles  ont 
été  prononcées;  le  crime;  la  nature  de  la  sentence;  la  date  de  l'appel  et  le  résultat  qui 
s'en  est  suivi.     Présentée  le  9  février  193  5. — M.  Wilson   (Laval) Pas  imprimée. 

54.  Règlements  et  ordonnances  générales  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada  édictés  respec- 

tivement le  23  septembre  1914  et  le  18  juin  1914.  Présentés  par  l'honorable  M  Co- 
derre,  le  9  février  1915 pas  imprimés. 

54a  Règlements  et  ordonnances  générales  de  la  cour  de  l'Echiquier  édictés  le  15  février  1915. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  16  mars  1915 ..Pas  imprimés. 

55.  Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon  passées  par  le  Conseil  du  Yukon  en  1914.     Présentées 

par  l'honorable  M.  Coderre,  le  9  février  1915 Pas  imprimées. 

56.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  état  détaillé  des  sommes 

d'argent  payées  aux  personnes  suivantes:  J.  F.  Farrington,  .$248.25;  B.  H.  Smith, 
$469.50;  et  H.  C.  Dash,  $182.40, — tel  que  mentionné  dans  les  Débats  de  cette  session, 
page  3071.     Présentée  le  9   février  1915. — M.  McLean    (Halifax) Pas  imprimée. 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  des  instructions 

données  à  Charles  Wm  Flynn,  avocat,  chargé  de  s'enquérir  des  accusations  portées  con- 
tre des  employés  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture,  et  aussi,  copie  des  rapports  faits  à  la  suite  de  ces  enquêtes.  Présentée  le  9  février 
1914. — M.  Marcil   (Bonaventure) , Pas  imprimée. 
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58.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  documents 

concernant  la  demande  adressée  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  de  desti- 
tuer Ulric  Dion,  gardien  du  phare  à  Saint-Charles  de  Caplan,  Québec,  et  de  nommer  à 
sa  place  Orner  Arsenault,  et  aussi,  concernant  la  décision  prise  par  le  ministère  à  ce 
sujet.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

59.  Réponse  à  un  ot-dre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  arran- 

gements faits  et  passés  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  le  gou- 
vernement, et  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  messageries,  y  compris  l'Intercolo- 
nial.  concernant  le  transport  du  poisson  frais  par  train  de  fret  rapide  ou  par  message- 
ries, depuis  l'année  1906  ;  aussi,  copie  de  toutes  garanties  données  à  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  de  messageries  par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  départe- 
ments au  sujet  de  ce  transport,  «avec  un  état  de  tous  déboursés  faits  par  le  département 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  chaque  année,  aux  termes  des  dits  arrangements  ou  ga- 
ranties, faisant  la  distinction  entre  les  déboursés  faits  à  compte  du  transport  par  train 
de  fret  rapide  et  les  déboursés  à  compte  du  transport  par  messageries  ;  aussi,  état  don- 
nant le  nombre  de  wagons-glacières,  subordonnément  à  garantie  par  le  ministère  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries,  expédiés  par  train  de  fret  rapide  de  Mulgrave  ou  Halifax  à 
Montréal,  chaque  année  civile  depuis  1906,  et  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises 
transportées  par  ces  wagons  chaque  année  ;  aussi,  le  nombre  de  wagons-glacières  de 
messageries  expédiés  de  Mulgrave  et  Halifax  à  Montréal,  jusqu'au  31  décembre  1913, 
aux  termes  d'un  arrangement  conclu  depuis  1911  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  messageries,  ou  les  deux,  aussi,  le 
nombre  de  tonnes  de  poisson  frais  transportées  par  des  compagnies  de  messageries 
avant  le  31  décembre  1913,  aux  termes  de  l'arrangement  en  dernier  lieu  mentionné; 
aussi,  le  montant  payé  jusqu'au  31  décembre  1913  par  le  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  aux  termes  de  l'arrangement  en  dernier  lieu  mentionné  ;  aussi,  le  nom- 
bre de  tonnes  de  poisson  frais  transportées  par  des  compagnies  de  messageries  de 
Mulgrave  et  Halifax  à  des  points  dans  l'ouest  depuis  1906,  dont  le  gouvernement  a  payé 
un  tiers  du  transport,  mais  non  conformément  aux  termes  du  dit  arrangement  conclu, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  depuis  1911.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  Sinclair. 

Pas  iinprimée. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  état  indiquant  tous  les 

bureaux  de  poste  dans  les  divers  comtés  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  les- 
quels il  est  payé  une  redevance  ou  un  loyer,  et  une  allocation  poui'  chauffage  et  éclai- 
rage, avec  mention  du  montant  de  ces  allocations  dans  chaque  cas.  Présentée  le  9 
février   1915. — M.   CMsholm    {Antigonish) .    .  .Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télégrarçi- 

mes,  lettres,  correspondance,  etc.,  échangées  en  1913  au  sujet  du  transport  des  malles 
entre  Grand-River-Falls  et  Grand-River,  comté  de  Richmond,  et  de  l'adjudication  de 
l'entreprise  à  Malcolm  McCuspic.     Présentée  le  9  février  1915. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance  et  mémoires  depuis  le  1er  novembre  1911,  concernant  le 
bureau  de  poste  de  Johnston,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  les  plaintes  portées  contre  le 
maître  de  poste  actuel  et  les  recommandations  faites  pour  sa  destitution.  Présentée  le 
9  février  1915. — M.  Kyte Pas  imjirimce. 

63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, papiers,  lettres,  pétitions,  etc.,  concernant  le  changement  du  site  du  bureau  de 
poste  au  village  de  Saint-Lazare,  comté  de  Bellechasse,  Québec.  Présentée  le  9  février 
1915. — M.  Lemieîix Pas  imprimée. 

64.  Sommaire  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session   du   Parle- 

ment, imputables  sur  l'exercice  financier  1914-1915.  Présenté'  par  l'honorable  M. 
White,  le  9  février  1915 Pas  imprimé. 

65.  Relevé  des  dépenses  au  chapitre  des  "  Dépenses  diverses  imprévues  ",  depuis'  le  18  août  1914 

jusqu'au  4  février  1915,  conformément  à  la  loi  des  Subsides  de  1914.  Présenté  par  l'ho- 
norable M.  White,  le  9  février  1915 •  .Pas  imprimé. 

66.  Relevé  des  sommes  payées  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1914  pour  pensions 

et  retraites  dans  le  service  civil,  et  faisant  connaître  le  nonv  le  grade,  le  salaire,  le  ser- 
vice, l'allocation  et  la  cause  de  la  fin  d'emploi  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension 
ou  à  sa  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination, 
et  le  salaire  de  tout  fonctionnaire  nouvellement  nommé.  Présenté  par  l'honorable  M. 
White,  le  9  février  1915 „    ..    .  .Pas  imprimé. 

67.  Relevé   des   recettes   et   des   dépenses   de  la   Commission   d'embellissement   d'Ottawa,   au    31 

mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  9  février  1914 Pas  imprimé. 
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68.  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  avril  1914.  Pré- 
senté par  l'honorable  M.  White,  1«  9  février  1915 Pa^  imprimé. 

(>9.  Tableau  indiquant  la  moyenne  des  hommes  employés  dans  la  police  fédérale  pendant  chaque 
mois  de  l'année  1914,  aevc  la  liste  de  leur  rémunération  et  frais  de  route,  en  vertu  des 
Statuts  revisés  du  Canada,  chap.  91,  sec.  6,  par.  2.  Présenté  par  l'honorable  M.  Do- 
herty,  le  10  février  1915 Pas  imprimé. 

70.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  16  janvier  1913,  pour  copie  des  plans,  rapports, 

relevés  des  sondages,  et  toutes  autres  informations  analogues  sur  les  ports  de  Chur- 
chill et  de  Fort-Nelson  venant  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux. — 
(Sénat) Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,   en  date  du   20  avril   1914,   pour  rapport  indiquant:     1.  Les 

titres  de  tous  les  livres,  pamphlets  et  autres  imprimés  publiés  par  l'imprimeur  du  Roi 
pendant  l'année  expirée  le  31  mars  1914.  2.  Le  nombre  de  chacun  de  ces  livres,  pam- 
phlets et  autres  documents  imprimés  pendant  la  dite  année,  le  nombre  des  exemplaires 
distribués  ainsi  que  la  date  de  distribution.  3.  Le  nombre  de  pages  de  chacun.  4.  Le 
coût  de  chacun.  5.  L'autorisation  pour  l'impression  et  la  publication  des  dits  livres, 
pamphlets  et  documents. —  (Sénat) .Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  30  avril  1914,  pour  propositions  soumises  au  gou- 

vernement relativement  à  la  construction  du  canal  Montréal-Ottawa-Baie-Georgienne. 
et  de  toute  la  correspondance  s'y  rapportant. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

72a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  m'émoi- 
res  et  pétitions  provenant  de  corps  commerciaux  ou  autres  au  sujet  de  la  construction 
immédiate  du  canal  de  la  baie  Géorgienne  et  de  toute  correspondance  s'y  rapportant 
depuis  le  24  décembre  1914.     Présentée  le  4  mars  1915. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  impri)née. 

'73.  Copie  des  ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  25  novembre  1913  et  le  24  décembre 
1914. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

74.  Copie  de  la  correspondance  concernant  le  contrôle  de  l'exportation  du  nickel.     Présentée  par 

sir  Robert  Borden,  le  11  février  1915 Pas  imprimée. 

75.  Mémoire  sur  les  opérations  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. — Guerre  européenne, 

1914-15.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  11  février  1915 Pas  imprimé. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégrammes, 

correspondance,  lettres,  plaintes  et  documents  de  toute  nature,  reçus  par  le  ministère 
du  Commerce  au  cours  des  années  1913  et  1.914  au  sujet  de  la  route  suivie  par  les 
steamers  à  destination  de  Pictou,  Mulgrave  et  Chéticamp.  Présentée  le  11  février  1915. 
— M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  juin  1914,  pour  copie  de  tous  documents 

concernant  une  demande  ou  des  demandes  faites  au  surintendant  général  des  Affaires 
des  sauvages  ou  au  département  pour  un  amendement  à  la  loi  des  sauvages  en  vue  de 
faciliter  la  vente  de  la  réserve  Sauvage  de  Restigouche,  Québec, — ou  concernant  l'acqui- 
sition, d'une  autre  manière,  de  toute  ou  partie  de  la  dite  réserve  pour  fins  industrielles 
ou  autres,  et  de  toutes  réponses  faites  dans  l'espèce.  Présentée  le  11  février  1915. — 
M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  liste  des  noms  des  ma- 

rins qui  ont  été  employés  sur  VEurcka  durant  les  années  1910,  1911,  1912  et  1913.  Pré- 
sentée le  12  février  1915. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quel  est  le  chiffre  de  l'émission  totale  des  obligations  de  la  Canadian  Northern  Railway 
Company  et  des  compagnies  affiliées  ;  quel  est,  jusqu'à  date,  le  coût  total  de  la  construc- 
tion des  lignes  de  chemins  de  fer  composant  le  réseau  du  Canadian  Northern,  y  compris 
les  termini,  voies  de  garage,  etc.     Présentée  le  12  février  1915. — M.  Murphy. 

Pas  impiimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la;  Chambre,   en   date  du  18   mai  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

documents,  rapports  et  preuve  concernait  la  destitution  ou  la  destitution  projetée  de 
W.  A.  Case,  attaché  au  service  de  la  quarantaine,  à  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  12 
février  1915 — M.  McLean   (Halifax) Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   26   février   1914,   pour  état  indiquant:     1. 

Quels  étaient  les  taux  imposés  en  1912  et  1913  pour  le  transport  du  blé  des  ports  cana- 
diens à  des  ports  du  Royaume-Uni  par  les  lignes  de  steamers  du  Pacifique-Canadien,  de 
la  Compagnie  Allan  et  du  Canadian  Northern.  2.  Quels  profits  ont  été  réalisés  par  ces 
lignes  de  steamers  qui  transportaient  seulement  du  blé,  ou  du  blé  avec  d'autres  produits. 
Présentée  le  12  février  1915. — Sir  James  Aikins Pas  imprimée. 
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82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour^eopie  de  tous  les  rap- 

ports, requêtes,  mémoires,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  dépla- 
cement, la  suspension  ou  la  destitution,  par  l'administration  de  l'Intercolonial,  de  War- 
ren  Carter  et  de  Frederick  Avard,  employés  dans  le  service  du  transport  des  marchan- 
dises, par  l'Intercolonial,  à  Sackville,  N.-B.  ;  et  de  tous  les  télégrammes,  lettres  et  autre 
correspondance  de  record  au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  au 
dans  les  bureaux  de  ce  chemin  de  fer  à  Moncton,  ou  dans  l'un  quelconque  des  départe- 
ments de  l'administration,  adressés  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou 
à  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  gouvernement  ou  des  fonctionnaires  du  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  de  l'Intercolonial,  par  qui  que  ce  soit  du  comté  de 
Westmoreland,  N.-B.,  se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  employés  sus- 
nommés et  à  leur  destitution  ; — et  notamment  de  toutes  lettres  envoyées  à  F.  P.  Brady, 
surintendant  général  de  l'Intercolonial,  par  qui  que  ce  soit  de  Sackville,  N.-B.,  ou  d'ail- 
leurs, et  de  toute  réponse  aux  documents  susmentionnés.  Présentée  le  12  février  1915. 
M.  Emmerson Pas  imprimre. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître quelles  enquêtes  ou  autres  missions  ont  été  confiées  par  le  gouvernement  ou  l'un 
ou  l'autre  de  ses  départements,  à  G.  Howard  Ferguson,  député  du  coUège  électoral  de 
Grenville,  dans  l'assemblée  législative  d'Ontario  ;  quelle  somme  a  été  payée  au  dit  G. 
Howiird  Ferguson  par  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  départements,  à  titre 
d'honoraires  ou  pour  déboursés,  depuis  le  21  septembre  1911,  et  quelle  somme  reste  à  lui 
payer;  quelle  somme  a  été  payée  au  dit  G.  Howard  Ferguson  par  le  gouvernement,  ou 
l'un  ou  l'autre  de  ses  départements,  depuis  le  21  septembre  1911,  à  quelque  autre  titre 
que  ce   soit.     Présentée  le   12   février   1915. — M.  Proulx ..Pas  imprimée. 

84.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste 

de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite 
période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  12  février  1915. 
— M.Sinclair Pas  imprimée. 

84o.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour 
état  donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pom^ 
cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  propriétaires. 
Présentée  le  12  février  1915. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

85.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant 

connaître  combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués  depuis  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  abandonné  leur  poste; 
combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouvv^ux  employés  ont  été 
nommés  au  cours  de  la  période  susdite.     Présentée  le  12  février  1915. — M.  Baivin. 

Pas  imprimée. 

85«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914.  pour  relevé  faisant  connaître 
combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués  depuis  le  10  octobre  1911  jus- 
qu'à ce  jour  ;  combien  ont  démissionné  ;  combien  ont  abandonné  leur  poste  ;  combien 
parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouveaux  employés  ont  été  nommés  au 
cours  de  la  période  susdite.     Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Boivin  Pas  imprimée. 

85t>.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  c(^bien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués 
depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démiss:onné  ;  combien  ont  aban- 
donné leur  poste  ;  combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouveaux 
employés  ont  été  nommés  au  cours  de  la  période  susdite.  Présentée  le  12  mars  1915. — 
M.  Boivin Pas  imprimée. 

85c.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  par  l'un  quelconque  des  départements,  ont  été  destitués 
depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  ab:in- 
donné  leur  poste  ;  combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  ;  combien  de  nouveaux 
employés  ont  été  nommé^  au  cours  de  la  période  susdite  .  Présentée  le  12  mars  1915. — 
M.  Boivin Pas  imprimée. 

S5<1.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1915,  pour 
relevé  faisant  connaître  combien  d'employés  du  gouvernement  fédéral  du  Canada,  à 
quelque  titre   que   ce   sojt,   et   par   l'un   quelconque   des   départements,   ont   été   destitués 
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depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  combien  ont  démissionné;  combien  ont  aban- 
donné leur  poste  ;  combien  parmi  les  déserteurs  ont  été  punis  :  combien  de  nouveaux 
employés  ont  été  nommés  au  cours  de  la  période  susdite.  Présentée  le  7  avril  1915. — 
M.  Boivin -P«^  impi-imée. 

86.  Autre  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour 

copie  de  tous  les  mémoires,  accusations,  plaintes,  correspondance  et  télégrammes,  qui 
n'ont  pas  déjà  été  produits,  relatifs  aux  fonctionnaires  de  l'un  quelconque  des  départe- 
ments de  l'Etat  renvoyés  du  service,  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  depuis 
le  10  octobre  1911,  y  compris  le  nombre  de  ces  fonctionnaires;  copie  des  rapports  des 
enquêtes  tenues  au  sujet  des  accusations  portées  ;  relevé  faisant  connaître  les  dépenses 
entraînées  par  chaque  enquête,  les  noms  des  personnes  nommées  aux  postes  devenus 
vacants,  et  la  nature  des  recommandations  produites  en  faveur  des  nouveaux  titulaires. 
Présentée  le   12   février   1915. — M:   Hughes    (King) Pas  iminimée. 

87.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   18   mai   1914,  pour  état   indiquant 

tous  les  cas  dans  lesquels  Charles  Seager,  de  Goderich,  a  agi  en  qualité  de  commissaire 
du  gouvernement  pour  s'enquérir  de  la  conduite  de  fonctionnaires  accusés  d'ingérence 
politique  ou  autres  méfaits  depuis  l'année  1896  jusqu'à  l'année  1900,  inclusivemient,  et 
donnant  les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  destitués  à  la  suite  des  rapports  du  dit 
Seager,  les  emplois  de  ces  fonctionnaires  et  la  date  des  destitutions  ;  aussi,  copie  de  la 
preuve  faite  et  des  rapports  des  commissaires  dans  tous  ces  cas  ;  aussi,  relevé  des  hono- 
raires payés  au  dit  Charles  Seager  pour  avoir  conduit  ces  enquêtes.  Présentée  le  12 
février  1915. — M.  Clark   (Bruce) * ■ Pas  imprimée. 

88.  Réponse  àxun  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  correspondance,  télégrammes,  plaintes,  etc.,  touchant  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  à  l'administration  de  la  piscifacture  du  saumon  à  North-East-Mar- 
garee,  et  du  vivier  à  Margaree-Harbour,  depuis  1911  jusqu'à  ce  jour.  Présentée  le  15 
février  1915. — M.  Chishoîm   (Inverness) Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  11  mai  1911, 

.  pour  copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  arrêtés  du  conseil,  contrats,  soumis- 
sions et  autres  documents  en  la  possession  du  ministère  des  Travaux  publics  ou  du  mi- 
nistère de  la  Milice  et  de  la  Défense,  concernant  la  construction  d'un  arsenal  à  Am- 
herst,  N.-E.     Présentée  le  15  février  1915. — M.  Sinclair .Pas  imprimée. 

90.  Lettres    de    l'honorable    Louis    P.    Pelletier,    M. P.,    et    l'honorable    Wilfrid    B.    Nantel,    M.P,, 

donnant  leur  démission  comme  ministre  des  Postes  et  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
respectivement,  et  lettres  du  premier  ministre  en  accu.ça.nt  réception.  Présentées  par  sir 
Robert  Borden,  le  15  février  1915 Pas  imprimées. 

91.  Rapports  des  officiers  enquêteurs  sur  les  chaussures  fournies  au  contingent  canadien.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  Hughes,  le  15  février  1915 Pas  imprimé. 

92.  Règlements  édictés  sous  l'empire  de  la  loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.     Pré- 

sentés par  l'honorable   M.    Burrell,   le   16   février   7915 Pas  imprimés. 

93.  Rapport  sur  les  opérations  de  la  loi  d'instruction  agricole,   1913,  en  conformité  de  l'article 

8  de  cette  loi.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  16  février  1915. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

93a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  arrangements  entre  le  gouvernement  et  les 
diverses  provinces  aux  termes  de  la  loi  sur  l'instruction  agricole.  Présentée  le  19  février 
1915. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

93b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  lettres,  requêtes,  rapports,  etc.,  échangés  entre  le  Dr  C.  C. 
James,  M.  J.  C.  Chapais,  et  chacun  des  ministères  d'agriculture  provinciaux,  se  rappor- 
tant à  la  distribution  et  à  l'administration  du  subside  fédéral  aux  provinces  pour  l'agri- 
culture, depuis  l'octroi  du  dit  subide.  Présenté  le  23  février  1915. — M.  Lapointe  (Ka- 
mouraska) Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, correspondance,  instructions,  recommandations  et  autres  documents  échangés  entre 
la  Commission  des  pêcheries  des  crustacés  de  1913  et  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  à  compter  de  la  date  de  l'établissement  de  la  dite  commission  jusqu'au  31 
décembre  1913,  excepté  les  documents  qui  ont  été  inclus  dans  le  rapport  imprimé  de  la 
février  1915. — M  .Chishoîm    (Inverness) Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour   copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  soumissions,  télégrammes,  plaintes,  etc.,  se  rapportant  en  quel- 
manière  que  ce  soit  au  service  de  la  cueillette  du  frai  pour  l'établissement  d'élevage  du 
homard  à  Margaree  au  cours  des  années  1911-12,  1912-13  et  1913-14.  ,  Présentée  le  16 
16  février  1915. — M.  Chishoîm   (Inverness) Pas  imprimée. 

21 


George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1915 


VOLUME  2S— Suite. 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1915,  pour  état  indiquant  la  quan- 

tité de  charbon  importée  des  Etats-Unis  en  1914  dans  l'Alberla,  la  Saskatchewan  et  le 
Manitoba,  respectivement,  et  le  montant  des  droits  perçus  dans  chacune  des  dites  provin- 
ces au  cours  de  la  dite  année.     Présentée  le  16  février  1915. — M.  Buchanan. 

Pas  imprimée. 

97.  Huitième  rapport  conjoint  des  commissaires  chargés  de  tracer  le  méridien  du  141me  degré 

de  longitude  ouest.     Présentée  par  l'honorable  M.  Roche,  le  18  février  1915. 

Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  la  convention 

intervenue  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique-Canadien à  l'époque  où  a  été  fait  l'octroi  spécial  de  terres,  en  vertu  de  laquelle 
la  dite  compagnie  a  pu  obtenir  cet  octroi  de  terres  dans  un  seui  bloc  aux  fins  d'y  établir 
son  système  actuel  d'irrigation  à  l'est  de  Calgary,  dans  la  province  de  l'Alberta.  Pré- 
sentée le  18  février  1915. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres  et  autres  documents  se  rattachant  à  la  vente  de  tout  bois  quelconque  sur 
l'île  Parry,  district  de  Parry-Sound,  et  dos  annonces,  conventions  d'achats  et  tous  au- 
tres documents  ayant  trait  à  cette  vente  ou  concession  forestièrB  à  toutes  personnes  ou 
personne  quelconque.     Présentée  le  18  février  1915. — M.  ArtJmrs  Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  motifs  de  la  destitution  de  M.  Lariviêre,  agent  des  terres  fédérales  à  Grouard,  les 
dates  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi  et  son  salaire  à  l'époque  de  son  renvoi  ;  aussi, 
le  nom  de  l'agent  nommé  à  sa  place,  avec  la  date  de  sa  nomination  et  son  salaire.  Pré- 
sentée le  18  février  1915. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

101.  Rapport  annuel   concernant  les  unions  ouvrières,   en  vertu  du  chapitre   125,   S.R.C.,   1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  18  février  1915 Pas  imprimé. 

102.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  et  de  tous  les  cautionnements  enregistrés  au  départe- 

ment du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  depuis  le  dernier  rapport  (21  janvier  1914),  sou- 
mis au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19  des  Statuts  revisés 
du  Canada,  1906.     Présenté'par  l'honorable  M.  Coderre,  le  18  février  1915.  .Pas  imprimé. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions, mémoires,  lettres,  télégrammes,  papiers  et  documents  reçus  par  quelque  départe- 
ment du  gouvernement  canadien  ou  quelqu'un  des  ministres  de  la  part  de  quelque  com- 
pagnie, corporation,  personne  ou  personnes  demandant  l'enlèvement  de  tous  droits  de 
douane  sur  le  blé  ou  ses  produits  importés  en  Canada,  ou  protestant  contre  toute  dimi-' 
nution  ou  abolition  des  dits  droits,  et  de  toutes  réponses  faites  dans  l'espèce.  Présentée 
le  18  février  1915. — M.  Maclean   (Halifax) _ Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  l'annulation  de  l'inspection  faite 
par  R.  Bannatyne  pour  le  l  N.-O.  de  la  section  24,  tow^nship  36,  rang  18,  à  l'ouest  du 
2me  méridien.     Présentée  le  19  février  1915. — M.  Necly . ..Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  IG  février  1914,  pour  état  donnant  le  nom 

du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Romuald,  dans  le  comté  de  Lévis,  qui  a  été 
destitué  apî'ès  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission,  la  nature  des 
plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que 
copie  de  toutes  correspondances  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom  du  commissaire 
enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous  les  témoigrtages 
entendus  en  l'enquête,  la  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  le  rempla- 
çant, et  le  nom  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à  cette  enquête  ; 
aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder  par  tout  départe- 
ment concernant  les  susdits  renvoi  et  enquête,  noms  des  personnes  qui  ont  retiré 
ciuelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  au  sujet  de  cette  enquête,  avec 
indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Présenée  le  19  février 
1915. — M.  Boiirassa Pas  imprimée. 

106.  Relevé  faisant  connaître  la  quantité  de  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Pacifique-Canadien,  au. cours  de  l'année  terminée  le  30  septembre  1914.  Présenté 
par  l'honorable  M.  Roche,  le  19  février  1915 Pas  imprimé. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  juin  1914,  pour  état  indiquant  les  som- 

mes d'argent  expédiées  en  dehors  du  Canada  au  cours  des  cinq  dernières  années  par  les 
bureaux  de  poste  qui  suivent,  dans  le  comté  de  Cap-Breton  :  Glace-Bay,  Caledonia- 
Mines,  Dominion  n°  4,  New-Aberdeen,  Bridgeport,  OUl-Brid,!?(  port,  New-Waterford,  Re- 
serve-Mines, Sydney,  Whitney-Pier,  Ashby,  Sydney-Nord,  Sydney-Mines,  Florence,  Do- 
minion n°  6  et  Port-Morien,  et  dans  quels  pays  les  diverses  sommes  ont  été  transmises. 
Présentée  le  22  février  1915. — M.  Carroll .Pas  imprimée. 
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108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télè- 

■  grammes,  correspondance  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Brown 
Pipes  et  de  A.  R.  Gibbons,  employés  de  douane  à  Lethbridge,  Alta.  Présentée  le  23 
février  1915. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

de  tous  les  transports  nolisés  depuis  le  1er  août  1914  pour  expédier  les  troupes,  chevaux, 
approvisionnements  et  matériaux  en  Angleterre,  le  nom  de  chaque  propriétaire  de  na- 
vire, courtier  ou  autre  personne  par  l'entremise  desquels  le  navire  a  été  nolisé  ;  le  ton- 
nage de  chaque  navire,  sa  vitesse,  le  taux  payé  par  tonne  par  semaine  ou  par  mois,  la 
durée  minimum  du  nolisement,  la  date  du  contrat,  la  date  à  laquelle  le  paiement  a  com- 
mencé et  la  date  à  laquelle  il  a  pris  fin  et  la  somme  totale  payée  par  le  gouvernem-^nt 
pour  le  nolisement  des  navires  et  autres  dépenses.  Présentée  le  23  février  1915. — M. 
Murphy .Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  état  indiquant  com- 

bien de  fourgons  de  transport  ont  été  achetés  pour  les  deuxième  et  troisième  contin- 
gents ;  de  qui  ont-ils  été  achetés,  et  le  nom  de  chaque  particulier  ou  firme  ;  combien  de 
ces  fourgons  ont  été  achetés  de  chaque  particulier  ou  firme  ;  quel  a  été  le  prix  de  cha- 
que fourgon;  si  des  soumissions  ont  été  demandées;  s'il  y  a  eu  des  soumissions  reçues 
qui  n'ont  pas  été  acceptées  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  quel  était  le  chiffre  de  ces  soumissions. 
Présentée  le  23  février  1915. — M.  Neshitt ,,    .  .Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  état  indiquant  com- 

bien de  prisonniers  de  guerre  ont  été  faits  au  Canada  depuis  la  déclaration  de  la  guerre 
entre  les  alliés,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ;  où  ils  sont  détenus  ;  le  nombre  dans  chaque 
endroit  et  le  nom  de  l'officier  en  charge  de  chaque  endroit  de  détention.  Présentée  le 
23  février  1515. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

111a,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  prisonniers  de  guerre  en  ce  pays  ;  le  nombre  de  personnes 
libres  sur  parole  ;  le  nombre  de  ceux  qui  sont  gardés  dans  les  champs  de  détention  ;  le 
nombre  de  camps  de  détention,  leurs  emplacements,  les  moyens  de  les  atteindre,  et  le 
nombre  de  prisonniers  dans  chacun  d'eux  ;  ce  que  coûte  au  Canada  chacun  de  ces  camps, 
respectivement,  en  fait  de  subsistance,  de  paie,  d'habillement,  de  transport,  de  surveil- 
lance ;  la  nature  du  travail  fait  par  les  prisonniers  et  le  valeur  totale  de  leur  ouvrage  à, 
ce  jour.    Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Clark  (Red  Deer) Pas  iynprimée. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  rapports  d'enquête  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  destitution 
de  James  Brennan,  contremaîre  sur  rintercolonip.1,  à  Stellarton.  Présentée  le  25  fé- 
vrier 1915. — M.  Macdonald Pas  im,primée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  état  indiquant  si  une 

déclaration  officielle  a  été  faite  au  nom  de  l'administration  du  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial à  l'eiïet  que  les  gages  des  employés  du  chemin  de  fer  qui  ont  pris  du  service  actif 
seraient  payés  pendant  leur  absence,  et  dans  ce  cas,  quand  et  par  qui  ;  si  le  ministère 
.  .  des  Chemins  de  fer  a  donné  ordre  de  pourvoir  à  ces  paiements  et  quand  cet  ordre  a  été 
donné.      Présentée  le   23   février   1915. — M  .Macdonald ..Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

télégrammes,  pétitions,  lettres  et  correspondance  échangés  entre  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Québec  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  de  la  circu- 
lation des  trains  sur  la  section  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  entre  Coch- 
rane  et  la  ville  de  Québec.     Présentée  le  23  février  1915. — M.  Lemieux .  .  .Pas  imprimée. 

115.  Etat   (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   donnant  copies  de  tous  les  dé- 

crets du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance,  qui  doivent  être  soumis  à  l:i 
Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  le  20  février  1882,  depuis 
la  date  de  la  dernière  «roduction  de  tels  documents  en  vertu  de  cette  résolution.  Pré- 
senté par  l'honorable  M,  Roche,  le  24  février  1915 Pas  imprimé. 

116.  Réponse  à  un  ordre, — Relevé  faisant  connaître  qui   sont  les  commissaires  de  la  remonte 

pour  le  Canada  ouest  et  le  Canada  est,  respectivement.  2.  Quand  et  par  qui  ils  ont  été 
nommés,  et  quelles  sont  les  instructions  générales  qui  leur  ont  été  données.  3.  Pourquoi 
on  n'a  pas  suivi  les  ordres  de  mobilisation  de  1913,  et  pourquoi  des  non-militaires  ont 
été  chargés  des  achats  pour  la  remonte.  4.  Quels  sont  les  noms  des  acheteurs  et  ins- 
pecteurs vétérinaires  nommés  par  le  commissaire  de  la  remonte  du  Canada  est,  dans 
les  diverses  divisions  de  remonte.  5.  Si  quelques-uns  des  acheteurs  et  des  inspecteurs 
vétérinaires  ont  reçu  instruction  de  ne  plus  faire  d'achats,  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels 
sont  leurs  noms,  et  quelles  sont  les  raisons  fournies  par  le  commissaire  de  remonte  à, 
l'appui  de  cette  décision.  6.  Du  1er  décembre  au  31  janvier,  combien  de  chevaux  ont 
été  achetés  dans  chaque  division  de  remonte,  dans  le  Canada  est.  7.  Quel  a  été  le  prix 
moyen  des  chevaux  ;  à  combien  revient  le  coût  moyen  par  cheval  dans  chaque  division 
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de  remonte,  en  y  incluant  les  dépenses,  la  paie  ou  allocation,  et  tous  les  frais  de  voyage 
et  autres  débours,  dans  la  période  de  temps  plus  haut  mentionné.  Présenté  le  24  février 
ldl5.— M.  Lemieux ^ Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  un  ordre,— Relevé  faisant  connaître:    1.  A  combien  de  firmes  le  gouvernement 

a  donné  'des  commandes  de  bottines  pour  les  différents  corps  expéditionnaires  que  l'on 
équipe  actuellement  pour  le  service.  2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien 
de  bottines  ont  été  commandées  à  chaque  firme.  4.  Combien  de  bottines  ont  été  livrées, 
jusqu'à  ce  jour,  par  chaque  firme.  5.  Combien  de  bottines  chaque  firme  a  encore  à. 
livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  bottines.  Présentée  le  24  février  1915. 
—M.  Lemieux Pas  imiirimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toute  corrçs- 

pondance,  recommandations,  soumissions  ou  autres  papiers,  dans  le  ministère  des  Che- 
mins de  fer  et  des  Canaux  concernant  la  fourniture  de  glace  pour  l'Intercolonial  à  Mul- 
grave,  pour  l'année  1915.     Présentée  le  25  février  1915. — M.  Sinclair..    ..Pas  imiirimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1915,  pour  état'  indiquant:    1. 

Le  nombre  de  camions-automobiles  envoyés  en  Angleterre  avec  le  premier  corps  expédi- 
tionnaire. 2.  De  qui  ils  ont  été  achetés,  et  par  qui  manufacturés.  3.  Quelle  était  leur 
capacité.  4.  Quel  en  a  été  le  prix.  5.  Si  le  gouvernement  a  retenu  les  services  d'ex- 
perts pour  cet  achat,  et  leurs  noms.  6.  Si  le  gouvernement  a  payé  une  commission  à 
qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  cet  achat.  7.  Si  les  camions  ont  donné  satisfaction  en 
service,  ou  en  quoi  ils  ont  été  trouvés  défectueux.  8.  Si  une  commission  a  été  nommée 
par  le  ministère  de  la  Milice  en  rapport  avec  l'achat  de  camions-automobiles  pour  le 
deuxième  contingent  et  les  autres  corps  expéditionnaires  ;  quels  étaient  les  membres  de 
cette  commission  et  quelle  était  leur  compétence  spéciale.  9.  Si  un  M.  McQuarrie  for- 
mait partie  de  cette  commission,  et  s'il  est  vrai  qu'il  était  et  qu'il  est  encore  un  employé 
de  la  Russell  Motor  Car  Co.,  de  Toronto.  10.  Si  un  nommé  Owen  Thomas  formait 
partie  de  cette  commission  à  titre  d'expert,  combien  lui  a  été  payé,  ou  combien  on  doit 
lui  payer,  pour  ses  services,  et  durant  combien  de  temps  on  a  utilisé  ses  services.  11. 
Si  M.  Thomas  reçoit  une  commission  en  rapport  avec  l'achat  de  camions-automobiles, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  manufactures.  12.  Quelles  recommandations  ont  été 
faites  par  la  dite  commission  au  ministère  de  la  Milice  ou  au  gouvernement  au  sujet 
des  achats  de  camions-automobiles.  13.  Si  les  camions- automobiles  ont  été  achetés,  en 
quel  nombre,  de  qui  et  à  quel  prix.  14.  S'il  est  vrai  que  ces  camions  ont  été  achetés 
de  la  Compagnie  Kelly,  de  Springfield,  Ohio,  et  dans  l'affirmative,  si  l'on  n'aurait  Pu 
acheter  de  manufacturiers  canadiens  des  camions  propres  au  service  requis.  15.  S'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  a  décidé  de  s'engager  dans  la  fabrication  de  camions-auto- 
mobiles en  donnant  des  commandes  de  pièces  séparées  à  des  fabricants  can^idiens,  et' en 
fournissant  ces  pièces  à  des  manufacturiers,  en  Canada,  chargés  de  faire  l'assemblage 
et  l'ajustage  du  camion,  et,  s'il  en  est  ainsi,  est-il  vrai  que  la  Rxissell  Motor  Car  Co. 
a  reçu  ou  reçoit  des  commandes  pour  ces  camions.  16.  Qui  a  recommandé  M.  Thomas 
au  ministre  de  la  Milice  ou  au  gouvernement.     Présentée  le  25  février  1915. — M.  Copp. 

Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   15   février  1915,  pour  état  indiquant  s.i, 

depuis  le  1er  août  dernier,  il  a  été  exporté  des  articles  d'alimentation  à  des  pays  d'Eu- 
rope autres  que  le  Royaume-Uni,  la  France  et  la  Belgique  ;  leur  nature,  et  à  quel^  pays. 
Présentée  le  25  février  1915. — M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

.121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  la  pétition 
et  des  papiers,  documents  et  lettres  concernant  la  '  constitution  en  corporation  de  la 
Dominion  Trust  Company,  par  une  loi  spéciale  adoptée  par  le  Parlement  du  Canada  é\i 
1912,  chapitre  89,  2  George  V.     Présentée  le  25  février  1915. — M.  Proulx .  .Pas  imprimée. 

121«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance échangée  entre  le  ministère  de  la  Justice  et  le  gouvernement  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  au  sujet  d'une  certaine  loi 
adoptée  par  la  législature  de  la  dite  province  en  1913,  chapitre  89,  3  George  V,  et  intitulé: 
"An  Act  respecting  The  Dominion  Trust'  Company  ".  Présentée  le  4  mars  1915. — M. 
Proulx .Pas  impritnée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  corres- 
pondance échangée  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Milice,  ou  tout  autre 
ministère,  touchant  les  dépenses  faites  sous  l'opération  de  la  loi  des  crédits  de  guerre, 
1914.     Présentée  le  25  février  1915. — M.  Maclean   (Halifax). 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

122a.  Mémoire  du  chef  de  la  comptabilité  et  paie-maître  général  et  du  directeur  des  contracts, 
du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  au  suj  t  de  la  correspondance  échangée  entre 
l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Milice,  touchant  les  dépenses  faites  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  crédits  de  guerre.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  11  mars 
121^  Ptts  imprim,é. 
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123  Copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Finances  et  l'Auditeur 
général,  depuis  le  18  août  jusqu'à  ce  jour,  au  sujet  des  achats  pour  les  corps  expédition- 
naire destinés  au  service  au  delà  des  mers,  des  contrats  pour  l'armée,  et  autres  achats 
pour  des  fins  militaires,  ou  sous  l'empire  de  la  loi  du  service  de  la  marine,  1910,  ou  en 
vertu  de  décrets  du  conseil  concernant  les  affaires  militaires.  Pjcsentte  par  l'honorable 
M.  White,  le  25  février  19915 Pas  imprimée. 

124.  Copie    certifiée    d'un    rappçrt    du    comité    du    Conseil    privé,    approuvé    par    Son    Altesse 

Royale  le  Gouverneur  général,  le  23  janvier  1915,  relativement  à  l'allocation  de  sépara- 
tion à  accorder  aux  personnes  dont  les  soldats  du  premier  corps  expéditioimalre  au  delà 
des  mers  étaient  les  soutiens.     Présentée  par  l'honorab'e  M,  Rogers,  le  26  février  1915. 

Pas  impriviée. 

124a.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général,  le  28  janvier  1915,  relativement  aux  requêtes  présentées 
par  les  soldats  qui  se  sont  enrôlés  pour  service  actif  au  delà  des  mers  à  l'effet  qu'il  leur 
soit  permis  de  se  marier  et  de  faire  inscrire  les  noms  de  leurs  femmes  sur  la  liste  des 
personnes  ayant  droit  à  l'allocation  de  séparation.  Présentée  par  l'honorable  M.  Rogei  s, 
le  26  février  1915 Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  requêtes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  construction  projetée  d'une  salle  d'exercice  ou  arsenal 
dans  la  ville  d'Inverness,  NiOuvellé-Ecosse.  Présentée  le  26  février  1915. — M.  Chiahohn 
{Inverness) p^g  imprirnée. 

126.  Etat  détaillé  des  remises  et  remboursements  de  droits,  sous  l'autorité  de  l'article  92  de  la 

loi  du  revenu  consolidé  et  de  l'audition  fourni- par  le  ministère  du  Commerce,  pour 
l'année  expirée  le  31  mars  1914. — (Sénat) Pas  imprimé. 

127.  Décrets  du  Conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  décembre 

1913  et  le  11  janvier  1915,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  des  réserves  fores- 
tières fédérales  et  des  parcs,  article  19,  chapitre  10,  1-2  George  V. —  (Sénat.) 

Pas  imprimés. 

127a.  Sommaire  des  décrets  du  conseil  publiés  dans  l'Officiel  du  Canada  entre  le  16  mai  et  le  25 
juillet  1914,  en  conformité  de  l'article  19  de  la  loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs 
fédéraux,  chapitre  10,  1-2  George  V.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  12  mars 
1915 ; Pas  imprimé. 

128.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  entre  le  1er  décembre  1913  et  le  15 

janvier  1915,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  des  arpentages  fédé- 
raux, chapitre  21,  7-8  Edouard  VII. —  (Sénat) Pas  imprimés. 

128a.  Relevé  des  arrêtés  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 
décembre  1913  et  le  15  janvier  1915,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche, 
le  12  mars  1915 .    .  .Pas  imprimé. 

128i>.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, entre  le  1er  décembre  1913  et  le  15  janvier  1915,  sous  le  régime  des  disposi- 
tions du  paragraphe  (b)  de  l'article  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'adminis- 
tration, la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de  ^0 
milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés  par 
l'honorable  M.  Roche,  le  12  mars  1915 Pas  imprimés. 

128c.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, du  1er  décembre  1913  au  15  janvier  1915,  sous  le  régime  des  dispositions  du 
paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration, 
la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de  40  milles 
des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. —  (Sénat.) 

Pas  imprimés. 

129.  Décrets  du  conseil  passés,  règlements  et  formules  prescrites  entre  le  1er  décembre  1913  et 

le  15  janvier  1915,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  57  de  la  loi  de  l'irrigation,  cha- 
pitre 61  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  selon  que  modifiées  par  le  chapitre  38, 
7-8  Edouard  VII. —  (Sénat) Pas  imprimés. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître si  le  gouvernement  a  acheté  de  la  Canada  Cycle  and  Motor  Company  des  pneus 
pour  les  automobiles  destinés  au  premier  contingent  canadien,  et,  dans  l'affirmative, 
quel  prix  a  été  payé  pour  chaque  jeu  de  pneus,  et  quel  nombre  a  été  acheté;  si  le  gou- 
vernement a  demandé  des  prix  pour  les  pneus  des  camions-automobiles  pour  le  second 
contingent,  et  dans  l'affirmative,  quel  prix  par  jeu  a  été  exigé.  Présentée  le  3  mars 
1915.— M.  Gauvreau Pas  imprimée. 
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131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  la  nomination  de  A.  H.  Mc- 
Keown  dans  le  service  d'immigration,  à  Lethbridge,  Alta.  Présentée  le  3  mars  1915. — 
M.  Buchancm .Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

giammes,  correspondance  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  d'office  de  A.  K. 
Humphries,  ci-devant  inspecteur  d'immigration,  à  Lehbridge,  Alta.  Présentée  le  3  mars 
1915. — M.  Buchanan Pas  iynprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1914,  pour  sommaire  faisant 

connaître  qui  a  obtenu  le  contrat  de  la  malle  entre  Armagh-Station  et  Mailloux,  comté 
de  Bellechasse.  Que.  ;  combien  de  soumissions  ont  été  reçues,  et  quels  sont  les  noms  des 
soumissionnaires  et  le  chiffre  de  chaque  soumission.  Présentée  le  3  mars  1915. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance,  plaintes  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  ma- 
nière à  la  demande  de  soumissions  pour  la  route  postale  entre  Low-Point  et  Creignish- 
Station  au  cours  des  années  1913-14.  Présentée  le  3  mars  1915. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) Pets  itnjyriinée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres  et  autres  documents  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  enti'e 
New-Ross  et  le  bureau  de  poste  de  Vaughan,  Waterville,  N.-E.  Présentée  le  3  mais 
1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  télégrammes,  lettres,  soumissions,  etc.,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  en  la  possession  du  ministère  des  Postes,  reçus  depuis  1913  jusqu'à  ce  jour,  et 
se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  au  contrat  du  transport  de  la  malle  entre  Mabou  et 
Whycocomagh.     Présentée  le  3  mars  1915. — M.  Chisholm  {Inverness)  .  .   .  .Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître  le   montant   d'argent   perçu  par  les   sous-percepteurs   de   douane   à   Edmundston, 

Clair,  St-Leonard  et  Green-River,  province  du  Nouveau-Brunswick,  au  cours  de  chacun 

•  des  cinq  derniers  exercices  financiers,  et  quels  ont  été  les  salaires  payés  chaque  année 

à  chacun  de  ces  ports.     Présentée  le  3  mars  1915. — M.  Michaud Pas  imjirimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   10  février   1915,   pour  état  indiquant  la 

somme  dépensée  parmi  les  marchands  de  Medicine-Hat  pour  le  compte  des  secours  four- 
nis par  le  gouvernement,  à  qui  les  paiements  ont  été  faits  et  le  montant  total  dans  cha- 
que cas.     Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

inents,  lettres,  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  destitution  des  personnes  dont  les 
noms  suivent  et  qui  occupaient  les  postes  suivants  dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E.  : 
J.  V.  Smith,  sous-percepteur  des  douanes,  à  Lower-Wood-Harbour  ;  John  H.  Lyons,  gar- 
dien de  phare,  Barrington-Passage  ;  William  L.  Smith,  gardien  de  phare,  Baccaro  ;  E. 
D.  Smith,  surveillant  des  pêcheries,  Shag-Harbour  ;  J.  A.  Orechia,  maître  du  havre, 
Wood-Harbour  ;  J.  C.  Morrison,  maître  du  havre,  Shelburne,  et  Albert  Mahaney,  maître 
de  poste,  à  Churchover.     Présentée  le  4  mars  1915. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

139rt.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  pa- 
piers, lettres  et  documents  concernant  la  destitution  des  fonctionnaires  suivants,  dans 
le  comté  de  Shelburne,  N.-E.  ;  Wm  L.  Smith,  gardien  de  phare,  Baccaro,  N.-E.  ;  J.  A. 
Arechia,  maître  de  havre,  Lower-Wood-Harbour,  et  J.  E.  Morrison,  maître  de  havre  à, 
Shelburne,  N.-E.    Présentée  le  16  mars  1915. — M.  Law  Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quelles  ont  été  les  sommes  dépensées  pour  travaux  publics  dans  le  comté  de  Portneuf, 
•depuis  le  1er  juillet  1896  au  21  septembre  1911;  quelle  a  été  la  nature  des  travaux  exé- 
cutés dans  chaque  paroisse,  en  quelle  année  ils  ont  été  exécutés  et  quelle  a  été  la 
somme  dépensée  pour  chacun  de  ces  travaux.    Présentée  le  4  mars  1915. — .1/.  Sévigny. 

Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

requêtes,  déclarations,  serments  ou  prestations  de  serments,  procédures,  pétitions,  juge- 
ments, certificats  touchant  la  naturalisation  de  M.  F.  P.  Gutelius,  gérant  général  de  l'In- 
tercolonial,  et  tous  autres  documents  s'y  rapportant,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être.     Présentée  le  4  mars   1915. — M.   Gauvreau Pas  imprimée. 

142.  Rapport  des  délégués  nommés  pour  représenter  le  gouvernement  du  Canada  au  huitième 

congrès  international  dit  Purity  Congress,  tenu  sous  les  a-uspices  de  la  World's  Purity 
League,  à  Kansas  City,  Missouri,  le  5-9  novembre  1914.  Présenté  par  sir  Robert 
Borden,  le  4  mars  1915 Pas  imprimée. 
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143.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  22  février 

1915,  pour  copie  de  toutes  les  plaintes  adressées  au  gouvernement  à  la  suite  de  coups 
de  feu  tirés  par  des  soldats  de  la  milice  canadienne  sur  deux  citoyens  américains,  en- 
traînant la  mort  de  l'un  d'eux,  sur  les  eaux  du  lac  Erié,  et  de  toute  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet  entre  l'ambassade  britannique  et  les  autorités  des  Etats-Unis.  Pré- 
sentée le  5  mars  1915. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  état  indiquant  les 

montants  en  détail  payés  à  Ward  Pisher,  de  Shelburne,  N.-E.,  inspecteur  des  pêcheries 
pour  les  années  1912  et  1913,  à  titre  de  salaire,  frais  de  bureau,  dépenses  de  voyage  ot 
toutes  autres  dépenses.     Présentée  le  5  mars  1915. — M.  Law .Pas  ivipriméê. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

et  adresses  postales  de  toutes  les  personnes,  dans  le  comté  de  Yarmouth,  qui  ont  reçu  la 
gratification  accordée  par  la  "Loi  des  gratifications  aux  volontaires  lors  des  invasior.s 
fénianes  "  ;  aussi,  donnant  les  noms  et  adresses  postales  de  toutes  personnes,  dans  le 
dit  comté,  dont  les  demandes  ont  été  rejetées;  et,  aussi,  donnant  les  noms  et  les  adre.<-s  s 
postales  de  tous  les  postulants  dans  le  dit  comté  dont  les  demandes  n'ont  pas  encore  été 
piises  en  considération.     Présentée  le  5  mars  1915. — M.  Lato Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre les  noms  et  les  adresses  postales  de  toutes  les  personnes,  du  comté  de  Guysborough. 
N.-E.,  auxquelles  ont  été  payées  des  primes  en  vertu  de  la  loi  accordant  des  primes  aux 
volontaires  qui  ont  servi  dans  les  invasions  fénianes  ;  les  noms  et  les  adresses  postales 
de  toutes  les  personnes  dont  les  demandes  ont  été  rejetées,  et  la  raison  du  refus  ; — 
aussi,  les  noms  et  les  adresses  postales  de  toutes  les  personnes  dont  les  demandes  ont 
été  reçues,  mais  auxquelles  les  primes  n'ont  pas  été  payées,  en  faisant  la  distinction 
entre  les  personnes  dont  les  demandes  ont  été  reçues  et  admises,  et  celles  dont  les  de- 
mandes ont  été  reçues  sans  qu'une  décision  ait  encore  été  prise,  s'il  en  est.  Présentée 
le  5  mars  1915. — M.  Sinclair .    .  .Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1915,  pour  état  indiquant,  depuis 

juin  1914,  combien  de  demandes  de  grain  de  semence  ont  été  reçues  de  la  part  de  Per- 
sonnes résidant  dans  les  trois  provinces  des  prairies;  combien  de  boisseaux  de  grain  se 
trouvent  compris  dans  ces  demandes  ;  combien  d'acres  de  terre  devaient  être  ensemenc's 
de  ce  grain;  combien  de  boisseaux  de  blé,  d'avoine  et  d'orge,  respectivement,  se  trou- 
vaient à  la  disposition  du  gouvernement  pour  faire  face  à  ces  demandes  ;  et  si  on  a 
conclu  avec  les  différents  gouvernements  provinciaux  des  arrangements  en  vue  de  parer 
aux  besoins  des  colons  en  fait  de  grain  de  semence.  Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Mc- 
Craney .  .    . .  Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 

bre de  navires  engagés  depuis  octobre  1911  par  le  gouvernement  ou  quelques-uns  de  ses 
départements,  pour  aller  à  la  baie  d'Hudson,  ou  à  la  baie  James  ;  le  nom  et  le  tonnage 
de  chaque  navire,  et  le  nom  et  le  domicile  de  chaque  officier  commandant;  quel  était  le 
chargethent  de  -chaque  navire,  quelle  partie  de  ce  chargement  a  été  débarquée  et  où, 
quelle  partie  a  été  perdue  et  où,  et  quelle  partie  a  été  rapportée,  et  quelle  élait  la  valeur* 
dans  chaque  cas.     Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Graham Pas  imprimée. 

148«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre de  navires  employés  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  le  nombre  d'hommes  em- 
ployés sur  les  navires  et  sur  terre,  et  le  montant  dépensé  pour  approvisionnements,  hom- 
mes et  transport  depuis  le  30  mars  1914  jusqu'au  31  décembre  1914,  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Macdonald. 

^  '        Pas  itnprimée. 

149.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,-  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  depuis  le  1er  janvier  dernier  au  sujet  de  la 
convocation  d'une  conférence  impériale  sur  la  défense  navale.  Présentée  le  8  mars 
1915. — ^ir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février,  pour  état  donnant  lés  noms  et 

adresses  postales  de  toutes  les  pers'onnes  dans  le  comté  d'Antigonish,  qui  ont  reçu  la  gra- 
tification accordée  par  la  "  Loi  des  gratifications  aux  volontaires  lors  des  invasions 
fénianes  "  ;  aussi,  donnant  les  noms  et  adresses  postales  de  toutes  personnes  dans  le  dit 
comté  dont  les  demandes  ont  été  rejetées  ;  et  aussi,  donnant  les  noms  et  les  adresses 
postales  de  tous  les  postulants  dans  le  dit  comté  dont  les  demandes  n'ont  pas  encore  été 
prises  en  considération.     Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Chisholm    (Inverness). 

Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître quels  étaient  les  officiers  commissionnés  du  17me  régiment  de  la  Nouvelle-Ecosse 
à  Valcartier  avant  le  départ  pour  l'Angleterre,  et  quels  sont  maintenant  les  officiers 
commissionnés  de  ce  régiment.     Présentée  le  8  mars  1915. — M  .Macdonald .Pas  imprimée. 
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152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1915,  pour  copie  de  tous  comptes 

pour  le  déplacement  du  signal  de  tempête,  à  Shippigan,  N.-B.,  et  son  installation  sur  le 
quai  public,  faisant  connaître  le  coût  du  transfert  pendant  les  mois  d'octobre  et  novem- 
bre 1911.     Présentée  le  8  mars  1915. — M.  Turgeon .Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

correspondance,  télégrammes,  pétitions,  y  compris  les  signatures,  et  tous  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  ministère  du  Commerce  ou  du  ministre,  ou  en  la  possession 
du  premier  ministre  concernant  toute  requête  adressée  entre  le  1er  novembre  1913  et  la 
date  actuelle  par  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  demandant  Taide  du  gouverjie- 
ment  pour  le  transport  dtï  poisson  frais  entre  des  ports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des 
Etats-Unis.     Présentée  le  9  mars  1915. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

154.  Déclaration  de  M.   H.   C.   Crowell,   correspondant  du  journal   Halifax   Chronicle,  et  la  cor- 

respondance se  rattachant  aux  énoncés  publiés  dans  les  journau:^  au  sujet  des  prétendus 
mauvais  traitements  infligés  au  I7me  régiment  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  les  plaines 
de  Salisbury.     Présentée  par  sir  Robert  Borden,  le  9  mars  1915 Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

le  coût  estimatif  de  l'aménagement  de  la  propriété  de  la  Canadian  Car  and  Foiindry 
Company,  Limited,  à  Amherst,  N.-E.,  pour  des  fins  militaires  ;  le  loyer,  ou  autre  rému- 
nération qui  est  ou  sera  payé  à  cette  compagnie  pour  l'usage  de  ses  ateliers  et  dépen- 
dances ;  les  personnes  qui  devront  fournir  l'approvisionnement  militaire,  y  compris  les 
substances  alimentaires  pour  les  hommes,  le  charbon  pour  le  chauffage  et  la  cuisson,  le 
fourrage  et  autres  provisions  pour  les  chevaux,  pour  les  détachements  qui  y  auront 
leurs  quartiers,  et  à  quels  prix  ;  s'il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  se  procurer  des  formules 
de  soumissions  pour  ces  différents  services  qu'en  s'adressant  au  bureau  du  député  du 
comté  de  Cumberland,  et  que,  en  plus  d'une  instance,  de  ces  formules  de  soumissions 
ont  été  refusées  à  des  personnes  qui  en  demandaient  ;  si  le  gouvernement  sait  que,  en  ce 
qui  concerne  la  fourniture  du  foin,  on  a  allégué  que  non  seulement  on  n'a  pas  permis  à 
des  libéraux  de  présenter  une  soumission,  mais  qu'on  a  averti  les  amis  du  gouverne- 
ment qu'il  ne  leur  serait  adjugé  aucune  partie  du  contrat  si  une  partie  quelconque  du 
foin  à  fournir  était  achetée  d'un  libéral.     Présentée  le  11  mars  1915. — M.  Copp. 

Pas  imprimée. 

156.  Rêporise  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  générale,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  les  autorités  impériales  au 
sujet  de  prêts  par  le  trésor  impérial  au  gouvernement  canadien.  Présentée  le  11  mars 
1915. — M.   Maclean    (Halifax) Pas  imijriîiicc. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance  et  recommandations  concernant  la  nomination  de  H.  W. 
Ingraham  en  qualité  de  sous-registraire  des  aubains  ennemis,  é-  Sydney.  N.-E.,  et  sa 
révocation  du  dit  emploi.     Présentée  le  12  mars  1915. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  une  adressé  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  11  février 

1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat  et  au  paiement,  par  le 
gouvernement,  de  deux  sous-marins  autorisés  par  le  décret  du  conseil  du  7  août  1914,  et 
de  tous  autres  décrets  du  conseil  se  ra^pportant  au  même  sujet  ; — aussi,  de  tous  rapports 
reçus  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères  touchant  les  dits  sous- 
marins.     Présentée  le  12  mars  1915. — M.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

158».  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  relative  à  l'achat  et  au 
paiement,  par  le  gouvernement,  de  deux  sous-marins  autorisés  par  le  décret  du  7  août 
1914,  et  de  tous  autres  décrets  se  rapportant  au  même  sujet, — aussi,  de  tous  rapports 
reçus  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères  touchant  les  dits  sous- 
marins.     Présenté  le  15  mars  1915. — M.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

158b.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur 
général,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  relative  à 
l'achat  et  au  paiement,  par  le  gouvernement,  de  deux  sous-marins  autorisés  par  le  décret 
du  conseil  du  7  août  1914,  et  de  tous  autres  décrets  du  conseil  se  rapportant  au  même 
sujet, — aussi,  de  tous  rapports  reçus  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  mi- 
nistères touchant  les  dits  sous-marins.     Présentée  le  24  mars  1915. — M.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la 
destitution  de  M.  Mallet,  capitaine  du  bateau  de  sauvetage  k  la  station  de  Chéticamp,  et 
à  la  nomination  de  son  successeur. — M.  Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 
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160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers 

lettres  et  autres  documents  concernant  la  révocation  du  docteur  John  McKenzie  officier 
de  santé  des  sauvages  du  comté  de  Pictou,  et  la  nomination  du  docteur  Keith  comme 
son  successeur.      Présentée  le   12   mars   1915.— ilf.   Macdonald Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  poar  copie  de  tous  télé- 

grammes, rapports,  correspondance,  lettres,  instructions  et  autres  documents  se  rappor- 
tant à  une  demande  faite  par  Udo  F.  Schraeder,  d'un  bail  de  terrain  de  pâturage  dans 
Ifs  townships  40  et  41.  rang  7,  à  l'ouest  du  3me  méridien,  province  de  la  Saskatchewaïf 
Présentée  le  12  mars  1915. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

de  tous  les  postulants  du  comté  de  Pictou  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la  gratification 
accordée  pour  services  lors  de  l'invasion  féniane.  Présentée  le  15  mars  1915. — M.  Mac- 
donald  Pas  imprimée. 

162a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  état  donnant  les 
noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes,  dans  le  comté  de  Pictou,  qui  ont  reçu  la  grati- 
fication accordée  pour  service  lors  de  l'invasion  féniane,  et  de  toutes  celles  qui  ont  de- 
mandé cette  gratification  et  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçue.  Présentée  le  15  mars  1915. — 
M.  Macdonald '.  .    .  .Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  De 

qui  a  été  achetée  la  nourriture  pour  les  hommes  et  les  chevaux,  ainsi  que  tous  autres 
approvisionnements  et  effets  d'équipement  pour  la  batterie  de  campagne  actuellement 
entraînée  à  Lethbridge.  2.  Si  c'est  par  soumissions,  à  quelle  date  elles  ont  été  deman- 
dées. 3.  Quand  les  soumissions  ont  été  ouvertes  et  les  contrats  adjugés.  4.  Quel  sont  les 
noms  et  adresses  postales  de  tous  ceux  qui  ont  envoyé  des  soumissions.  5.  Quels  ont 
été  les  soumissionnaires  heureux,  et  le  montant  mentionné  dans  chaque  soumission. 
Présentée  le  15  mars  1915. — M.  Buchanan .Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  rapports, 

télégrammes,  requêtes,  recommandations,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  au 
dragage  dans  le  havre  d'Antigonish,  et  à  l'amélioration  de  l'accès  au  havre,  reçus  par  le 
gouvernement  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères  depuis  le  1er  janvier  1912,  et  non 
déjà  compris  dans  la  réponse,  présentée  le  30  avril  1914,  à  l'ordre  de  la  Chambre  du  16 
mars  précédent.     Présentée  le  15  mars  1915. — M.  Chisholm   (Inverness)    .Pas  imprimée. 

165.  Copie  d'un  décret  du  conseil,  en  date  du  9  mars  1915,  à  l'effet  d'empêcher  le  transfert  de 

navires  britanniques.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  16  mars  1915. 

Pas  imprimée. 

166.  Rapport  des  commissaires  chargés  de  s'enquérir  du  niveau  de  l'eau  dans  le  fleuve  Saint- 

Laurent  à  Montréal  et  en  aval,  ainsi  qu'un  court  précis  préparé  par  le  principal  hydro- 
■graphe  de  la  commission.     Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  16  mars  1915. 

Pas  imprimé. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  contrat  actuel  pour  le  service 
des  malles  entre  Chance-Harbour  et  Trenton,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  18  mai-s 
1915. — M.  Macdonald.  .    . ,  .    .  .Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance et  de  tous  autres  documents  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  le  ser- 
vice des  malles  aux  Caps-Maria,  comté  de  Bonaventure,  en  1914.  Présentée  le  18  mars 
1915. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres  et  soumissions  (y  compris  la  première  et  la  seconde  demandes  de  sou- 
missions) concernant  la  livraison  de  la  malle  rurale  dans  le  township  de  Dundee,  comté 
de  Huntingdon.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Robb ..Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, pétitions,  lettres  et  correspondance  concernant  un  projet  de  service  postal  quo- 
tidien entre  Lower-South-River  et  South-Side-Harbour,  comté  d'Antigonish,  et  l'amélio- 
ration du  service  postal  pour  les  résidents  du  district  en  dernier  lieu  nommé.  Présentée 
le  17  mars  1915. — M.   Chisholm    (Antigonish) Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, télégrammes,  lettres,  recommandations,  requêtes  et  autres  papiers  reçus  par  le 
ministère  des  Postes,  depuis  le  1er  janvier  1914,  concernant  le  contrat  pour  le  transport 
des  malles  entre  Guysborough  et  Canso,  N.-B.     Présentée  le  18  mai  1915.— J»f.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 
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172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre le  nombre  total  des  employés  permanents  et  temporaires  dans  les  bureaux  de  poste 
suivants:  Montréal,  Toronto,  Winnipeg,  Halifax,  Québec,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Van- 
couver ;  quel  est  le  chiffre  total  des  appointements  payés  dans  chaque  cas,  et  quel  était 
le  nombre  total  des  employés  et  le  chiffre  des  appointements  payés  dans  les  bureaux  de 
poste  ci-dessus  à  la  date  du  1er  octobre  1911.     Présentée  le  18  mai  1915. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance,  pétitions  -et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant 
au  changement  projeté  de  la  route  postale  entre  Inverness-Station  et  Margaree-Harbour. 
Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Chisholm  (Inverness)  .  .    ,  ^ Pas  iminimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

à  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères a  donné  des  commandes  d'uniformes  pour  les  soldats,  depuis  le  1er  juillet  1914. 
2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  ces  uniformes  ont  été  commandés 
à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  cha- 
que firrhe  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  uniformes. 
Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  A 

combien  de  firmes  ou  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  ministères, 
a  donné  des  commandes  de  l'équipement  Oliver  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont 
les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  ces  équipements  ont  été  commandées  à  chaque 
firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque  firme 
doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit.  Présentée  Iç^  18  mars  1915. — 
M.  Murphy Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

correspondance,  etc.,  concernant  la  nomination  de  William  Gore  Poster,  de  Dartmouth, 
N.-E.,  à  la  charge  d'inspecteur  des  réserves  sauvages.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Carroll Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  corre,spondance,  baux  et  autres  documents  concernant  la  coupe  flu 
bois,  par  B.  F.  Smith  et  autres,  sur  la  réserve  sauvage  Tobique,  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  depuis  le  12  mars  1914  ; — aussi,  copie  de  toutes  conventions,  offres 
et  promesses  faites  par  le  dit  B.  F.  Smith  ou  par  le  département  des  Affaires  des  sau- 
vages, au  sujet  de  la  vente  ou  disposition  de  quelque  partie  de  la  dite  réserve  sauvage 
de  Tobique  depuis  la  dite  date,  ou  du  bois  abattu  sur  la  dite  réserve  ; — aussi,  reUvé  de 
tout  le  bois  abattu  par  le  dit  B.  F.  Smith  sur  la  dite  réserve,  des  droits  de  souche  impo- 
sés, et  des  montants  effectivement  payés  de  ce  chef,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à 
date  actuelle.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

178-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  Combien  d'officiers  de  douane  étaient  employés  au  port  douanier  de  Mansonville,  Qué- 
bec, le  20  septembre  1911.  2.  Quels  étaient  les  noms  de  ces  officiers.  3.  Quel  salaire 
était  payé  à  chacun  d'eux.  4.  Quel  était  le  montant  total  des  salaires  payés  aux  offi- 
ciers à  ce  port.  5.  Combien  d'officiers  de  douane  sont  employés  à  ce  port  à  présent.  6. 
Quels  sont  leurs  noms.  7.  Quel  salaire  est  reçu  par  chacun  d'eux.  8.  Quel  est  le  mon- 
tant total  des  salaires  payés  aux  officiers  à  ce  4>ort.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Kay Pcis  imiirimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  Combien  d'oflfîciers  de  douane  étaient  employés  au  port  douanier  de  Abercorn,  Qué- 
bec, le  20  septembre  1911.  2.  Quels  étaient  les  noms  de  ces  officiers.  3.  Quel  salaire 
était  payé  à  chacun  d'eux.  4.  Quel  était  le  montant  total  des  salaires  payés  aux  offi- 
ciers à  ce  port.  5.  Combien  d'officiers  de  douane  sont  employés  à  ce  port  à  présent.  6. 
Quels  sont  leurs  noms.  7.  Quel  salaire  est  reçu  par  chacun  d'eux  8.  Quel  est  le  mon- 
tant total  des  salaires  payés  aux  officiers  à  ce  port.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Kay..    ..' Pas  imprimée. 

180-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  Combien  d'officiers  de  douane  étaient  employés  au  port  douanier  de  Highwater,  Qué- 
bec, le  20  septembre  1911.  2.  Quels  étaient  les  noms  de  ces  officiers.  3.  Quel  salaire 
était  payé  à  chacun  d'eux.  4.  Quel  était  le  montant  total  des  salaires  payés  aux  offi- 
ciers à  ce  port.  5.  Combien  d'officiers  de  douane  sont  employés  à  ce  port  à  présent.  6. 
Quels  sont  leurs  noms.  7.  Quel  salaire  est  reçu  par  chacun  d'eux.  8.  Quel  est  le  mon- 
tant total  des  salaires  payés  aux  officiers  à  ce  port.     Présentée  le.  18  mars  1915. — M. 

Kay Pas  imprimée. 

* 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  communications,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Léonard 
Dutchinson,  gardien-chef  du  pénitencier  de  Dorchester.  Présentée  le  18  mars  1915. — 
M.  Copp , , Pas  imprimée. 
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182.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  des  lettres,  télé- 

giammes  et  documents  en  général  au  sujet  de  la  construction  d'un  pont  projeté  entr*^ 
l'île  de  Montréal  et  la  terre  ferme  à  Vaudreuil.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  E^yer. 

Pas  imprimée. 

182a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  lettres,  télé- 
grammes et  documents  en  général  se  rapportant  à  la  construction  d'un  pont  projeté 
entre  l'île  Perrot  et  la  terre  ferme  à  Vaudreuil,     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quelles  propriétés  ont  été  acquises  par  le  gouvernement  dans  la  cité  de  Régina 
depuis  le  21  septembre  1911;  les  descriptions  de  ces  propriétés  par  mesures  et  bornes; 
pour  quelles  fins  elles  ont  été  acquises  ;  de  qui  elles  ont  été  achetées  ;  quel  a  été  le  prix 
total,  et  le  prix  de  revient  par  pied  de  chacune  d'elles  ;  si  quelqu'une  des  propriétés  a 
été  acquise  par  voie  d'expropriation,  quel  tribunal  a  déterminé  le  prix  à  payer  pour 
chaque  propriété  ainsi  expropriée,  et  à  quelles  dates  ces  propriétés  ont  été  acquises. 
Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  19  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  mémoires,  bordereaux  de  pale,  recommandations  et  autres  documents 
se  rattachant  en  quelque  manière  à  la  construction  dun  quai  à  Lower-Burlington,  dans 
le  comté  de  Hants.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Chishohn   {Inverness) . 

Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  toutes  listes 

de  paie,  correspondance  et  pièces  justificatives  concernant  les  réparations  au  brise- 
lames  de  Jordan,  comté  de  Shelburne,  pour  lesquelles  Leander  McKenzie  était  conduc- 
teur des  travaux  ou  contremaître.     Présentée  le  18  mars  1915. — M.  Law .  .Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres  et  bordereaux  de  paie  concernant  la  réparation  et  le 
rallongement  du  brise-lames  à  Bluff-Head,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  en  1914.  Pré- 
sentée le  18  mars  1915. — M.  Law Pas  imi)Hmée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  dans  le  comté  d'In- 
verness,  au  cours  de  chaque  année  de  1896  à  1915.  Présentée  le  18  mars  1915. — M. 
Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

188.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  corr^pondance  et  bordereaux  de  paie  concernant  les  réparations  et 
autres  travaux  au  brise-lames  de  Sandford,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  en  1914.  Pré- 
sentée le  18  mars  1915. — M.Law..^ Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  pétitions  et  autres  documents  concernant  un  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Whitby  et  la  gare  du  Grand-Tronc  conclu  avec  David  D.  Heard  &  Sons,  ou  avec 
John  Gimblet,  Whitby.     Présentée  le  19   mars   1915. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

190.  Copies  de  rapports  du  cornité  du  Conseil  privé,  approuvés  par  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 

verneur général,  concernant  certaines  avances  à  la  Canadian  Northern  Raihvay  et  à,  la 
Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  respectivement,  avec  copies  des  traités  conclus 
entre  les  dites  compagnies  et  Sa  Majesté.  Présentées  par  l'honorable  M.  White,  le  19 
mars  1915 .- Pas  imprimées. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février^  1915,  pour  copie  de  toutes  les 

soumissions  reçues  le  15  janvier  écoulé,  par  le  ministère  des  Postes  pour  le  service  de 
la  malle  entre  Caraquet  et  Tracadie,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  avec  les  noms  des  sou- 
missionnaires, le  chiffre  respectif  des  soumissions  et  le  nom  du  nouvel  entrepreneur. 
Présentée  le  19  mars  1915. — M.  Loggie Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  Quelles  fractions  de  homesteads  dnns  la  Saskatchewan  ont  été  vendues  en  3  014.  2. 
Quel  était  le  nom  de  l'acheteur,  et  quel  a  été  le  prix  d'achat  dans  chaque  cas.  Pré- 
sentée le  22  mars  1915. — M.  Martin   (Régina) Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  25  février  1915,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître, en  rapport  avec  la  réponse  faite  le  15  février  à  la  question  posée  le  9  févriez% 
page  161  des  Débats  non  revisés — combien  a  coûté  l'ameublement  des  bureaux  du  gou- 
vernement dans  chacun  des  dits  édifices.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Tnrriff. 

Pas  imprimée. 
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194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  état  donnant  le  mon- 

tant des  subventions  de  chemins  de  fer  dans  le  comté  d'Inverness  depuis  1896  jusqu'à, 
présent,  et  les  dates  de  ces  paiements.  Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Chisholm  (In- 
verness) .Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers,  let- 

tres, télégrammes  et  autres  documents  depuis  janvier  1911  jusqu'à  date,  concernant 
l'achat  ou  l'affermage  du  chemin  de  fer  entre  New-Glasgow  et  Thorburn,  comté  de  Pic- 
tou,  connu  sous  le  nom  de  Vale  Railway,  de  la  Acadia  Coal  Company.  Présentée  le  22 
mars  1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, lettres,  messages,  correspondance,  contrats,  etc.,  se  rapportant  à  la  vente  ou  au 
bail  par  le  département  des  Chemins  de  fer  à  Joseph  Meunier,  du  foin  croissant  sur  le 
terrain  de  l'Intercolonial,  dans  la  paroisse  du  Bic,  comté  de  Rimouski,  vis-à-vis  ks  pro- 
priétés de  Charles  Lavoie,  Cléophas  Leclerc  et  Joseph  Parent.  Présentée  le  22  mars 
1915. — M.  Lapointe   {Kamouraska) - Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  témoignages  d'enquêtes,  rapports  et  autres  documents  concernant 
la  suspension  ou  autre  punition  Infligée  à  la  suite  de  l'accusation  d'ivrognerie  portée 
contre  Newton  Hopper,  chef  de  train  sur  l'Intercolonial,  et  sa  réinstallation  subsé- 
quente.    Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres  et  autres  papiers  concernant  la  destitution  de  Bruce  Wiswell,  canton- 
nier sur  l'Intercolonial,  à  Stellarton,  N.-K.     Présentée  le  22  mars  193  5.- — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre quel  nombre  de  tonnes  de  marchandises  a  été  reçu  et  a  été  expédié  aux  stations  do 
Loggieville,  de  Chatham  et  de  Newcastle,  respectivement,  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial, 
chaque  mois  de  1914,  et  pendant  le  mois  de  janvier  1915,  avec  mention  séparée  du  char- 
bon et  autres  approvisionnements  de  chemins  de  fer  ;  quel  a  été  le  mouvement  du  ti  afic- 
passagers  local  et  d'entier  parcours  à  chacune  des  stations  susdites,  chaque  mois  de  la 
période  susmentionnée.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Loggie.  ......  .Pas  imprimée. 

200*  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres  et  correspondance  échangés  avec  Margaret  Lynch,  ou  toute  personne 
agissant  en  son  nom,  en  rapport  avec  l'expropriation,  par  l'Intercolonial,  d'un  certain 
terrain  appartenant  à  la  dite  Margaret  Lynch,  en  la  cité  de  Fredericton,  N.-B.  ; — aussi, 
de  tous  télégrammes,  lettres  et  correspondance  échangés  avec  F.  P.  Gutelius  ou  tout 
autre  fonctionnaire  de  l'Intercolonial  en  la  matière.  Présentée  le  22  mars  1915. — M. 
Carvell Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915,  pour  copie  de  tous  documents 

concernant  le  paiement  à  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Québec,  en  juillet  1914,  du  reli- 
quat de  subvention  votée  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supérieur, 
sur  la  recommandation  du  contrôleur  flnancipr.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Marcil. 

Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  correspondance  et  rapports  concernant  l'achat  du  chemin  de  fer  New 
Brunswick  and  Prince  Edward  Island,  entre  Sackville  et  Cap-Tormentlre,  ^comté  d<» 
Westmoreland.     Présentée  le  22  mars  1915. — M.  Copp Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   1er  mars  1915,  pour  copie  des  taux  de 

transport  de  la  farine,  actuellement  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  Québec  Oriental 
et  Atlantic,  Québec  and  Western.     Présentée  le  22  mars  1915, — M.  Marcil. Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions, correspondance,  plaintes,  et  de  tous  rapports  et  documents  concernant  la  destitu- 
tion de  Alfred  H.  Bonnyman,  maître  de  poste  à  Mattatall-Lake,  comté  de  Colchester, 
N.-E.     Présentée  le  24  mars  1915. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  documents,  correspondance,  plaintes,  preuve,  décisions  et  décrets 
du  conseil  au  sujet  de  la  destitution  de  John  Thomas,  maître  de  poste  de  Hammond's- 
Plains,  comté  de  Halifax,  N.-E.     Présentée  le  24  mars  1915. — M.  Maclean   (Halifax). 

Pas  imprimée. 

205».  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale,  en  date  du  1er  mars  1915, 
pour  copie  de  tous  documents,  correspondance,  plaintes,  preuve,  décisions  et  décrets  du 
conseil  au  sujet  de  la  destitution  de  John  Thomas,  maître  de  poste  de  Hammond's- 
Plains,  comté  de  Halifax,  N.-E.     Présentée  le  8  avril  1915. — M.  Maclean   (Halifax). 

Pas  imprimée. 
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206.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale 

le  Gouverneur  général,  concernant  la  question  de  procurer  un  secours  adéquat  sous 
forme  de  pension  aux  officiers  et  aux  soldats  devenus  absolument  ou  partiellement  inva- 
lides en  service  actif,  ou  aux  personnes  dépendant,  pour  leur  soutien,  de  ces  officiers  et 
soldats  qui  seraient  tué^  en  service  actif.  Présentée  par  sir  Robert  Borden,  le  24  mars 
1915 Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  Com- 

bien de  firmes  ou  de  particuliers  ont  reçu  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  des  minis- 
tères des  commandes  pour  des  selles,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  les  noms 
de  ces  firmes.  3.  Combien  de  selles  ont  été  commandées  à  chaque  firme.  4.  Combien 
de  selles  ont  été  livrées  par  chaque  firme  jusqu'à  date.  5.  Combien  de  selles  chaque 
firme  a  encore  à  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  selles.  Présentée  le 
26  mars  1915. — M.  Murphy .  .Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  copie  de  tous  documents, 

cor^^espondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  P.  B. 
Hurlbert,  maître  de  poste  à  Springdale,  comté  de  Yarmouth,  N.-E.,  et  le  déplacement  du 
bureau.     Présentée  le  30  mars  1915. — M.  Law ._    .  .Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  191,5,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

requêtes,  télégrammes  et  correspondance,  entre  l'honorable  L.  P.  Pelletier,  ministre  des 
Postes,  et  toute  personne  du  comté  de  Lévis,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1912,  con- 
cernant la  nomination  de  G.  A.  Marois  à  une  position  à  la  douane  de  Québec,  et  la  nomi- 
nation de  J.  E.  Gingras  comme  maître  de  poste  de  Saint-Romuald  et  d'Etchemin.  Pré- 
sentée le  30  mars  1915. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  requêtes  et  documents  de  quelque  nature  que  ce  soit  en  la  possession 
du  ministère  des  Postes  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  conduite  du  maître  de 
poste  à  Grand-Etang  depuis  sa  nomination  jusqu'à  ce  jour.  Présentée  le  30  mars  1915. 
— M.  Clnsholm   {Inverness) Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   1er  mars   1915,   pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  papiers,  documents,  preuve  et  rapports  concernant  la  destitution  de 
Charles  H.  Marshall,  maître  de  poste  à  Nanton,  Alta.  Présentée  le  30  mars  1915. — M. 
Wa7'wick _  .Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la.  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  du  rapport  du 

fonctionnaire  en  charge  de  l'établissement  pour  l'élevage  du  homard  à  Port-Daniel- 
Ouest,  et  du  rapport  de  l'inspecteur  qui  en  a  été  fait  pour  la  saison  de  1914.  Présentée 
le  31  mars  1915. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, correspondance,  pétitions,  etc.,  concernant  une  requête  de  Donald  Williams  et 
autres  au  sujet  de  la  réglementation  des  rets  à  trappe  à  Green-Harbour  et  les  environs. 
Présentée  le  31  mars  1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1915,  pour  copie  de  toute  la  cor- 

respondance, des  requêtes,  recommandations  départementales  et  autres  documents  en  la 
possession  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  de  la  définition  de  l'ex- 
pression navigation  de  cabotage,  tel  que  défini  par  la  loi  de  la  marine  marchande  au 
Canada,  depuis  la  revision  des  Statuts  en  1886.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Sin- 
clair  Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, annonces,  soumissions,  contrats,  pièces  comptables  et  correspondance  concernant 
l'établissement  d'un  service  par  bateaux  traversiers  entre  Halifax  et  Dartmouth,  N.-E., 
pour  les  employés  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  résidant  à  Halifax,  N.-E. 
Présentée  le  1er  avril   1915. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  février  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, listes  de  paie,  pièces  comptables  détaillées  et  correspondance  concernant  les  tra- 
vaux publics  suivants  :  brise-lames  ou  quai  à  East-Green-Harbour  ;  hangar  sur  le  quai 
public  à  Shelburne  ;  et  réparations  au  quai  de  Gunning-Cove.  Présentée  le  1er  avril 
19 15. ^M.  Law .Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la, Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre: 1.  Quelles  propriétés  ont  été  acquises  par  le  gouvernement  dans  la  cité  de  Régina 
depuis  le  21  septembre  1911.  2.  Les  descriptions  de  ces  propriétés  par  mesures  et  bor- 
nes. 3.  Pour  quelles  fins  elles  -ont  été  acquises.  4.  De  qui  elles  ont  été  achetées,  5. 
Quel  a  été  le  prix  total  et  le  prix  de  revient  par  pied  de  chacune  d'elles.  6.  Si  quel- 
qu'une des  propriétés  a  été  acquise  par  voie  d'expropriation,  quel  tribunal  a  déterminé 
le  prix  à  payer  pour  chaque  propriété  ainsi  expropriée.  7.  A  quelles  dates  ces  propriétés 
ont  été  acquises.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Martin   (Régina)  .  .    ..Pas  imprimée. 
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218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1915,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  de  la  propriété  connue  sous  le 
nom  de  l'hôtel  Carslake,  à  Montréal,  pour  les  fins  du  ministère  des  Postes.  Présentée 
le  1er  avril  1915. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Roj-ale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  rapports,  recommandations,  décrets  du 
conseil,  bordereaux  de  paie,  liste  de  dépenses,  liste  des  noms  du  contremaître  et  des 
surintendants  et  tous  autres  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  du  brise-lames  à  Phinney's-Cove  et  Young's-Cove,  comté  d'Anna- 
polis.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, correspondance  et  pétitions  depuis  le  31  octobre  1912,  concernant  le  quai  public 
projeté  au  havre  de  Lower-Wood.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Laio .  .Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  piour  copie  de  tous  docu- 

ments, correspondance,  annonces,  soumissions,  comptes  et  pièces  comptables  concernant 
le  rallongement  du  brise-lames,  à  Prospect,  comté  d'Halifax,  N.-E.  Présentée  le  1er 
avril  1915. — M.  Maclean   (Halifax) ..Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   1er  mars  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  pétitions,  rapports,  recommandations  et  documents  de  toute  nature 
concernant  l'achat  d'un  terrain  pour  un  édifice  public  à  Port-Hawkesbury,  et  l'érection 
d'un  édifice  public  sur  ce  terrain.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Chisholm  {Inver- 
ness) <    ,  .Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  faisant  connaître 

tous  les  montants  d'argent  dépensés  pour  travaux  publics  dans  les  comtés  de  Wright, 
Pontiac  et  Labelle,  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M. 
Devlin.  . Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  mars  1915,  pour  copie  du  bordereau  de 

paie  du  mois  d'octobre  1914  concernant  les  réparations  au  brise-lames  de  Shippigan- 
Gully,  comté  de  Gloucester.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Turgeon.  .  .Pas  imprimée. 

2,2.^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:  1.  A 
combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  bicycles,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  les 
noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  bicycles  ont  été  commandés  à  chaque  firme.  4.. 
Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque  firme  en  a  encore 
à  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  bicycles.  Présentée  le  1er  avril 
1915. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  vétérans  dans  le  comté  d'Inverness  qui  ont  reçu 
la  récompense  décrétée  en  faveur  des  volontaires  qui  ont  servi  lors  de  l'invasion  féniane, 
les  noms  et  les  adresses  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçue,  et  les  noms  et  les  adres- 
ses de  ceux  dont  les  demandes  ont  été  refusées.  Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Chis- 
holm {Inv  er  ne  s  s) , .Pas  imprimée. 

2,2,1,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 
1.  A  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses 
ministères,  a  donné  des  commandes  de  cycles  automobiles,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2. 
Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  cycles  automobiles  ont  été  comman- 
dés à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien 
chaque  firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  cycles 
automobiles.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.   Chisholm   (Antigonish)  .  .  .Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  19  février 

1915,  pour  copie  de  tous  décrets  du  cqnseil  et  de  tous  télégrammes  et  lettres  échangés 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  diverses  provinces  concernant  le  transfert  projeté 
des  pêcheries  dans  les  eaux  où  la  marée  se  fait  sentir,  du  contrôle  provincial  à  celui  des 
autorités  fédérales.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

229.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,   en  date  du  4   mars 

1915,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada 
ou  l'un  ou  l'autre  des  ministres  ou  fonctionnaires  de  ces  gouvernements  concernant  le 
contrôle  des  pêcheries  dans  la  province  de  Québec  ;  aussi,  de  tous  documents  se  rappor- 
tant à  cette  question,  avec  la  liste  des  permis  accordés  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  gou- 
vernements au  cours  de  la  présente  année.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Marcil. 

Pas  imprimée. 

230.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres  et  pétitions  concernant  la  nomination  de  Alfred  Bishop, 
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comme  conducteur  des  travaux  de  ferme,  ou  en  toute  autre  qualité,  à  la  ferme  expéri- 
mentale de  Kentville,  N,-E.     Présentée  le  1er  avril  1915. — M.  Kyte..    ..Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  une  adresse,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  toute  la  correspondance, 

des  télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  le  ministère  du  Service  naval  et  le  département  de  la  Colonisation,  des  Mines 
et  des  Pêcheries  de  la  province  de  Québec,  relativement  à  la  rescision  de  la  prohibition 
de  la  pêche  au  filet  dans  les  eaux  des  lacs  des  Deux-Montagnes,  Saint-François  et  Saint- 
Louis,  conformément  à  l'arrêté  ministériel  (197)  rendu  à  Ottawa,  le  jeudi,  28  janvier 
1915. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  requêtes  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'établissement  d'une  route  postale 
rurale  entre  River- John  et  Hedgeville,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  3  avril  1915. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

233.  Une  déclaration  venant  du  consul  général  de  Belgique  en  Canada  touchant  la  protestation 

lancée  par  le  gouvernement  belge  contre  l'afîirmation  de  la  chancellerie  germanique  à, 
l'effet  que,  même  dès  1906,  la  Belgique  avait  agi  à  rencontre  de  sa  propre  neutralité  en 
concluant  une  convention  avec  la  Grande-Bretagne.  Présentée  par  sir  Robert  Borden, 
le  5  avril  1915... Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

234.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,   en  date  du  11  mars  1915,   pour  un  état  indiquant:     1. 

Combien  le  gouvernement  a-t-il  acheté  de  blé,  d'avoine  et  d'orge  en  1914  pour  semence 
à  être  distribuée  dans  l'Ouest,  indiquant  la  quantité  dans  chaque  cas.  2.  Où  ce  grain 
est-il  emmagasiné,  et  quel  taux  d'emmagasinage  le  gouvernement  paie-t-il.  3.  Combien 
le  gouvernement  a-t-il  payé  par  boisseau  pour  l'avoine,  l'orge  et  le  blé  achetés  pour  les 
dites  provinces,  et  quand  ce  grain  a-t-il  été  acheté.  4.  Un  contrat  a-t-il  été  donné  pour 
le  nettoyage  du  dit  grain,  à  qui  a-t-il  été  donné  et  à  quel  prix. —  (Sénat)  .  .Pas  imprimée. 

235.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,   en  date  du  18   mars  1915,  pour:    1.  Un  état  des  résultats 

obtenus,  par  qualité,  de  tous  les  grains  entreposés  par  chacun  des  élévateurs  de  tête  de 
ligne  à  Fort-William  et  Port-Arthur,  du  relevé  annuel  des  opérations,  pour  chacune  des 
années  1912,  1913  et  1914.  2.  Un  état  des  différences,  soit  en  plus  soit  en  moins,  qui  se 
sont  produites  en  chaque  qualité  de  grain,  dans  chaque  élévateur,  pour  chacune  des  dites 
années  1912,  1913  et  1914.  ^3.  Un  état  du  résultat  net  des  opérations  de  chacun  des  dits 
élévateurs,  soit  en  plus^  soit  en  moins,  de  chaque  qualité  de  grain,  durant  ces  trois  an- 
nées.—  (Sénat)  . . Pas  imprim,ée. 

236.  Réponse   à  un  ordre   de   la   Chambre,    en   date   du   8   mars   1915,   pour   état   indiquant:     1. 

Quelles  quantités  de  boissons  spiritueuses  (gallons  de  preuve),  y  compris  l'aie,  les  vins 
et  les  bières,  ont  été  sorties  d'entrepôt  à  chaque  port  du  Canada  entre  le  6  et  le  21  août 
1914.  2.  Quelle  quantité  de  cigares,  de  cigarettes  et  de  tabac  a  été  sortie  d'entrepôt 
à  chaque  port  du  Canada,  pendant  la  période  précitée.  Présentée  le  7  avril  1915. — M. 
Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:  1.  Com- 

bien de  firmes  ou  de  particuliers  ont  reçu  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  des  minis- 
tères des  commandes  pour  bonnets  de  police  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  les 
noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  bonnets  de  police  ont  été  commandés  à  chaque 
firme.  4.  Combien  de  bonnets  de  police  ont  été  livrés  par  chaque  firme  jusqu'à  date. 
5.  Combien  de  bonnets  de  police  chaque  firme  a  encore  à  livrer.  6.  Quel  prix  chaque 
firme  reçoit  pour  ces  bonnets  de  police.     Présentée  le  7  avril  1915. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

238.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  copie  du  rapport  du 

Dr  Wm  Wakeman  sur  l'étendue  des  pertes  subies  dans  la  baie  des  Chaleurs  et  le  golfe 
Saint-Laurent  par  suite  de  la  tempête  du  5  juin  1914;  aussi, un  relevé  faisant  connaître  le 
nombre  de  réclamations  reçues,  le  nombre  de  réclamations  admises,  les  noms  et  adresses 
des  réclamants,  les  sommes  payées  à  chacun  d'eux  ;  aussi,  copie  des  autres  documents 
se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  7  avril  1915. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

239.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  rapports,  recommandations,  décrets  du  conseil  et  autres  papiers  et 
documents  au  sujet  des  récompenses  aux  officiers  et  équipages  des  steamers  John  L. 
Can  et  Westport  III  pour  l'héroïsme  dont  ils  ont  fait  preuve  lors  du  sauvetage  des  passa- 
gers et  de  l'équipage  du  steamer  Cobequid  qui  a  fait  naufrage  sur  le  récif  Trinity,  le  13 
janvier  1914.     Présentée  le  7  avril  1915. — M.  Law .  .    ,.    .. Pas  imprimée. 

Î540.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  '29  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  démission  de  Alexandre 
Biais,  de  la  ville  de  Lévis,  comme  officier  de  douane  à  Bradore-Bay,  et  à  la  nomination 
de  son  ou  ses  successeurs.     Présentée  le  7  avril  1915. — M.  Bourassa..    .  .Pas  imprimée. 
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241.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  18  mars  1915,  pour  un  état  indiquant  toutes 

les  nominations  faites  au  ministère  de  l'Intérieur  dans  l'étendue  de  terrain  compris.-^ 
actuellement  dans  les  divisions  de  Medicine-Hat  et  Macleod,  donnant  les  noms,  la  date 
de  nomination,  le  mode  de  nomination,  le  salaire  depuis  1S96  jusqu'à  cette  date.  Aussi, 
les  vacances  créées  par  décès,  résignation  ou  démission,  donnant  les  noms,  le  temps  de 
service,  la  cause  de  renvoi  dans  chaque  cas,  pendant  la  même  période. —  (Sénat). 

Pas  imprimée. 

242.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copie  des  accusations 

portées  contre  J.  Herbert  Sweetman,  douanier  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  et  qui  ont 
amené  sa  destitution  ;  aussi,  copie  des  accusations  portées  contre  Velson  Hone,  gardien 
de  phare  à  Port-Daniel-Ouest,  Que.,  et  qui  ont  amené  sa  destitution.  Présentée  le  8 
avril  1915. — M.  Mardi    (Bonaventure) Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toutes  cor- 

respondance, recom.mandations,  pétitions  et  de  tous  contrats,  soumissions  et  autres  pa- 
piers et  documents  se  rattachant  en  quelque  manière  à  l'adjudication  du  contrat  pour 
le  transport  des  malles  entre  Guysborough  et  Erinville,  N.-E.  Présentée  le  8  avril  1915. 
— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  tous  rapports. 

pétitions,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  W.  M. 
Thomson,  maître  de  poste  à  Fort-Qu'Appelle,  de  toutes  pétitions  demandant  sa  réinstal- 
lation, et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  8  avril  1915. — M.  Thomson 
{Qu'Appelle) Pas  imprimée. 

245.  Réponse   à  un   ordre   de  la    Chambre,   en   date   du   22   mars   1915,   pour   copie   de   tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance  et  pétitions  reçus  par  le  ministère  des  Postes  concer- 
nant la  demande  de  soumissions  pour  le  service  des  malles  entre  Antigonish  et  Sher- 
brooke, lesquelles  soumissions  ont  été  ouvertes,  ou  étaient  dues,  au  ministère  des  Postes, 
le  11  décembre  dernier;  aussi,  copie  de  toutes  représentations  ou  requêtes  recomman- 
dant la  demande  de  nouvelles  soumissions, — ce  qui  s'est  fait  au  commencement  de 
février  dernier.     Présentée  le  8  avril  1915. — M.  Chisholm  (Inverness)  .  .    .  .Pas  imprimée. 

246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1915.  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  papiers  et  autres  documents  concernant  l'établissement  projeté  d'un  service 
de  malle  rurale  entre  Pictou  et  Saltsprings,  comté  de  Pictou,  et  les  arrangements  pour 
le  service  actuel  entre  ces  points.     Présentée  le  8  avril  1915.     M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

247.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  1er  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  rapports,  recommandations,  décrets  du 
conseil  et  autres  documents  et  papiers  se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'établisse- 
ment de  routes  postales  rurales  et  de  livraisons  de  malles  rurales  entre  Bridgetown  et 
Granville-Ferry,  comté  d'Annapolis,  et  plus  spécialement  copie  de  tous  télégrammes, 
lettres,  rapports,  recommandations  et  documents  concernant  la  fermeture  des  bureaux 
de  poste  de  Belle-Ile  et  d'Upper-Granville,  et  l'établissement  du  bureau  de  poste  à  Gran- 
ville-Centre,  tous  dans  le  comté  d'Annapolis.     Présentée  le  8  avril  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

248.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  rapports,  requêtes  et  tous  autres  documents  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  projetée  entre  Orangedale  et  Chéticamp.  Présentée  le 
9  avril  1915. — M.  Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, enquêtes,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  l'incendie  de  certaines 
bâtisses  appartenant  à  la  Trois  Pistoles  Pulp  and  Lnmher  Company,  et  à  André  Leblond, 
près  de  la  station  Tobin,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial.  Présentée  le  9  avril  1915. — 
M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms  de  tous  les  fonctionnaires,  assistants  et  commis,  employés  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer  à  Moncton,  N.-B.,  et  le  salaire  respectif  de  chacun  d'eux  ;  aussi,  les  noms 
des  fonctionnaires  antérieurement  employés  dans  ces  bureaux  qui  ont  quitté  le  service 
et  reçoivent  une  allocation  de  pension  et  le  chiffre  de  la  pension  que  chacun  d'eux  reçoit. 
Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Copp Pas  imprimée. 

251.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms  de  toutes  les  personnes  de  qui  ont  été  achetés  des  terrains  ou  propriétés  pour 
des  fins  de  droit  de  passage  eu  de  stations  en  rapport  avec  l'embranchement  de  l'Inter- 
colonial  allant  de  Dartmouth  à  Dean-Settlement  ;  la  quantité  de  terrain  ainsi  acquise,  et 
le  prix  versé, — depuis  la  date  de  la  dernière  réponse  à  ordre  (n°  128)  déposée  devant  la 
Chambre  à  sa  dernière  session  régulière.  Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Maclean  (Ha- 
lifax)   ♦ -^"^  imprimée. 
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252.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  17  mars 

1915,  pour  copie  de  tous  décrets  du  conseil,  arrangements,  correspondance,  lettres,  etc., 
concernant  l'affermage  ou  le  transfert  de  l'embranchement  Windsor,  de  l'Intercolonial, 
au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien.  Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Maclean  (Ha- 
lifax)   Pas  imprimée. 

253.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions et  correspondance  et  de  tous  rapports  d'ingénieurs  ou  autres  personnes,  en  la  pos- 
session du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  au  sujet  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  dans  le  comté  de  Guysbôrough,  N.-E.  Présentée  le  9  avril  1915. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  lettres 

et  correspondance,  échangées  entre  D.  McDonald,  surintendant  de  l'Intercolonial,  de 
Lévis,  P.  Brady,  surintendant  général,  à  Moncton,  et  autres  officiers  de  la  compagnie,  et 
Théophile  Bélanger,  voyageur  de  commerce,  de  Montréal,  et  de  tous  rapports  concer- 
nant la  réclamation  de  ce  dernier  contre  l'Intercolonial  pour  retard  dans  le  transport  de 
ses  bagages  de  Drummondville  à  Matapédia  en  mai  1913.  Présentée  le  9  avril  1915. — 
M.  Ehteir Pas  imprimée. 

255.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   15   février   1915,   pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  minutes  d'enquête  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de 
Isaac  Arbuckle,  contremaître  des  charpentiers  de  l'Intercolonial,  à  Pictou,  et  la  nomina- 
tion de  Alex.  Talbot,  à  l'emploi  vacant.     Présentée  le  9  avril  1915. — .1/.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres,  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  échangés  avec  le  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  F.  P.  Gutelius,  gérant  général  de  l'Intercolo- 
nial, ou  tout  autre  fonctionnaire  de  cette  voie  ferrée,  au  sujet  des  taux  de  transport  de 
marchandises  sur  cette  partie  du  Transcontinental  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick  ; — aussi,  en  rapport  avec  l'enlèvement  du  raccordement  en  Y  à  Wapske,  dans  le^ 
comté  de  Victoria,  entre  le  dit  Transcontinental  et  le  Pacifique-Canadien  à  cet  endroit. 
Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1915,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, contrats,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'exploi- 
tation par  l'Intercolonial  du  chemin  de  fer  St.  John  Valley,  ainsi  qu'il  est  communément 
désigné,  depuis  le  1er  juillet  dernier, — et  de  toutes  lettres,  correspondance,  etc.,  échan- 
gées avec  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  avec  F.  P.  Gutelius  ou 
tout  autre  fonctionnaire  de  l'Intercolonial.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

258.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour  copit  de  tous  mémoi- 

res, requêtes,  lettres,  télégrammes,  communications  et  rapports  touchant  la  construction 
d'une  route  conduisant  au  nouveau  quai,  à  Sackville,  N.-B. — aussi,  concernant  la  cons- 
truction d'un  tronçon  ou  d'une  voie  subsidiaire,  à  Sackville,  reliant  l'Intercolonial  et  le 
dit  quai.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Copp ^ Pas  imprimée. 

259.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mars  1915,  pour  copie  de  toute  cor'cs- 

dance    échangée    entre    le    ministère    ou    un    fonctionnaire    quelconque    du    gouvernement 
ou  toute  autre  personne  au  sujet  de  l'établissement  de  colons  sur  des  homesteads  de  la 
réserve  boisée  de  la  Montagne-du-Canard,  et  aussi  de  la  preuve  faite  dans  l'enquête  con- 
duite  par  l'inspecteur   Cuttle   au   sujet   de   l'octroi   d'inscriptions   de   homesteads   sur  la' 
dite  réserve  boisée.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Martin   (Régina)  .  .    .  .Pas  imprimée. 

260.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  A  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses 
ministères,   a  donné  des  commandes  de  chemises  de  flanelle,  depuis  le  1er  juillet  1914. 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  de  flanelle  ont  été  com- 
mandées à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrées  jusqu'à,  ce  jour.  5. 
Combien  chaque  firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces 
chemises  de  flanelle.     Présentée  le  9   avril   1915. — M.   Carroll Pas  imprimée. 

260a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915.  pour  état  indiquant:  1.  A 
combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  chemises  de  coton,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  de  coton  ont  été  commandées  à 
chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  cha- 
que firm.e  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firmp  reçoit  pour  ces  chemises  'de 
coton.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

260&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  S  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaî- 
naître  :    1.  Ap  combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  1  autre  de 
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ses  ministères,  a -donné  des  commandes  de  chemises  de  service,  depuis  le  1er  juillet  1914. 
2.  Quels  sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  de  service  ont  été  com- 
mandées à  chaque  firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour.  5. 
Combien  chaque  firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces 
chemises  de  service.     Présentée  le  10  avril  1915. — M.   Carroll Pas  imprimée. 

260c,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:  1.  A 
combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  chemises  d'hiver,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  chemises  d'hiver  ont  été  commandées  à, 
chaque  firme.  4.  Combien  de  firmes  en  a  livrées  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque 
firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  «firme  reçoit  pour  ces  chemises  d'hiver. 
Présentée  le  12  avril  1915. — M.McKenzie.^ Pas  imprimée. 

261.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre,   en  date  du  11   mars   1915,   pour  état   indiquant:     1. 

Quels  médicaments  ou  autres  articles  ont  été  achetés  depuis  le  1er  août  par  le  gouver- 
nement ou  quelqu'un  des  ministères,  de  M.  T.  A.  Brownlee,  d'Ottawa.  2.  Quelles  quan- 
tités de  ces  articles  ont  été  achetées  de  lui,  et  quels  ont  été  les  prix  payés.  3.  Si  le 
gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a  préparé  une  liste  de  prix  pour  démontrer 
ce  qui  constitue  un  prix  équitable  et  raisonnable  pour  les  articles  ainsi  achetés.  4.  Si 
on  a  contrôlé  avec  soin  Jes  articles  achetés,  pour  s'assurer  qu'un  prix  honnête  et  raison- 
nable a  été  imposé.  5.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  livrés  par  M.  T.  A.  Brown- 
lee jusqu'à  date.  6.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  commandés  à  M.  T.  A. 
Brownlee,  mais  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  livrés.     Présentée  le  9  avril. — M.  Kyte. 

Pas  im,primée. 

262.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  relevé  faisant  connaître: 

1.  A  combien  de  firmes  ou  particuliers  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a 
acheté  des  havresacs,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels  sont  leurs  noms.  3.  Combien 
de  havresacs  ont  été  commandés  à  chaque  firme.  4.  Quel  nonibre  chaque  firme  a  livré 
jusqu'à  date.  5.  Quel  nombre  chaque  firme  a  encore  à  livrer.  6.  Quel  est  le  prix  payé 
à  chaque  firme  pour  ces  havresacs.     Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Kyte.  .Pas  imprimée. 

263.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître :  1.  Quels  sont  les  médicaments  ou  autres  articles  qui  ont  été  achetés  depuis  le 
1er  août  par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères,  de  M.  S.  J.  Stevenson  ou  de 
la  pharmacie  Waverley.  2.  Quelles  quantités  de  ces  articles  ont  été  achetées  de  lui,  et 
quels  ont  été  les  prix  payés.  3.  Si  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a  pré- 
paré une  liste  de  prix  pour  démontrer  ce  qui  constitue  un  prix  équitable  et  raisonnable 
pour  les  articles  ainsi  achetés.  4.  Si  on  a  contrôlé  avec  soin  les  articles  achetés  pour 
s'assurer  qu'un  prix  honnête  et  raisonhable  a  été  imposé.  5.  Quelle  est  la  valeur  totale 
des  articles  livrés  par  M.  Stevenson  ou  la  pharmacie  Waverley  jusqu'à  date.  6.  Quelle 
est  la  valeur  totale  des  articles  commandés  à  M.  S.  J.  Stevenson  ou  la  pharmacie  Wa- 
verley.    Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Chisholm   (Antigonish)  .  .    ,  ,    ,.    ..Pas  imprimée. 

264.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  8  mars  1915,  pour  état  indiquant:    1.  A 

combien  de  firmes  ou  de  particuliers  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  minis- 
tères, a  donné  des  commandes  de  sous-vêtements,  depuis  le  1er  juillet  1914.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ces  firmes.  3.  Combien  de  sous-vêtements  ont  été  commandés  à  cha- 
que firme.  4.  Combien  chaque  firme  en  a  livrés  jusqu'à  ce  jour.  5.  Combien  chaque 
firme  doit  encore  en  livrer.  6.  Quel  prix  chaque  firme  reçoit  pour  ces  sous-vêtements. 
Présentée  le  9  avril  1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

265.  Réponse  à  un   ordre  de  la   Chambre,   en  date  du   11  mars   1915,   pour  état  "indiquant  :     1. 

Quels  médicaments  ou  autres  articles  ont  été  achetés  depuis  le  1er  août  par  le  gouver- 
nement ou  quelqu'un  des  ministères,  de  M.  W.  B.  McDonald,  d'Ottawa.  2.  Quelles  quan- 
tités de  ces  articles  ont  été  achetées  de  lui,  et  quels  ont  été  les  prix  payés.  3.  Si  le 
gouvernement  ou  quelqu'un  des  ministères  a  préparé  une  liste  de  prix  pour  démontrer 
ce  qui  constitue  un  prix  équitable  et  raisonnable  pour  les  articles  ainsi  achetés.  4.  Si 
on  a  contrôlé  avec  soin  les  articles  achetés  pour  s'assurer  qu'un  prix  honnête  et  raison- 
nable a  été  imposé.  5.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  livrés  par  M.  W.  B.  Mc- 
Donald jusqu'à  date.  6.  Quelle  est  la  valeur  totale  des  articles  commandés  à  M.  W.  B. 
McDonald,  mais  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  livrés.  Présentée  le  9  avril  1915. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

266.  Rapport  de  Thomas  R.  Ferguson,  commissaire  chargé  de  s'enquérir  de  certaines  questions 

touchant  la  réserve  des  Indiens  du  Sang  et  l'acquisition  de  certaines  propriétés  des  sau- 
vages par  MM.  James  A.  Smart,  Frank  Pedley  et  William  J.  White,  ainsi  que  la  preuve 
faite  au  cours  de  la  dite  enquête.  Présentée  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  10  avril 
1915 Pas  imprimé. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  péti- 

tions, lettres,  documents,  etc.,  échangés  entre  des  personnes  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  le  ministère  du  Commerce,  depuis  le  1er  août  dernier,  concernant  les 
taux  exigés  par  des  steamers  subventionnés  pour  le  transport  des  marchandises  sur 
l'océan  Atlantique.     Présentée  le  10  avril  1915. — M.  Maclean   {Halifax)  .  .Pas  imprimée. 
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268.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  février  1915,  pour  copie  du  rapport  de 

l'enquête  faite  vers  le  1er  juin  1914  par  R.  T.  Ferguson,  à  titre  de  commissaire  spécial, 
sur  la  répartition  des  homesteads  dans  la  région  retranchée  de  la  réserve  forestière  de 
la  Montagne-du-Dauphio  en  1908  ou  vers  cette  époque. — Présentée  le  10  avril  1915. — 
M.  Cruise Pas  imprimée. 

269.  Copie  du  décret  du  conseil,  en  date  du  6  avril  1915,  pour  règlements  concernant  les  chalu- 

tiers à  vapeur  quittant  des  ports  sur  le  littoral  atlantique  du  Canada.  Présentée  par 
l'honorable  M.  Hazen,  le  10  avril  1915 ..Pas  impriynée. 

270.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  février  1915,  pour  copie  de  toutes  sou- 

missions se  rapportant  à  la  fourniture  de  bois  de  service  au  ministère  de  la  Milice  pour 
les  camps  d'entraînement  à  Medicine-Hat  et  à  Calgary,  et  copie  d€s  factures  des  maté- 
riaux fournis.     Présentée  le   12  avril  1915. — M.  Buclianan Pas  imprimée. 

271.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  mars  1915,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance et  de  tous  rapports  concernant  l'achat  de  25,000  pelles  d'un  modèle  spécial, 
mentionnées  dans  le  décret  du  conseil  n°  2302,  en  date  du  4  septembre  1914,  à  la  page 
38  du  mémoire  relatif  aux  opérations  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  et  aussi 
concernant  tous  nouveaux  achats  des  dites  pelles.  Présentée  le  12  avril  1915. — M. 
Hughes   {King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

272.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  mars  1915,  pour  état  donnant  les  noms 

des  personnes  qui  ont  acheté  les  chevaux  vendus  à  l'enchère  à  Valcartier,  et  le  prix  payé 
pour  chaque  cheval.     Présentée  le  1^  avril  1915. — M.  Kay Pas  imprimée. 

273.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   24   février   1915,   pour  sommaire  faisant 

connaître  si  le  gouvernement  a,  à  une  date  quelconque,  loué  à  la  ville  de  Shelburne, 
N.-E.,  un  terrain  connu  sous  le  nom  de  propriétés  des  casernes,  et  situé  près  de  cette 
ville,  et,  s'il  en  est  ainsi,  quels  sont  la  date,  le  prix  de  location  et  la  durée  du  bail  ;  si  ce 
bail  est  encore  en  vigueur  ;  si  le  gouvernement  a  vendu  une  partie  du  bois  debout  se 
trouvant  sur  ce  terrain,  et,  s'il  en  est  ainsi,  quand,  à  qui  et  à  quel  prix  ce  bois  a  été 
vendu  ;  quel  délai  a  été  fixé  à  l'acquéreur  pour  débarrasser  le  terrain  du  bois  ainsi 
acheté  ;  quelle  est  la  moindre  dimension  à  la  souche  de  ce  bois  ;  si  le  gouvernement  a,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  fait  faire  une  inspection  suffisante  par  un  inspecteur  de  bois 
de  coupe  compétent,  et,  s'il  en  est  ainsi,  qui  a  fait  cette  inspection,  et  quand  elle  a  été 
faite  ;  si  on  a  annoncé  publiquement  la  vente  du  bois  marchand  qui  se  trouvait  sur  cette 
propriété,  et  si  on  a  demandé  des  soumissions  ;  si  on  a  donné  aux  autres  personnes  qui 
auraient  pu  désirer  se  porter  acquéreurs  de  ce  bois  la  moindre  occasion  favorable  de  le 
faire  ;  si  on  a  reçu  d'autres  offres  ;  si,  avant  la  vente,  on  a  donné  avis  à  la  ville  de 
Shelburne,  et,  dans  l'affirmative,  à  quelle  date  ;  quelle  quantité  de  bois  marchand  le 
gouvernement  comptait  se  trouver  sur  ce  lopin  de  terre  ;  quelles  mesures  le  gouverne- 
ment se  propose  de  prendre  en  vue  de  s'assurer  de  la  quantité  de  bois  abattu  sur  cette 
propriété  ;  si  le  gouvernement  sait  que  du  bois  est  actuellement  abattu  sur  cette  pro- 
priété par  une  personne  ou  firme  qui  coupe  du  bois  marchand  sur  une  propriété  privée 
contiguë  à  ce  lopin  de  terre  ;  quelles  mesures  sont  prises  par  le  gouvernement  afin  de 
s'assurer  que  le  bois  abattu  sur  le  lopin  de  terre  en  question  soit  séparé  du  bois  abattu 
sur  la  propriété  contiguë,  afin  de  pouvoir  connaître  exactement  les  quantité  et  mesure 
du  premier  de  ces  bois,  çt  si  le  gouvernement  produira  une  copie  de  toute  la  correspon- 
dance, des  rapports  des  .inspecteurs  de  bois  de  coupe  et  des  contrats  en  rapport  avec  la 
vente  de  ce  bois.    Présentée  le  12  avril  1915. — M.  Law Pas  imprimée. 

274.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  11  février 

1915,  pour  copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  décrets  du  conseil,  requêtes  et 
tous  autres  documents,  en  rapport  avec  le  renvoi  d'office  d'Edward  N.  Higginbotham, 
maître  de  poste  à  Lethbridge,  Alta.     Présentée  le  13  août  1915. — M.  Buclianan. 

Pas  imprimée. 

275.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  mars  1915,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances, requêtes  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  Emile  Cyr, 
comme  maître  de  poste  de  Saint-Hermas,  comté  des  Deux-Montagnes.  Présentée  le  13 
avril  1915. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

276.  Réponse  à   un   ordre   de   Ig,   Chambre,    en   date   du   7   avril    1915,   pour   état   indiquant:     1. 

Quels  sont  les  courriers  pour  la  malle  rurale  dans  le  comté  de  Chicoutimi  et  Saguenay. 

2.  Quels  sont  les  salaires  de  chacun  des  dits  courriers  et  le  trajet  qu'ils  ont  à  parcourir. 

3.  Quels  sont  les  courriers  de  malle  rurale  pour  la  paroisse  de  Saint-Prime  et  pour  la 
paroisse  de  Saint-Louis  de  Metabetchouan,  et  leur  salaire  respectif.  Présentée  le  13 
avril  1915. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

277.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29   mars   1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  réclamation  de  Télesphore 
Paradis,  de  la  ville  de  Lévis,  et  ré.sultant  de  l'incendie  de  ses  quais  et  moulins  qui  aurait 
été  allumé  par  une  locomotive  de  l'Intercolonial.  Présentée  le  14  avril  1915. — M.  Bou- 
rassa Pas  imprim^ée. 
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278.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  S  avril  1915,  pour  état  indiquant:    1.  Le 

nombre  d'employés  en  rapport  avec  l'administration  des  postes  à  Trois-Rivières,  le  21 
septembre  1911,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an,  à  cette  date,  pour  ce  service. 
2.  Le  nombre  d'employés  en  rapport  avec  l'administration  des  postes  à  Trois-Rivières, 
à  cette  date,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  3.  Le  nombre 
d'employés  au  département  des  Douanes,  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  le  21  sep- 
tembre 1911,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  4.  Le  nombre  d'em- 
ployés au  département  des  Douanes,  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  à  cette  date,  et  le 
montant  des  salaires  actuellement  payés  par  an  pour  ce  service.  5.  Le  nombre  d'em- 
ployés au  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  le  21 
septembre  1911,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  6.  Le  nombre 
d'employés,  à  cette  datp.,  au  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  pour  le  district  de 
Trois-Rivières,  et  le  montant  des  salaires  payés  par  an  pour  ce  service.  7.  Le  nombre 
d'employés  et  le  montant  de  salaires  payés  pour  les  travaux  du  Saint-Maurice,  dans  le 
comté  de  Champlain,  en  l'année  1911-1912.  8.  Le  nombre  d'employés  et  le  montant  de 
salaires  payés  par  an,  pour  les  travaux  sur  le  Saint-Maurice,  dans  le  comté  de  Cham- 
plain, depuis  1911-1912.  9.  Si  les  employés  du  gouvernement  dont  les  noms  suivent  ont 
eu  congé  les  26  et  27  novembre  1914,  et  les  4  et  5  janv'ier  1915  :  Wilde  Lavallée,  Pierre 
Thivierge,  Joseph  Faquin,  père,  Joseph  Paquin,  fils,  Athanase  Gélinas,  commis.  10. 
Dans  ce  cas,  à  la  demande  de  qui  et  pour  quelles  raisons.  11.  Si  ces  journées  ont  été 
retranchées  du  salaire  de  ces  employés.     Présentée  le  13  avril  1915. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

279.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1915,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments se  rapportant  au  transfert,  de  Flat-Lands  à  New-Mills,  N.-B.,  du  vivier  à  sau- 
mon ;  aussi,  de  tous  les  rapports  au  sujet  du  maintien  de  ce  vivier,  avec  un  état  détaillé 
des  déboursés  et  frais  encourus  par  ce  transport,  par  l'installation  et  le  maintien  du 
nouveau  vivier.     Présentée  le  13  avril  1915. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

280.  Réponse  à  une  adresse  à  §on  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  3  février 

1913,  pour  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  rapports,  pétitions  et 
autres  papiers  et  documents  dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  tout 
autre  département  du  gouvernement  concernant  l'octroi  de  licences  pouj*  la  mise  en  con- 
serve du  homard  et  datées  du  1er  janvier  1912  jusqu'au  25  janvier  1913.  Présentée  le 
13  avril  1913. — M.  Sinclair ,  .Pas  imprimée. 

281.  Rapport  de  Thomas  R.  Ferguson,  C.R.,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sut-  toutes 

les  matières  relatives,  ou  se  rattachant  à  la  demande  (même  si  cette  demande  n'a  pas 
été  accordée  ou  est  encore  en  instance)  d'achat,  de  location,  de  concession,  d'échange 
ou  autre  aliénation  de  quelque  nature  que  ce  soit,  depuis  le  premier  jour  de  juillet  1896, 
des:  (a)  terres  fédérales;  (b)  terres  à  bois  et  à  mines,  droits  çt  privilèges  miniers, 
y  compris  terres  et  concessions  minières  de  houille,  de  pétrole  et  de  gaz,  terrains  et 
terres  affectés  à  l'irrigation,  et  coupe  de  bois  sur  les  terres  de  l'Etat;  (c)  forces  et  pri- 
vilèges hydrauliques;  (d)  terres  et  réserves  des  sauvages;  sous  l'autorité  directe  ou 
présumée  des  lois  des  terres  fédérales  et  de  la  loi  de  l'irrigation,  ou  d'autres  lois  du 
Parlement  du  Canada, — et  sur  les  actes  de  toute  personne  ou  corps  incorporé  par  rap- 
port aux  matières  ci-dessus  mentionnées.     Présenté     par  l'honorable  M.   Coderre,  le  13 

Pas  imprimé. 

282.  Rapport  et  témoignages  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de  :    "  Concessions  fores- 

tières 550J  et  528,  Howard  Douglas,  R.  E.  A.  Leech,  D.  J.  McDonald  et  autres".  Pré- 
sentés par  l'honorable  \l.  Coderre,  le  13  avril  1915 Pas  imprimés. 

283.  Rapport  et  témoignages  dans  l'affaire  connue  sou.<=   'a   désignation   de:     "La  Kananaskis 

Coal  Company,  Limited,  Howard  Douglas,  George  }-^.  Hunter,  Walter  Garrett  et  autres  ". 
Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13  avril   1915 Pas  imprimés. 

284.  Rapport  et  témoignages  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de:    "Réserve  des  Gens- 

du-Sang  et  Frank  Pedlçy  ".     Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13  avril  1915. 

Pas  impri  nés. 

285.  Rapport   et  preuve   dans   l'affaire  connue  sous   la   désignation  de   Southern  Alberta  Land 

Co.,  Ltd.,  et  Grand  Forks  Cattle  Co.,  J,  D.  McGregor,  Arthur  Hitchcock  et  autres.  Pré- 
sentés par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13  avril  1915 Pas  imprimés. 

286.  Rapport   et   preuve   dans  l'affaire   connue  sous  la   désignation   de   The  Bulletin   Company, 

Ltd.,  l'honorable  Frank  Oliver  et  la  G-ronrl  Trunk  Pacific  Railway  Company.  Présentés 
par  l'honorable  M.  Coderre,  le  13  avril  1915 Pas  imprimés. 

287.  Rapport  et  preuve  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation   de  Aylwin  Irrigation   Tract, 

E.   A.    Robert   et  J.   D.    McGregor.      Présentés   par   l'honorable   M.   Coderre,   le   13   avril 

1915 .,    .  .Pas  imprimés. 

« 

288.  Rapport  et  preuve  dans  l'affaire  connue  sous  l'a  désignation  de  Timber  Berths  1107  et  1108, 

W.  H.  Nolan.  A.  W.  Fraser  et  J.  G.  Turriff.     Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le 

13  avril  1915 Pas  imprimés. 
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289.  Rapport  et  preuve  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de  Grazing  Ranch  No.  2Jf22j  J. 

G.  Turriff,  A.  J.  Adamson  et  J.  T.  McGregor.  Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le 
13  avril  1915 Pas  imprimés. 

290.  Rapport  et  prei^e  dans  l'affaire  connue  sous  la  désignation  de  Craven  Dam,  Walter  Scott, 

lieutenant-gouverneur  Brown  et  J.  G.  Turriflf.  Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le 
13  avril  1915 Pas  imprim-és. 

291.  Copies  certifiées  des  rapports  du  comité  du  Conseil  privé,  nos  1109  et  1589,  approuvés  par 

Son  Excellence  l'Administrateur  les  10  mai  1913  et  27  juin  1913,  respectivement,  re 
nomination  de  Thomas  R.  Ferguson,  C.R.,  comme  commissaire  chargé  de  faire  une 
enqutêe  et  rapport  sur  tout  ce  qui  concerne  l'aliénation,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
depuis  le  premier  jour  de  juillet  1896,  des:  (a)  terres  fédérales;  (b)  terres  à  bois  et 
à  mines,  droits  et  privilèges  miniers,  y  compris  terres  et  concessions  minières  de 
houille,  de  pétrole  et  de  gaz,  terrains  et  terres  affectés  à  l'irrigation,  et  coupe  de  bois 
sur  les  terres  de  l'Etat;  (c)  forces  et  privilèges  hydrauliques;  (d)  terres  et  réserves 
des  sauvages.     Présentées  par  sir  Robert  Borden,  le  13  avril  1915..    ..Pas  imprimées. 

292.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mars  1915,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  accusations,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  desti- 
tution de  Joseph  Day,  à  Little-Bras-d'Or,  dans  les  comtés  de  Cap-Breton-Nord  et  Victo- 
ria ;  témoignages  entendus  et  rapports  de  l'enquête  tenue  par  M.  H.  B.  Duchehiin  en 
cette  matière,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le  14  avril  193  5. 
M.  McKenzie Pas  imprimée. 

293.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  30  mars  1915,  pour  la  production  des  noms  des 

compagnies  fiduciaires  qui  se  sont  jusqu'à  présent  conformées  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  des  compagnies  fiduciaires,  1914,  et  de  toute  correspondance  s'y  rappor- 
tant.—  (Sénat) Pas  imprimée. 

294.  Rapport  de  R.   A.   Pringle,   C.R.,   commissaire  nommé  pour  s'enquérir  des  accusations   de 

corruption  et  de  fraude  dans  le  cas  de  contrats  pour  la  construction  de  certaines  salles 
d'exercice  dans  la  province  de  l'Ontario,  ainsi  que  la  preuve  faite  à  la  dite  enquête. 
Présenté  par  sir  Robert  Borden,  le  14  avril  1915 Pas  imprimé. 

295.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  mars  1915,  pour:    1.  Relevé  complet 

et  description  de  tous  les  terrains  dont  le  gouvernement  a  pris  possession  pour  le  camp 
de  Valcartier.  2.  Copie  de  tous  les  titres  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  ces  ter- 
rains, soit  par  voie  d'expropriation,  d'achat  ou  autrement.  3.  Relevé  détaillé  de  toutes 
les  sommes  réclamées  et  non  encore  soldées,  soit  pour  terrains,  soit  pour  dommages.  4. 
Relevé  détaillé  de  toutes  les  sommes  payées  soit  pour  terrains,  soit  pour  dommages. 
Présentée  le  15  avril  1915. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprim.ée. 

296.  Réponse  à  une  adresse   à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,   pour  :    1.  Un  état 

indiquant  toutes  les  nominations  faites  au  ministère  des  Douanes  dans  l'étendue  de 
terrain  comprise  actuellement  dans  les  divisions  de  Medicine-Hat  et  Macleod,  donnant 
les  noms,  la  date  de  la  nomination,  le  mode  de  nomination,  le  salaire  depuis  1896  jus- 
qu'à cette  date.  2.  Aussi,  les  vacances  créées  par  décès,  résignation  ou  démission,  don- 
nant les  noms,  le  temps  de  service,  la  cause  de  renvoi  dans  chaque  cas.  pendant 
la  même  période. —  (Sénat) Pas  imprim,ée. 

297.  Réponse  à  une^adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  pour  faire  produire 

copie  de  toutes  lettres  échangées  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  son 
département  et  l'inspecteur  des  pêcheries  au  Lac-au-Boulanger,  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  ainsi  que  copie  de  toutes  réclamations  faites  par  cet  inspecteur  et  des  paie- 
ments auxquels  ces  réclamations  ont  donné  lieu. — (Sénat Pas  imprimée. 
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RAPPORT 

DE    LA 

COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 


Conformément  aux  dispositions,  de  Tarticle  62  de  la  Loi  des  Chemin  de  fer,  telle 
que  modifiée  par  l'article  12  du  chapitre  32,  8-9  Edouard  VII,  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  du  Canada  a  l'honneur  de  vous  soumettre  son  Neuvième  Rapport  pour 
Vexercice  clos  le  31  mars  1914. 

Depuis  la  déposition  du  dernier  rapport  de  la  Commission  la  loi  des  Chemins  de 
fer  a  été  modifié  par  et  en  vertu  du  chapitre  44,  3-4  George  Y,  intitulé  Loi  modi- 
fiant la  Loi  des  Chemins  de  fer,  sanctionnée  le  6  juin  1913. 

Ci-suivent  les  modifications  sus-mentionnées  : 

3-4  GEORGE  V. 

ChAP.   44. — ^LOI   MODIFIANT   LA  LOI  DES   ChEMINS   DE   EeR. 

(Sanctionnée  ïe*6  juin  1913.) 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada,  décrète: 

1.  Est  modifié  le  paragraphe  1  de  l'article  35  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  cha- 
pitre 37'  des  Statuts  revisés,  1906,  tel  que  ledit  paragraphe  est  édicté  par  l'article  9 
du  chapitre  62  des  lois  de  1908,  par  le  retranchement  des  mots  "dix  mille"  à  la  deux- 
ième ligne  dudit  paragraphe  et  la  substitution  en  leur  lieu  et  placei  des  mots  "douze 
mille  cinq  cents." 

(2.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  168  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  et 
remplacé  par  le  suivant: 

"  2.  La  compagnie  ne  doit,  en  aucun  temps,  faire  de  changement,  de  modification 
ni  de  déviation  dans  le  chemin  de  fer,  ou  dans  aucune  partie  du  chemin  de  fer,  avant 
l'entier  l'accomplissement  des  prescriptions  de  l'article  précédent,  ni  déplacer,  fermer 
ou  abandonner  une  gare  ou  un  point  de  division  sans  la  permission  de  la  Commission  ; 
et  lorsqu'un  changement  est  fait  dans  l'établissement  d'un  point  de  division,  la  com- 
pagnie doit  indemniser  ses  employés,  selon  que  la  Commission  le  juge  à  propos,  de 
toute  perte  financière  à  eux  occasionnée  par  le  changement  de  résidence  rendu  néces- 
saire par  ce  changement." 


SEANCES  PUBLIQUES  DE  LA  COMMISSION. 

Durant  la  période  écoulée  entre  le  1er  avril  1913  et  le  31  mars  1914  la  Commission 
a  tenu  quatre-vingt-une  séances  publiques  au  cours  desquelles  elle  a  entendu  702  re- 
quêtes.   L'année  précédente,  elle  avait  tenu  102  séances  publiques  au  cours  desquelles 
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695  requêtes  avaient  été  entendues,  ce  qui  accuse  une  légère  augmentation  pour  l'année. 
Le  nombre  des  séances  publiques  tenues  dans  les  diverses  provinces  a  été  comme  suit  : 

Dans  la  province  d'Ontario ." 65 

de  Québec 2 

Dans, les  provinces  maritimes aucune 

Dans  la  province  du  Manitoba.  . 3 

"                 de  la  Saskatchewan 4 

de  l'Alberta 4 

"                 de  la  Colombie-Britannique 3 

Les  requêtes  entendues  à  ces  séances  se  rapportent  à  une  variété  de  questions 
relevant  de  la  juridiction  de  la  Commission  en  vertu  de  la  Loi  des  Chemins  de  Eer, 
depuis  la  requête  d'un  simple  individu  demandant  un  croisement  de  ferme  jusqu'aux 
questions  d'un  intérêt  public  général,  intéressant  toute  la  population,  telles  que,  par 
exemple,  la  question^  des  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  messageries,  de 
;téléphone  ou  de  télégraphe,  ou  les  questions  concernant  le  fonctionnement  des  Che- 
mins de  fer  en  général. 


QUESTIONS  REGULIERES  ET  IRREGULIERES.   " 

Outre  les  questions  débattues  aux  séances  régulières  de  la  Commission,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  questions  irrégulières  qu'elle  doit  traiter.  C'est-à-dire  que  sur  un 
total  de  5,566  requêtes  et  plaintes  soumises  à  la  Commission,  12.6  pour  cent  seulement 
ont  été  inscrites  pour  l'audition  régulière  et  87.2  pour  cent  ont  été  réglées  sans  qu'il 
ait  été  nécessaire  d'avoir  une  audition  régulière.  Il  est  bon  ici  d'attirer  l'attention 
sur  le  fait  que  ces  plaintes  irrégulières,  réglées  sans  audition,  exigent  fréquemment 
une  quantité  très  considérable  de  recherches  et  d'études  de  la  part  des  employés  de  la 
Commission,  et  se  rapportent  à  des  sujets  très  variés,  depuis  la  plainte  d'un  individu 
relativement  à  une  surcharge  pour  transport  en  chemin  de  fer  ne  représentant  qu'une 
somme  minime  d'argent,  ou  une  question  de  bagage  perdu,  jusqu'à  une  affaire  d'inté- 
rêt général  intéressant  toute  la  population,  telle  qu'un  tarif  de  chemin  de  fer  impli- 
quant un  principe  qui  intéresse  le  public  en  général. 

On  trouvera  dans  l'annexe  "B"  une  liste  des  plaintes  régulières  entendues  à  des 
séances  de  la  Commission,  avec  la  manière  dont  on  en  a  disposé,  et  dans  l'annexe  "AL", 
une  liste  des  plaintes  irrégulières,  en  fait  de  plaintes  dont  la  Commission  s'est  oc- 
cupée. 


DECISIONS  ET  JUGEMENTS  GENERAUX  DE  LA  COMMISSION. 

Ci-suivent  quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes  qui  ont  été  traitées 
par  la  Commission  à  ses  séances  publiques  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1914.  On 
trouvera  dans  l'annexe  "C"  du  présent  rapport  le  texte  complet  des  divers  jugements. 

CAISSE  DES  PASSAGES  A  NIVEAU. 

Conformément  aux  dispositions  de  Farticle  7,  8-9  Edouard  VII,  chapitre  32,  inti- 
tulé "Loi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer",  il  a  été  décrété  qu'une  somme  de 
$200,000  serait  prise  annuellement  et  mise  à  part,  pendant  cinq  années  consécutives 
,à  compter  du  premier  jour  d'avril  1909,  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé,  pour 
aider  à  assurer  au  moyen  d'ouvrages  de  protection  la  sûreté  et  la  commodité  du  public, 
aux  passages  à  niveau  existant  le  dit  premier  jour  d'avril  ;  les  sommes  susdites  devant 
'être  placées  au  crédit  d'un  compte  spécial  appelé:  "Caisse  des  passages  à  niveau"  et 
employées  par  la  Commission,  subordonnément  à  certaines  restrictions  énoncées  à  la 
dite  loi  portant  modification,  uniquement  pour  le  coût  (à  l'exclusion  de  l'entretien  et 
du  service)  de  la  construction  effective  des  ouvrages  destinés  aux  objets  susmentionnés. 
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Relativement  à  ces  passages  à  niveau,  dont  la  Commission  a  eu  à  s'occuper,  elle 
a  émis,  du  1er  avril  1909  au  31  mars  1914,  deux-cent-soixante-treize  ordonnances  pres- 
crivant les  travaux  suivants: — ' 

Cloches  électriques 161 

Barrières 68 

Passages  souterrains 41 

Ponts  au-dessus  de  la  voie 19 

Détournements  de  chemins  publics 14 

Fermeture  de  rues 2 

Buttes  enlevées 1 

Nombre  total  de  passages  protégés 306 

En  comparant  le  nombre  total  des  passages  protégés  avec  le  Huitième  Rapport 
Annuel  de  la  Commission,  l'on  constatera  que  l'augmentation,  durant  l'exercice  clos 
le  31  mars  1914,  du  nombre  des  passages  protégés,  s'élève  à  63,  répartis  comme  suit  : — 

Cloches  électriques 34 

Barrières 17 

Passages  souterrains.  > 7 

Ponts  au-dessus  de  la  voie "3 

Détournements  de  chemins  publics 2 

Fermetures  de  rues 

Augmentation  totale  du  nombre  des  passages  protégés 63 

En  ce  qui  concerne  l'aide  accordée  à  même  cette  caisse  aux  ouvrages  de  protection, 
il  convient  d'attirer  l'attention  sur  le  fait  que  la  Commission  a  constaté  que  les  res- 
trictions imposées  par  la  loi  ont  empêché  les  contributions  d'être  faites  dans  des  pro- 
portions aussi  élevées  qu'il  semblerait  convenable  dans  l'intérêt  du  public,  relative- 
ment aux  importants  projets  d'élimination  des  croisements  à  niveau.  Ces  ouvrages, 
dans  les  grandes  villes,  s'élèveront  à  des  sommes  dépassant  $100,000  et  parfois  jusqu'à 
plusieurs  millions  de  piastres,  de  sorte  que  cette  restriction  de  $5,000  (ne  devant  pas 
jÊtre  appliquée  à  plus  de  trois  croisements  dans  une  même  municipalité,  ni  plus  d'une 
fois  à  un  même  croisement)  établie  par  la  loi,  ne  serait  qu'une  fraction  du  montant 
total  requis. 

RÉDUCTION  DU  TARIF  DES  MESSAGERIES. 

La  Commission  s'est  occupée  spontanément  de  la  question  du  tarif  des  messa- 
geries et,  après  une  enquête  approfondie,  après  avoir  offert  aux  compagnies  de  messa- 
geries toutes  les  occasions  possibles  de  démontrer  pourquoi  il  ne  devrait  pas  y  avoir 
de  réductions,  le  jugement  de  la  Commission  a  été  prononcé  par  le  Commissaire  en 
Chef  le  22  avril  1913,  tel  qu'approuvé  par  le  sous-chef  des  Commissaires  et  les  Com- 
missaires Mills,  McLean  et  Goodeve. 

On  a  d'abord  étudié  les  conditions  des  Messageries  dans  l'Est.  Il  nous  a  paru 
que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réduction  générale  des  tarifs  de  messageries,  quelques 
réductions  ont  été  effectuées  comme  suit:  Par  des  ordonnances  de  la  Commission 
dans  des  cas  particuliers  ;  par  une  révision  de  la  Classification  du  transport  par  Messa- 
geries; par  la  simplification  des  règlements  des  compagnies  dans  l'intérêt  des  expé- 
diteurs; par  le  tableau  des  prix  dits  "gradués"  s' appliquant  aux  envois  de  moins  de 
100  livres  ;  par  la  nouvelle  formule  de  reçus  d'expédition  augmentant  la  responsabilité 
des  compagnies  en  éliminant  l'expression  "aux  risques  du  propriétaire"  contenue  dans 
la  classification  d'autrelfois;  par  l'extension  des  limites  de  perception  et  de  livraison 
à  divers  endroits,  ce  qui,  en  augmentant  le  service,  équivaut  à  une  réduction  du  tarif. 
Ce  sont  là  quelques-unes  des  raisons  qui  expliquent  la  réduction  du  rendement  net 
des  recettes  brutes  provenant  des  affaires  de  messageries  dans  l'Est  du  Canada. 

En  considération  de  cette  réduction  du  rendement  net  et  du  fait  que  l'honorable 
ministre  des  Postes  avait  déclaré  son  intention  d'établir  un  système  de  colis  postaux 
en  Canada,  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir,  au  moment  actuel,  rendre  une  ordon- 
nance rigoureuse  réduisant  le  tarif  des  Messageries  dans  l'Est  du  Canada. 
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Dans  l'Ouest,  on  a  constaté  un  état  de  choses  tout  à  fait  différent  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  desi  Messageries.  Il  y  avait  toujours  eu  une  échelle  de  prix  diffé- 
Tente  entre  l'Est  et  l'Ouest,  et  malgré  la  prétention  des  compagnies  à  l'effet  que  le 
'Coût  de  l'exploitation  était  plus  élevé  dans  l'Ouest  et  que  la  densité  du  trafic  y  était 
moindre  que  dans  l'Est,  la  Commission  a  constaté  que  les  résultats  réels  des  opéra- 
tions démontre  que  l'on  a  indûment  tiré  parti  de  ces  conditions. 

Bref,  d'après  la  preuve  fournie  et  les  données  à  sa  disposition,  et  en  tenant  compte 
de  l'effet  des  colis  postaux  en  Canada,  effet  que  la  Commission  s'est  déclarée  incapable 
d'évaluer  pour  le  moment,  on  en  est  arrivé  à  la  conclusion  que  le  tarif  exigé  par  les 
diverses  compagnies  de  Messageries  des  provinces  des  Prairies  et  de  la  Colombie-Bri- 
tannique était  déraisonnablement  élevé  et  l'on  a  ordonné  quelles  compagnie  soumettent 
de  nouveaux  tarifs  comportant  une  réduction  de  20'  pour  100  dans  les  régions  des  Prai- 
ries et  des  Montagnes,  sur  le  tarif  maximum  régulier  maintenant  en  vigueur  pour  le 
transport  classifié  comme  "marchandise"  comportant  la  réduction  appropriée  dans  le 
/tableau-échelle  gradué  "K"  et  "M"  et  l'échelle  spéciale  pour  les  envois  particuliers 
de  500  livres  ou  plus;  les  dits  tarifs  devant  entrer  en  vigueur  le  ou  avant  le  15ième 
jour  de  juillet  1913. 

Une  autre  recommandation  était  à  l'effet  que  la  base  du  tarif  maximum  régulier 
de  parcours  sur  les  "marchandises"  ne  devrait  pas  dépasser  $4  pour  100  livres,  au 
lieu  de  $5  pour  la  région  des  Prairies,  et  $4.75  pour  100  livres  au  lieu  de  $6  pour  la 
région  des  Montagnes,  par  groupe  de  900  à  1,000  livres. 

Pour  le  jugement  rapporté  au  long,  voir  l'annexe  "C". 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BLIND  RIVER  VS  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC- 
PACIFIQUE-CANADIEN^  LA  COMPAGNIE  NORTHERN  NAVIGATION  ET  LA  COMPAGNIE  DE  TRANS- 
PORT DOMINION. 

Dans  le  cas  d'un  péage  forcé  basé  sur  la  concurrence  par  eau,  le  voiturier  a  le 
pri^/ilège,  dans  son  propre  intérêt,  de  faire  face  à  la  concurrence,  mais  l'expéditeur 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le  prix  soit  moindre  que  le  péage  normal  à  cause  de  cette 
•concurrence,  si  le  chemin  de  fer,  à  sa  discrétion  ne  juge  pas  à  propos  de  s'y  conformer. 

Pour  les  faits,  voir  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean,  annexe  "C". 

ASSOCIATION   CANADIENNE  DE  TRANSPORT  VS  CIE  DE   SABLE   ET  DE  GRAVIER  CALDWELL. 

Un  péage  établi  en  premier  lieu  par  un  voiturier,  de  son  propre  mouvement,  étant 
resté  en  vigueur  pendant  un  certain  temps,  est  censé  être  raisonnable,  et  il  incombe 
au  voiturier  de  démontrer  d'une  façon  raisonnablement  concluante  que  le  changement 
des  conditions  ou  l'augmentation  du  coût  de  l'exploitation  justifie  une  augmentation. 

Les  faits  sont  exposés  au  long  dans  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean, 
annexe  "C". 

COMPAGNIE  DE  TRANSPORT   TWIN   CITY  VS.  CIE   DU   CHEMIN  DE   FER  PACIFIQUE-CANADIEN. 

La  concession,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  une  compagnie  de  trans- 
port ou  d'omnibus,  du  privilège  exclusif  de  solliciter  la  clientèle  des  voyageurs  sur 
la  propriété  de  la  gare  n'est  pas  une  préférence  injuste  envers  une  autre  compagnie 
de  transport,  prohibée  par  les  articles  284,  317  de  la  loi  des  chemins  de  fer  (S.P.C. 
1906,  chap.  37),  qui  déifendent  la  préférence  injuste  entre  les  voyageurs,  expéditeurs 
et  consignataires  de  consignataires  de  marchandises,  mais  ne  s'appliquent  pas  aux 
agences  employées  pour  recevoir  et  livrer  le  trafic  aux  stations  de  chemins  de  fer. — 
Purcel  VS  Cie  du  Chemin  de  Fer  Grand-Tronc-Pacifique,  13  Can.  By  Cas.,  19Jt,  pris 
en  considération 
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In  re  cie  du  tunnel  et  du  pont  de  iî'anseI  burrard. 

La  Commission  ne  jugera  pas  de  questions  en  litige  entre  les  directeurs  provi- 
soires d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  les  municipalités  au  sujet  de  la  légalité 
des  paiements  pour  appel  de  souscriptions  faits  par  les  directeurs  provisoires,  ou 
d'autres  questions  de  cette  nature. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  l'organisation  n'a  pas  été  complétée  tel 
qu'exigé  aux  termes  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  mais  qui  entreprend  de  faire  des 
affaires  par  l'entremise  de  ses  directeurs  provisoires  n'est  pas  admise  à  produire  de- 
vant la  Commission  des  plans  détaillés  de  son  entreprise,  car  toute  compagnie  est 
tenue  de  produire  devant  la  Commission  la  preuve  établissant  que  l'on  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  relatives  à  l'organisation,  et  cela  est  une 
condition  préalable  de  son  droit  de  produire  ces  plans,  ou  de  son  droit  d'être  reconnue 
par  la  Commission  à  titre  de  compagnie  partiellement  organisée. 

En  vertu  de  la  loi  des  Chemins  de  fer,  les  directeurs  provisoires  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'ont  pas  le  droit  de  faire  les  affaires  de  la  compagnie, 
leurs  pourvoirs  étant  limitée  à  ceux  qui  sont  spécialement  définis  par  l'article  81, 
paragraphe  3  de  la  loi,  et  consistant  tout  simplement  à  ouvrir  les  livres  du  capital- 
actions,  à  recevoir  et  à  déposer  en  sûreté  les  souscriptions  d'actions,  à  faire  les  plans 
et  les  tracés. 

Les  dispositions  de  la  loi  des  Chemins  de  fer  quant  à  l'organisation  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  au  montant  du  capital- actions  ont  été  établies  pour  la  pro- 
tection du  public  et  il  faut  qu'elles  soient  suivies  à  la  lettre. 

Les  fait-s  sont  exposés  au  long  dans  le  jugement  du  Commissaire  en  chef,  annexe 
"  C  ". 


compagnie  MINIERE  DE  LA  BAIE-D  HUDSON  VS.  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-NORD. 

Un  voiturier  peut  toujours,  à  sa  discrétion  faire  face  ou  non  à  la  concurrence 
d'un  autre  voiturier,  et  s'il  juge  à  propos  de  le  faire,  lorsque  l'on  proteste  contre  les 
péages  en  alléguant  qu'ils  ne  sont  pas  raisonnables,  il  faut  comparer  non  seulement 
le  parcours,  mais  les  conditions  de  fonctionnement,  le  coût  du  transport  et  le  volume 
du  trafic. — Dominion  Sugar  Co.  vs  Canadian  Freight  Association,  IJj.  Can.  By.  Cas. 
188,  à  la  page  192,  invoqué. 

Le  droit  que  possède  un  voiturier  de  considérer  la  résultante  du  trafic  comme 
une  raison  de  réduire  le  péage  sur  un  produit  indigène  lorsque  ce  produit  est  trans- 
porté à  des  endroits  de  fabrication  situés  sur  sa  propre  ligne  est  bien  établi,  et  il  ne 
semble  pas  justifiable  de  considérer  ce  péage  comme  devant  donner  la  mesure  de  ce 
qui  doit  être  raisonnablement  exigé  par  l'intimé. — Michigan  Sugar  Co.  vs  la  Cie  du 
Chemin  de  Fer  Chatham,  WkiUacehurg  et  Lac  Erié,  11  Can.  Ry.  Cas.  853,  à  la 
pc^éi  363,  mvoquê. 

Lorsque  le  tarif  en  vigueur  a  reconnu  la  différence  dans  la  valeur  du  minerai 
comme  base  du  péage,  on  a  jugé  déraisonnable  d'exiger  un  minimum  de  péage  sur 
tout  le  minerai  d'une  valeur  de  $25  ou  moins,  et  une  ordonnance  a  été  rendue  obli- 
geant les  voituriera  de  faire  une  distinction  entre  les  valeurs  moindres  que  $25,  en 
établissant  de  nouveaux  péages  pour  les  minerais  à  $15  ou  moins,  et  $20i  ou  moins. 

La  Commission  ne  s'occupe  pas  d'égaliser  le  coût  de  la  production.  Elle  s'occupe 
de  voir  à  ce  que  les  péages  soient  raisonnables,  et  non  du  pourcentage  de  profit  que 
réalise  le  requérant. — Impérial  Rice  MMling  Co.  vs  Cie  du  Chemin  de  Fer  Pacifique- 
Canadian,  llf.  Can.  Ry.  375,  invoqué. 

Les  faits  sont  exposés  au  long  dans  le  jugement  de  M.  le  commissaire  McLean, 
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PRIX  DE  TRANSPORT  DES   MARCHANDISES  DANS  L^OUEST. 

A  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  Ottawa  le  24  novembre  1914,  on  a  enfin 
terminé  la  considération  des  prix  de  transport  des  marchandises  sur  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  en  Canada,  à  l'ouest  de  Port- Arthur,  généralement  mentionnée  comme 
étant  la  Cause  des  Prix  de  Transport  des  Marchandises  de  l'Ouest,  et  la  Commission, 
après  avoir  entendu  les  plaidoyers  des  divers  avocats  à  l'audience,  a  réservé  son  juge- 
ment. Le  jugement  de  la  Commission  a  été  subséquemment  prononcé  par  le  com- 
missaire en  Chef,  en  date  du  6  avril  1914. 

AUGMENTATION  DES  MINIMA  SUR  LES  PAPIERS  DE  CONSTRUCTION  ET  LE  BOIS  À  PATE  DE  PAPIER. 

L'Association  Canadienne  -  des  Manufacturiers  a  produit  devant  la  Commission 
une  plainte  protestant  contre  l'augmentation  projetée  des  minima  sur  les  papiers  à 
''construction  et  sur  le  bois  à  pâte  de  papier  (sec)  et  le  carton  de  pâte  de  bois,  de 
|24,O0O  à  40,0'00i  livres,  en  vigueur  le  2S  février,  telle  qu'énoncée  dans  le  Supplément 
des  tarifs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n°  40  C.  K..  C.  à 
E-2352  et  le  Supplément  No  28  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Grand-Tronc  à 
C.  K.  C.  E-2513. 

Une  ordonnance  provisoire  a  été  rendue  suspendant  les  dates  effectives  de  ces 
tarifs  jusqu'à  ce  qu'il  put  y  avoir  enquête  et  audition.  Après  l'audience,  et  avec  le 
consentement  des  parties,  cette  ordonnance,  eu  tant  qu'elle  suspendait  le  Sup.  No  40 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Pacifique- Canadien  C.  R.  C.  No  E-2352,  a  été 
rescindée.  Le  Sup.  No  44  a  été  déclaré  légalement  en  vigueur  depuis  et  y  compris 
le  25  février  1914.  L'ordonnance  décrétait  de  plus  que,  sur  publication  et  production 
d'un  supplément  au  C.  E,.  C.  No  E--2513  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  substituant  de  semblables  poids  minima  pour  les  dits  produits  au  poids  mini- 
mulm  de  40,000  livres,  mentionné  dans  son  supplément  n°  28,  suspendu  par  ordon- 
nance provisoire,  la  dite  ordonnance  provisoire  cesserait  d'être  en  vigueur. 

EMPIRE  FLOUR  MILLS  V.   LA  CIE  DE  CHEMIN  DE  FER  MICHIGAN  CENTRAL. 

L'abrogation  des  privilèges  de  mouture-en-transit  jadis  accordés  au  sujet  d'en- 
vois de  farines  moulues  à  des  endroits  situés  sur  la  ligne  de  l'intimée  en  Canada  à 
destination  d'endroits  des  lignes  connexes  et  de  leurs  raccordements  a  été  jugée  ne 
pas  être  une  distinction  injuste,  vu  qu'il  a  été  démontré  que  les  voituriers  participant 
au  transport  n'accordaient  pas  les  privilèges  en  question  aux  minotiers  sur  leurs 
propres  lignes  dans  des  conditions  semblables. 

La  distinction  injuste  en  faveur  des  minoteries  des  Etats-Unis  et  au  détriment 
des  minoteries  canadiennes  n'est  pas  établie  par  la  preuve  que  les  privilèges  de  mou- 
:turc-en-transit  et  de  péages  (afin  de  se  conformer  aux  péages  des  lignes  des  Etats- 
Unis  et  de  participer  aux  affaires)  sont  accordés  sur  les  lignes  canadiennes  au  sujet 
d'envois  de  farines  moulues  sur  ces  dernières  lignes,  lorsqu'il  est  évident  que  les 
minoteries  canadiennes  sont  situées  dans  des  endroits  où  elles  peuvent  bénéficier  de 
semblables  péages  et  privilègs  par  une  route  alternative  à  travers  les  Etats-Unis  con- 
duisant aux  mêmes  destinations,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  désavantage  réel  résultant 
de  cette  pratique. 

Au  point  de  vue  abstrait,  la  distinction,  injuste  n'est  pas  une  affaire  de  péages, 
et  la  Commission  ne  doit  pas  intervenir  à  cause  de  cela  à  moins  qu'il  ne  soit  affirmé  et 
démontré  qu'un  détriment  réel  résulte  de  l'ajustement  des  péages. 

Kequête  pour  le  rétablissement  de  la  convention  relative  aux  moutures-en-transit 
du  maïs  des  Etats-Unis,  dont  le  produit  est  expédié  de  Saint-Thomas  à  des  endroits 
situés  sur  les  lignes  ou  qui  passent  par  les  lignes  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien. 

Les  faits  sont  exposés  au  long  dans  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean, 
annexe  "C".  /  i 
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PILON  V.  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC. 

Lorsqu'il  est  apparent  qu'à  un  grand  nombre  d'endroits  dans  Ontario,  dans  des 
.circonistances  et  des  conditions  plus  ou  moins  identiques,  on  n'exige  pas  de  supplé- 
ment pour  l'aiguillage  sur  les  voies  de  garage  situées  entre  les  stations,  c'est  faire 
une  distinction  injuste  que  d'exiger  un  supplément  de  $3  par  wagon  pour  aiguiller 
les  produits  du  requérant,  briquetier,  à  une  voie  de  garage  située  à  2  milles  de  la 
station  la  plus  rapprochée,  C,  qui  fait  concurrence  aux  briquetiers  de  la  dite  station. 
— Christie,  Henderson  et  Cie.,  vs.  Cie  du  <Chemin  de  Fer  Grand-Tronc,  9  Can.  By. 
Cas.  502,  invoquée. 

ROBERTSON   VS   CIE   DU    CHEMIN   DE   FER   PACIFIQUE-CANADIEN. 

En  vertu  de  l'article  338  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer,  la  Commission  n'est  pas 
simplement  chargée  d'enregistrer  les  innovations,  mais  a  le  droit  d'user  de  sa  discré- 
tion, basée  sur  sa  propre  appréciation  des  faits,  et  de  désavouer  un  nouveau  tarif, 
et  de  déclarer  que  le  tarif  conjoint  préalable  est  encore  en  vigueur. 

Requête  à  l'effet  de  rétablir  le  péage  de  42  sous  par  100  livres  sur  la  moulée  expé- 
diée de  Lethbridge,  Alberta,  en  passant  par  SweetgraSs,  Montana,  à  Keremeos,  C.-B., 
sur  les  lignes  des  Compagnies  de  Chemin  de  Fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Nord. 

Les  faits  sont  énoncés  dans  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean,  annexe 

SERVICE  DE  CAMIONNAGE  DES  CHEMINS   DE  FER. 

Les  Chemins  de  fer  canadiens,  par  l'entremise  de  l'Association  Canadienne  de 
Transport  des  Marchandises,  ont  averti  la  Commission  qu'ils  avaient  donné  avis  de 
leur  intention  d'annuler  les  tarifs  de  camionnage.  Les  diverses  parties  intéressées 
ont  protesté  contre  le  changement  proposé,  alléguant  que  depuis  longtemps  les  che- 
mins de  fer  avaient  l'habitude  de  recueillir  et  de  livrer  les  marchandises,  et  que  l'a- 
bandon de  cette  pratique  nécessiterait  un  changement  radical  dans  le  mode  de  trans- 
port et  produirait  l'encombrement  aux  têtes  de  ligne. 

On  a  demandé  à  la  Commission  de  suspendre  ^annulation  jusqu'à  ce  que  les 
chemins  de  fer  eussent  "convaincu  la  Commission  que  les  chemins  de  fer  auraient 
fourni  des  facilités  et  des  installations  suffisantes"  et  adaptées  au  changement  des 
■conditions. 

!  La  date  fixée,  le  1er  octobre  1913,  pour  l'abandon  de  ce  mode  de  camionnage,  était 
inopportune,  de  l'avis  de  la  Commission,  et  les  compagnies  ont  été  priées  de  fixer  une 
date  plus  opportune  si  les  chemins  de  fer  persistaient  dans  leur  résolution  de  discon- 
tinuer ce  service. 

Le  résultat  des  négociations  entre  les  chemins  de  fer  et  les  compagnies  de  camion- 
nage a  été  tel  que  la  Commission  a  été  informée  que  le  mode  de  service  en  vigueur 
serait  continué  mais  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  des  contrats  antérieurement  en 
rvigueur. 

Jugé,  le  j.ugement  de  la  Commission  étant  prononcé  par  M.  le  Commissaire  Mc- 
Lean, que,  bien  que  le  prix  du  camionnage  fut  cité  dans  les  tarifs  produits  devant  la 
Commission,  celle-rci  n'avait  aucune  juridiction  sur  les  compagnies  de  camionnage 
qui  font  le  service;  que  lies  prix  auxquels  le  service  était  exécuté  pour  les  chemins 
de  fer  dépendaient  entièrement  de  contrats  sur  les  termes  desquels  la  Commission 
n'avait  aucun  contrôle. 

Le  tarif  projeté  étant  un  tarif  spécial,  l'approbation  affirmative  de  la  Commis-  * 
eion  n'est  pas  nécessaire  en  vertu  de  la  loi. 
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CONVENTION  ENTRE  LA  COMPAGNIE  DE  TELEPHONE  BELL  ET  LES    COMPAGNIES  INDÉPENDANTES 

DE   TÉLÉPHONE. 

L'étude  d'une  convention  entre  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  du  Canada  et 
les  compagnies  indépendantes  de  téléphone  (non-rivales),  pourvoyant  à  une  form^ule 
générale  de  contrats  entre  les  parties  pour  l'édhange  des  messages  téléphoniques  entre 
leurs  réseaux  et  lignes  respectifs  de  téléphone,  a  depuis  un  tiemps  assez  considérable 
occupé  l'attention  de  la  Commission,  et  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  d'audiences 
et  à  beaucoup  de  correspondance  entre  les  parties  intéressées.  Celles-ci  en  étant  fina- 
lement arrivées  à  une  entente,  la  convention  a  été  soumise  à  la  Commission  et,  le  12 
novembre  1913,  la  Commission  l'a  approuvée  en  rendant  une  ordonnance  connue 
sous  le  nom  d'Ordonnance  Générale  N°  114.  On  trouvera  le  texte  complet  de  l'or- 
donnance en  consultant  l'annexe  "L"  du  présent  rapport.  Cette  ordonnance  règle  la 
question  en  tant  qu'il  s'agit  des  compagnies  non-rivales;  mais  la  Commission  a  en- 
<core  à  l'étude  la  question  de  donner  des  raccordements  dans  le  cas  des  compagnies 
rivales  de  téléphone  et  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell. 

CLASSIFICATION   DU  BEURRE  DE   PISTACHE   DE   TERRE. 

Le  département  du  trafic  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto,  agissant  au 
nom  des  expéditeurs  intéressés,  s'est  adressé  à  la  Commission,  en  vertu  de  l'article 
&21  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  pour  enjoindre  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'accorder  un  tarif  de  4ième  classe  pour  le  beurre  de 
pistache  de  terre  expédié  par  charge  de  wagon. 

L'article  317,  paragraphe  3  (c)  défend  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  d'assu- 
jettir un  individu  ou  une  compagnie,  ou  un  genre  particulier  de  trafic,  à  un  préjudice 
ou  désavantage  indu  ou  déraisonnable,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 

Les  chemins  de  fer  ont  inclus  le  beurre  de  pistache  de  terre  dans  la  liste  des 
«épiceries. 

Jugé,  que  tant  que  la  présente  classification  restera  en  vigueur,  ce  produit  devrait 
être  transporté  d'après  le  tarif  pour  les  charges  de  wagons,  comme  à  peu  près  tout 
/ce  quii  figure  dans  la  liste  des  épiceries. 

On  a  suggéré  la  question  de  la  reconstruction  de  toute  la  classification.  L'Asso- 
ciation des  Expéditeurs  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  donné  à  entendre 
•que  c'était  là  ce  qu'il  convenait  de  faire. 

Le  commissaire  en  chef,  au  cours  de  son  jugement  approuvé  par  M.  le  commis- 
saire McLean,  a  exprimé  l'opinion  que  c'était  là  une  question  à  débattre  dans  une 
.conférence  entre  les  expéditeurs  et  les  chemins  de  fer. 

CIE  HOWELL  V.  COMPAGNIES   DE   CHEMINS   DE  FER  GRAND-TRONC,   PACIFIQUE-CANADIEN  ET 

CANADIAiNrNORTHERN.  1 

La  différence  de  traitement  so*us  le  rapport  des  péages  entre  deux  endroits  ne 
crée  pas  nécessairement  une  distinction  injuste  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  différents 
réseaux  de  chemins  de  fer.  En  comparant  les  péages  sur  la  pâte  de  bois  importée  aux 
péages  sur  le  produit  indigène,  et  en  prenant  en  considération  le  parcours  et  les  frais 
de  têtes  de  ligne  sur  le  produit  importé,  la  Commission  a  jugé  que  le  péage  sur  le 
prodnit  importé  n'était  pas  déraisonnable. 

Requête  demandant  le  désaveu  de  l'augmentation  des  péages  sur  la  pâte  de  bois 
importée  à  divers  endroits  sur  les!  lignes. 

Les  faits  sont  exposés  au  long  dans  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean, 
Annexe  "C". 

MCMAHON  V.  ASSOCIATION  CANADIENNE  DE   TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 

Le  refus  de  la  part  d'une  compagnie  d'accepter  des  envois  de  trafic  C.  L.  et  L.  C.  L. 

aux!  stations  de  passage  lorsqu'ils  sont  consignés  "à  ordre",  est  justifiable. 
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Les  envois  de  produits  aux  stations  de  passage  lorsqu'ils  sont  consignés  "à  ordre" 
devraient  être  facturés  à  la  station  régulière  la  plus  rapprochée  de  la  station  de  pas- 
sage et  envoyés  à  destination,  après  que  le  connaissement  endossé  a  été  produit  et 
livré  et  après  paiement  du  prix  de  transport. 

Pour  décharger  dans  le  hangar  à  marchandises,  recharger  et  ré-expédier  le  trafic 
L.  C.  L.  de  la  station  régulière  à  la  station  de  passage,  le  voiturier  devrait  recevoir 
le  péage  local  entre  les  d>eux  stations,  et  pour  le  trafic  C.  L.  le  péage  de  parcours  total 
devrait  être  exigé  avec  un  péage  additionnel  de  $3  par  wagon  pour  les  frais  de  ré- 
expédition et  de  têtes  de  ligne.  L'estarie  gratuite  de  quarante-huit  heures  est  cal- 
culée depuis  le  temps  de  l'avis,  annonçant  l'arrivée  du  wagon,  donné  par  l'agent  au 
conôignata,ire,  après  quoi  le  voiturier  a  le  droit  d'exiger  le  péage  autorisé  pour  sures- 
tarie. 

Pour  les  faits,  voir  le  jugement  du  sous-commissaire  en  chef,  Annexe  "C". 

POIDS   MINIMUM    d'une   CHARGE   DE   WAGON    POUR   LE   GRAIN,   LES    PRODUITS    DU    GRAIN    ET    LES 

LÉGUMES. 

La  Commission  ayant  invité  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  justifier  leur 
augmentation  projetée  du  poids  minimum  par  charge  de  wagon  pour  le  grain,  les 
produits  du  grain  et  les  légumes,  telle  que  publiée  dans  la  liste  s»uspendue  par  l'Or- 
idonnanoe  N°  11,6  de  la  Commission,  la  question  a  été  soumise  à  l'étude  de  la  Com- 
mission à  sa  séance  tenue  à  Toronto  le  27  janvier  1914,  en  présence  des  avocats  des 
parties  intéressées.  Le  jugement  a  été  réservé  et  la  Commission  a  subséquemment 
rendu  une  ordonnance  (Ordonnance  Générale  N°  122)  rescindant  la  dite  Ordonnance 
Générale  N°  116  et  permettant  aux  compagnies  de  mettre  en  vigueur  leur  augmenta- 
tion projetée. 

EASTERN    TOWXSHIP   LUMBER   CO.    VS   COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER   DE   TEMISCOUATA. 

Nonobstant  les  dispositions  de  la  Loi  des  Chemins  de  Fer  décrétant  que  les  péa- 
ges peuvent  être  aug-mentés  après  trente  jours  d'avis,  la  Commission,  en  approuvant 
une  augmentation,  doit  tenir  compte  de  l'effet  probable  de  cette  augmentation  sur  les 
contrats  à  long  terme  alors  en  vigueur  entre  consignataires  et  consignataires  et,  lorsque 
cela  est  nécessaire,  elle  doit  suspendre  l'augmentation  durant  une  période  raisonnable, 
afin  qu'elle  ne  pèse  pas  injustement  sur  l'expéditeur  en  pareils  cas. 

En  examinant  une  requête  demandant  d'augmenter  les  péages,  la  commission  doit 
considérer  le  caractère  du  chemin  de  fer,  la  nature  des  produits  qu'il  transporte,  la 
traction  moyenne,  le  tonnage  moyen  par  convoi  et  les  autres  conditions  qui  influent 
sur  son  trafic,  ainsi  que  les  péages  exigés  et  approuvés  sur  les  lignes  et  les  conditions 
de  trafic  de  celles-ci. — International  Paper  Co.  v.  les  Compagnies  de  Chemins  de  Fer 
Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern.  {Cause  du  Bois  à  Pâte  de 
Papier)  15  Can.  Ry.  Cas.  mentionnée. 

Les  faits  sont  pleinement  exposés  dans  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean, 
Annexe  '  C." 

FULLERTON   LUMBER  AND   SHINGLE   CO.   V.   CIB   DU   CHEMIN   DE   FER  PACIFIQUE-CANADIEN.. 

La  Commission  n'a  pas  juridiction  sur  les  péages  pour  le  transport  de  produits 
par  des  voituriers  en  pays  éti^anger,  et  un  péage  conjoint  dépassant  la  somme  totale  des 
p?ages  locaux  étant  prima  facie  déraisonnable,  il  est  en  son  pouvoir  d'ordonner  qu'un 
voiturier  canadien  ne  doit  pas,  pour  sa  part  du  péage  de  parcours  total,  dépasser  son 
péage  local. 

Au  moyen  de  la  réunion  des  péages  par  groupes  on  s'eiïorce  d'établir  une  moyenne 
de  distance  et  de  commodité  publique.     Si  chaque  point  d'un  groupe  est  l'objet  d'un 

20c— 2 
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traitement  spécial  sur  la  base  du  parcours,  alors  le  groupe  disparaît  et  les  endroits  qui 
ont  le  moindre  parcours  jouissent  d'un  avantage  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  pro- 
duits. En  conséquence,  la  Commission  ne  peut  intervenir  en  ce  qui  concerne  l'arran- 
gent d'un  groupe,  sur  une  simple  requête  relative  à  une  partie  de  l'arrangement.  Pour 
le  dc-tail  des  faits,  voir  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean,  Annexe  '  C." 

RENVOI  DES  CHEFS  DE  CARE. 

Comme  résultat  des  nombreuses  plaintes  portées  contre  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  exploitant  des  voies  ferrées  situées  dans  les  provinces  de  l'Ouest  relativement 
au  renvoi  de  chefs  de  gares  permanentes,  la  Commission,  dans  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer,  tenant  spécialement 
compte  des  articles  26,  28,  30  et  284,  a  enjoint  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sous  sa  juridiction  d'avertir,  avant  de  renvoyer  un  chef  de  gare,  les  municipalités 
ou  les  Chambres  de  Commerce  locales  qu'elles  ont  l'intention  de  demander  à  la  Com- 
mission une  ordonnance  autorisant  ce  renvoi.  La  requête  et  l'avis  devront  exposer  les 
raisons  tendant  à  justifier  ce  renvoi,  et  indiquer  dans  chaque  cas  les  recettes  brutes 
provenant  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  les  affaires  des  messa- 
geries durant  l'année  précédente.  L'ordonnance  décrétait  de  plus  que  nul  chef  de  gare 
]ie  devait  être  renvoyé  avant  que  ce  renvoi  ne  fût  autorisé  par  la  Commission. 

PÉAGES  DE  RÉGINA. 

En  vertu  des  articles  314  et  339  de  la  loi  des  Chemins  de  fer,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Régina  a  demandé  une  réduction  des  péages  sur  les  classes  de  1  jusqu'à  10 
inclusivement,  depuis  la  tête  des  lacs  jusqu'à  Régina,  alléguant  qu'il  y  avait  une  dis- 
tinction injuste  au  détriment  des  requérants  et  en  faveur  de  Winnipeg  et  d'autres 
endroits  du  Manitoba.    . 

Tous  les  péages  sont  fixés  à  l'ouest  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur,  endroits 
qui  servent  de  base  à  la  tête  des  lacs,  en  concurrence  avec  Duluth  et  Minneapolis. 
endroits  qui  servent  de  base  aux  Etats-Unis.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern,  l'une  des  intimées,  a  conclu  avec  le  gouvernement  du  Manitoba  un 
arrangement  en  vertu  duquel,  en  considération  de  la  garantie  de  certaines  obligations 
de  l'intimée,  celle-ci  devait  réduire  ses  péages  d'environ  15  pour  100  de  son  tarif  sur 
toutes  les  marchandises  autres  que  le  grain  jusqu'à  Fort-William  et  Port-Arthur  à 
partir  d'endroits  situés  dans  le  Manitoba  et  vice  versa. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  l'autre  intimée,  a  été  forcée 
par  la  concurrence  de  faire  une  semblable  réduction.  Cette  dernière  intimée  a  aussi 
spontanément  réduit  ses  péages  entre  la  frontière  du  Manitoba  et  Canmore  et  le  Nid- 
de-Corbeau  ;  et  en  considération  d'une  subvention  à  la  ligne  du  Pas  du  Nid-de-Corbeau, 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  elle  s'est  engagée  à  réduire  ses  péages  depuis 
Fort- William  et  certains  endroits  à  l'est  jusqu'à  des  endroits  situés  à  l'ouest  sur  sa 
ligne. 

Les  intimées  ont  prétendu  que  les  circonstances  et  les  conditions  n'étaient  pas 
f^emblables  en  substance,  (lu'il  était  justifiable  de  leur  part  d'exiger  un  péage  plus  élevé 
par  tonne-mille  à  Régina  qu'à  Winnipeg,  et  qu'en  vertu  des  conventions  mentionnées 
ci-dessus  Régina  n'avait  pas  droit  aux  bénéfices  des  réductions  faites  par  les  intimées. 
On  a  aussi  prétendu  que  la  densité  du  trafic  depuis  la  tête  des  lacs  jusqu'à  Winnipeg 
et  autres  endroits  du  Manitoba  étant  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  à  Régina,  cela  justifiait , 
une  base  de  p^'ages  plus  réduits;  que  Winnipeg  étant  un  endroit  de  vente  en  gros  et  do 
distribution  avait  droit  à  une  base  de  péages  plus  réduits  que  Régina. 

Jugé,  (1)  Que  nulle  convention  quant  aux  péages  ne  peut  prévaloir  contre  les  pro- 
hibitions et  obligations  imposées  par  les  articles  77  et  315  de  la  loi  des  Chemins  de  fer. 

(2)  Que  les  réductions  ont  été  effectuées  en  vertu  des  diverses  conventions  et  non 
à  cause  de  la  plus  grande  densité  du  trafic. 
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(3)  Que  Eégina  est,  tout  autant  que  Winnipeg,  un  poste  de  distribution  dans  sa 
propre  zone. 

(4)  Que  les  tarifs  spéciaux  sur  les  diverses  classes  de  marchandises  établis  par  les 
intimées  depuis  Fort- William  et  Port-Arthur  créent  une  distinction  injuste  en  faveur 
de  Winnipeg  et  d'autres  endroits  du  Manitoba  au  détriment  de  Régina  et  d'autres- 
endroits  à  l'ouest  des  limites  du  Manitoba. 

Les  faits  sont  énoncés  au  long  dans  les  jugements  du  sous-con)missaire  en  chef 
publiés  dans  l'Annexe  "C." 

:mixotekiks  m:  i/oxtario  et  du  manitoba"  v.  cie  de  chemin  de  fer 

PACIFICUE-CANADIEN. 

La  Commission,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  pour  prévenir  les  distinctions 
injustes,  a  le  pouvoir  d'ordonner  que  les  privilèges  de  mouture-en-transit  soient  accor- 
dés aux  propriétaires  de  minoteries  qui  les  demandent,  sur  preuve  que  les  circonstances 
et  conditions  au  sujet  du  trafic  de  la  minoterie  du  requérant  sont  en  substance  sembla- 
bles à  celles  des  minoteries  jouissant  déjà  de  ces  privilèges. 

Les  faits  sont  énoncés  au  long  dans  îe  jugement  du  sous-commissaire  en  chef. 
Annexe  "C." 

SERVICE  CANADIEN   DE  WAGONS^  REGLE   2. 

On  a  porté  devant  la  Commission  des  plaintes  impliquant  l'interprétation  de  la 
règle  2,  des  règlements  du  Service  Canadien  des  Wagons.  L'attitude  prise  par  les 
compagnies  était  que  le  consignataire  aurait  dû  inscrire  le  wagon  dans  les  24  heures 
après  son  arrivée,  et  qu'ayant  négligé  de  le  faire,  il  devrait  payer  la  surestarie.  La 
clause  2  de  la  règle  décrète  "qu'un  supplément  de  délai  gratuit  doit  être  accordé 
pour  l'acquittement  des  douanes  lorsque  la  destination  est  un  poste  d'entrée,  en 
allouant,  pour  l'acquittement  des  douanes  et  pour  donner,  x)lacer  et  livrer  les  comman- 
des, 48  heures  en  tout." 

Jugé,  qu'en  vertu  de  la  règle  les  48  heures  pour  le  déchargement  doivent  compter 
à  partir  de  l'expiration  du  temps  alloué  pour  l'acquittement  des  droits  de  douane. 

Pour  les  raisons  de  cette  décision,  voir  le  jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean, 
Annexe  "C." 

FRAIS  ET   PRATIQUES   d' AIGUILLAGE. 

La  question  d'un  système  général  d'aiguillage  réciproque  (interswitching)  a. 
depuis  longtemps,  occupé  l'attention  de  la  Commission,  et  le  30  juillet  1913,  la  Com- 
mission a  publié  la  circulaire  No.  120,  qui  a  été  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  traction  électrique  ou  à  vapeur  relevant  de  sa  juridiction,  ainsi  qu'à 
d'autres  parties  intéressées.  Cette  circulaire  demandait,  entre  autres  choses,  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  fissent  leurs  soumissions  écrites  sur  toute  la  question 
de  l'aiguillage  réciproque,  tant  au  sujet  de  la  pratique  (lu'à  celui  des  prix,  et  attirait 
l'attention  sur  le  fait  qu'en  dehors  de  la  question  de  l'aiguillage  réciproque,  la  Com- 
mission avait  reçu  des  plaintes  nombreuses  au  sujet  des  pratiques  et  des  frais  locaux. 
La  Commission  a  aussi  demandé  aux  compagnies  leurs  soumissions  (luant  aux  règles 
et  pratiques  qui  devraient  être  suivies  et  aux  prix  exigés  pour  services  de  ce  genre  à 
tous  les  points  assez  importants  sur  les  lignes  des  compagnies  respectives  pour  néces- 
siter une  installation  locale  d'aiguillage. 

Quelques-unes  des  objections  soulevées  par  les  compagnies  quant  à  l'aiguillage 
réciproque  étant  basées  sur  l'insuffisance  des  péages,  la  Commission  désire  que  les 
soumissions  des  compagnies  indiquent  le  principe  qui,  dans  l'opinion  des  compagnies, 
devrait  être  observé  pour  en  arriver  à  une  base  de  tarif,  en  y  ajoutant  des  détails  et 
des  exemples  du  coût  des  installations  pour  les  compagnies.  Cette  question  impor- 
tante est  encore  à  l'étude,  et  la  Commission  en  arrivera  bientôt  à  une  décision  finale. 

20c— 2.1 


20       ,  C0MMIS8AIRE8  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

APPELS  DES   DÉCISIONS   DE   LA   COMMISSION. 

Durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1914,  trois  appels  des  décisions  de  la  Commis- 
sion ont  été  portés  devant  le  Gouverneur  en  Con-sei],  savoir:  Un  appel  par  la  Compa- 
gnie du  Chemin  de  Fer  Pacifique-Canadien  de  l'Ordonnance  de  la  Commission  datée 
du  19  février  1913,  relativement  à  la  requête  de  la  Mountam  Lumher  Manufacturers' 
Association  concernant  les  prix  de  transport  des  bois  de  construction.  Cet  appel  a 
été  subséquemment  retiré. 

Le  deuxième  appel  était  celui  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Toronto,  Ont., 
contre  deux  ordonnances  de  la  Commission,  datées  du  25  juin  1912,  et  respectivement 
numérotées  16842  et  16846,  concernant  le  règlement  de  la  question  de  la  North  To- 
;ronto  Grade  Séparation,  croisement  inférieur  de  la  rue  Yonge.    Cet  appel  a  été  rejeté. 

Le  troisième  appel  a  été  celui  de  la  Compagnie  d^u  Chemin  de  Fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  contre  une  ordonnance  de  la  Commission,  datée  le  14  mai  1913,  relativement 
à  la  requête  de  la  compagnie  demandant  l'approbation  de  la  situation  de  son  empla- 
cement de  gare  à  Prince-George,  C.-B.  Cet  appel  a  aussi  été  renvoyé  par  le  Gouver- 
neur en  Conseil. 

Il  n'y  a  pas  eu  durant  l'année  d'appel  à  la  Cour  Suprême  du  Canada. 

On  trouvera  à  l'Annexe  "K"  du  présent  rapport  la  liste  des  appels  à  la  Cour 
Suprême  des  décisions  de  la  Commission  depuis  son  organisation  jusqu'à  cette  date. 

ORDONNANCES,    ORDRES    GENERAUX   ET   CIRCULAIRES. 

Le  nombre  total  des  ordonnances  émises  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars 
1914  a  été  de  2,597,  ce  qui  accuse  une  diminution  de  188  ordonnances  comparative- 
ment à  l'année  précédente.  Ce  total  comprend  23  Ordres  Généraux,  ce  qui  est  une 
augmentation  de  16  sur  le  nombre  des  ordres  généraux  émis  l'année  précédente.  Le 
nombre  des  circulaires  générales  émises  par  la  Commission  et  adressées  à  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  relevant  de  sa  juridiction  durant  l'année  a  été  de  23, 
contre  14  émises  l'année  précédente.  Les  ordres  généraux,  qu'il  faut  distinguer  des 
autres  o^rdonnances  émises  par  la  Commission  sont  ceux  qui  intéressent  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  relevant  de  la  juridiction  de  la  Commission.  On 
trouvera  à  l'annexe  "L"  du  présent  rapport  une  liste  des  ordres  généraux  et  des  circu- 
laires de  la  Commission  émis  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1914. 

JUGEMENTS    DE    LA    COMMISSION. 

On  trouvera  dans  l'Annexe  "C"  un  résumé  des  principaux  jugements  de  la  Com- 
mission préparé  par  M.  A.  G.  Blair,  secrétaire  légiste. 

REQUÊTES  ADRESSÉES  À  LA  COMMISSION. 

Le  nombre  total  des  requêtes,  y  compris  les  plaintes  irrégulières  adressées  à  la 
Commission,  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1914  a  été  de  5,566,  ce  qui  accuse 
une  diminution  de  185  comparativement  à  l'année  précédente.  On  trouvera  à  l'an- 
nexe "J"  un  tableau  classant  les  requêtes  et  plaintes  faites  à  la  Commission  en  vertu 
'des  'divers  articles  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer.  A  ce  sujet  on  remarquera  que  le 
nombre  des  plaintes  irrégnlières  reçues  et  jugées  par  la  Commission  durant  l'année 
accuse  une  augmentation  de  52  comparativement  à  l'année  précédente.  On  trouvera 
dans  l'Annexe  "A"  du  présent  rapport  un  état  détaillé  de  ces  plaintes  qui  ont  été 
réglées  sans  qu'il  y  ait  eu  audience  régulière. 
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DÉPARTEMENT  DU   TRAFIC,  SERVICE   DE   LA   COMMISSION.  ■ 

Dans  le  département  du  trafic,  service  de^  la  Commission,  le  nombre  des  tarifs 
reçus  et  produits  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1914  a  été  comme  suit: — 

Tarifs  de  transport  des  marchandises,  y  compris  suppléments 72,426 

Tarifs  de  transport  des  voyageurs,  y  compris  suppléments 10,044 

Tarifs   des   messageries,   y   compris   suppléments 9,817 

Tarifs  des  téléphones,  y  compris  suppléments 1,703 

Tarifs  des  wagons-dortoirs  et  wagons-palais,  y  compris  suppléments..  74 

Tarifs  des  télégraphes,  y  compris  suppléments 22 

Cela  fait  un  total  de  94,086  durant  l'année,  comparé  au  total  préalable  de 
76,058  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  soit  une  augmentation  de  24,028  tarifs. 
Le  nombre  total  des  tarifs  produits  du  1er  février  1904  au  31  mars  1914  est  de  489,025. 
On  trouvera  dans  l'annexe  "D"  du  présent  rapport  les  détails  relatifs  aux  tarifs. 

DÉPARTEMENT   DES    TRAVAUX    d'aRT,    SERVICE    DE    LA    COMMISSION. 

Dans  le  département  des  travaux  d'art,  service  de  la  Commission,  il  a  été  fait 
un  grand  nombre  d'inspections  s'étendant  à  tout  le  Dominion.  Ces  inspections  pour 
'T exercice  clos  le  31  mars  1914,  sont  au  nombre  de  451,  et  comprennent  les  inspec- 
tions pour  l'ouverture  d'une  voie  ferrée  au  transport  du  trafic  conformément  aux  exi- 
gence» de  l'article  261  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer,  les  inspections  de  ponceaux, 
croisements  de  grandes  routes,  garde-bestiaux,  croisements  de  routes,  ponts,  croise- 
ments inférieurs,  et  les  inspections  générales  qui  incombent  au  département  des 
travaux  d'art,  service  de  la  Commission. 

DÉPARTEMENT   DE   l'eXPLOITATION,   SERVICE   DE   LA   COMMISSION. 

Dans  le  département  de  l'exploitation,  service  de  la  Commission,  se  trouve  com- 
prise l'inspection  des  chaudières  des  locomotives  et  de  leurs  accessoires,  qui  a  été 
faite  systématiquement  durant  l'année,  et  il  est  évident,  à  en  juger  par  le  petit  nom- 
bre d'accidents  qui  ont  été  signalés  à  ce  sujiet,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
se  conforment  aux  exigences  de  l'Ordonnance  n°  14115  de  la  Commission,  tel  qu'il 
appert  aux  rapports  annuels  pour  chaque  locomotive  produits  devant  la  Commission. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  l'inspection  des  appareils  de  protection  contre  le  feu 
et  des  appareils  de  sûreté  sur  les  locomotives,  en  vertu  des  ordres  généraux  Nos  102 
et  107  de  la  Commission,  démontre  que  l'on  apporte  beaucoup  de  soin  à  ces  détails 
importants.  L'inspection  systématique  des  bâtiments  et  des  terrains  des  gares  a  aussi 
été  faite  durant  toute  l'année  sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  de  ce  départe- 
ment, en  sus  de  l'inspection  dé  l'outillage  de  transport  des  voyageurs  relativement 
■à  la  salubrité  des  gares.  Outre  ce  qui  est  mentionné  ci-dessus,  les  inspecteurs  de  la 
Commission  se  sont  enquis  des  plaintes  d'un  caractère  général,  soumis  au  départe- 
ment par  la  Commission,  au  nombre  de  80'0,  et  ont  aussi  fait  rapport  sur  un  grand 
nombre  de  questions  qui  ont  été  portées  à  leur  connaissance  au  cours  de  leurs  tra- 
vaux, lesquelles,  étudiées  d'une  façon  irrégulière,  ont  été  réglées  directement  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  par  les  employés  de  la  Commission. 

L'activité  dont  ont  fait  preuve  certaines  des  compagnies  de  chemin  de  fer  rele- 
vant de  la  juridiction  de  la  Commission  relativement  au  mouvement  dit  "Safety 
First"  est  tout  à  fait  digne  d'éloges,  et  l'on  recommande  instamment  son  extension 
sur  un  grand  nombre  d'autres  lignes. 

En  ce  qui  concerne  l'enquête  sur  les  accidents  relevant  de  ce  département,  le 
nombre  total  des  personnes  tuées  ou  blessées  d'après  les  rapports  des  diverses  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  assujetties  à  la  juridiction  de  la  Commission  durant  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1914  a  été  de  2,493;  c'est-à-dire  que  594  personnes  ont  été  tuéee 
et  1,899  ont  été  blessées. 
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Le  tableau  suivant  établit  des  comparaisons  entre  le' nombre  total  des  voyageurs 
transportés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  nombre  des  voyageurs  tués  ou 
blessés,  et  donne  les  mêmes  renseignements  quant  aux  employés  et  quant  aux  intrus, 
indiquant  le  nombre  des  intrus  tués  et  le  pourcentage  relatif  de  ce  nombre  comparé  au 
nombre  de  personnes  tuées  durant  l'année.  Les  chiffres  donnant  le  nombre  total  des 
voyageurs  et  des  employés  sont  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1913. 


Voyageurs, 

Nombre  de  voyageurs  transportés 
en  chemin  de  fer.     , 

Nombre  de  voyageurs  tués. 

Nombre  de  voyageurs  blessés. 

46,185,968 

31 

339 

Employés. 

Nombre  d'employés  de 
chemins  de  fer. 


178,652 


Nombre  d'employés  tués. 


249 


Nombre  d'employés  blessés. 


1,250 


Intrus. 

Nombre  d'intrus  tués. 

Pourcentage  des  intrus  tués  au  total  de  594. 

238 

40 

On  remarquera  donc  que  de  ce  que  l'on  pourrait  nommer  une  perte  évitable,  238 
tués  sous  le  titre  d'intrus  forme  un  pourcentage  très  élevé  du  total  des  tués,  et  à  ce  sujet 
la  Commission  a,  par  l'entremise  des  procureurs  généraux  des  diverses  provinces,  en- 
trepris de  poursuivre  ceux  qui  s'introduiront  sans  permission  sur  les  propriétés  des 
chemins  de  fer,  afin  de  diminuer  le  grand  nombre  d'accidents  fatals  qui  résultent  de 
cette  contravention. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  total  d'intrus  tués  ou  blessés  durant  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1914: — 


Province, 

Tués. 

Blessés. 

129 
34 
13 
13 
17 
32 

105 

Québec 

20 

9 

10 

Alberta                                          ,                                            . .      

8 

nolfimbïp-Tîrit'.nTinïmip                                                                                                  

11 

1 

Nouveau-BrunswicW                           .                                . . .  •         

Yukon            • 

Total  . 

238 

164 

On  trouvera  dans  l'annexe  "  F  "  un  rapport  détaillé  du  département  de  l'exploi- 
tation, service  de  la  Commission. 
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DÉPARTEMENT   DE    l'iNSPECTION    DES    INCENDIES,    SERVICE    DE    LA    COMMISSION. 

Durant  sa  deuxième  saison,  le  travail  de  l'inspection  des  incendies  a  été  continué 
à  peu  près  de  la  même  manière  que  lors  de  son  organisation  en  mai  et  juin  1912,  On 
a  continué  de  coopérer  avec  les  organisations  de  protection  contre  le  feu  au  service  des 
gouvernements  provinciaux  et  fédéral,  et  cette  coopération  a  pris,  tant  à  l'Est  qu'à 
l'Ouest  du  Canada,  des  proportions  telles  que  près  de  soixante  des  employés  de  ces 
organisations  chargés  du  service  de  campagne  ont  été  nommés  fonctionnaires  du  dé- 
partement d'inspection  des  incendies  relevant  de  la  Commission.  On  a  effectué  de 
cette  manière,  une  très  grande  proportion  du  travail  d'inspection  en  campagne  se  rap- 
portant au  défrichement  de  l'emplacement  de  la  voie,  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  patrouilles,  aux  rapports  et  à  l'extinction  des  feux  et  à  la  construction  des  coupe- 
feux. 

Voici  quelles  sont  les  organisations  qui  ont  coopéré  avec  la  Commission  en  vertu 
de  cet  arrangement:  division  fédérale  de  la  Sylviculture,  division  des  Parcs  fédéraux, 
service  forestier  de  la  Colombie-Britannique,  ministère  de  l'Agriculture  de  l'Alberta, 
département  du  procureux  général  de  la  Saskatchewan,  département  des  Terres,  Fo- 
rêts et  Mines  de  l'Ontario,  département  des  Terres  et  Forêts  de  Québec  et  département 
des  Terres  de  la  Couronne  du  Nouveau-Brunswick. 

Les  règlements  relatifs  à  la  protection  contre  l'incendie,  qui  étaient  autrefois 
énoncés  dans  l'ordonnance  16570  de  la  Commission,  se  trouveront  maintenant  dans 
l'ordre  général  de  la  Commission,  n°  107,  émis  le  4  juillet  1913,  lequel  a  corrigé  certains 
défauts  contenus  dans  l'ordonnance  primitive.  Il  faut  ajouter  qu'en  général  nous 
avons  eu  la  sympathique  coopération  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  la  mise 
à  exécution  de  l'ordre  général  de  la  Commission. 

L'inspecteur  en  chef  des  incendies  a  prescrit  l'établissement  de  patrouilles  spéciales 
de  feu  dans  les  régions  forestières  oii  les  risques  ont  été  considérés  comme  assez  sérieux 
pour  justifier  cette  mesure.  On  a  en  outre  donné  aux  employés  de  chemins  de  fer  des 
instructions  relatives  aux  rapports  et  à  l'extinction  des  feux  qui  se  déclarent  à  moins 
de  oOO  pieds  des  voies  ferrées. 

On  a  constaté  une  amélioration  marquée  en  ce  qui  concerne  l'état  des  emplacements 
de  voies  appartenant  aux  chemins  de  fer.  De  grandes  quantités  de  débris  inflammables 
ont  été  enlevées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  297  de  la  loi  des  chemins 
de  fer. 

On  a  quelque  peu  moâifié  les  conditions  relatives  à  la  construction  des  coupe-feux, 
en  conséquence  d'une  conférence  tenue  devant  l'inspecteur  en  chef  des  incendies  entre 
les  représentants  des  associations  des  producteurs  de  grains  de  l'Alberta,  de  la  Saskat- 
chewan et  du  Manitoba  et  les  fonctionnaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  in- 
téressées. Les  rapports  démontrent  que  des  coupe-feux  formant  un  total  de  3,899  milles 
linéaires  ont  été  construits  ou  entretenus  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
les  provinces  des  Prairies. 

Le  nombre  total  des  feux  qui  ont  été  signalés  comme  s'étant  déclarés  à  moins  de 
300  pieds  d'une  voie  ferrée  a  été  de  732^  durant  la  saison  des  feux  en  1913.  Ces  feux 
se  sont  répandus  sur  une  superficie  totale  de  21,528  acres,  dont  19,984  acres,  ou  93  pour 
100,  étaient  couvertes  d'une  jeune  croissance  forestière,  et  945  acres  seulement,  ou  4.4 
pour  100  de  la  superficie  totale,  étaient  couvertes  de  bois  marchand.  La  valeur  totale 
de  la  propriété  détruite  par  ces  feux  a  été  de  $40,779,  dont  $6,190  consistait  en  bois 
marchand,  et  $23,235  représentent  la  valeur  estimée  de  la  jeune  croissance  de  forêt 
détruite.  Tous  les  incendies  ci-dessus  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  attribuables  aux 
chemins  de  fer,  puisque,  sur  un  total  de  732  feux,  373  seulement,  ou  51  pour  100  ont  été 
signalés  comme  ayant  été  causés  par  des  locomotives.  Quarante-sept  feux  sont  signalés 
comme  étant  dûs  aux  chemineaux,  aux  feux  de  campements,  etc.,  et  91  à  d'autres  cau- 
ses connues.  Ceux  dont  la  cause  est  inconnue  ou  n'est  pas  rapportée  comprennent  le 
reste.  Ce  qui  précède  représente  une  amélioration  notable  comparativement  à  1912  et 
aux  années  précédentes. 
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DÉPARTEMENT  DES  ARCHIVES. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport  annuel  aucun  changement  n'est  sur- 
venu relativement  au  personnel  du  bureau.  Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des 
requêtes,  des  plaintes  irrégulières,  des  documents  produits  et  des  lettres  reçues  durant 
l'exercice  clos  le  31  mars  1914  ainsi  que  le  nombre  des  ordonnances  rendues. 

Nombre  de  requêtes  produites 4,605 

Nombre  de  plaintes  irréguliêres 961 

Nombre  total  de  liasses  faites  durant  l'année 5,566 

Nombre  total  de  liasses  faites  durant  l'année  précédente 5,751              , 

Diminution 185 

Nombre  de  dossiers  produits  durant  l'année 44,866 

Nombre  de  dossiers  produits  durant  l'année  précédente 44,570 

Augmentation 296 

Nombre  de  lettres  expédiées  durant  l'année.  .    .  . 39,738 

Nombre  de  lettres  expédiées  durant  l'année  précédente 37,773 

Augmentation 1,965 

Nombre  d'ordonnances  émises  durant  l'année 2,597 

Nombre  d'ordonnances  émises  durant  l'année  précédente 2,785 

Diminution 188 

On  trouvera  dans  l'annexe  "J"  un  tableau  classant  les  requêtes,  plaintes  etc,.  por- 
tées devant  la  Commission  en  vertu  des  divers  articles  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
compilé  par  M.  F.  R.  Demers,  commis  en  charge  de  la  division  des  statistiques. 

On  trouvera  dans  l'annexe  ''K"  une  liste  des  causes  portées  en  appel  devant  la 
Cour  Suprême  et  le  Gouverneur  en  Conseil  depuis  le  1er  février  1904. 


NÈCEOLOGIIE. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport  annuel,  la  mort  a  privé  la  Commission 
des  services  de  son  ancien  chef  du  service  d'Exploitation,  Albert  J.  Nixon,  subitement 
décédé  d'une  syncope  du  cœur  le  soir  du  12  janvier  1914.  M.  Nixon  avait  servi  durant 
environ  quatre  ans  et  demi  en  qualité  de  chef  du  service  d'Exploitation  de  la  Com- 
mission. Il  avait  été  nommé  en  juillet  1909,  et  durant  toute  la  période  de  son  service 
il  s'était  montré  fonctionnaire  actif  et  compétent.  Sa  mort  subite  et  prématurée  a 
privé  la  Commission  des  services  de  l'un  de  ses  fonctionnaires  les  plus  estimés.  La 
vacance  causée  par  son  décès  a  été  remplie  par  la  promotion  de  M.  Geo.  Spencer,  du 
personnel  de  la  Commission,  qui  est  devenu  chef  du  service  de  l'Exploitation. 
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ANNEXE  A. 

LISTE  DES  PLAINTES  PRODUITES  DEVANT  LA  COMMISSION  DKS 
CHEMINS  DE  EER.  EXERCICE  CLOS  LE  30  MARS  1914. 

3836.  Retard  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  fournir  des  wagons  vides  à  une 
voie  de  garage  de  Toronto,  lorsque  ces  wagons  sont  destinés  à  des  endroits  sur  des 
chemins  de  fer  autres  que  le  Grand-Tronc. 

3837.  Prix  excessif  de  transport  exi^  sur  un  wagon  de  houille  entre  Guelph  et 
Fergus,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

3838.  Itinéraire  imposé  pa;r  la  compagnie  des  Messageries  Dominion  à  un  colis 
de  fourrures  expédié  de  Cardigan,  N.-B.,  à  Corry,  Pe. 

3839.  Projet  de  déplacement  de  la  station  de  Maharg  (autrefois  Calgary  Junction, 
Alberta)  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3840.  Somme  offerte  par  le  chemin  de  fer  Galt,  Preston  et  Hespeler  pour  une 
pièce  de  terre  contigiie  à  sa  voie  ferrée,  à  Galt,  Ont. 

3841.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  régler  une 
réclamation  pour  une  caisse  de  patrons  perdue  en  transit  d'Owen  Sound  à  Belleville, 
Ont. 

3842.  La  compagnie  des  messageries  Dominion  percevant  des  frais  de  transport 
au  point  de  destination  sur  un  envoi  payé  d'avance  et  consigné  de  Belleville,  Ont.,  à 
Rossland,  C.-B. 

3843.  Prix  exigé  par  la  compagnie  des  Messajg'^ries  Dominion  pour  transport 
d'une  automobile  expédiée  de  Winnipeg,  Man.  à  Montréal,  Québec. 

3844.  Incapacité  de  la  part  du  Chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  fournir  un  nom- 
bre suffisant  de  wagons  vides  à  la  gare  de  LIull,  Québec. 

3845.  Service  insuffisant  de  convois  à  Findley  Station,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

3846.  Prix  de  transport  prétendu  excessif  exigé  par  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  un  motocycle  expédié  de  Port-Arthur  à  London,  Ont. 

3847  La  compagnie  des  Messageries  Dominion  accusée  d'avoir  exigé  un  prix  ex- 
cessif pour  le  transport  d'une  chaise  berçante  pour  enfant  expédiée  de  Saskatoon,  à 
Blucher,  Saskatchewan. 

3848.  Etat  dangereux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  croisant  le  chemin 
March,  près  d'Ottawa,  Ont. 

3849.  Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  marchandiises  volées  en  transit 
de  l'Allemagne  à  New  Brigden,  Alberta. 

3850.  Obstruction  de  la  circulation  par  le  travail  de  formation  des  trains  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  l'intersection  des  rues  Notre-Dame  et  St.  Ferdinand, 
Montréal,  Que. 

3851.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au 
chemin  de  la  limite  de  la  ville,  près  de  Blandford  Station,  Ont. 

3852.  Retard  en  transit  d'envois  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  Canadien 
et  Intercolonial. 

3853.  Manque  de  w^agons  sur  le  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  et  Lake- Shore. 

3854.  Retard  de  la  compai'î.nie  des  Messageries  Canadienne  à  régler  la  réclama- 
tion pour  perte  de  volailles  causée  par  leur  détention  en  transit  entre  Gelert,  Ont.,  et 
Toronto,  Ont. 

3855.  Prix  de  transport  prétendu  excessif  sur  brique  réfractaire  expédiée  de 
Toronto.  Ont.,  à  Cochrane,  Ont.,  par  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Ontario  Nord. 
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3856  Etat  dangereux  des  fils  électriques  à  haut  voltage  qui  traversent  la  voie  du 
chemin  de  fer  Michigan  Central,  à  Montrose  Junction,  Ont. 

3857.  Service  du  transport  des  marchandises  dans  la  ville  de  Toronto  par  la 
compagnie  du  Grand-Tronc. 

3858.  Augmentation  des  taux  d'aiguillage  imposée  par  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  sur  la  brique,  à  Toronto,  Ont. 

3859.  Retard  apporté  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Nord-Canadien  et 
Pacifique-Canadien  à  régler  une  réclamation  pour  la  perte  en  transit  d'un  wagon 
chargé  de  bois  entre  Sleeman,  Ont.,  et  Winnipeg,  Man. 

3860.  Fermeture  d'une  halte  à  Okanagan-Landing,  C.-B.,  par  le  Pacifique-Cana- 
dien. 

3861.  Mauvais  service  de  trains  par  la  Brochville,  Westport  and  Northwestern 
Raihvay  à  Brockville,  Ont. 

3862.  Refus  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  d'installer  un  appareil  dans  une 
maison  de  la  rue  Bordeaux,  à  Montréal,  P.Q. 

3863.  Etat  de  la  couche  de  ballast  de  la  voie  sur  la  Brockville,  Westport  and 
Northwestern  Railway. 

3864.  Insuffisance  d'avis  ou  d'annonce  en  ce  qui  concerne  la  destination  des  trains 
locaux  hors  de  Toronto  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

3865.  Taux  exigés  par  V Atlantic,  Québec  and  Western  Railway  pour  le  transport 
des  marchandises  entre  Métapédia  et  Ste-Adélaïde-de-Pabos,  P.Q. 

3866.  Refus  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  payer  une  réclamation  pour  des  che- 
vaux tués  sur  sa  voie  par  suite  d'absence  de  gardes-bestiaux.  ' 

3867.  Frais  d'aiguillage  local  et  de  service  mutuel  de  manœuvres,  à  Winnipeg, 
Man. 

3868.  Retard  en  transit  d'une  caisse  de  marchandises  expédiée  d'Ecosse  à  London, 
Ont.,  via  le  Pacifique-Canadien  de  Saint-Jean,  N.-B. 

3869.  Contre  la  compagnie  du  Nord-Canadien  pour  avoir  négligé  d'enlever  ses 
paraneiges  d'une  propriété  à  Somerset,  Man. 

3870.  Croisement  dangereux  de  la  route  de  Fort-William  par  la  compagnie 
Nord-Canadien  approximativement  à  mi-chemin  entre  Fort-William  et  Port-Arthur, 
Ont. 

3871.  Retard  des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  produire  les  factures  pour  four- 
niture de  glace  dans  les  wagons-glacières. 

3872.  Mauvais  état  de  la  voie  de  garage  du  Grand-Tronc  à  Simpson-Pit,  près  de 
Killaloe,  Ont.,  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  wagons. 

3873.  Mauvais  état  des  locomotives  du  Pacifique-Canadien  faisant  le  service  du 
réseau  de  la  Saskatchewan  et  danger  de  s'en  servir. 

3874.  La  compagnie  Nord-Canadien,  pour  ne  s'être  pas  mis  en  règle  en  ce  qui 
concerne  son  droit  de  passage  sur  l'embranchement  de  Canora-Sturgis. 

3875.  Frais  d'entreposage  exigés  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  Ottawa, 
Ont. 

3876.  Retard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  régler  une  réclamation  pour  des 
pommes  gelées  en  transit. 

3877.  Taux  de  messagerie  exigés  par  la  compagnie  Canadiom  Express,  pour  le 
transport  de  îa  crème. 

3878.  Contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Niagara,  St.  Catharines  and  To- 
ronto et  Grand-Tronc  pour  la  préférence  indue  accordée  à  certaines  maisons  de  com- 
merce et  la  négligence  à  fournir  des  wagons  en  quantité  suffisante  pour  le  transport 
et  la  livraison  des  marchandises. 

3879.  Frais  de  transport  des  marchandises  de  Fonthill,  Ont.,  à  Merriton,  Welland, 
Toronto,  Port-Robinson,  Thorold  et  autres  endroits  situés  sur  le  Grand-Tronc,  la 
Toronto,  Hamiltdn  and  Bhiffalo  Railway  et  la  Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto 
Railway. 
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3880.  Frais  exigés  par  le  Pacifique-Canadien  pour  le  transport  d'une  automobile 
ainsi  que  des  effets  d'un  colon,  de  Bulyea,  Sask.,  à  Vancouver,  C.-B. 

3881.  Kefus  de  l'agent  de  la  Dominion  AtlanMc  Railway,  à  Wolf ville  N.-E.,  de 
compter  des  marchandises  à  expédier  et  de  signer  le  connaissement  à  moins  qu'il  n'5' 
soit  fait  mention  du  nombre  de  marchandises  telles  que  comptées  par  l'expéditeur. 

3882.  Contre  le  fait  que  pour  envoyer  des  marchandises  à  Prince-Albert,  Sask., 
il  n'existe  aucun  tarif  direct  d'expédition,  qu'il  faut,  dresser,  à  Saskatoon,  de  nou- 
veaux connaissements  et  que  les  consignataires  n'ont  aucun  moyen  de  vérifier  les 
premiers  frais  imposés. 

3883.  Absence  d'un  bon  drainage  à  Cardale,  Man.,  sur  le  chemin  de  fer  Nord- 
Canadien. 

3884.  Aucun  abri  pour  les  voyageurs  à  Rideau,  C.-B.,  sur  le  chemin  de  fer  Nord- 
Canadien. 

3885.  Contre  le  Grand-Tronc  dont  le  contrôleur  des  trains  a  permis  la  circulation, 
de  Fort-Covington,  N.-Y.,  à  Huntingdon,  P.Q.,  d'une  locomotive  conduite  par  des 
liommes  non  qualifiés. 

3886.  Contre  la  Great  Northern  Railway  ayant  négligé  de  placer  des  barrières  de 
chaque  côté  des  passages  à  niveau  sur  des  fermes  près  de  la  voie  d'évitement  de  Ri- 
deau, à  Grand-Forks,  C.-B. 

3887.  Taux  exigés  par  la  compagnie  de  téléphone  Bell  pour  usage  d'un  appareil' 
dans  une  maison  de  Mimico,  Ont. 

3888.  Taux  exigé  par  la  compagnie  Dominion  Express  pour  le  transport  d'une 
caisse  à  œufs  de  London.  Ont.,  à  Shawville,  P.Q. 

3889.  Frais  de  manifeste  exigés  sur  des  colis  expédiés  par  express  des  Etats-Unis 
au  Canada,  et  taux  de  messagerie  jugés  excessifs  pour  le  transport  entre  les  deux  pays. 

3890.  Frais  de  messagerie  à  Prince-Albert,  Sask. 

3891.  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  New-York 
Central  sur  des  marchandises  expédiées  de  Higàlands  à  Valleyfield,  P.Q. 

3892.  La  coijipagiiie  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  ayant  négligé 
de  pourvoir  à  des  passages  à  niveau  sur  des  fermes  dans  le  township  de  Camden,  Ont. 

3893.  Raccordements  des  trains  du  Pacifique-Canadien  et  du  Nord-Canadien,  à 
S^kkatoon,  Sask. 

3894.  Retard  en  transit  d'un  wagon  de  boghies  expédiés  de  Brantford,  Ont.,  à 
Arran,  Sask.,  par  les  compagnies  Toronto,  Hamilton  and  Bvffalo,  Pacifique-Canadien 
et  Nord-Canadien. 

3895.  Etat  de  la  messagerie  à  Toronto,  Ont.,  causé  par  la  grève  des  camionneurs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

3896.  Etat  du  drainage  causé  par  l'qbstruction  du  ponceau  du  Nord-Canadien 
sur  le  prolongement  de  Wroxton  à  Yorkton. 

3897.  Drainage  défectueux  d'un  tunnel  du  Pacifique-Canadien  sur  le  parcours 
d'une  route  allant  vers  le  nord  du  village  de  Newcastle,  Ont. 

3898.  Taux  exigés  par  le  Pacifique-Canadien  pour  le  transport  de  trois  wagons 
de  patates  expédiées  de  Pocomoke,  Md.,  à  Montréal,  P.Q. 

3899.  Retard  en  transit  d'un  wagon  de  bois  expédié  de  Deschênes,  P.Q.,  à  Toronto,, 
Ont.,  via  le  Pacifique-Canadien. 

3900.  Négligence  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  faciliter  la  construction  d'un  pas- 
sage à  niveau  dans  ses  cours  à  Redditt,  Ont. 

3901.  Frais  de  surestarie  perçus  par  le  Pacifique-Canadien  pour  un  wagon  dont 
on  avait  opéré  le  déchargement  en  moins  de  quatre  heures  après  le  temps  libre  alloué. 

3902.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  chevaux  tués 
sur  sa  voie  ferrée  à  Lockwood,  Sask. 

3903.  Retard  en  transit  dans  l'expédition  de  marchandises  de  Windsor  à  Orillia, 
Ont.,  sur  le  Grand -Tronc. 
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3904.  Refus  du  Grand-Tronc  de  régler  une  réclamation  pour  surcharge  sur  un 
»  wagon  de  blé  expédié  de  Chicago,  II!.,  à  Peterboro,  Ont. 

3905.  Croisement  dangereux  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  la  rue  Victoria,. 
Shelburne,  Ont. 

3906.  Croisement  dangereux  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  la  rue  Princi- 
pale, Shelburne,  Ont. 

3907.  Service  des  voyageurs  et  des  wagons  pour  ceux-ci  tel  que  pourvu  par  le 
Grand-Tronc-Pacifique  de  Prince-Rupert  à  l'intérieur  des  terres. 

3908.  Taux  de  messagerie,  transport  aller  et  retour,  des  fruits  dans  la  province  de- 
la  Colombie-Britannique. 

3&09.  Projet  de  faire  passer  dans  une  catégorie  de  taux  plus  élevés  les  tombereaux. 

3910.  Augmentation  des  taux  dans  le  transport  de  la  pierre  concassée,  du  sable,. 
etc.,  expédiés  à  Montréal,  P.Q. 

^3911.  Taux  de  messagerie  jugés  excessifs  exigés  par  les  compagnies  Dominion  et 
Canadian  pour  le  transport  de  graines  de  gazon  expédiées  de  Navan  à  Huntsville,  Ont. 

39112.  Taux  de  messagerie  jugés  excessifs  exigés  par  la  British  American  Express 
Company  pour  le  transport  à  certains  endroits  sur  VAlgoma  Central  Railway. 

39113.  Contre  le  Pacifique-Canadien  dont  les  locomotives  ont  mis  le  feu  sur  des. 
terres  à  pâiturages  à  Viceroy,  Saskatchewan,  et  dont  les  employés  ont  brûlé  des  garde- 
feux  sans  précaution  suffisante. 

3914.  Retard  de  la  compagnie  Great  Northern  Railway  à  régler  une  réclamation 
pour  de  la  graine  de  lin  perdue  en  transit  de  Starkweather,  N.D.,  à  Forest,  Ontario, 
via  les  compagnies  Great  Northern  et  Chicago,  Minneapolis  et  Saint-Paul. 

3915.  Retard  du  Pacifique-Canadien  à  payer  les  dommages  causés  à  une  propriéto- 
d'Alameda,  Saskatchewan,  par  le  fait  que  la  compagnie  avait  laissé  les  paraneiges  au 
delà  du  temps  requis. 

3916.  Taux  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur  un  envoi  de  bois  de  corde  de  Round- 
croft,  Alta.,  à  Edmonton,  Alta. 

3917.  Négligence  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  pourvoir  des  garde-feux  effi- 
caces dans  les  environs  de  Strathmore,  Alta. 

3918.  Négligence  de  la  Canadian  Express  Company  à  régler  les  réclamations  pour 
surcharges. 

3919.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  de  remplir  les 
obligations  de  son  contrat  en  ce  qui  concerne  les  billets  "  illimités." 

3920.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic,  ses  wagons  n'étant  pas 
suffisamment  chauffés. 

3921.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic,  poi^r  préférence  indue 
aux  voyageurs  des  Etats-Unis  en  ce  qui  concerne  les  taux  d'excursion. 

3922.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Père-Marquette,  pour  avoir  imposé  une 
limite  de  temps  au  chargement  du  poisson  à  diltérents  endroits  le  long  de  sa  ligne.  ^ 

3923.  Taux  de  transport  des  marchandises  jugé  excessif  exigé  par  la  compagnie 
Nord-Canadien  entre  Winnipeg  et  Kitscoty,  Alta.  •     . 

3924.  Taux  de  transport  jugé  excessif  exigé  pour  un  wagon  de  graines  d'avoine 
expédiées  de  Rokeby  à  Maogo,  Saskatchewan,  par  le  Pacifique-Canadien,  Ip  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  le  Nord-Canadien. 

3925.  Contre  la  compagnie  Chatham,  Wallacehurg  and  Lahe  Erie  pour  manuten- 
tion défectueuse  d'un  wagon  de  blé  expédié  de  Pain  Court,  Ontario,  à  Hensall,  Ontario. 

3926.  La  façon  défectueuse  dont  V American  Express  Company  transporte  les 
bidons  vides  de  lait  entre  Welland,  Ontario,  et  S't.  Anns,  Ontario. 

3927.  Contre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui,  dans  leur  nouveau  tarif,  n'ont 
inséré  aucune  clause  relative  au  transport  de  la  poterie,  si  ce  n'est  au  taux^  d'une  caté- 
gorie régulière  (lequel  s'applique  aux  importations  via  Montréal  et  Québec). 

3928.  Service  des  trains  du  Grand-Tronc  entre  Haliburton  et  Lindsay,  Ontario. 

3929.  Taux  exigé  par  le  Pacifique-Canadien  pour  le  transport  des  bestiaux  de 
Bellamy's  Station,  Ontario,  à  Kazabazua,  P.Q. 
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3930.  Eetard  en  transit  d  une  consignation  de  graine  expédiée  de  Chicago,  Illinois, 
à  Bothvvell,  Ontario,  via  le  Grand-Tronc. 

3931.  Kefus  de  la  compagnie  Nord-Canadien  d'installer  un  passage  à  niveau  sur 
une  ferme  à  Spruce  Grove  Centre,  Alta. 

3932.  Ketard  du  Pacifique-Canadien  à  remettre  des  perquisitions  pour  envois. 

3933.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  s'occuper  d'une  plainte  relative  à  des  dom- 
mages faits  à  une  propriété  à  Viceroy,  Saskatchewan,  par  les  entrepreneurs  de  la  dite 
compagnie. 

3934.  Catégorie  de  transport  dans  laquelle  doivent  entrer  les  matériaux  de  fer  et 
d'acier  pour  construction  de  ponts  et  autre. 

3935.  Prétendu  refus  de  la  Canadian  Northern  Ontario  Railway  de  donner  une 
compensation  au  propriétaire  pour  surplus  de  terre  >  à  lui  enlevé  rue  Ottawa,  Eich- 
mond,  Ontario. 

3936.  Service  défectueux  de  V American  Express  Company  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  bidons  vides  de  lait  entre  Welland  et  St.  Anns,  Ontario. 

3937.  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  la  compagnie  Nord-Canadien  pour  le  trans- 
port de  bestiaux  et  d'effets  mobiliers  de  colons,  de  Sainte-Rose  du  Lan,  Manitoba,  à 
Cluny,  Alta. 

3938.  Retard  de  la  compagnie  de  l'Intercolonial  à  faire  parvenir  un  envoi  d'arbres 
de  Halifax,  N.-E.,  à  Montréal,  P.Q.  , 

3939.  Taux  exigé  par  la  compagnie  de  téléphone  Bell  pour  fil  particulier  reliant 
leurs  quartiers  généraux  avec  un  échange  particulier. 

3'940.  Projet  du  Pacifique-Canadien  de  prolonger  sa  ligne  télégraphique  de  Port- 
McNicoU  à  Midland,  Ontario,  du  même  côté  du  chemin  où  sont  déjà  les  fils  de  haut 
voltage  de  la  Simcoe  Railway  and  Power  Company. 

3941.  Etat  défectueux  de  la  couche  de  ballast  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Brock- 
ville,  Westport  et  Northwestern. 

3942.  Insufiîsance  de  lumières  à  la  gare  de  Vaudreuil,  P.Q.,  et  autres  gares  dans 
les  environs  de  Village  Dorion,  P.Q.,  sur  le  Grand- Tronc  et  le  Pacifique- Canadien. 

3943.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  construisant  une  ligne  télégraphique 
du  même  côté  du  chemin  oii  sont  déjà  les  fils  de  haut  voltage  de  la  Simcoe  Railway 
and  Power  Company  qui  pénètre  dans  Midland,  Ontario, 

3944.  Taux  de  chemin  de  fer  pour  messagerie  dans  la  ville  de  Winnipeg,  Manitoba. 

3945.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Québec  Oriental,  à  Richmond 
et  à  Bonaventure,  P.Q. 

3946.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Michigan  Central  à  Hagersville, 
Ontario,  de  même  que  frais  d'aiguillage  prétendus  excessifs  à  cet  endroit. 

3947.  Projet  du  Pacifique-Canadien  de  redresser  sa  voie  principale  d'Oakshella  à 
Grenfell,  en  outrepassant  une  propriété  privée  sans  avoir  donné  d'avis  ni  de  compen- 
sation. 

3948.  Projet  d'un  tarif  spécial  sur  l'argile,  que  le  Grand-Tronc  se  propose  de  met- 
tre en  vigueiéir  le  16  mai,  1913. 

3949.  Mauvais  service  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  Kootenay  Central  (Pacifique- 
Canadien)  entre  Elko  et  Fort-Steele,  C.-B. 

3950.  Retard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  expédier  un  wagon  de  grain  de 
Donalda,  Alta.,  à  Port-Arthur,  Ontario. 

3951.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  demandant  aux  ayant-droit  de  leur  livrer 
les  connaissements,  pour  tout  le  parcours,  de  même  que  l'original  de  la  facture  con- 
tenant les  frais  d'expédition  au  sujet  desquels  ils  ont  à  se  plaindre. 

3952.  Perte  d'une  partie  d'une  armoire  de  cuisine  en  route  de  Hamilton,  Ontario, 
à  Naseby,  Saskatchewan,  par  le  Pacifique-Canadien. 

3953.  I>e  Pacifique-Canadien  n'accordant  pas  le  taux  de  cinq  cents  par  boisseau  de 
blé  provenant  d'aucun  autre  élévateur  lacuste  que  celui  de  Port-McNicoll  lorsque  le  dit 
b^é  est    destiné  à  Montréal  pour  être  exporté. 
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3954.  Le  Pacifique-Canadien  n'ayant  pas  mis  de  clôture  sur  le  côté  nord  de  sa  voie 
ferrée  au  S7.6  nulle  entre  Banff  et  Laggan,  Alta. 

3955.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  de  Témiscouata. 

3956.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  sur  un  wagon  chargé  d'avoine  expédié  de 
Thaekeray,  Sa^sk.,  à  Emo,  Ontario,  par  les  Compagnies  du  Pacifique-Canadien  et  du 
Nord-Canadien. 

3957.  Taux  exigé  par  la  compagnie  de  téléphone  Bell  pour  un  raccordement  de 
ligne  entre  Cambray,  et  Lindsay,  Ontario. 

3958.  Insuffisance  de  wagons  à  Barry's-Bay,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc. 

3959.  Insuffisance  de  garde-feux  efficaces  sur  le  réseau  de  Goose-Lake  du  chemin 
de  fer  Nord-Canadien  dans  les  environs  de  Hanna,  Alta. 

3960.  Insuffisance  de  wagons  propres  à  l'expédition  de  pierre  à  St.  Marys,  Ont., 
sur  le  Grand-Tronc. 

3961.  Taux  de  transport  exigés  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  entre 
Clover-Bar  et  Edmonton,  Alta,,  et  peu  d'avantage  oiïerti  pour  peser  les  wagons  à 
Edmonton,  Alta. 

3962.  Méthode  défectueuse  que  suivent  les  compagnies  de  messagerie  et  de  trans- 
port pour  répondre  aux  réclamations  concernant  les  marchandises  perdues  ou  endom- 
magées en  transit. 

3963.  Taux  exigé  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pour  le  transport  du  bois  de 
Cincinnati,  Ohio,  à  Uxbridge,  Ontario. 

3964.  Ketard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  régler  une  réclamation 
relative  à  certaines  parties  de  charrue  perdues  en  transit  entre  Winnipeg,  Man.,  et 
Hume,  Sask. 

3965.  Augmentation  projetée  du  taux  pour  le  chargement  du  grain  tel  que  sti- 
pulé dans  le  Supplément  n°  5  au  C.  C.  chemin  de  fer  2538  de  la  compagnie  du  Paci- 
fique-Canadien. 

3966.  Entente  mutuelle  d'échange  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  en  ce  qui 
concerne  les  droits  spécifiés  dans  les  articles  neuf  et  dix-sept. 

3967.  Xégligence  des  compagnies  du  Grand-Tronc  et  Michigan  Central  à  répon- 
dre à  une  requête  de  faire  passer  des  fils  téléphoniques  au-dessus  de  leurs  voies  dans 
les  tovniships  de  Bertie  et  de  Willoughby,  Ont. 

3968.  Retard  en  transit  d'un  fourgon  à  grain  expédié  de  Bounty,  Sask.,  à  Port- 
Arthur,  Ont.,  par  le  Pacifique-Canadien. 

3969.  Xégligence  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  procurer  un  drainage  satis- 
faisant dans  la  paroisse  de  Saint-Joseph  de  Deschambault,  P.Q. 

3970.  Erais  de  surestarie  perçus  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  sur  un  wagon- 
réservoir  retenu  sur  une  voie  de  garage  à  Onondaga,  Ont.,  jusqu'à  ce  que  les  chemins 
y  conduisant  eussent  été  rendus  passables. 

3371.  Dommages  à  une  propriété  de  Keddleston,  Sask.,  causés  par  un  feu  que  la 
compagnie  du  Pacifique-Canadien  fit  éclater. 

3972.  Etat  défe<:*tueux  d'un  fossé  sur  le  côté  nord  de  la  voie  du  Nord-Canadien 
dans  le  Township  d'Atwood,  Ont. 

3973.  Taux  exigés  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour  le  transport, 
d'envois  de  briques  de  Portages  la  Prairie,  Man.,  à  certains  endroits  de  la  Saskat- 
chewan  et  de  l'Alberta. 

3974.  Mauvaise  qualité  d^s  sceaux  dont  se  servent  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  fermer  leurs  wagons  à  marchandises. 

3975.  Taux  d'aiguillage  dans  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  taux  jugés  excessifs  pour 
le  transport  du  bois,  et  incapacité  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  fournir  des 
wagons  en  temps  voulu. 

3976.  Ser\'ice  défectueux  de  perception  et  de  livraison  de  la  compagnie  Canadian 
Express  à  Saint-Thomas,  Ont. 
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3977.  Retard  de  la  compagnie  Great  Northern  Railway  à  élever  des  clôtures  le 
long-  de  sa  voie  dans  les  environs  de  Creston,  C.-B. 

3978.  Retard  des  compagnies  Nord-Canadien  et  Pacifique-Canadien  à  faire  par- 
Ivenir*  du  bétail  à  destination  et  en  particulier  concernant  un  envoi  d'Ottawa  à  Port- 
Arthur,  Ont.,  par  le  Pacifique-Canadien. 

3979.  Taux  de  transport  et  catégorie  dans  laquelle  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  a  placé  un  renvoi  de  marbre  de  Rutland,  Vt.,  à  Cal^gary,  Alta. 

3980.  Etat  de  l'abri  à  Dufresne,  Man.,  sur  la  voie  du  Nord-Canadien. 

3981.  Service  de  transport  défectueux  et  retard  dans  le  transport  des  marclian- 
dises  expédiées  de  Norwich,  Ont.,  par  le  Grand-Tronc. 

3982.  Retard  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  régler  une  réclamation  pour  dom- 
mages, en  transit,  causés  à  un  bain  émaillé  expédié  de  Port -H  ope,  Ont.,  à  Bowman- 
ville.  Ont. 

3983.  Frais  de  messagerie  exigés  par  les  compagnies  Nord-Canadien  et  Dominion 
Express  pour  le  transport  d'un  petit  paquet  de  Pembroke,  Ont.,  à  Emo,  Ont. 

3984.  Taux  excessif  exigé  pour  un  voyageur  par  la  British  Columhia  Express 
Company  entre  Quesnel,  C.-B.,  et  Fort-George,  C.-B. 

39851  Mauvais  service  des  trains  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  Randall, 
Ont. 

3986.  Retard  en  transit  d'un  envoi  de  fonte  expédié  de  Oshawa,  Ont.,  à  Guelph, 
Ont.f  par  le  Grand-Tronc. 

3987.  Mauvaise  situation  de  la  gare  du  Pacifique-Canadien  à  Brechin,  Ont. 

3988.  Croisement  de  chemin  dangereux  sur  les  voies  ferrées  de  la  compagnie 
Toronto,  Hamilton  and  Buffalo,  à  Hamilton  Ouest,  Ont. 

3989.  Frais  de  messagerie  exigés  par  la  compagnie  Nord-Canadien  dans  la  ville 
de  Winnipeg. 

3990.  Retard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  retracer,  l'envoi  de  poêles 
à  vapeur  pour  la  cuisine,  expédiés  de  Toledo,  Ohio,  à  Brithdir,  Sask. 

3991.  Insufiisance  de  clôtures  convenables  et  de  garde-bestiaux  sur  l'embranche- 
ment de  Rossburn  de  la  compagnie  Nord-Canadien. 

3992.  Taux  dVntreix)sage  excessifs  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à 
New- Westminster,  C.-A. 

3993.  Décision  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  ne  plus  jamais  mettre  de 
wagons  sur  la  voie  de  garage  à  Cobourg,  Ont. 

3994.  Taux  exigés  par  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  pour  le  transport 
du  sable,  de  différents  endroits  à  Guelph,  Ont. 

3995.  Etat  dangereux  des  voies  du  Nord-Canadien  dans  les  environs  de  Grand'- 
Mère,  P.Q. 

3996.  Termes  du  contrat  de  la  voie  secondaire  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Michigan  Central. 

3997.  Mauvais  état  du  passage  à  bestiaux  et  du  chemin  de  croisement  de  la  voie 
ferrée  du  Nord-Canadien  •sur  une  ferme  du  township  de  Camden,  Ont. 

3998.  Clôturage  le  long  de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  Great  Northern  dans  la 
division  de  Midland. 

3999.  Refus  de  la  Comitiission  du  Chemin  de  Fer  Transcontinental  National  de 
construire  une  voie  secondaire  près  de  Point-Blanc,  P.Q. 

4000.  Usage,  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  d'un  wagon  chargé  de  charbon 
expédié  sur  sa  voie  et  destiné  à  un  particulier. 

4001.  Cordes  à  lier  les  gerbes,  voitures  et  instruments  divers  classés  dans  une 
catégorie  de  marchandises. 

4002.  Service  défectueux  des  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  les  transports 
Qu'elles  opèrent  de  Kincardine,  Ont.,  à  Petrolia,  Barrie,  Toronto  et  Saint-Catherines, 
Ont. 

4003.  Dangereuse  habitude  qu'ont  les  employés  de  chemins  de  fer  de  laisser  ou- 
vertes les  portes  des  vestibules  des  wagons  lorsque  les  trains  sont  en  mouvement. 
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4004.  Service  défectueux  des  trains  du  Pacifique-Canadien  à  x^damsville,  P.Q., 
aller  et  retour. 

4005.  Eetard  dans  le  transport  des  marchandises  entre  Toronto,  Ont.,  et  Grass- 
Hill,  Ont.,  par  le  Pacifique-Canadien. 

4006.  Service  défectueux  des  trains  du  Grand-Tronc  entre  Belleville  et  Peter- 
boro.  Ont. 

4007.  Xégligence  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  construire  une 
plateforme  et  une  remise  à  Port  Qu'Appelle,  Sask. 

4008.  Perte  et  inconvénient  causés  par  un  retard  de  la  compagnie  Nord-Cana- 
dien dans  le  transport  de  graines  des  Etats-Unis  à  Fort  Saskatchewan,  Alta. 

4009.  Retard  dans  le  transport  des  envois  par  la  compagnie  du  Pacifique-Cana- 
dien de  Toronto,  Ont.,  et  de  Montréal,  P.Q.,  destinés  à  Fort  Qu'Appelle,  Sask. 

4010.  Index  à  Talmanach  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  à'  Kingston,  Ont. 

4011.  Feu  mis  à  une  propriété  de  Plumas,  Man.,  par  des  étincelles  qui  ont  jailli 
■de  la  cheminée  d'évacuation  des  locomotives  de  la  compagnie  Nord-Canadien. 

4012.  Empiétement  de  la  compagnie  Xord-Canadien,  dans  le  but  d'élargir  sa 
Toie,  sur  des  terres  dans  le  voisinage  de  Prince-Albert,  Sask.,  sans  le  consentement 
des  propriétaires. 

4013.  Projet  de  changer  le  site  de  la  gare  du  Pacifique-Canadien  à  Hudson,  P.Q. 

4014.  Contre  la  Quehec,  Montréal  and  Southern  Railway  Company,  pour  avoir 
•icongédié  un  conducteur  qui  avait  refusé  de  passer  une  gare  oii  l'on  fait  l'inscription 
des  trains. 

4015.  Retards  de  Y  American  Express  Company  à  faire  parvenir  à  destination  un 
envoi  de  Boston  à  Saint-Jean,  N.-B. 

4016.  Retard  de  la  compagnie  Xord-Canadien  à  placer  des  garde-bestiaux  et  des 
clôtures  sur  une  propriété  dans  les  environs  de  Delroy,  Alta. 

4017.  Le  pont  jeté  sur  le  canal  d'irrigation  à  Calgary,  Alta.,  s'étant  écroulé,  il  en 
résulta,  pour  les  propriétaires  des  environs,  des  difficultés  à  se  rendre  aux  usines  du 
Pacifique-Canadien  situées  dans  cet  endroit. 

4018.  Contre  la  Gj^eat  Northern  Railway  Company  pour  avoir  nui  au  trafic  d'une 
grand'route  près  de  Crescent,  C.-B. 

4019.  Enlèvement  du  téléphone  du  bureau  préposé  aux  marchandises  de  la  compa- 
gnie du  Grand-Tronc  à  Thbrold,  Ont. 

4020.  Mauvais  état  du  ponceau  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  la 
septième  ligne  de  concession  dans  le  township  de  Tecumseh,  Ont. 

4021.  Retard  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  parachever  sa  voie  à 
Moosejaw,  Sask. 

4022.  Refus  de  la  compagnie  Xord-Canadien  de  construire  un  tunnel  dans  la 
municipalité  rurale  n°  189  de  Lumsden. 

4023.  Drainage  sur  la  voie  du  Grand-Tronc  entre  la  gare  et  le  tunnel  de  l'est  à 
Trenton,  Ont. 

402"4.  Surcharge  pour  le  transport  d'un  fourgon  d'avoine  et  retard  à  le  faire  par- 
venir au  lac  Saint-Jean,  P.Q.,  par  le  chemin  de  fer  Québec  et  Lac  Saint-Jean. 

4025.  Etat  défectueux  des  ponceaux  sur  les  voies  du  Xord-Canadien  et  du  Pacifi- 
que-Canadien dans  le  village  de  Maryfield,  Sask. 

4026.  Taux  -jugé  excessif  exigé  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour  le 
transport  d'une  charrette  et  d'une  voiture  de  bébé  expédiées  de  Victoria,  C.-B.,  à  Wood- 
stock,  Ont. 

4027.  Xégligence  de  la  compagnie  Xord-Canadien  de  clôturer  le  côté  droit  de  sa 
voie  près  de  Vassar,  Man. 

4028.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  pour  mauvais  service  de  trains  à 
Bisco,  Ont. 

4029.  Mauvais  état  des  cours  de  la  compagnie  Xord-Canadien  à  Kenaston,  Sask. 

4030.  Taux  jugés  excessifs  pour  le  transport  du  bois  expédié  des  Etats  du  Sud  à 
'Midland,  Ont.,  par  le  Grand-Tronc. 
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4031.  Obstruction  d'un  passage  à  niveau  à  Oreadia,  Sask.,  par  les  trains  de  mar- 
chandises de  la  compagnie  Ppacifique-Canadien. 

4032.  Retard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  régler  une  réclamation  pour  mar- 
chandises perdues  en  transit  entre  Winnipeg,  Man.,  et  Saint-Joseph,  Man. 

4033»  Etat  jugé  dangereux  de  la  plate-forme  de  chargement  de  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien  à  Hayter,  Alta. 

4034.  Mauvais  état  de  la  voie  Grand-Tronc-Pacifique  au  croisement  de  l'avenue 
Empire,  à  Fort- William,  Ont. 

4035.  Refus  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  faire  passer  un  wagon  sur 
les  voies  du  Grand-Tronc  à  Brampton,  Ont. 

4036.  Refus  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'obliger  une  personne 
non  désirable  à  quitter  une  propriété  que  la  compagnie  avait  vendue  à  Edson,  Alta. 

4037.  Refus  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  permettre  à  un  chauffeur 
de  conduire  une  locomotive  tant  qu'il  n'aurait  pas  subi  ses  examens  comme  ingénieur- 
mécanicien. 

4038.  Refus  de  la  compagnie  Nord-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  che- 
vaux tués  sur  sa  voie  à  cause  d'absence  de  garde-bestiaux. 

4039.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  dans  les  environs 
de  Délia,  Alta. 

40'40.  La  compagnie  Dominion  Express,  pour  avoir  retranché  le  taux,  par  wagon, 
sur  les  fruits  du  Canada,  de  Sumas  à  Calgary,  Alta. 

4041.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  dans  les  environs 
de  Badger,  Man. 

4042.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  dans  les  environs 
de  Langdon.  Alta. 

4043.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  dans  les  environs 
de  rivière  Bowman,  Man. 

4044.  Préférence  indue  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  en  ce  qui  con- 
cerne les  taux  de  messagerie  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B. 

4045.  Renvoi  considéré  injuste  d'un  employé  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc. 

4046.  Absence  de  wagons-glacières  sur  le  chemin  de  fer  Boston  and  Maine  entre 
Sherbrooke  et  Stanstead,  P.Q. 

4047.  Refus  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  d'accorder  un  rabais  sur  une  partie 
non  utilisée  de  billets-coupons  bons  entre  Montréal  et  Saint-Lambert,  P.Q. 

4048.  Défectuosité  du  site  d'un  passage  à  niveau  pratiqué  par  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien  sur  une  ferme  près  de  Reaboro,  Ont. 

4049.  Service  défectueux  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  à  Montréal,  P.Q.,  en 
ce  qui  concerne  le  déplacement  du  téléphone  "  Blake  Set  "  d'un  appartement  dans 
Un  autre. 

4050.  Absence  de  clôture  le  long  du  réseau  Melford-Humboldt  dans  les  environs 
de  Melfort,  Sask.,  sur  la  voie  du  Nord-Canadien. 

4051.  Mauvais  état  des  passages  à  niveau  le  long  de  la  voie  de  la  compagnie  Ed- 
monton,  Dunvegan  and  British  Columhia  Railway  dans  l'amélioration  locale  du  district 
n°  549,  près  de.  Saint- Albert,  Alta. 

4052.  Augmentation  du  taux  d'aiguillage  entre  Eburne  et  Vancouver,  C.-B.,  par  la 
Briiisli  Columhia  Electric  Railway  Company. 

4053.  Taux  jugés  excessifs  exigés  sur  les  envois  de  beurre  et  de  fromage  par  la 
Ontario  and  Québec  Navigation  Company,  de  Picton,  Ont. 

^  4054.  Retard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  envoyer  un  avis  de  l'ar- 
rivée de  fourrage  à  Medicine-TIat,,  Alta. 

4055.  Refus  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation 
pour  dommages  causés  à  une  bicyclette  en  transit  entre  Kingston,  Ont.,  et  Saskatoon, 
î^ask.;  aussi  taux  d'entreposage  jugés  excessifs  sur  les  pièces  une  fois  rendues  à  des- 
tination. 
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4056.  Service  de  perception  et  de  livraison  de  la  Canadian  Northern  Express  Com- 
pany dans  la  ville  de  Toronto,  Ont. 

4057.  Dommages  causés  au  cimetière  de  Campbell  ville,   Ont.,  par  un  travail  de 
construction  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

4058.  Retard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  mettre  en  vente  des  lots  de  ter- 
rains à  Cereal,  Alta. 

4059.  Défaut  d'accommodations  et  absence  d'agent  à  la  gare  de  Cabane-Ronde, 
P.Q.,  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

4060.  La  compagnie  du  Grand-Tronc,  pour  avoir  livré  un  wagon  de  charbon  à 
Valleyfield,  P.Q.,  au  lieu  d'Alexandria,  Ont. 

4061.  Refus  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  régler  une  réclamation  pour 
wagon  de  charbon  expédié  par  erreur  à  Alexandria,  Ont.,  au  lieu  de  Casselman,  Ont. 

4062.  Mauvais  état  des  clôtures  le  long  de  la  voie  de  la  Canadian  Northern  Ontario 
Railway  Company-  dans  les  environs  de  Glen-Ross,  Ont. 

4063.  Prétendue  injustice  de  la  compagnie  du  Grand- Tronc-Pacifique  en  n'accor- 
dant pas  de  rabais  sur  le  billet  d'un  éleveur  en  route  vers  le  point  d'expédition  du  bétail. 

4064.  Taux  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pour  le  transport  du  bois  entre  Sher- 
brooke, P.Q.,  et  Montréal,  P.Q. 

4065.  Taux  exigé  par  la  compagnie  de  l'Intercolonial  pour  l'usage,  par  un  voyageur, 
du  wagon-salon  entre  Newcastle,  N.-B.,  et  Montréal,  P.Q. 

4066.  Refus  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  régler  une  réclamation  pour 
dommages  causés  par  le  feu  à  une  propriété;  on  présume  que  les  étincelles  d'une  loco- 
motive ont  mis  le  feu. 

4067. — Frais  excessifs  de  manœuvres  d'un  wagon  expédié  de  Don  Flats,  sur  le 
chemin  de  fer  Nord-Canadien,  à  la  gare  de  Toronto  nord,  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

4068.  Refus  de  la  compagnie  Pacifique-Canadien  de  soulever  des  wagons  sur  une 
voie  de  garage  à  Calgary,  Alta. 

4069. — Mauvais  état  des  chemins  conduisant  aux  entrepôts  de  la  compagnie  Nord- 
Canadien  à  Englefield,  Sask. 

4070.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
les  sections  5  et  6,  township  39,  range  3,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

407'!.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
les  sections  4  et  5,  township  39,  range  2,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4072.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement-  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
les  sections  33  et  34,  township  38,  ran^ge  2  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4073.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
les  sections  2  et  3,  township  39,  range  2,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4074.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
la  section  1,  township  39,  range  3,  à  l'ouest  du  troisième  méridien  et  de  la  section  6, 
township  39,  range  2,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4075.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
les  sections  2  et  3,  township  39,  range  3,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4076.  Mauvais  état  du  chemin  au  croisement  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre 
les  sections  5  et  6,  township  19,  range  3,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4077.  Etat  dangereux  des  trains  directs  de  marchandises  qui  circulent  sur  les 
voies  du  Grand-Tronc  dans  les  distjicts  11,  12  et  13. 

4078.  Refus  de  la  compagnie  Canadian  Express  de  régler  une  réclamation  pour 
des  œufs  perdus  en  transit  entre  Woodstock,  Ont.,  et  Montréal,  P.  Q. 

4079.  Retard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  faire  parvenir  à  destina- 
tion un  wagon  charpré  d'effets  de  rnaison  exnédiés  de  McTasgart,  Sask..  à  Badeh,  Ont. 

4080  Insuffisance  dans  le  service  des  trains  du  Pacifique-Canadien  à  Hatton,  Sask. 
4081.  Pour   avoir  bloqué  un  chemin  de  ferme  au   croisement  de  la  voie  de  la 
compagnie  New  York  Central  dans  la  paroisse  de  St-Stanislas  de  Kotska,  P.  Q. 
,     4082.  Cat%orie  dans  le  transport  de  blindages  de  puits  et  de  tuyaux  de  fer. 
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4083.  Eetard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  régler  une  réclamation  pour 
marchandises  perdues  en  transit  entre  Montrçal,  P.Q.,  et  Prince-Albert,  Sask. 

4084.  Eetard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  mettre  en  bon  ordre  le 
pont  d'un  chemin  de  ferme  au  croisement  de  la  voie  d^ns  la  paroisse  de  St-Maurice, 
P.  Q. 

4085.  Absence  de  garde-bestiaux  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
dans  la  section  4,  township  12,  range  16,  à  l'ouest  du  premier  méridien  dans  les  en- 
virons d'Inglelow,  Man. 

4086.  Obstruction  du  chemin  par  la  neige  au  croisement  de  la  voie  de  l'Atlantic, 
Québec  and  Western  à  Ste.  Adélaïde  de  Pabos,  P.  Q. 

4087.  Impossibilité  d'en  arriver  à  une  entente  avec  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  au  sujet  du  droit  de  passage  dans  la  moitié  ouest  de  la  section  35,  township 
14,  range  14,  à  l'ouest  du  troisime  méridien. 

4088.  Mauvais  service  téléphonique  fourni  par  V Adélaïde  Téléphone  System  dans 
les  environ-s  d'Arkona,  Ont. 

4089.  Contre  les  locomotives  doij^t  les  numéros  n'apparaissent  pas  suffisamment 
tant  sur  la  machine  que  sur  les  disques. 

4090.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  de  l'Atlantic,  Québec  and  Western 
près  du  croisement  de  McRae,  à  Ste.  Adélaïde  de  Pabos,  P.  Q. 

40'91.  Parcours  suivi  par  un  envoi  de  cigares  de  Vancouver,  C.-B.,  à  P^-ince- Albert, 
Sask. 

4092.  Augmentation  projetée  dans  les  taux  pour  le  transport  de  la  brique  entre 
Milton,  Ont.,  et  Toronto,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

4093.  Mauvais  service  de  trains  de  voyageurs  et  de  trains  de  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  entre  St-Thomas  et  Glencoe,  Ont. 

4094.  Retard  dans  le  transport  par  le  Grand-Tronc  d'un  wagon  de  patates  de 
Toronto  à  Comber,  Ont. 

4095.  Système  défectueux  en  usage  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ce 
qui  concerne  les  rabais  sur  parties  non  utilisées  de  billets  de  voyageurs. 

4096.  Mauvais  état  du  drainage  et  des  ponceaux  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc 
et  Central  Ontario  dans  les  environs  de  Trenton,  Ont. 

4097.  Dommages  causés  à  une  propriété  par  un  incendie  qui  prit  naissance  à 
l'embranchement  de  Bancroft  de  la  Central  Ontario  Railway  Company  à  Hybla,  Ont. 

4098.  Mauvais  service  de  trains  de  voyageurs  et  .de  trains  de  marchandises  sur 
l'embranchement  de  Kingston  à  Pembrooke  de  la  voie  du  Pacifique- Canadien. 

4099.  Contre  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  pour  avoir  expédié  des  envois,  de 
Belleville  à  diiïérents  endroits  de  la  Colombie-Anglaise,  par  le  Grand-Tronc-Pacifique 
au  lieu  du  Pacifique-Canadien,  par  voie  lacuste  et  ferrée,  tel  que  le  comportait  le 
connaissement. 

4100.  Retard  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  faire  parvenir  à  destination  un 
envoi  de  graine  de  blé  de  Blenheim,  Ont.,  à  Bracebridge,  Ont. 

4101.  Contre  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  projette  de  bloquer  la 
navig-ation  du  fleuve  Fraser  en  construisant  un  pont  au  mille  146. 

4102.  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pour  le  trans- 
port de  wagons  chargés  de  nourriture  pour  la  volaille. 

4103.  Contre  la  compagnie  Nord-Canadien,  pour  avoir  suspendu  la  livraison  de 
marchandises  à  Weyburn,  Sask.,  sous  prétexte  qu'une  réclamation  en  sa  faveur  n'avait 
pas  été  payée. 

4104.  Site  désavantageux  de  la  gare  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial à  St-Philippe  de  Néri,  P.  Q. 

4105.  Prétendue  négligence  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  en  ne  four- 
nissant pas  aux  cours  à  bestiaux  de  Sudbury,  Ont.,  l'approvisionnement  d'eau  pen- 
dant les  temps  chauds. 
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4106.  Refus  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  régler  une  réclamatit  n 
pour  effets  personnels  perdus  en  changeant  de  wagon-lit  à  Battle-Creek,  Sask. 

4107.  Inconvénients  suscités  par  les  officiers  d'immigration  au  cours  d'un  voyage 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

4108.  Prétendue  insuffisance  de  protection  aux  bestiaux  au  croisement  de  la 
grand'route  et  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  près  de  Ponoka,  Alta. 

4109.  Contre  la  compagnie  Nord-Canadien,  pour  avoir  placé  des  garde-bestiaux 
impropres  dans  les  environs  de  Beatty,  Sask. 

4110.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  New  Brunswich  Soutliern  Railway  (Paci- 
fique-Canadien) dans  les  environs  de  Bonny  River,  N.-B. 

4111.  Refus  de  la  compagnie  Nord-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour 
perte  financière  par  suite  d'un  retard  en  transit  d'un  fourgon  rempli  de  grain  expédié 
de  Cardale,  Man.,  à  Port-Arthur,  Ont. 

4112.  Etat  du  fossé  le  long  de  la  voie  dû  Pacifique-Canadien  sur  les  lots  28  et  29, 
concession  14,  dans  le  township  de  Hullett,  Ont. 

4113.  Absence  de  clôture  sur  l'embranchement  Melford-Humboldt  de  la  compa- 
gnie Nord-Canadien  dans  la  municipalité  rurale  No.  429  de  Carrot  River. 

4114.  Refus  de  la  Wahash  Railroad  Company  d'arrêter  les  trains  Nos.  6  et  28  à 
la  gare  de  Windsor,  Ont. 

4115.  Refus  de  la  compagnie  Canadian  Express  de  livrer  des  marchandises  en 
mauvais  ordre  dans  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  à  moins  que  les  destinataires  ne  remet- 
tent à  ladite  compagnie  un  récépissé  l'exonérant  des  dommages  en  question. 

4116.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  de  Golden, 
C.-B.,  en  allant  vers  l'est. 

4117.  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour 
le  transport  d'un  wagon  rempli  des  effets  mobiliers  d'un  colon,  y  compris  une  automo- 
bile, expédiés  de  Calgary,  Alta..  à  Vancouver,  C.-A. 

4118.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  (prolongement 
McRorie-Alsask)  dans  le  quart  nord-est  de  la  section  2,  township  28,  rang  10,  à 
l'ouest  du  troisième  méridien,  près  d'Anerley,  Sask. 

4119.  Retard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  régler  une  réclamation 
pour  marchandises  perdues  en  transit. 

4120.  Refus  de  la  compagnie  Dominion  Express  d'accepter  de  transporter  des 
fruits  sur  le  train  de  l'est  n°  4,  à  Port-Hammond,  C.-B. 

4121.  Refus  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  d'ouvrir  un  chemin  de  croisement 
de  sa  voie  sur  une  ferme  près  de  Glencoej  Ont. 

4122.  Contre  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  qui  exige  le  prix'  d'une  place 
en  sus  du  prix  d'un  billet  de  première  classe,  entre  Medicine-Hat,  Alta.,  et  Winnipeg, 
Man.,  sur  le  train  Impérial  Limited. 

4123.  Mauvais  état  du  croisement  de  la  grand'route  et  de  la  voie  du  Quehec 
Oriental  Railway  dans  les  environs  de  New-Richmond,  P.Q.- 

4124.  Insuffisance  d'informations,  d'horaires,  etc.,  en^ce  qui  concerne  l'arrivée  et 
le  départ  des  trains  à  différents  endroits  situés  sur  la  voie  du  Grand-Tronc. 

41i25.  Refus  de-  la  compagnie  de  l'Intercolonial  d'acquiescer  au  désir  de  certains 
exportateurs  en  ce  qui  concerne  l'itinéraire  d'envois  de  marchandises  de  certains 
points  situés  sur  sa  ligne  à  d'autres  endroits  des  Etats-Unis. 

4126.  Etat  dangereux  du  croisement  de  la  grand'route  avec  la  voie  du  Pacifique- 
Canadien  sur  le  chemin  conduisant  à  Port-Burwell,  Ont. 

4127.  Contre  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  qui  ne  respecte  pas  la  lettre 
de  l'ordre  n°  16862  du  bureau  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  des  trains-poste  à  la  halte 
de  Lesagc,  P.Q. 

4128.  Insuffisance  de  drainage  au  croisement  de  la  grand'route  avec  la  voie  du 
Nord-Canadien  à  l'ouest  de  la  gare  de  Vonda,  Sask. 

4129.  Insuffisance  d'accommodation  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  sur 
"Va  voie  secondaire  de  Mulvihill,  Man.,  sur  le  chemin  de  fer  Nord-Canadien. 
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4130.  Refus  de  l'agent  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  Sainte- Anne,  Man.,  de 
répondre  au  téléphone  rural  installé  dans  la  gare  à  moins  d'une  rémunération. 

4131.  Feu  dans  un  clos  de  bois  situé  aux  environs  de  Maynooth,  Ont.  On  croit 
que  les  dommages  ont  été  causés  par  des  étincelles  qui  ont  jailli  des  locomotives  de 
la  Central  Ontario  Railway  Company. 

4132.  Pénurie  de  chemin  de  croisement  sur  une  ferme  traversée  par  la  compa- 
gnie Nord-Canadien  et  située  dans  la  section  9,  township  18,  rang  19,  près  d'Erickson, 
Man. 

4133.  Etat  dangereux  des  chemins  de  croisement  avec  la  voie  du  Nord-Canadien 
près  de  Strathclair,  Man. 

4134.  Taux  jugé  excessif  exigé  par  la  compagnie  Canadian  Ëxprress  pour  le 
transport  d'un  paquet  de  sept  livres  de  thé  expédié  de  Toronto,  Ont.,  à  Beaumaris, 
One. 

4135.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  de  la  Kingston  and  Pemhroke  Rail- 
way Company  près  de  Caldwell's-Mills,  Ont. 

4136.  Prétendue  surcharge  pour  le  transport  d'effets  de  colon  expédiés  par  le  che- 
min de  fer  Michigan-Central,  de  Lythmore,  Ont.,  à  Radison,  Sask. 

4137.  Contre  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  pour  avoir  fermé  un  chemin 
de  croisement  près  de  la  jonction  d'Iberville,  P.Q. 

4138.  Taux  exdgés  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pour  le  transport  de  Thet- 
ford,  Ont.,  à  Oakville,  Ont.,  de  marchandises  comprises  dans  la  dixième  catégorie. 

4139.  Impossibilité  d'obtenir  le  règlement  d'une  réclamation  contre  le  Pacifique- 
Canadien  pour  bétail  tué  sur  la  voie  de  la  compagnie. 

4140.  Renvoi  jugé  injuste  d'un  employé,  par  la  Wahash  Railroad  Company. 

4141.  Retard  en  transit  d'un  support  de  sac  de  malle  expédié  via  le  chemin  de 
du  Pacifique-Canadien  de  Montréal,  P.Q.,  à  la  gare  de  Hill-Bank,  C.-B.,  sur  le  che- 
min de  fer  Esquimalt  and  Nanainfio. 

4142.  Prétendu  refus  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  construire  une 
voie  secondaire  conduisant  à  la  briqueterie  de  Dryden,  Ont. 

4143.  Taux  d'express  jugés  excessifs  pour  le  transport  de  la  crème,  d'Ituna, 
Sask.,  à  Winnipeg,  Man.,  par  la  compagnie  Canadian  Express. 

4144.  Impossibilité  d'obtenir  le  règlement  d'une  réclamation  contre  la  compagnie 
Nord-Canadien  pour  foin  endommagé  par  le  feu  provoqué  par  des  étincelles  jaillies 
des  locomotives. 

4145.  Retard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  régler  concernant  une  propriété 
expropriée  pour  droit  de  passage  dans  le  quart  nord-est  de  la  section  36,  township  33, 
rang  1,  à  l'ouest  du  second  méridien. 

4146.  Contre  la  compagnie  Nord-Canadien  pour  n'avoir  pas  construit  un  chemin 
de  croisement  là  où  l'embranchement  de  Delisle  coupe  le  chemin  à  l'est  du  quart 
nord-est  de  la  section  14,  township  28,  range  9,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4147.  Retard  de  la  compagnie  Nord-Canadien  à  régler  pour  l'achat  du  droit  de 
passage  dans  la  moitié  sud  de  la  section  23,  township  39,  range  3,  à  l'ouest  du  cin- 
quième méridien. 

4148.  Taux  exigé  par  la  compagnie  pour  le  transport  de  wagons  remplis  d'œufs 
de  Minot,  N.D..  et  de  Minneapolis  à  Vancouver,  C.-B. 

4149.  Excès  de  sifflements  des  locomotives  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  dans 
le  village  de  Canfield,  Ont. 

4150.  Retard  de  la  compagnie  Dominion  Express  à  livrer  des  envois  de  beurre 
dans  la  ville  de  Montréal,  P.Q. 

4151.  Etat  défectueux  du  drainage  et  du  pont  de  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  à  Cabane-Ronde,  P.Q. 

4152.  Négligence  dans  la  manipulation  des  marchandises  consignées  à  la  halte 
('(•  Tliilhaiik,  C.-B.,  sur  la  voie  Esquimalt  and  Nanmmo. 
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4153.  Projet  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  d'un  tunnel  au  nord  de 
Greenwood,  C.-B. 

4154.  Contre  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  pour  avoir  utilisé  des  wagons  mal 
éclairés. 

4155.  Taux  jugés  excessifs  exigés  pour  le  transport  d'effets  de  maison  expédiés 
via  le  Pacifique-Canadien  de  Red-Deer,  Alta.,  à  Kansas,  E.-U. 

4156.  Contre  le  Pacifique-Canadien,  pour  avoir  refusé  de  prendre  en  considéra- 
tion un  site  convenable  à  l'érection  d'un  entrepôt  à  Ernfold,  Sask. 

4157.  Difficulté,  et  retard  qui  s'ensuit,  d'obtenir  du  Pacifique-Canadien  la  ma- 
nœuvre de  ses  wagons  sur  les  voies  du  Grand-Tronc,  à  Ottawa,  Ont. 

415S.  Retard  en  transit  d'un  wagon  envoyé  de  Syracuse,  E.-U.,  à  Gpelph,  Ont., 
par  le  Pacifique-Canadien  vw  le  pont  International. 

4159.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Xord-Canadien  dans  le  quart  sud- 
est  de  la  section  IS,  township  18,  range  20,  à  l'ouest  du  premier  méridien. 

AWK  Refus  de  la  Great  Xoi-thern  Baihcay  Company  de  faire  stopper  ses  trains 
au  mille  186,  entre  les  gares  de  Mountain  et  d'Apex,  C.-B.,  sur  un  signal  du  drapeau. 

4161.  Taux   jugé   excessif   exigé   par   le   Pacifique-Canadien   pour   le   transport   du 
granit  de  Stanstead-Junction  et  de  Granitville.  P.Q..  à  Hamilton.  Ont. 

4162.  Refus  de  la   Walxish  RaUroad  Company  d'expliquer  le  motif  pour  lequel  elle 
a  violé  le  règlement  n°  19  du  Service  des  wagons  en  Canada. 

4163.  Contre  la  compagnie  de  téléphone  Bell,  pour  avoir  contraint  un  client  à . 
payer  pour   la  pleine  durée  d'un   contrat   bien   qu'il   n'eut   utilisé   l'appareil   qu'une 
partie  du  temps  alloué. 

4164.  Taux  jugé  excessif  exigé  par  les  compagnies  de  messagerie  du  Canada  xx^ur 
le  transport  des  matières  imprimées. 

4165.  Taux  jugé  excessif  exigé  par  les  compagnies  de  messagerie  du  Canada  pour 
le  transport  du  papier  et  du  matériel  d'imprimerie. 

4166.  Contre  le  Pacifique-Canadien  pour  avoir  occupé  une  propriété  privée  située 
dans  le  quart  sud-ouest  de  la  section  2,  township  33,  rang  19,  à  l'ouest  du  troisième 
méridien,  pour  y  construire  une  voie  de  siireté  sans  le  consentement  du  propriétaire 
et  sans  l'avoir  dédommagé. 

4167.  Contre  le  Pacifique-Canadien  qui  ne  permet  pas  aux  agents  des  compagnies 
de  transport  urbain  de  solliciter  de  la  clientèle  sur  la  plate-forme  de  la  gare  ou  à 
l'hôtel  de  Field,  C.-B. 

416S.  Dommage  à  des  effets  de  maison  en  transit  transportés  par  le  Pacifique- 
Canadien  de  Creston,  C.-B..  à  la  jonction  de  Canfield.  Ontario. 

4169.  Refus  de  la  compagnie  Xord-Catiadien  de  s'occuper  d'une  réclamation  au 
sujet  d'une  vache  tuée  sur  la  voie  de  la  compagnie  par  suite  de  l'absence  de  clôture 
près  de  Kelwood.  Manitoba. 

4170.  Insuffisance  de  la  gare  à  Prairie.  Ontario,  sur  la  voie  du  Grand-Tronc. 

4171.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Xorth 
Cooking  Lake,  Alta. 

4172.  Mauvais  état  de  la  plate-forme  de  chargement  de  la  voie  de  garage  du  dix- 
neuvième  mille  sur  la  voie  du  Transcontinental-Xational  (G.^T.-P.). 

4173.  Contre  le  Pacifique-Canadien,  pour  négligence  à  fournir  les  commodités 
nécessaires  à  la  gare  d'Oakbank.  Manitoba. 

4174.  Contre  le  Pacifique-Canadien,  pour  négKgence  à  fournir  les  commodités 
nécessaires  à  la  gare  de  Hazelbridge,  Manitoba. 

4175.  Contre  le  Pacifique-Canadien  qui  exige  que  ses  employés  fassent  la  manœu- 
vre des  wagons  sur  les  voies  de  garage  de  la  compagnie  Xeir  Yorh  and  Ottawa  Raihray, 
à  Ottawa.  Ontario,  et  ne  les  protège  pas  suffisamment. 

4176.  Contre  la  compagnie  Esquimalt  and  Xanaimo  liaihray  pour  avoir  aboli  le 
"  système  de  billets  "  en  ce  qui  concerne  l'expédition  du  lait  de  beurre  entre  Duncan, 
C.-R.  et  Victoria.  C.-B. 
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4177.  Contre  le  Grand-Tronc-Pacifique  pour  avoir  négligé  de  terminer  la  clôture, 
le  long  de  sa  voie,  dans  le  quart  nord-est  de  la  section  18,  township  14,  rang  18,  à 
1  ouest  du  second  méridien. 

4178.  Contre  la  compagnie  Xord-Canadien,  pour  avoir  omis  de  fournir  un  chemin 
de  croisement  de  sa  voie  près  de  Craik,  Saskatchewan. 

4179.  Insuffisance  d'employés  préposés  aux  bagages  sur  les  trains  de  la  compagnie 
Nord-Canadien  entre  Montréal  et  Québec,  P.Q. 

4180.  Refus  de  la  compagnie  Canadian  Nortliern  Express  de  régler  une  réclama- 
tion pour  beurre  perdu  en  transit. 

4181.  Mauvais  état  de  la  clôture  le  long  de  la  voie  de  la  Kingston  and  Pemhroke 
Railwaij  près  de  la  gare  de  Flower,  Ontario. 

4182.  Augmentation  des  taux  tel  que  stipulé  dans  le  tarif  5  G  du  Bureau  du  Trans- 
continental, pour  les  marchandises,  Commission  des  chemins  de  fer  Canadiens  No.  319. 

4183.  Retard  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  à  installer  un  appareil  dans  une 
maison  de  Montréal,  P.Q. 

4184.  Etat  dangereux  du  croisement  de  la  grand'route  avec  la  voie  du  Pacifique- 
Canadien  au  lot  8,  Zorra  Ouest,  près  d'Embro,  Ontario. 

4185.  Etat  dangereux  du  croisement  de  la  grand'route  avec  la  voie  du  Pacifique- 
Canadien  au  lot  10,  Zorra  Ouest,  près  d'Embro,  Ontario. 

4186.  Etat  dangereux  des  croisements  des  grandes  routes  avec  la  voie  du  Pacifique- 
Canadien  à  Embro,  Ontario. 

4187.  Contre  le  Pacifique-Canadien,  pour  avoir  enlevé  le  madrier  central  de  revête- 
tement  aux  croisements  des  grandes  routes  avec  la  voie  ferrée  près  de  Chesterville. 
Ontario. 

4188.  Insuffisance  de  wagons  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  sur  l'embran- 
chement Estevan-Forward,  à  la  gare  d'Outran,  Saskatchewan. 

4189.  Retard  en  transit  d'un  envoi  de  pierre  de  Montréal  à  Adamsville,  P.Q.,  par 
le  Pacifique-Canadien. 

4190.  Retard  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  transmettre  l'acte  de  vente  d'une  pro- 
priété par  elle  vendue  à  Edgerton,  Alta. 

4190.  Refus  de  la  compagnie  Dominion  Express  de  régler  pour  des  fourrures  per- 
dues en  transit  entre  River- Valley,  Ontario,  et  Montrai,  P.Q. 

4192.  Absence  de  clôture  convenable  et  de  garde-bestiaux  le  long  de  la  ligne  Nord- 
Canadien  sur  le  réseau  Melfort-Humboldt. 

4193.  Contre  le  Pacifique-Canadien,  pour  n'avoir  produit  aucun  plan  ou  fait  aucun 
arrangement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  passage  de  l'embranchement  de  Kerrobert 
dans  la  subdivision  "  Buena  Vista  "  près  de  Kerrobert,  Saskatchewan. 

4194.  Contre  la  compagnie  Nord-Canadien,  pour  avoir  haussé  ses  prix  de  trans- 
port sur  les  envois  expédiés  hors  de  Winnipeg,  Manitoba,  et  avoir  perçu  le  paiement 
des  consignataires  à  destination. 

4195.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Témiscouata  de  rembourser  le  pro- 
priétaire d'une  vache  tuée  le  long  de  la  voie  ferrée  par  suite  d'absence  de  clôtures  con- 
venables près  de  Saint-Honoré,  P.Q. 

4196.  Retard  du  Grand-Tronc  à  régler  une  réclamation  pour  marchandises  perdues 
en  transit  entre  Berlin,  Ontario,  et  Annapolis,  N.-E. 

4197.  L'habitude  qu'ont  les  propriétaires  de  bestiaux  du  township  de  Gloucester 
de  laisser  les  animaux  aller  à  l'aventure  sur  les  voies  ferrées  dans  les  environs  d'Otta- 
wa, Ontario. 

4198.  Insuffisance  de  l'abri  pour  les  marchandises  à  Columbia-Gardens,  C.-B.,  sur 
la  voie  du  Great  Northern  Railwaij  Company. 

4199.  Contre  la  méthode  actuelle  qu'on  a  de  faire  passer  au-dessus  des  voies  fer- 
rées des  fils  électriques  de  haut  voltage. 

4200.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  construire  une  clôture  le  long  de  sa  voie 
ferrée  près  de  North  Bend,  C.-B. 
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4201.  Drainage  défectueux  à  Hammonds  Crossing,  dans  le  canton  de  Cliatham, 
P.Q.,  sur  la  voie  du  Nord-Canadien. 

4202.  Refus  du  Grand-Tronc  de  régler  une  réclamation  pour  retard  en  transit  d'un 
wagon  chargé  de  patates  expédiées  de  Toronto,  Ontario,  à  Cobalt,  Ontario. 

4203.  Prétendue  préférence  de  la  part  du  Pacifique-Canadien  en  ce  qui  concerne 
les  taux  exigés  pour  le  transport  des  marchandises  de  Forward,  Saskatchewan. 

4204.  Refus  de  la  compagnie  Nord-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  vache 
tuée  sur  sa  voie  ferrée  près  de  Badger,  Manitoha. 

4205.  Difficulté  de  charger  et  de  décharger  les  wagons  à  Ernfold,  Saskatchewan, 
sur  la  voie  du  Pacifique- Canadien. 

4206.  Contre  le  Grand-Tronc,  dont  les  trains  bloquent  le  passage  à  niveau  à  la 
gare  de  Brighton,  Ontario. 

4207.  Projet  de  construire  une  gare  sur  un  terrain  qui  ne  convient  pas,  à  Case 
Settlement,  N.-B.,  sur  le  Central  Railway. 

4208.  Frais  de  surestarie  prétendus  excessifs  exigés  par  la  compagnie  Nord-Cana- 
dien pour  des  envois  de  grain  de  Fort-William  à  Port-Arthur,  Ont. 

4200.  Mauvais  état  des  cours  à  bestiaux  et  des  enclos  de  la  compagnie  du  Paci- 
fique-Canadien à  Carleton  Place,  Ont. 

4210.  Contre  la  Quehec  Oriental  Railway  Company,  pour  avoir  négligé  de  réparer 
les  clôtures  le  long  de  sa  voie  près  de  Carleton,  P.Q. 

4211.  Mauvais  état  des  clôtures  le  long  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  dans 
le  quart  nord-est  de  la  section  1,  township  17,  range  27,  à  l'ouest  du  second  méridien. 

4212.  Retard  en  transit  d'envois  de' marchandises  de  Aylmer  Est,  P.Q.,  à  Kih 
worthy.  Ont.,  par  les  compagnies  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc. 

4213.  Contre  la  compagnie  Nord-Canadien  pour  avoir  enlevé  les  services  de  télé- 
phone et  de  télégraph  de  Heame,  Sask. 

4214.  Défectuosité,  du  transport  du  poisson  entre  Port-Alberni  et  Vancouver, 
C.-B.,  par  la  compagnie  Dominion  Express. 

4215.  Contre  le  Grand-Tronc,  pour  avoir  employé  les  signaux  de  brouillard  et  les 
pétards  en-deça  des  limites  de  la  ville  de  Brantford,  Ont. 

4216.  Tout  changement  dans  le  site  de  la  gare  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à , 
Hubalta,  Alta. 

4217.  Discontinuité  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  sur  l'embranchement  Wey- 
burn-Lethbridge  dans  les  sections  8  et  17,  township  8,  range  17,  à  l'ouest  du  second 
méridien. 

4218.'  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  le  Grand-Tronc  pour  le  transport  du  bois 
des  Etats-Unis  à  Midland,  Ont. 

4219.  Contre  la  catégorie  dans  laquelle  on  a  placé,  pour  son  transport  entre 
Amherst,  N.-E.,  et  Port-Arthu'r,  Ont.,  un  wagon  plein  de  matériaux  divers  de  plom- 
iberie. 

4220.  Refus  de  l'agent  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Waldron,  Sask.,  de  permettre 
le  déchargement  des  marchandises  dans  la  remise  préposée  pour  cela  plutôt  que  de 
les  laisser  dans  le  wagon,  sur  la  voie  de  garage  dans  cet  endroit. 

4221.  Contre  la  compagnie  Dominion  Express,  exigeant  un  taux  supplémentaire 
pour  fournir  de  la  glace  lorsqu'elle  transporte  du  poisson. 

4222.  Absence  de  ponceaux  aux  croisements  publics  et  privés  du  réseau  Oàk- 
Point,  sur  la  voie  du  Nord-Canadien. 

4223.  Contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Père  Marquette,  pour  avoir  fermé 
la  gare  de  Ruthven,  Ont.  ^ 

|4224.  Contre  l'agent  de  la  compagnie  Nord-Canadien,  à  Ruddell,  Sask.,  pour 
impolitesse  de  sa  part. 

4225.  Contre  le  Grand-Tronc,  pour  négligence  dans  la  manipulation  d'envois  de 
fruits  de  Forest,  Ont. 

42^26.  Refus  de  la  compagnie  American  Express  d'accepter  une  consignation  de 
poisson  à  Port-Stanley,  Ont.,  par  suite  d'insuffisance  de  wagon. 
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4227.  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  VAtlantic,  Québec  and  Western  Ratlway 
Company  pour  le  transport  d'un  envoi  de  tabac  de  Québec,  P.Q.,  à  Grand-Pabos,  P.Q. 

4228.  Mauvaise  manière  de  placer  des  explosifs  dans  un  v/agon,  par  les  employés 
de  la  Halifax  and  Southwestern  Railway  Company. 

4229.  Refus  de  la  compagnie  Nord-Canadien  de  construire  un  passage  à  niveau 
sur  une  ferme  près  de  Dorion,  Ont. 

4230.  Refus  de  la  compagnie  Nord-Canadien  de  soumettre  l'acte  de  vente  d'une 
propriété  acquise  sur  le  lot  6,  block  4,  dans  la  ville  de  Brooking,  Sask. 

4231.  Frais  de  surestarie  jugés  injustes  exigés  par  le  Pacifique-Canadien  pour 
deux  wagons  de  charbon  arrivés  à  Vanguard,  Sask.,  les  consignataires  n'ayant  pas 
'été  prévenus  de  cette  arrivée. 

4232.  Prétendue  surcharge  sur  un  envoi  d'effets  de  colons  expédié  de  Carstairs, 
Alta.,  à  Alsask,  Sask.,  via  les  compagnies  du  Pacifique-Canadien  et  du  Nord-Cana- 
dien. 

4233.  Prétendue  surcharge  sur  un  wagon  d'oranges  expédié  de  Montréal,  P.Q., 
là  Hamilton,  Ont. 

4234.  Retard  du  Grand-Tronc  à  faire  parvenir  à  destination  une  consignation 
d'effets  de  maison  expédiés  de  Oil  City,  Pa.,  à  Toronto,  Ont. 

4235.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  régler  des  réclamations  pour  chevaux  tués 
par  suite  de  l'enlèvement  des  garde-bestiaux  près  de  Dewdney,  C.-B. 

4236.  Bulletin  publié  par  le  Grand-Tronc  en  ce  qui  concerne  les  planches  ser- 
vant à  entourer  la  cour  à  Algonquin  Park,  Ont. 

4237.  Projet  du  Pacifique-Canadien  de  suspendre  son  embranchement  de  Kir- 
kella  à  McAuley  lorsque  celui  de  Virden  à  McAuley  sera  complété. 

4238.  Contre  le  Pacifique-Canadien  qui  exige  -des  frais  de  manœuvres  pour  con- 
duire ses  wagons  aux  entrepôts  "Hospital",  à  Port-Arthur,  Ont.,  et  à  Fort-William, 
Ont. 

4239.  Taux  jugé  excessif  exigé  par  la  compagnie  Canadian  Express  sur  un  envoi 
d'Ottawa,  Ont.,  à  la  jonction  d(3  Scarborough,  Ont. 

4240.  Contre  la  compagnie  American  Express  qui  demande  un  taux  supplémen- 
taire pour  livrer  le  lait,  de  la  gare  au  consignataire,  à  Welland,  Ont.  ^ 

4241.  Contre  le  Pacifique-Canadien  qui  projette  d'abandonner  son  droit  actuel 
de  passage  dans  la  petite  ville  de  Walhachin,  C.-B. 

4242.  Croisement  jugé  dangereux  de  la  première  rue  à  l'est  de  la  gare  de  Clark- 
son.  Ont.,  avec  la  voie  ferrée  du  Grand-Tronc. 

4243.  Refus  de  la  Bay  of  Quinte  Railway  'Company  de  régler  intégralement  une 
réclamation  pour  vache  tuée  sur  la  voie  ferrée  dans  la  township  de  Camden,  Ont.,  par 
suite  d'absence  de  clôture. 

4244.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  dans  la  municipa- 
lité rurale  de  Hillsburg,  Iklan.,  et  dans  la  réserve  Iforestière  de  Riding  Mountain. 

4245.  Taux  jugé  excessif  exigé  par  le  Grand-Tronc  sur  des  envois  de  lait  de  Oarp 
à  Ottawa,  Ont. 

42<46.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Pacifique-Canadieii  dans  la  section 
21,  township  9,  rang  24,  à  l'ouest  du  premier  méridien. 

4247.  Contre  un  fonctionnaire  du  Grand-Tronc  pour  s'être  permis  d'ouvrir  une 
caisse  de  liqueurs  adressée  à  la  femme  d'un  employé  de  la  compagnie. 

4248.  Etat  dangereux  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  dans  la  division  Pontiac 
aux  environs  de  Fort-Coulonge,  P.Q. 

4249.  Mauvais  service  des  trains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Spohane  and 
British  Columhia. 

4250.  Drainage  défectueux  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien  dans  les  lots  27 
et  28,  concession  14,  township  de  Hullett,  Ont. 

4251.  Refus  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  de  permettre  aux  membres  d'une 
association    d'utiliser,   pour   des   fins   commerciales,   l'appareil    installé   aux   quartiers 
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généraux  de  l'association,   à  moins   que  ces  membres  n'aient   ailleurs   un   téléphone 
.d'affaire  pour  lequel  ils  payent  le  taux  exigé  par  la  compagnie. 

4252.  Taux  jugé  excessif  exigé  par  le  Pacifique-Canadien  pour  le  transport  d'effets 
de  maison  de  Sumas,  C.-B.,  à  Airdrie,  Alta. 

4253.  Mvelage  et  drainage  défectueux  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  dans  le 
township  de  Hope,  Ont. 

4254.  Mauvais  service  de  messagerie  de  la  compagnie  •Canadian  Express,  à  Brace- 
bridge,,  Ont. 

4255.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Nord-Canadien  entre  Shevlin, 
Man.,  et  Shortdale,  Man. 

4256.  Contre  le  Grand-Tronc,  pour  avoir  posé  des  rails  dans  la  rue  Railway,  à 
Paris,  Ont. 

4257.  Retard  en  transit  d'un  envoi  d'effets  de  maison  expédiés  par  le  Pacifique- 
Canadien  de  TIunters-River,  I.-P.-E.,  à  Vandura,  Sask.     . 

4258.  Taux  jugés  excessifs  exigés  par  la  compagnie  Canadian  Express  pour  le 
transport  de  marchandises  entre  Delhi,  Ont.,  et  les  endroits  situés  à  l'ouest  de  North- 
Bay,  Ont. 

4259.  Absence  de  clôture  le  long  de  la  voie  du  Québec  Oriental  Railway  près  de 
Bonaventure,  P.Q. 

4260.  Contre  le  Pacifique-Canadien,  pour  avoir  enlevé  l'agent  de  la  gare  de  Bit- 
tern-Lake,  Alta. 

4261.  Mauvais  état  des  clôtures  et  des  garde-bestiaux  le  long  de  la  voie  du  Paci- 
fique-Canadien près  d'Exshaw,  Alta. 

4262.  La  compagnie  Nord-Canadien  qui  projette  de  construire  sa  voie  de  chemin 
de  fer  parallèle  à  'Celle  du  Pacifique-Canadien  à  un  endroit  des  provinces  de  l'Ouest. 

4263.  Refus  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  vendre  des  billets  de  se- 
>conde  classe  à  des  étudiants  qui  reviennent  de  l'Ouest. 

4264.  Retard  du  Pacifique-Canadien  à  régler  certaines  réclamations. 

4265.  Augmentation  des  taux  de  transport  du  sable  et  du  gravier  tel  qu'il  appert 
au  Supplément  n°  18  du  tarif  n°  W.  1820,  C.  C.  chemin  de  fer,  de  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien. 

4266.  Taux  excessifs  exigés  des  moissonneurs  revenant  de  l'Ouest  à  comparer  avec 
les  taux  qu'on  leur  charge  pour  aller  dans  l'Ouest  lorsqu'ils  bénéficient  des  "excur- 
sions pour  moissonneurs". 

4267.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grau  i- Tronc  dans  le 
transport  des  expéditions  de  marchandises  délivrées  à  London,  Ont.,  par  les  chemins 
de  fer  Michigan-Central  et  Père-Marquette. 

4268.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  c\  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  un 
passage  de  ferme  sur  le  quart  sud-ouest  de  la  section  24,  township  23,  rang  6,  à  l'ouest 
du  sixième  méridien, 

4269.  Empiétement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  des 
propriétés  privées  dans  le  lot  12,  concession  3,  township  Neelon,  et  dans  les  lots  1,  2 
et  3,  concession  3,  township  McKim,  Ont. 

4270.  Dommages  par  le  feu  aux  clôtures  et  prés  sur  le  chemin  de  fer  Central  On- 
tario, causés  par  des  étincelles  provenant  des  locomotives. 

4271.  Dommages  par  le  feu  aux  proprié-tés  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  près  de 
"Muskoka-Falls,  Ont.,  causés  par  des  étincelles  provenant  des  locomotives. 

4272.  Refus  de  la  compag'nie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  payer  la 
réclamation  pour  une  vache  tuée  à  Butter,  Ont.,  faute  de  clôture. 

4273.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  sur  des  chargements  de  grains  trans- 
portés de  Bromhead,  Sask.,  à  Estevan,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

4274.  Tarif  de  camionnage  de,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
'dans  la  ville  de  Winnipeg.  Man. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  43 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

4275.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
Pacitique-Canadien  et  Grand-Tronc  sur  des  chargements  de  sable  et  gravier  transportés 
de  Caldwell,  Ont.,  à  Toronto. 

4276.  Retard  apporté  par  le  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  Lalce  Shore  dans 
l'érection  d'un  abri  au  croisement  de  N orth-Ridge-Boad,  dans  le  township  Gosfield,  Ont. 

4277.  Jklanque  de  drainage  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacitique-Canadien  à  Portneuf,  P.Q. 

4278.  Manque  de  croisement  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  près  de 
la  gare  à  Dorreon,  C.-B. 

4279.  La  compagnie  de  messageries  canadienne  projetant  d'augmenter  les  taux  de 
messageries  sur  les  lingots  d'or  ou  autres  minerais  précieux  transportés  de  Saint- 
Catherines,  Ont.,  à  London,  Ont. 

4280.  Prétendue  destitution  injuste  d'un  employé  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  de  service  dans  le  parc  à  Toronto,  Ont. 

4281.  Changement  d'un  passage  de  la  voie  publique  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian  Northern  près  de  Bryant,  Sask. 

4282.  Changement  d'un  passage  de  la  voie  publique  sur  la  ligne  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  aux  parcs  de  Glenboro,  Man. 

4283.  Insuffisance  de  raccordements  des  trains  à  Yarker,  Ont.,  par  les  chemins  de 
fer  Bay  of  Quinte  et  Canadian  Nor^^hern. 

4284.  Insuffisance  d'accommodation  et  de  commodités  fournies  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Blue-Sea-Lake,  P.Q. 

4285.  Refus  de  la  compagnie  du  téléphone  Bell  de  transmettre  un  message  télépho- 
nique de  Elmvale  à  Midland,  Ont.,  attendu  qu'une  ligne  municipale  avait  été  utilisée 
pour  transmettre  le  message  à  Elmvale,  Ont. 

2486.  Manque  de  portes  à  grain  pour  wagons  à  Vanguard,  Sask.,  sur  le  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

4287.  Condition  de  clôture  inachevée  sur  le  chemin  de  fer  SpoJcane-Falls  and 
JS'oHhern,  près  de  Grand-Forks,  C.-B. 

42'88.  Prétendue  distinction  au  détriment  de  la  ville  de  Moosejaw,  Sask.,  dans 
l'affaire  des  taux  de  fret  sur  le  charbon  transporté  de  Estevan,  Sask.,  par  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

4289.  Direction  donnée  à  un  chargement  de  marchandises  expédiées  de  Georgetown, 
Ont.,  à  Xew-Westminster,  C.-B. 

4290.  Manque  d'un  chef  de  gare  et  de  l'accommodation  suffisante  à  la  gare  Dum- 
mer,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern. 

4291.  Prétendus  taux  excessifs  exigés  sur  une  expédition  de  vêtements  de  Provost, 
Alta.,  à  Toronto,  Ont.,  transportée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

4292.  Taux  de  messagerie  prétendu  excessif  exigé  par  la  compagnie  de  messageries 
Canadienne  sur  un  colie  expédié  d'Alton,  Ont.,  à  Georgetown,  Ont. 

4293.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire 
une  voie  de  garage  et  un  quai  pour  chargement  des  wagons  à  McAuley,  Man. 

4294.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  par  le  chemin  de  fer  Boston  and  Maine 
sur  des  expéditions  de  briques  de  Sherbrooke,  P.Q.,  à  Ayer's-Clifï,  P.Q. 

4295.  Prétendue  diminution  dans  le  poids  des  chargement  de  charbon  livrés  à  Van- 
guard. Sask.,  par  la  compagnie  '\^\  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

4296.  Service  d'un  wagon-dortoir  sur  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  allant 
au-delà  de  Saint-Thomas,  Ont. 

4297.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  négligeant  de  compléter 
sa  part  du  drain  Ilelm-Award  sur  le  lot  25,  concession  6,  township  Ops,  Ont. 

4298.  Le  creusacre  des  coupe-feu  à  Cowley,  Alta.,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

4?99.  Dommages  aux  fruits  en  transit  entre  Winona,  Ont.,  et  la  gare  Mumford, 
O'it..  ^"T  le  chemin  de  fer  Irondale^ancroft  and  Ottavm. 
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4300.  Les  employés  des  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien négligeant  de  placer  les  wagojis  à  l'endroit  voulu  sur  la  voie  de  garage  à  Cran- 
dall,  j\Ian. 

43()1.  Kefus  de  la  compagnie  du  téléphone  Bell  de  donner  un  service  téléphonique 
à  une  personne  tant  que  celle-ci  n'aura  pas  payé  la  proportion  du  coût  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  téléphone  en  plus  et  en  sus  des  taux  du  service  téléphonique  à 
IN^orth-Toronto,  Ont. 

4302.  Classification  des  taux  de  messagerie?  pour  les  cercueils  et  les  coffres. 

4303.  Passage  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Cooksville, 
Ont. 

4304.  Expropriation  de  terrains  pour  fins  d'exploitation  d'une  sablonnière  sur  le 
lot  5,  concession  1,  township  Murray,  Ont.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Camp- 
hellford,  Lahe  Ontario  and  Western. 

4305.  Exhaussement  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
sur  la  rue  Norfolk,  Simcoe,  Ont. 

43(>8.  Absence  d'un  chef  de  gare  à  Clover-Bar,  Alta.,  sur  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

4307.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  refusant  d'accepter  une 
expédition  de  bois  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  consignée  de 
Sainte-Julienne,  Que.,  au  parc  de  Mile-End,  P.Q. 

4308.  Le  chemin  de  fer  Lake  Erie  and  Northern  procédant  à  des  travaux  de  cons- 
truction et  à  des  améliorations  dans  le  ville  de  Brandford,  Ont.,  sans  soumettre  de 
plans  à  l'approbation  de  la  dite  ville  de  Brandford,  Ont. 

4309.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  refusant  de  payer  son 
droit  de  passage  sur  le  quart  nord-est  de  la  section  19,  township  27,  rang  11,  à  l'ouest 
du  troisième  méridien. 

4310.  Fumée  et  bruit  provenant  des  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifioue-Canadien  exécutant  des  travaux  de  garage  sur  la  voie  d'évitement  à  la  rue 
Saint-Patrice,  Montréal,  P.Q. 

4311.  Retard  dans  le  transport  de  marchandises  de  New -York,  N.-Y.,  à  Bristol, 
N.-B. 

4312.  Lisufiisance  de  service  téléphonique  à  Newtonville,  Ont. 

4313.  Manque  de  clôtures  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  Gainford,  Alta. 

4314.  Dommages  causés  par  l'incendie  à  la  propriété  privée  et  manque  de  coupe- 
feu  convenables  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  Benton,  Alta. 

4315.  Mauvaises  herbes  sur  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  près  de  Crookston,  Ont. 

4316.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Kootenay-Central  négligeant  de  faire  un 
règlement  avec  les  éleveurs  de  bestiaux  et  des  colons  pour  l'expropriation  de  son  droit 
de  passage  à  travers  leurs  propriétés. 

4317.  Indemnité  imposée  pour  surestaries  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Tem,iskaming  and  Northern  Ontario  sur  un  wagon  livré  à  South-Porcupine,  Ont., 
lequel  n'avait  pu  être  placé  sur  une  voie  de  garage  privée  à  cause  de  l'inondatiin. 

4318.  Prétendu  taux  excessif  exigé  sur  un  chargement  de  Londres,  Angleterre,  à 
Toronto,  Ont.,  par  voie  ferrée  de  Montréal,  P.Q.,  à  Toronto,  Ont. 

4319.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  payer  une  ré- 
clamation pour  perte  de  bétail  occasionnée  par  le  retard  dans  le  transit  de  Port- 
Rowan,  Ont.,  à  Hamilton,  Ont. 

4320.  Refus  par  la  compagnie  du  téléphone  Bell  de  poser  un  appareihtéléphonique 
dans  une  résidence  sur  le  lot  4,  concession  2,  township  Colchester,  Ont. 

4321.  T^a  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  enlevant  la  ligne  d'em- 
branchement privée  ^  la  halte  Matlock,  Man. 

4322  Retard  dans  l'obtention  d'un  remboursement  de  deniers  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
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4323.  La  commission  Canadien  des  chemins  de  fer,  Tarif  No.  115,  concernant  le 
«hemin  de  fer  Bangor  and  Aroostook,  en  vigueur  le  16  septembre  1913. 

4324.  Construction  insuffisante  de  coupe-feu  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  sur  la  demie  sud  de  la  section  26,  township  4,  rang  24,  à  l'ouest 
<iu  quatrième  méridien. 

4325.  Impuissance  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  percevoir  le  coût  du  fret  sur 
un  pupitre  expédié  d'Ottawa,  Ont.,  à  Longueil,  Que. 

4326.  Impuissance  à  obtenir  de  la  compagnie  dé  messageries  Dominion  qu'un 
colis  soit  délivré  à  Aldergrove,  C.-B.,  au  lieu  d'Abbotsford,  C.-B. 

4327.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'admettre  les 
réclamations  pour  un  prétendu  excédent  de  pesanteur  sur  un  nombre  de  wagons  ex- 
pédiés de  Dalkeith,  Ont.,  à  des  endroits  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

4328.  Les  trains  de  construction  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ganadian 
Northern  négligeant  toutes  mesures  de  précaution  contre  l'incendie  dans  la  munici- 
palité rurale  de  Cereal,  Alta. 

4329.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  do  fer  Pacifique-Canadien  dans 
le  transport  de  bagage  expédié  de  Toronto,  Ont.,  et  consigné  à  Carleton  Place,  Ont. 

4330.  Absence  de  l'agent  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern 
pour  vendre  les  billets  au  départ  du  train  et  négligence  du  serre-frein  d'appeler  les 
noms  des  gares  soit  en  français  soit  en  anglais. 

4331.  Augmentation  dans  le  taux  du  fret  sur  la  pierre  cassée  transportée  par  le 
•chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  divers  endroits  aux  alentours  de  Montréal. 

4332.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  arrêtant  les  travaux 
•de  construction  sur  la  ligne  de  Toronto  Ont.,  à  la  jonction  Guelph,  jusqu'à  ce  que 
les  plaignants  consentent  à  supporter  le  coût  de  la  déviation  de  la  ligne  jusqu'à  leurs 
propriétés. 

4333.  Projet  d'augmenter  le  taux  de  fret  sur  le  bois  à  pulpe  expédié  des  gares 
sur  le  chemin  de  fer  Témiscouata  à  des  endroits  dans  l'Etat  de  New- York  et  aux 
endroits  atteints  par  la  ligne  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

4334.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  négligeant  de  cons- 
truire une  traversée  de  la  voie  publique  sur  leur  voie  ferrée  à  la  réserve  de  chemin 
entre  les  sections  21  et  22,  township  9,  rang  9,  à  l'ouest  du  deuxième  méridien. 

4335.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  projetant  d'exproprier 
une  partie  des  propriétés  privées  à  North  Bend,  C.-B. 

4336.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  sur  une  expédition  d'œufs  de  Sioux 
City,  E.-U.,  à  Lethbridge,  Alta.,  transportée  dans^  le  Canada  par  la  compagnie  du 
•chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

4337.  Impuissance  du  plaignant  à  obtenir  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson 
un  règlement  pour  terrain  exproprié  sur  le  lot  13,  bloc  36,  à  LePas,  Man. 

4338.  Perte  subie  par  un  propriétaire  de  terrain  à  cause  de  l'enlèvement  des 
■clôtures  sur  la  demie  sud  de  la  section  25,  township  38,  ran^g  2,  à  l'ouest  du  cinquième 
méridien,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

4339.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir 
des  wagons  vides  pour  transporter  le  bétail  d'un  endroit  à  un  autre  dans  les  parcs 
locaux  à  Vancouver,  C.-B. 

4340.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  par  la  compagnie  du  chemin"  de  fer 
Grand-Tronc  sur  des  expéditions  de  bois  de  charpente  transportées  de  Lakefield,  Ont., 
à  Hastings,  Ont. 

4341.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre 
que  des  fils  électriques  traversent  leur  voie  quand  un  seul  poteau  de  support  est  em- 
ployé. 

4342.  Conditions  de  la  gare  sur  le  chemin  de  fer  Pacifi(]ue-Canadien  à  Hayter, 
Alta. 

4343.  Service  insuffisant  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre 
London,  Ont,  et  Appin,  Ont. 
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4344.  Mare  d'eau  stagnante  s'accumulant  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  64e  mille,  à  l'ouest  de  Cranbrook, 
division  d'Alberta. 

4345.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  négligeant  de  para- 
chever la  route  qui  mène  à  la  gare  de  Wynndel,  C.-B. 

4346.  Retard  dans  le  transit  d'un  hache-blé-d'inde  expédié  par  voie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  de  Toronto,  Ont,  à  Indian  River,  Ont. 

4347.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  négligeant  d'établir 
un  passage  de  ferme  sur  le  lot  21,  concession  2,  township  Pontiac,  Que. 

4348.  Refus  par  la  compagnie  du  téléphone  Bell  d'installer  un  appareil  télépho- 
nique dans  une  maison  située  à  quelque  distance  des  poteaux  de  la  ligne,  sans  exiger 
un  prix  additionnel  pour  la  construction  de  la  ligne  jusqu'à  l'hobitation. 

4349.  Condition  inachevée  du  nivellement  au  passage  entre  la  section  26,  township 
57,  rang  27,  et  la  section  31,  township  57,  rang  26,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien, 
sur  le  chemin  dq  fer  Edrtionton,  Dunvegan  and  British  Columhia. 

4350.  Condition  inachevée  du  nivellement  au  passage  de  ferme  sur  le  chemin  de 
fer  Edmonton,  Dunvegan  and  British  Columhia  dans  le  quart  nord-est  de  la  section 
36,  township  57,  rang  27*,  ouest  du  quatrième  méridien. 

4351.  La  compa^gnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  imposant  un  prix  addi- 
tionnel pour  l'aiguillage  entre  Strathcona  et  Edmonton,  Alta.,  pour  le  trafic  consigné  à 
des  endroits  dans  la  Colombie-Britannique. 

4352.  Projet  de  révocation  du  tarif  sur  pyrite  transporté  de  Queensboro,  Ont., 
par  le  chemin  de  fer  Bay  of  Quinte,, "k  Buffalo,  E.-U. 

4353.  Condition  du  pont  sur  la  rivière  Sydenham,  près  de  Wallaceburg,  Ont.,  sur 
le  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

4354.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  détournant  l'eau  du 
creek  sur  le  lot  5,  concession  1,  township  Sidney,  Ontario,  de  ce  fait  privant  le  plai- 
gnant des  facilités  d'abreuvage  pour  son  bétail. 

4355.  Service  des  malles  défectueux  fourni  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Ncrthern  pour  le  transport  des  malles  à  des  endroits  à  l'est  de  Picton,  Ont. 

4356.  Retard  dans  le  transit  d'une  expédition  de  cuivre  de  Waterbury,  Vt.,  à 
Westport,  Ont.,  via  les  chemins  de  fer  Central  Vermont  et  Grand-Tronc. 

4357.  Prétendus  taux  de  messageries  excessifs  exigés  par  la  compagnie  de  mes- 
sageries Canadian  Northern,  et  insufiisance  de  raccordements  entre  les  compagnies  de 
messageries    Canadian  Northern  et   Canadienne. 

4358.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exi^gés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  entre  Trenton,  Ont.,  et  Picton,  Ont. 

4359.  Raccordements  insuffisants  des  trains  de  voyageurs  à  Trenton,  Ont.,  entre 
les  convois  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  les  trains  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  destination  pour  Test. 

4360.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  négligeant  de  donner  avis 
d'un  accident  arrivé  sur  leur  ligne  entre  Ottawa,  Ont.,  et  Montréal,  Que.,  de  sorte  que 
les  personnes  voyageant  entre  ces  deux  points  auraient  pu  s'arranger  pour  faire  le 
trajet  par  une  autre  voie,  au  lieu  d'être  détenues  à  Moose-Creek,  Ont.   ' 

4361.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western 
de  transporter  une  expédition  de  poisson  vu  le  déraillement  d'un  train  de  fret. 

4362.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  négligeant  de  fournir 
un  drainage  convenable  ou  d'installer  un  passage  pour  le  bétail  sur  la  propriété  du 
plaignant  à  Kenilworth,  Ont. 

4363.  Conditions  du  drainage  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  lot  23,  con- 
cession 2,  township  Rawdon,  Ont. 

4364.  Insuffisance  d'accommodations  fournies  aux  voyageurs  lors  de  l'accident 
arrivé  à  St.  Annes,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo. 

4365.  Transport  non  satisfaisant  d'une  expédition  de  poisson  frais  de  Vancou- 
ver, C.-B.,  à  Toronto,   Ont.,  et  Montréal,  P.Q.,  via  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
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nadien.     Refus   par   la   compagnie   du    chemin   de   fer   Pacifique-Canadien   de   garer 
d'autres  wagons  pour  le  plaignant. 

4366.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'admettre 
la  réclamation  pour  une  vache  tuée  sur  leur  voie  près  de  Wylie,  Ont.,  prétendant 
qu'elle  est  exempte  de  clôturer  cette  partie  de  sa  ligne. 

4367.  Manque  de  clôture  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  près  de  Vas- 
sar,  Man.,  dans  le  quart  sud-est  de  la  section  27,  township  2,  rang  12,  à  l'ouest  du 
premier  méridien. 

4368.  Service  de  trains  de  fret  insuffisant  fourni  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  à  Sarnia,  Ont., 

4369.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  enlevant  le  madrier  au  cen- 
tre du  passage  de  ferme  sur  le  lot  20,  concession  4,  township  Pittsburg,  Ont. 

4370.  Sifflement  et  sonnerie  de  cloches  des  locomotives  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario  and  Western,  le  dimanche  à  Bowmanville, 
Ont. 

4371.  Manque  de  communication  téléphonique  à  longue  distance  avec  le  township 
Hope,  Ont. 

4372.  Ordre  émis  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Quehec  and  Ori&ntal  con- 
cernant la  limite  de  la  hauteur  dans  le  chargement  du  bois  de  charpente  sur  les' 
wagons. 

4373.  Manque  de  facilités  pour  le  chargement  du  bétail  ou  du  grain  à  Eldred, 
Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  négligence  d'établir  un  passage  à 
la  gare. 

4374.  Bestiaux  tués  par  les  trains  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  sur  le 
quart  sud-est  'de  la  section  2,  township  36,  rang  19,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien,, 
et  les  coupe-feu  étant  recouverts  de  mauvaises  herbes  dans  ce  district. 

4375.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc 
annulant  les  conventions  concernanti  l'achèvement  des  chargements  des  wagons  de 
grains  et  transit. 

4376.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  de  la  Compagnie  du  téléphone  Bell  dans- 
le  voisinage  de  Mountain,  Ont. 

4377.  Prétendus  taux  excessifs  imposés  par  la  Compagnie  de  messageries  Cana- 
dienne sur  un  colis  expédié  de  Montréal,  P-Q-,  à  Saint-Lambert,  P.Q. 

4378.  Condition  non  satisfaisante  du  planchéiage  aux:  traversées  des  routes  sur 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Régina,  Sask.,  et  Moosejaw,  Sask. 

4379.  Prétendu  prix  d'entreposage  excessif  exigé  pour  le  trépied  d'un  ingénieur 
laissé  dans  la  chambre  à  bagages  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer /Pacifique-Cana- 
dien à  Ottawa,  Ont. 

4380.  Condition  de  négligence  de  l'emplacement  de  la  voie,  des  clôtures,  bar- 
rières et  croisements  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  Oriental 
dans  la  municipalité  de  Maria,  P.Q. 

438-1.  Conditions  des  traversées  de  la  voie  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  entre  Wabamun  et  Fallis,  Alta. 

4382.  Manque  de  clôture  convenable  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  le  voisinage  de  la  rivière  Bowsman,  Man. 

4383.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne  faisant  pas  de  règle- 
ment satisfaisant  pour  son  droit  de  passage  exproprié  dans  la  demie  ouest  de  la  section 
34,  township  34,  rang  19,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4384.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  and  EaUern,  pour 
ne  pas  avoir  un  agent  à  Midway,  C.-B. 

438.5.  Prétendu  taux  de  téléphone  excessif  exigé  par  la'  Compagnie  du  téléphone 
British  Columhia  pour  service  à  Beaumont,  C.-B. 

4386.  Manque  de  wagons  à  Lougheed,  Alta.,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien. 
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4387.  Manque  de  wagons  à  Rudclell,  Sask.,  sur  le  chemin  c!e  l'er  Canadian- 
Northern. 

4388.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  projetant  de  changer 
son  terminus  de  Battleford-nord,  Sask.,  pour  l'établir  à  Humboldt,  Sask./  ou  à  Sas- 
katoon,  Sask. 

4389.  Refus  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  allant  au  delà  de  Victoria, 
C.-B.,  d'accepter  un  wagon  chargé  avec  de  la  farine,  du  fourrage,  du  foin  pressé  et 
de  la  paille. 

4390.  Poids  minimum  sur  les  expéditions  de  wagons  de  patates  dans  la  province 
d'Ontario,  comparé  avec  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

4391.  Manière  peu  satisfaisante  avec  laquelle  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  traite  les  réclamations  pour  taux  excessif  à  Détroit,  Mich. 

4392.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
dans  le  règlement  des  réclamations  pour  rabais  sur  taux  de  fret  concernant  un  char- 
gement de  bois  de  charpente  transporté  entre  Portland,  Ore.,  et  Walsh,  Alta. 

4393.  Prétendus  taux  d'entreposage  excessifs  exigés  sur  le  trépied  d'un  ingénieur 
laissé  dans  la  chambre  à  bagages  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien à  Ottawa,  Ont. 

4394.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  érigeant  des  para- 
neiges  sur  la  propriété  d'un  particulier  à  Reaboro,  Ont. 

4395.  Livraison  peu  satisfaisante  par  la  Compagnie  de  messageries  Canadienne 
dans  la  cité  de  Montréal,  P.Q. 

4390.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le 
paiement  du  salaire  des  facteurs  entre  la  gare  à  Winona,  Ont.,  et  le  bureau  de  poste 
de  Winona. 

4397.  Refus  par  l'agent  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Seattle,  Wash.,  de  réserver  l'accommodation  aux  voyageurs  requérant  des  lits  pour 
des  promenades  d'une  nuit  dans  l'Ouest. 

4398.  Manque  de  garde-bestiaux  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  voisinage  de  Camrose,  Alta. 

4399.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  rem- 
bourser les  deniers  dépensés  pour  fourniture  de  portes  à  grains  aux  wagons  à  Wilcok, 
Sask. 

4400.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'admettre 
la  réclamation  pour  une  vache  tuée  à  cause  de  l'absence  de  clôture  sur  l'emplacement 
de  sa  voie  dans  le  voisinage  de  Engelfeld,  Sask.  - 

4401.  Dommages  à  la  propriété  privée  provenant  du  fait  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  construit  une  voie  double  à  travers  le  lot  6,  con- 
cession 2,  township  Nassagawey'a,  Ont.,  et  par  le  manque  de  drainage  à  cet  endroit. 

4402.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  dé- 
livrer une  malle  transportée  entre  Winnipeg,  Man.,  et  Saskatoon,  Sask.,  à  moins  que 
le  plaignant  ne  paie  une  somme  additionnelle  pour  la  dite  malle,  laquelle  somme 
s'étant  accrue  par  le  fait  que  ladite  malle  contenait  du  miel  ainsi  que  des  vêtements. 

4403.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  sur  une  expédition  d'engrais  transportée  entre  Toronto,  Ont.,  et  Walsh, 
Ont. 

4404.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Camphelïford,  Lahe  Ontario  and  Western 
construisant  leur  voie  ferrée  à  travers  le  lot  25,  concession  8,  township  Camden,  Ont., 
sans  donner  d'accès  à  l'eau  au  plaignant. 

-  4405.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  sur  une  expédition  de  chevaux  via  les 
chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  d'Ottawa,  Ont.,  à  Westraount, 
P.Q. 
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4406.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
dans  la  construction  d'un  deuxième  tuyau  régulateur  de  pression  d'eau  à  Arnprior 
Ont. 

4407.  Le  pont  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au-dessus 
du  bras  nord  de  la  rivière'  Clyde,  Ont.,  étant  trop  bas  pour  permettre  le  flottage  des 
billots. 

4408.  La  Compagnie  Gananoqiie  Electric  Light  posant  des  fils  de  transmission 
au-dessus  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Thousand  Islands  à  l'avenue 
Victoria,  Cananoque,  Ont. 

4409.  Lisuflisance  des  garde-bestiaux  établis  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  près  Onoway,  Alta. 

4410.  Traversée  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  un  mille  au  nord 
d'Elmvale,  Ont. 

4411.-  Condition  de  la  voie  de  garage  Leeds  inachevée  à  Tapley's-Mills,  N.-B., 
sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

4412.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  relativement  au  passage  pour  bétail  et  à  l'emplacement  de  sa  voie 
expropriés  dans  la  demie-ouest  de  la  section  9,  township  16,  rang  26,  à  l'ouest  du 
deuxième  méridien. 

4413.  ]\Iéthode  peu  satisfaisante  de  transporter  les  expéditions  de  lait  et  de  crème 
sur  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  dans  Montréal,  Québec. 

4414.  Impuissance  du  plaignant  à  obtenir  aucune  compensation  de  la  Compagnie 
du  chemein  de  fer  Pacifique -Canadien  à  cause  de  certaines  constructions  nuisibles  dans 
le  voisinage  de  sa  propriété  à  Ingersoll,  Ontario. 

4415.  Condition  peu  satisfaisante  de  la  traversée  de  la  voie  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Campheïlford,  Lake  Ontario  and  Western  sur  le  lot  34,  township  Sidney, 
Ontario. 

4416.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  la 
rue  Bennett,  Maisonneuve,  Québec. 

4417.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  Oriental  de  livrer  aucun 
fret  -au  plaignant  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  retiré  ses  réclamations  pour  marchandises 
égarées  dans  le  transit. 

4418.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  négligeant  de  remplir 
ses  promesses  à  l'efi^et  qu'une  voie  de'garage  et  un  quai  pour  chargement  seraient  cons- 
truits à  un  endroit  entre  Sibbald,  Alta.,  et  Brenton,  Alta. 

4419.  Refus  par  la  Compagnie  .du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'admettre  la 
réclamation  pour  une  expédition  de  quincaillerie  égarée  dans  le  transit  entre  London, 
Ontario,  et  la  halte  Dobbington,  Ontario. 

4420.  Manque  des  moyens  de  drainage  sur  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de 
fer  Camphellford,  Lahe  Ontario  and  Western  sur  les  lots  23  et  24,  concession  1,  town- 
ship S-'dney,  Ontario. 

4421.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  Georgian  Bay  and  Seahoard 
dans  la  demie  partie  nord  du  lot  2,  concession  8,  township  Eldon,  Ontario. 

4422.  Manque  de  wagons  pour  transporter  le  grain  sur  le  chemin  de  fer  Canadian 
Xortiiern  à  Kindersley,  Saskatchewan. 

4423.  Prétendu  taux  excessif  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  pour  un  lit  dans  un  wagon-dortoir  entre  Vancouver,  C.-A.,  et  Sicamous,  C.A. 

4424.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Quehec,  Montréal  and  Southern  augmen- 
tant la  pesanteur  minimum  sur  wagon  chargé  de  bois  de  charpente,  et  augmentant 
aussi  le  taux  de  fret  par  wagon. 

4425.  Refus  par  la  Compagnie  du  che'min  de  fer  Canadian  Northern  de  dédom- 
mager un  employé  blessé  en*  maniant  un  appareil  défectueux. 

4426.  Manque  de  wagons  feur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  Estlin, 
^saskatchewan. 

20c— 4 


50  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.    1915 

4427.  Eetard  dans  le  transit  d'une  expédition  de  bardeaux  transportée  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  Chicago,  111.,  à  Hespeler,  Ontario. 

4428.  Impuissance  à  obtenir  compensation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  pour  foin  brûlé  au  cours  d'u,n  incendie  causé  par  des  étincelles 
provenant  d'une  pelle  à  vapeur. 

4429.  Manque  de  commodités  pour  le  fret  à  Alcona,  Ontario,  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

4430.  Les  règlements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  rela- 
tivement à  l'expédition  du  mouton  dans  l'Alberta. 

4431.  L'émission  du  tarif  numéro  1457  projeté  par  le  chemin  de  fer  Boston  and 
Maine. 

4432.  Drainage  peu  satisfaisant  fourni  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien à  l'endroit  où  elle  comble  les  pentes  dans  le  voisinage  de  Régina,  Sas- 
katchewan. 

4433.  Prétendus  taux  excessifs  prélevés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial pour  le  rechargement  de  bois  de  charpente  sur  un  wagon  plus  spacieux  pen- 
dant le  transit  de  River  John,  N.-E.,  à  Trenton,  N.-E. 

4434.  Insuffisance  des  limites  de  livraison  de  la  Compagnie  de  messageries  Domi- 
nion à  Calgary,  Alta. 

4435.  Passage  à  niveau  dangereux  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  rue  Amélia, 
Fort-Rouge,  Manitoba. 

4436.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  planchéier  le 
passage  de  ferme  du  plaignant  sur  le  quart  nord-ouest  de  la  section  17,  township  43, 
rang  2,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 

4437.  Prétendu  projet  d'augmenter  le  taux  du  fret  sur  l'anthracite  et  le  charbon 
bitumineux. 

4438.  Refus  par  la  Compagnie  de  messageries  Canadienne  de  faire  un  rembourse- 
ment de  deniers  à  l'expéditeur  pour  la  perte  d'un  paon  mort  dans  le  transit  en  route 
de  Strathroy,  Ontario,  à  Standard,  Alta. 

4439.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Northern-Pacific  de  fournir  un 
billet  de  retour  de  Toronto,  Ontario,  à  Winnipeg,  Manitoba,  sur  présentation  d'un 
certificat  attestant  que  le  plaignant  assistait  à  la  convention  Pharmaceutique  cana- 
dienne. 

4440.  Insistance  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  qu'un 
mécanicien  conduise  une  locomotive  allège  sur  une  distance  moindre  que  25  milles, 
sans  pilote. 

4441.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  exigeant  une  avance 
de  $45  pour  les  chargements  de  grain  sur  leur  ligne  d'embranchement  Weyburn-Leth- 
bridge. 

4442.  Manque  de  wagons  à  Canterbury,  N.-B.,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

4443.  Augmentation  du  minimum  de  pesanteur  de  chargement  des  wagons  de  foin 
expédié  aux  Etats-Unis. 

4444.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  levant  les  rails  du 
tramway  électrique  de  Fort-William  au  point  d'intersection  à  la  sixième  rue,  Fort- 
Williams,  Ontario. 

4445.  Obstruction  de  la  rue  King,  Berlin,  Ontario,  par  les  travaux  de  garage  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

4446.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  sur  un  chargement  d'articles  de  ménage  expédié  de  Cowley,  Alta., 
à  Elora,  Ontario. 

4447.  Projet  d'augmentation  des  taux  de  fret  sur  navets  et  patates  dans  Ontario. 

4448.  Indemnités  imposées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour 
surestaries  sur  wagons  qui  ne  pouvaient  être  placés  sur  la  voie  de  garage  à  Stratford. 
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Ontario,  où  on  les  désiraient,  attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  avait  mis 
temiwrairement  ladite  voie  de  garage  hors  d'usage. 

4449.  Taux  de  fret  prétendus  excessifs  sur  bétail  transporté  d'endroits  dans  l'Ai- 
berta  à  l'est  et  à  l'ouest,  comparativement  aux  taux  exigés  sur  les  chemins  de  fer 
américains  parcourant  les  mêmes  distances. 

445().  Ketard  dans  le  transit  d'une  expédition  de  marchandises  transportée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'Hamilton,  Ontario,  à  Welland,  Ontario. 

4451.  Taux  prétendus  excessifs  perçus  par  la  Compagnie  de  messageries  Dominion 
sur  un  colis  expédié  de  Winnipeg,  Manitoba,  à  la  jonction  Castlegar,  C.-B. 

4452.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  négligent  de  tenir  ses 
promesses  relativement  au  paiement  immédiat  pour  son  droit  de  passage,  et  de  payer 
pour  provisions  fournies  aux  arpenteurs  sur  leur  ligne  d'embranchement  Goose-Lake. 

4453.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western 
d'établir  un  passage  de  ferme  dans  le  voisinage  de  Grande-Rivière,  Québec. 

4454.  'La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadion-Northern  négligeant  de  cons- 
truire des  clôtures  parfaites  le  long  de  leur  ligne  d'embranchement  Goose-Lake. 

4455.  Manque  de  wagons  à  Hyas,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

4456.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  Oriental  d'ouvrir  un  che- 
min public  traversant  leur  voie  entre  les  lots  6  et  7,  conduisant  au  deuxième  rang,  à 
l'Anse  Brillant,  Que. 

4457.  Insuffisance  de  raccordements  entre  les  trains  des  chemins  de  fer  Père-Mar- 
quette  et  Grand-Tronc  à  Saint-  Thomas,  Ontario. 

4458.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  and 
Buffalo  dans  le  règlement  des  réclamations  pour  charbon  perdu  dans  le  transit. 

4459.  Manque  de  wagons  sur  la  ligne  d'embranchement  Ridgeville  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Wampum,  Manitoba. 

4460.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacificiue-Canadien  fermant  au  public  le 
livre  d'inscription  pour  commandes  de  wagons  à  Expanse,  Saskatchewan,  et  fournis- 
sant aux  élévateurs  plus  que  leur  part  de  wagons. 

4461.  Dommages  à  une  ferme  et  au  système  d'égoût  provenant  du  fait  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  construit  sa  ligne  Port-McNichol  à  tra- 
vers les  propriétés  à  Hartley,  Ontario. 

4462.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Intercolonial  égarant  une  expédition  de 
tuyaux  en  fer  galvanisé  entre  Québec,  Que.,  et  Cap-de-Maria,  Que. 

4463.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  de  l'espa- 
ce pour  empilement  à  Dobbinton,  Ontario. 

4464.  Traversée  dangereuse  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  au  premier  pas- 
sage est  de  la  rue  Main,  Waterford,  Ont.,  entre  les  concessions  8  et  9,  township  Town- 
send.  Ont. 

4465.  Prétendu  taux  excessif  exigé  par  la  compagnie  du  télégraphe  Great  North 
Western  pour  un  message  transmis  d'Oakville,  Ont.,  à  Fort-William,  Ont. 

4466.  Prétendue  injustice  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  exi- 
geant un  prix  de  location  pour  un  wagon  expédié  de  Fesserton,  Ont.,  à  Milton,  Ont., 
duquel  plusieurs  barils  de  pommes  furent  volés  à  cause  des  portes  défectueuses. 

4467.  Impuissance  du  plaignant  à  obtenir  que  la  compagnie  de  messageries  Do- 
minion expédie  un  colis  à  Expanse,  Sask.,  lequel  avait  été  envoyé  par  erreur  à  Mortlach, 
Sask. 

4468.  Passage  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  C'amphellford,  Lake  Ontario  and 
Western  au  lot  20,  concession  3,  township  Pickering,  Ontario 

4469.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  faisant  circuler  à  reculons 
des  locomotives  de  Sarnia,  Ont.,  à  Forest,  Ont.,  sans  lumière  sur  le  tender. 

4470.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  d'accepter 
une  expédition  de  fusils  sur  leur  bateau  à  vapeur  Royal  George,  à  Que,  P.Q. 
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4471.  Condition  peu  satisfaisante  des  garde-bestiaux  à  Wiarton,  Ont.,  sur  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

4472.  Manque  de  planchéiage  convenable  aux  traversées  de  la  voie  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dans  le  quart  nord-ouest  de  la  section  7, 
township  53,  rang  4,  à  l'ouest  du  cinquième  méridien. 

4473.  Service  peu  satisfaisant  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
entre  Toronto,  Ont.,  et  Ottawa,  Ont.,  via  Coteau,  P.Q. 

4474.  Manque  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Can-.idian  Northern  à  la  gare  Darcy, 
Sask. 

4475.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  NoHliern  négligeant  de  construire 
une  gare  et  de  fournir  des  commodités  pour  le  bagage  à  Dummer,  Sask. 

4476.  La  compagnie  du  téléphone  Bell  cessant  le  service  à  Yamaska,  P.Q. 

4477.  Prétendue  violation  des  règlements  concernant  le  signalement  des  trains  des 
compagnies  des  chemins  de  fer  Canadian  Nortliern  et  Pacifique-Canadien  dans  l'ouest. 

4478.  Refus  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Grand- Tronc  et  Pacifique-Ca- 
nadien de  fournir  un  wagon  frigorifique  pour  un  chargement  de  légumes  expédié  de 
Jordon,  Ont.,  à  Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

4479.  Prétendue  pratique  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  faire 
circuler  des  wagons  de  marchandises  sans  avoir  le  connaissement  et  se  fiant  que  le 
connaissement  leur  sera  fourni  plus  tard. 

4480.  Prétendus  taux  de  messageries  excessifs  exigés  sur  des  expéditions  de  ballots 
de  journaux  hebdomadaires  comparativement  aux  taux  exigés  sur  les  journaux  quo- 
tidiens. 

4481.  Manque  de. wagons  à  Scollard,  Alta.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian 
Nortliern. 

4482.  La  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  passant  trop 
près  des  édifices  sur  les  propriétés  privées  à  Bienfait,  Sask. 

4483.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  maintenant  un  télégra- 
phite en  devoir  à  la  gare  Bear-Pass,  Ont.,  pendant  de  longues  heures  sans  repos. 

4484.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Qanadien  de  fournir  un 
wagon  de  40  pieds  pour  l'expédition  d'articles  de  ménage,  cependant  qu'un  wagon  de 
36  pieds  ne  peut  contenir  le  poids  minimum  des  meubles  et  ustensiles  de  ménage. 

4485.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  au 
plaignant  le  renseignement  relativement  au  nombre  de  wagons  de  foin  qui  furent  ex- 
pédiés à  Winnipeg,  Man.,  par  son  entrepreneur  à  La-Salle,  Man. 

4486.  Condition  dangereuse  des  locomotives  allant  au-delà  de  Havelock,  Ont.,  sur 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

4487.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  dans 
le  paiement  pour  son  droit  de  passage  à  travers  la  propriété  privée  à  Délia,  Alta. 

4488.  Passage  à  niveau  dangereux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  rue 
main,  Dundalk,  Ont. 

4489.  Impuissance  à  obtenir  l'accommodation  de  touriste  au  prix  d'un  billet  de 
passage  de  seconde  classe  de  Fleming,   Sask.,  à  Los-Angeles,  E.-IL 

4490.  Règlements  spéciaux  "  E  "  et  ''  F  "  concernant  le  mouvement  des  trains 
comme  le  démontrent  les  horaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien. 

4491.  Les  compagnies  de  messageries  Dominion  et  Canadien  discontinuant  le 
service  à  Sandwich,  Ont. 

4492.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  de  la  part  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  lors  de  l'achat  d'un  billet  de  passage  à  Saint-Kilda,  Alta. 

4493.  Passages  à  hiveau  dangereux  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  dans  la 
municipalité  rurale  de  Meota,  Sask. 

4494.  Les  trains  de  construction  de  la  compagnie  Northern  Construction  travail- 
lant sans  instructions  à  Kamloops,  C.-B.,  et  la  démission  d'un  employé  à  la  suite 
d'un  accident  résultant  de  cet  état  de  choses. 
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4495.  Passage  à  niveau  dangereux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la 
troisième  traversée  est  de  Claremont,  Ont.,  à  la  neuvième  concession,  township  Picker- 
ing,  Ontario. 

4496.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  augmentant  l'exhausse- 
ment de  la  voie  à  la  jonction  Lemoyne,  P.Q.,  causant  une  nuisance  au  plaignant  qui 
doit  traverser  la  voie  pour  se  rendre  sur  certaines  parties  de  sa  ferme. 

4497.  Prétendue  destitution  injuste  d'un  employé  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc. 

4498.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
dans  le  règlement  des  réclamations  pour  diminution  de  pesanteurs  des  expéditions 
transportées  de  Calgary,  Alta.,  à  Vancouver,  C.-B. 

4499.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lahe  Ontario  and  }Yestern 
augmentant  l'exhaussement  de  leur  voie  dans  le  township  Sidney,  Ont.,  et  ne  donnant 
pas  aux  traversées  la  pente  du  nouveau  nivellement. 

4500.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Koote-^ 
nay  Cenfral  relativement  au  paiement  des  terrains  pris  pour  fins  de  chemin  de  fer  à 
Brisco,  C.-B. 

4501.  Impuissance  à  obtenir  un  règlement  satisfaisant  avec  là  compagnie  du  che- 
min de  fer  Camphellford  Lahe  Ontario  and  Western  retativement  aux  terrain  et  sa- 
blonnière  expropriés  sur  le  lot  21,  concession  8,  township  Camden,  Ont. 

4502'.  L'agent  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  McConneJl, 
Man.  fermant  la  gare  à  certains  jours  de  la  semaine. 

4503.  Condition  dangereuse  des  traversées  de  la  voie  publique  sur  le  chemin  de  fer 
New  York  Central  de  chaque  côté  de  la  rivière  Châteauguay. 

4504.  Trafic  du  dimanche  entre  les  docks  traversiers  et  la  voie  principale  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc  dans  la  ville  de  Cobourg,  Ont. 

4505.  Condition  dangereuse  d'un  passage  de  ferme  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  le  lot  8,  concessions  5  et  6,  township  Winchester,  Ontario,  et  refus  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  payer  la  réclamation  pour  une  vache  tuée  à  ce  passage. 

4506.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  enlevant  les  madriers  aux  tra- 
versées dans  le  voisinage  de  Winter,  Sask. 

4507.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  faire  un 
règlement  satisfaisant  pour  bagage  égaré  dans  le  transit  entre  Cranbrook  et  Vancou- 
ver, C.-B. 

4508.  Impuissance  du  plaignant  à  faire  un  règlement  satisfaisant  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  deux  chevaux  tués  sur  l'emplacement  de  sa 
voie. 

4509.  Vitesse  insufiîsante  des  trains  du  New  York  Central  entre  Châteauguay, 
P.Q.,  et  ^Montréal,  P.Q. 

4510.  Le  chemin  de  fer  Nevj  York  Central  n'émettant  pas  de  cartes  d'abonne- 
ment ou  billets  de  dix  voyages  Bons  pour  un  an  comme  en  émettent  les  autres  chemins 
de  fer. 

4511.  Impuissance  du  plaignant  à  obtenir  raccordement  avec  la  ligne  de  la  com- 
pagnie du  téléphone  Bell  à  Barrie,  Ont. 

4512.  Refus  par  la  compagnie  du  téléplione  Hastings  d'installer  un  appareil  té- 
léphonique dans  une  maison  à  Moira,  Ont. 

4518.  Prétendue  augmentation  des  taux  sur  l'argent  en  lingots  par  les  compagnies 
de  messageries  Dominion  et  Canadienne  à  cause  de  la  hausse  des  taux  demandés  par 
la  White  Star  Steamship  Line. 

4514.  Taux  de  messageries  prétendus  excessifs  exigés  sur  sept  caisses  de  poulets 
transportées  par  la  compagnie  de  messageries  Dominion  de  Westmeath,  Ont.,  à 
Toronto,  Ont. 

4515.  Direction  peu  satisfaisante  donnée  par  la  compagnie  de  messageries  Cana- 
dienne à  un  ballot  de  fourrures  expédié  à  Corry,  Penn.,  E.-U. 
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4516.  Manque  de  clôture  convenable  à  la  tranchée  profonde  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  Abbey,  Sask. 

4517.  Prétendue  indemnité  injuste  imposée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  pour  surestaries  sur  treize  wa^gons  de  bois  à  Mile  End,  Montréal, 

Que. 

4518.  Prétendus  taux  de  camionnage  excessifs  sur  un  sac  de  volailles  préparées 
livrées  par  la  compagnie  de  camionnage  Manitoba  dans  la  ville  de  Winnipeg,  Man. 

4519.  Retard  apporté  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Chicago,  Burlington 
and  Quincy,  Grand-Tronc  et  Temiskaming  and  Northern  Ontario  dans  le  règlement 
d'une  réclamation  pour  une  machine  égarée  dans  le  transit. 

4520.  Taux  de  fret  actuels  sur  bois  à  pulpe  de  Craig's  Road,  Que.,  sur  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  transporté  à  Union,  N.-H.,  sur  le  chemin  de  fer  Boston  and 
Maine. 

4521.  Retard  apporté  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  le  transport  des 
expéditions  de  fret  consignées'  à  Kingston,  Ont. 

4522.  Les  travaux  de  (garage  des  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Michigan-Central  obstruant  la  traversée  de  la  voie  publique  aux  "  cours  à  fret  de 
Montrose,  Ont. 

4523.  La  compagnie  du  chemis  de  fer  Grand-Tronc  retardant  à  placer  convena- 
blement les  wagons  à  Port-Hope,  Ont.,  et  l'indemnité  pour  surestaries  accroissant  de 
ce  fait. 

4524.  Augmentation  d'une  somme  d'un  dollar  prélevée  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  sur  un  wagon  de  grain  expédié  de  Evesham,  Sask. 

4525.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  d'admet- 
tre la  réclamation  pour  un  cheval  tué  sur  l'emplacement  de  sa  voie  près  de  Brewer, 
Sask. 

4526.  Manque  de  service  télégraphique  à  Colborne,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer 
Canadian  Northern. 

4527.  La  compagnie  Hydro-Electric  posant  des  fils  électriques  parmi  des  fils  de 
téléphone  dans  le  village  de  Thamesford,  Ont. 

4528.  Refus  par  la  compagnie  du  téléphone  Bell  de  prolonger  sa  ligne  de  télé- 
phone jusqu'à  une  résidence  dans  Montréal,  Que.,  à  moins  que  le  plaignant  ne  paie 
une  partie  du  coût  du  prolongement. 

4529.  Discontinuation  des  taux  spéciaux  réduits  accordés  aux  médecins  dans 
Montréal,  Que.,  par  la  compagnie  du  téléphone  Bell. 

4530.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fermer 
la  rue  Thames  et  d'exproprier  la  rue  Elgin  depuis  la  rue  Water  jusqu'à  la  rivière  dans 
la  ville  de  St.  Mary's,  Ont. 

4531.  Condition  peu  satisfaisante  de  la  sablonnière  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  le  long  du  chemin  public  près  du  village  de  Durham-sud,  Que. 

4532.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  négligeant  d'enlever  la  neige 
aux  traversées  de  la  voie  publique  dans  le  village  de  Durham-sud. 

4533.  Condition  peu  satisfaisante  du  drainage  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le  villa^ge  de  Durham-sud,  Que. 

4534.  Condition  dangeureuse  des  traversées  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  dans  le  village  de  Durham-sud,  Que. 

4535.  Difficulté  à  obtenir  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern 
des  titres  pour  emplacements  de  ville,  même  après  que  le  terrain  a  été  entièrement 

payé. 

4536.  Diminution  dans  la  valeur  de  la  propriété  provenant  de  la  situation  de 
l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Kettle  Valley  dans  Penticton  C.-B. 

4537.  Enlèvement  des  quais  aux  places  d'arrêt  sur  le  chemin  de  fer  Montréal  and 
Southern  Counties. 
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4538.  Condition  peu  satisfaisante  des  approches  de  la  traversée  de  la  voie  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  dans  le  village  Yarker,  Ont.,  et  la 
façon  dont  s'effectue  le  maniement  des  barrières  à  la  traversée. 

4539.  Direction  erronée  donnée  à  une  expédition  de  fourrures  par  V American 
Express  Company  de  Sheddon,  Ont.,  à  Corry,  Penn.,  E.-U. 

4540.  Kefus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  récrier 
la  réclamation  pour  bétail  tué  sur  remplacement  de  sa  voie  à  l'ouest  de  la  gare  Kin- 
sella,  Alta.,  vu  le  manque  de  garde-bestiaux  et  de  clôtures  convenables  à  cet  endroit. 

4541.  Condition  peu  satisfaisante  de  la  traversée  de  la  voie  publique  sur  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dans  le  quart  nord-est  de  la  section  10.  township 
35,  rang  27,  à  l'ouest  du  deuxième  méridien. 

4542.  Condition  peu  satisfaisante  du  drainai^e  à  Creston,  C.-B.,  provenant  du  fait 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  est  à  combler  une  tranchée  à 
cet  endroit. 

4543.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  exigeant  une  somme  additionnelle  pour 
la  détention  des  wagons  frigorifiques  en  sus  des  taux  du  service  des  wagons  . 

4544.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre 
le  chargement  de  leurs  wagons  avec  du  grain  à  Daysland,  Alta.,  pour  expédition  à 
Duluth,  E.-U.  A. 

4545.  Prétendu  taux  excessif  exigé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadian  pour  un  billet  de  passage  de  la  jonction  Dunmore,  Alta.,  à  Calgary,  Alta., 
et  de  Calig'ary,  Alta.,  à  Montréal,  Que. 

4546.  Les  compagnies  'de  chemins  de  fer  négligeant  de  faire  part  aux  Chambres 
de  Commerce  des  grandes  villes  des  changements  qu'elles  projettent  d'apporter  à 
leurs  tarifs  de  fret. 

4547.  Négligence  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Glrand-Tronc-Pacifique  d'é- 
tablir une  traversée  du  chemin  public  sur  leur  voie  près  de  la  gare  Rutan,  Sask. 

4548  Retard  apporté  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien, 
Canadian  Northern,  Grand-Tronc-Pacifique  et  Grand-Nord  dans  le  paiement  des  ré- 
clamations pour  surtaux  et  refus  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Grand-Nord 
et  Pacifique-Canadien  de  donner  des  connaissements  directs  pour  les  expéditions  aux 
endroits  à  l'est  d'Ontario  et  à  l'est  des  Etats-Unis. 

4549.  Les  locomotives  des  compagnies  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
et  Canadian  Northern  sifflant  sans  nécessité  dans  la  ville  de  Winnipeg,  Man. 

4550.  La  compagnie  du  chemin'  de  fer  Pacifique-Canadien  détenant  des  articles 
de  ména,g-e  à  cause  d'une  discussion  à  l'effet  de  savoir  si  le  plaignant  devrait  payer 
les  taux  de  fret  sur  effets  de  colons  ou  pour  articles  de  ménage. 

4551.  Retard  apporté  par  la  compagnie  de  messageries  Canadienne  dans  le  règle- 
ment des  réclamations  pour  surtaux    ou  pour  marchandises  égarées  dans  le  transit. 

4552.  Classification  canadienne  du  taux  de  fret  sur  les  fours  à  crémaillères  en 
fil  de  fer. 

4553.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  faisant  circuler  un 
train  sans  conducteur  qualifié  et  sans  serre-frein  ni  lumières  ou  signaux  à  l'arrière, 
au-delà  de  Edson,  Alta:  Les  longues  heures  de  service  d'un  serre-frein  à  cet  endroit. 

4554.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne  fournissent  pas  un 
service  convenable  de  wagon  chauffé  entre  Sault  Sainte-Marie,  Ont.,  et  Sudbury,  Ont. 

4555.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans 
le  règlement  d'une  réclamation  relativement  à  une  expédition  de  marchandises  de 
White-Sulphur,  C.-B.,  à  Drumheller,  Alta. 

4556.  Service  de  trains  insuffisant  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Tappen,  C.-B. 

4557.  Manque  de  clôture  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  entre 
Drumh(>ller,  Alta.,  et  Vegreville,  Alta. 
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4558.  Condition  peu  satisfaisante  d'une  traversée  de  la  voie  publiquue  sur  le 
chemin  de  fer  Camphellford,  Lahe  Ontario  and  Western  dans  le  lot  13,  township 
Cramahe,  Ontario,  et  condition  dan^gereuse  des  clôtures  dans  ce  district. 

4559.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  négligeant  de  notifier 
les  patrons  qu'il  y  avait  eu  un  accident  et  qu'il  y  aurait  difficulté  à  se  rendre  directe- 
ment de  Tottenham,  Ont.,  à  Toronto,  Ont. 

4560.  Dans  le  transit  perte  d'une  boite  de  bagages  en  route  de  Québec,  Que.,  à 
Meota,  Sask.,  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian- 
Northern. 

4561.  Construction  projetée  d'un  pont  en  bois  sur  tréteaux  au-dessus  de  Selkirk- 
Water,  Victoria  Harbour,  Colombie-Britannique,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northam  Pacific. 

4562.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  sur  un  wagon  de  farine  de  graines  de  coton 
expédié  de  Memphis,  Tennessee,  à  Burgessville,  Ontario,  via  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

4563.  Bulletin  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  émis  à  Toronto, 
Ont.,  ayant  trait  à  l'inscription  des  plaintes  des  ingénieurs  de  locomotives. 

4564.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  avoir  exigé  le  taux 
d'uil  chargement  de  wagon  complet  alors  que  le 'chargement  ne  pesait  que  iflSO  livres- 

4565.  Eefus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  rembourser 
des  deniers  sur  une  partie  non  utilisée  des  billets  d'abonnement  pour  dix  voyages  émis 
à  Montréal,  Québec. 

4566.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Central  Ontario  remplissant  l'entourage 
des  jetées  à  la  traversée  du  pont  à  Egan-Creek,  sur  le  lot  10,  concession  7,  township 
Dungannon,  Ontario,  de  cette  façon  obstruant  la  crique  pour  le  flottage  des  billots  le 
printemps. 

4567.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  Ontario  enlevant  le  planchéiage 
de  la  traversée  de  la  ligne  à  la  dixième  voie  de  garage  dans  le  township  Dungannon. 
Ontario. 

4568.  Service  de  trains  insuffisant  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre  Sarnia, 
Ontario,  et  London,  Ontario. 

4569.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston  and  Pemhrolce  pour  enlèvement 
des  planchéiages  aux  traversées  de  la  voie  dans  le  voisinage  de  Harrowsmith,  Ont. 

4570.  Manqué  de  ponctualité  des  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  circulant  entre  Montréal,  Québec,  et  Vaudreuil,  Québec. 

4571.  Traversée  de  la  ligne  d'embranchement  privée  à  la  Deuxième  avenue  ouest, 
à  la  Dix-septième  rue,  Prince-Albert,  Saskatchewan,  projetée  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

4574.  Refus  par  la  Compagnie  du  téléphone  Bell  d'installer  un  appareil  téléphoni- 

4572.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
4574.  Refus   de   la   Bell   Téléphone    Company   d'installer   un    appareil   téléphoni- 

Canadian-Northern  sur  expéditions  de  charbon  de  Richdale,  Alta.,  à  Cereal,  Youngs- 
town  et  Alaska,  Sask. 

4573.  Manque  d'un  chef  de  gare  à  Richdale,  Alta.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern. 

4574.  Refus  de  la  Bell  Téléphone  Company  d'installer  un  appareil  téléphonique 
pour  un  requérant  dans  -Montréal,  Québec,  attendu  qu'il  n'existait  pas  de  ligne  de 
poteaux  dans  les  environs. 

4575.  Refus  par  la  Compagnie  de  messageries  Dominion  d'aller  chercher  les  colis 
après  6  p.m.  dans  la  cité  de  Montréal,  Que. 

4576.  Direction  peu  satisfaisante  donnée  par  la  Compagnie  de  messageries  Domi- 
nion à  une  expédition  de  fourrures  vertes  de  Cardston,  Alta.,  à  Corry,  Penn.,  E.-TT.  A. 

4577.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Edmonton,  Dunvegan  &  Britîsh  Colum- 
hia  n'établissant  pas  de  passage  de  ferme  dans  le  quart  nord-ouest  de  la  section  18. 
township  58,  rang  26,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 
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4578.  Prétendus  taux  de  camionnage  excessifs  à  Winnipeg,  Manitoba,  pour  une 
expédition  consignée  de  Khein,  Saskatchewan,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

4579.  Classification  canadienne  des  taux  de  fret  sur  les  sauces  aux  tomates,  confi- 
tures, etc. 

4580.  Eetard  apporté  par  2'he  Dominion  Transportation  Lines  dans  l'ajustement 
des  surtaux,  perception  défectueuse  du  coût  d'entreposage,  et  pour  les  marchandises 
ne  parvenant  pas  à  destination. 

4581.  Distinction  injuste  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  les  personnes  propriétaires  d'aut>omobiles  et  les  propriétaires  d'autobus  relative- 
ment au  transport  des  voyageurs  de  la  gare  à  Winnipeg,  Manitoba,  aux  endroits  à 
travers  la  ville. 

4582.  La  Compagnie  du  téléphone  Bell  pour  avoir  exigé  un  taux  de  téléphone 
d'affaires  pour  un  appareil  téléphonique  installé  dans  une  résidence  à  Guelph,  Ontario. 

4588.  Refus  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Inter- 
colonial de  rembourser  les  deniers  sur  deux  billets  non  utilisés  bons  pour  voyage 
d'Ottawa,  Ontario,  au  quai  de  la  Riviêre-Ouelle,  Québec. 

4584.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  négligeant  de  four- 
nir l'accommodation  pour  les  passagers  et  pour  le  fret  à  la  rue  King,  Entwistle,  Alta. 

4585.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  régler  la  récla- 
mation pour  meubles  brisés  dans  le  transit  entre  East-Rodiester,  N.-Y.,  et  Hamilton, 
Ontario. 

4586.  Prétendus  taux  excessifs  pour  service  d'aiguillage  général  entre  le  chemin  de 
for  Grand-Tronc  et  le  chemin  de  fer  Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto,  à  Sainte. 
Catherines,  Ontario. 

4587.  Obstruction  de  la  traversée  de  la  voie  publique  à  Grand  River,  Ontario,  par 
les  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lake  Erie  and  Northern. 

4588.  La  Seymour  Power  Company  posant  des  fils  métalliques  de  force  motrice 
trop  près  d'une  ligne  de  téléphone  dans  le  voisinage  de  Newcastle,  Ontario. 

4589.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  faire  un 
remboursement  de  deniers  sur  billets  non  utilisés  bons  pour  voyage  entre  Elkhorn, 
]\[anitoba,  et  Balcarres,  Saskatchewan. 

4590.  Refus  par  les  officiers  de  l'immigration  à  Port-fJ'.iron,  Ontario,  de  faire  le 
remboursement  d'une  taxe  per  capita  rerçue  d'un  domestique  =^ntrant  au  Canada. 

4591.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canaclian-Northern  démolissant  le  plan- 
chéiage  de  la  traversée  de  la  voie  publique  à  Gilbert-Plains,  Mani+oba. 

4592.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  nommer 
un  chef  de  gare  à  Ralph,  Saskatchewan. 

4593.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans 
le  règlement  d'une  réclamation  pour  une  expédition  d'épinette  rouge  égarée  dans  le 
transit. 

4594.  Manque  de  gare  ou  chef  de  gare  dans  le  village  de  Hughton,  Saskatchewan, 
sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

4595.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  sur  des  expéditions  de  lait  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  des  endroits  aux 
Etats-Unis. 

4590.  Conditions  peu  satisfaisantes  à  la  gare  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canodian-Xorthern  à  xA.berdeen,  Saskatchewan. 

4597.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  par  les  Compagnies  des  chemins  de 
fer  Pacifique-Canadien  en  Canadian-Northern  sur  une  expédition  d'effets  de  colons  de 
Okanagan,  C.-B.,  à  Minitonas,  Manitoba. 

4598.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  retirant  l'agent  de  leur 
gare  à  Dafoe,  Saskatchewan. 

4599.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne  faisant  pas  un  règle- 
ment satisfaisant  avec  le  plaignant  relativement  aux  gages  qu'il  prétend  lui  être  dûs. 
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4600.  Prétendus  taux  de  passage  excessifs  exigés  par  les  Compagnies  de  chemins 
Je  fer  Grand-Tronc  et  Canadian-Northem  sur  les  trains  circulant  entre  Depot-Har- 
bour,  Ontario,  et  Parry-Sound,  Ontario. 

4601.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre 
au  plaignant  de  charger  des  wagons  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Rivière-Spanish,  Ontario,  parce  que  ces  wagons  sont  consignés  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Xorth-Bay,  Ontario,  pour  livraison  à  Toronto 
par  cette  dernière  compagnie. 

4602.  Manque  de  chaussée  ou  entrée  pour  véhicules  sur  les  terrains  de  la  gare  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Paynton,  Saskatchewan. 

4603.  Fermeture  de  la  gare  à  Kelwood,  Manitoba,  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northem. 

4604.  Fermeture  de  la  gare  à  Hitchcock,  Saskatchewan,  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-<^anadien. 

4605.  Service  de  trains  insuffisant  fourni  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  Pritchàrd,  C.-B. 

4606.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  par  les  Compagnies  des  chemins  de 
fer  Canadian-Northern  et  Pacifique-Canadian  sur  un  chargement  d'effets  de  colons 
expédiés  de  Strathmore,  Alta.,  à  Girvin,  Saskatchewan,  via  Régina,  Saskatchewan. 

4607.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans 
la  rémunération  du  plaignant  pour  propriété  expropriée  pour  emplacement  de  sa  voie 
dans,  la  section  18,  township  8,  rang  2,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

4608.  Un  train  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Nord  négligeant  d'ar- 
rêter sur  signal  à  Columbia-Gardens,  C.-B.,  pour  chargement  de  patates  consigné  à 
Rossland,  C.-B. 

4609.  Prétendue  indemnité  injustement  imposée  au  plaignant  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  surestaries  sur  un  wagon  de  charbon  con- 
signé à  Yorkton,  Sask.,  et  pour  lequel  avis  convenable  d'arrivée  n'a  pas  été  donné. 

4610.  Les  formules  de  dégagement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  Québec  relativement  aux  expéditions  consignées  de  Montiréal  aux  haltes  sur 
leur  ligne. 

4611.  Prétendu  taux  excessif  exigé  par  la  compagnie  de  messageries  canadiennes 
sur  une  expédition  de  livres  de  la  jonction  Cornwall,  Ont.,  à  Russell,  Ont.,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Ottawa  and  Neiu  Yorjc. 

4612.  Prétendus  taux  de  messageries  excessifs  exigés  sur  une  expédition  de  fruits 
transportée  par  la  compagnie  de  messageries  Dominion  de  Toronto,  Ont.,  à  Meath, 
Ont. 

4613.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  négligeant  de  s'acquit- 
ter de  leur  part  d'une  convention  relativement  à  la  construction  d'une  voie  de  garage 
sur  leur  ligne  d'embranchement  Goose-Lake,  entre  Harris,  Sask.,  et  Tessier,  Sask. 

4614.  Lisuffisance  du  service  des  trains  et  des  accommodations  fournies  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  Le-Pas,  Man. 

4615.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  sur  expéditions  de  poisson  fumé 
transportée  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  Brantford,  Ont. 

4616.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  dans 
le  transport  d'un  chargement  d'épiceries  expédié  de  Sainte-Catharines,  Ont,  à  Bridge- 
burg,  Ont. 

4617.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le 
règlement  d'un  compte  pour  prétendu  surtaux  pour  un  chargement  d'articles  de  ménage 
expédiés  d'Ottawa,  Ont.,  à  Crystal-Springs,  Floride,  E.-LT.A. 

4618.  Obstruction  du  trafic  à  la  rue  Union,  Simcoe,  Ont.,  par  les  travaux  de  ga- 
rage exécutés  à  cet  endroit  par  les  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 
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4619.  Obstruction  du  trafic  à  la  rue  Talbot,  Canfield,  Ont.,  par  les  travaux  de  ga- 
rage exécutés  à  cet  endroit  par  les  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

4620.  Ketard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  daris 
le  règlement  d'une  réclamation  pour  articles  de  ménage  endommagés  pendant  le  transit 
de  Outlook,  Sask.,  à  Biggar,  Sask. 

4621.  Fermeture  de  la  gare  à  Delmas,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Xorthern. 

4622.  Fermeture  de  la  gare  a  Pambrun,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

4623.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  enlevant  le  planchéiage 
des  traversées  de  la  voie  publique  sur  leur  ligne  d'embranchement  Delisle,  depuis  Ma- 
<?rorie,  Sask.,  à  l'ouest. 

4624.  Taux  de  la  compagnie  du  téléphone  Bell  pour  service  téléphonique  aux 
•écluses  de  Lachine,  P.Q. 

4025.  Service 'de  trains  insuffisant  fourni  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifîque  à  Cudworth,  Sask.,  sur  leur  ligne  d'embranchement  Prince- 
Albert.  • 

4626.  Fermeture  de  la  gare  à  Corinne,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

4627.  Fermeture  de  la  gare  à  Stalwart,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

4628.  Fermeture  de  la  gare  à  Millet,  Alta.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

4629.  Refus  par  la  compagnie  du  téléphone  Bell  de  donner  un  raccordement  de 
longue  distance  à  une  compagnie  de  téléphone  rural  à  Howick,  P.Q. 

4630.  Projet  de  changement  du  site  de  la  gare  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  à  Newtonville,  Ont.,  à  un  endroit  3  milles  à  l'ouest  de  son  présent  em- 
placement. 

4631.  Projet  d'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  sur  la  rue  Front,  Fort-Francis,  Ont.,  la  dite  voie  étant  un  prolongement  de 
la  ligne  d'embranchement  privée  de  la  compagnie  Minnesota  Power. 

4632.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le 
transport  des  expéditions  de  marchandises  venant  des  Etats-Unis  et  destinées  à  Qué- 
bec, P.Q. 

4633.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  émettant  une  circulaire 
donnant  instructions  à  leurs  agents  de  faire  un  compte  pour  le  terrain  servant  à  l'em- 
pilement aux  endroits  où  le  bois  et  la  pâte  de  bois  attendent  pour  être  chargés  sur 
les  wagons. 

4634.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans 
le  règlement  des  réclamations. 

4635.  Fermeture  de  la  gare  de  Vibank,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern. 

4636.  Prétendus  taux  excessifs  exigés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pa- 
cifique-Canadien sur  des  lots  de  chargement  de  wagons  de  foin  et  de  paille  expédiés 
de  Eddys,  Ont.,  et  Glen-Rea,  Ont.,  à  Kazubazua,  P.Q. 

4637.  Refus  par  la  compagnie  de  messageries  Dominion  d'admettre  une  réclama- 
tion pour  perte  occasionnée  par  le  retard  d'une  expédition  en  transit. 

4638.  Prétendue  condition  dangereuse  du  pont  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  sur  la  rivière  Saskatchewan  à  Fort-Saskatchewan,  Alta. 

4639.  Prétendus  taux  de  fret  excessifs  exigés  sur  chargements  de  houille  carbo- 
nisée expédiés  de  Toronto,  Ont.,  à  Bufïalo,  E.-U.  A.  comparativement  aux  taux  exigés 
sur  le  même  produit  expédié  de  Bufïalo,  E.-U.  A.  à   Toronto,  Ont. 
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4640.  Refus  par  la  compagnie  de  messageries  Canadian  Nortliern  de  faire  un  règle- 
ment satisfaisant  pour  une  réclamation  pour  fruits  qui  manquaient  à  leur  arrivée  à 
destination  expédiés  de  Winona,   Ont.,  à  Tamworth,  Ont. 

4641.  Manque  de  clôture  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Orand-Tronc-Paciiîque  dans  le  voisinage  de  South-Bulkey,  C.-B. 

4642.  Fermeture  de  la  gare  à  Willmar,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian  Northern. 

4643.  Impuissance  à  obtenir  aucune  satisfaction  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  relativement  à  une  réclamation  pour  remboursement  du  surplus 
de  deniers  perçus  sur  expéditions  de  bétail  de  Stratfordville,  Ont.,  à  Agassiz,  C.-B. 

4644.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fermant  la  gare  et  re- 
tirant son  chef  de  gare  à  Keyes,  Man. 

4645.  Prétendu  surtaux  sur  un  chargement  d'articles  de  ménage  et  sur  un  traîneau 
expédiés  de  Shellbrook,  Sask.,  à  Leask,  Sask.,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern. 

4646.  Taux  préliminaires  imposés  par  les  chemins  de  fer  canadiens  sur  charge- 
ments de  grain  expédiés  de  divers  endroits  du  Canada  à  Minneapolis,  E.-.U  A. 

4647.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fermant  sa  gare  à 
Bexverley,  Sask. 

4648.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  empiétant  sur  la  rue  Main, 
à  Callender,  Ont,  pour  une  voie  de  garage  pour  leurs  docks. 

4649.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ]\Ii- 
chigan-Central  relativement  aux  réclamations  pour  fruits  endommagés  dans  le  transit. 

4650.  Emplacement  non  satisfaisant  du  passage  souterrain  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  22  et  2'>, 
township  39,  rang  22,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 

4651.  Règlements  canadiens  du  service  des  wagons  relativement  à  l'indemnité 
pour  surestaries  imposée  au  même  taux  et  comprenant  le  même  espace  de  temps 
pour  les  chargements  de  charbon  lorsqu'ils  sont  expédiés  dans  des  petits  wagons  que 
lorsqu'ils  sont  expédiés  dans  des  grands  wagons,  quoique  les  derniers  re(iuièrent  beau- 
coup plus  de  temps  pour  le  déchargement. 

4652.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fermant  la  gare  et  re- 
tirant son  agent  à  Trégarva,  Sask. 

4653.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  régler  la  récla- 
mation pour  marchandises  égarées  et  endommagées  dans  le  transit  de  Paspébiac,  P.Q., 
à  Ottawa,  Ont. 

4654.  Prétendu  taux  de  fret  excessif  exigé  par  le  chemin  de  fer  White-Pass  et 
Yukon  pour  le  transport  d'une  embarcation  expédiée  de  Skaguay,  Alaska,  à  Wlîite- 
Horse,  territoire  du  Yukon. 

4655.  Condition  non  hygiénique  de  la  gare  et  des  latrines  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  à  Cheslev,  Ont. 

4656.  Manque  de  lumière  convenable  à  la  traversée  de  la  rue  King,  Chesley,  Ont., 
sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

4657.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Kootenay  Central  dans  le 
paiement  de  son  droit  de  passage  exproprié  dans  la  vallée  Colombie,  Colombie-Britan- 
nique. 

46'58.  Prétendue  traversée  dangereuse  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à 
la  rue  Long,  Chesley,  Ont. 

4659.  Refus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'admettre  la 
réclamation  pour  une  vache  tuée  sur  l'emplacement  de  leur  voie  à  Revelstoke,  C.-B., 
malgré  que  la  vache  ait  eu  accès  sur  la  voie,  faute  de  clôture  convenable. 

4660.  La  compagnie  de. chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  avoir  fermé  sa 
gare  à  Folger,  Ont.,  et  pour  avoir  renvoyé  l'agent  à  cet  endroit. 

4661.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  de  la  com- 
pagnie du   Grand-Tronc  de  fournir  un  taux  combiné  sur  une  consignation  do  bois 
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de  tonnellerie  à  partir  de  Millbank,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.,  ù 
Srratford,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

4662.  Refus  de  la  Canadian*  FreigJit  Association  de  placer  l'antimoine  Qn  masse 
et  l'étain  en  masse  dans  le  taux  de  la  cinquième  classe  ou  bien  de  retrancher  de  cette 
classification,  les  métaux  anti-friction,  les  stéréotypes  et  les  soudures,  de  sorte,  que  les 
fabricants  de  l'ouest  puissent  faire  concurrence  avec  les  fabricants  de  l'est  dans  la 
fourniture  de  ces  produits. 

4663.  Tarifs  projetés  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifiqueu-Canadien 
augmentant  les  taux  sur  la  brique,  le  gravier  et  le  sable  pour  constructions  à  partir  de 
Cooksville,  Ont.,  à  Toronto,  Ont.,  et  dans  le  voisinage. 

4664.  Emission  projetée  de  suppléments  aux  tarifs  de  la  compagnie  de  chemm  de 
fer  du  Grand-Tronc  augmentant  les  taux  sur  la  brique,  de  Port-Credit,  Ont.,  à  To- 
ronto, Ont.,  et  annullant  le  taux  existant  sur  le  gravier  et  le  sable  pour  constructions 
de  York,  Ont.,  à  Toronto-nord,  Ont. 

4665.  Le  tarif  E.  2028  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  anec- 
tant  les  consignations  partant  de  Sudbury,  Ont.,  pour  être  exportées  par  voie  de 
New-York,  Philadelphie  et  Baltimore,  E.-U.,  et  obliigeant  les  plaignants  à  produire  des 
copies  certifiées  des  connaissements  maritimes. 

4666.  Retard  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  payer  un 
terrain  acheté  pour  son  emplacement  de  voie  dans  la  moitié  est  de  la  section  6,  town- 
ship  30,  rang  9,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 

4667.  Absence  d'un  chef  de  gare  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Val- 
Morin,  Que. 

4668.  Service  de  bateaux  et  de  malle  non  satisfaisant  que  fournit  le  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  entre  Gray-Creek,  C.-B.,  et  Crawford-Bay,  C.-B.,  et  les  taux 
irraisonnables  chargés  entre  Gray-Creek,  et  Crawford-Bay,  C.-B.,  et  aussi  à  Ivootenay- 
Landing  et  Riondel,  C.-B. 

4669.  Danger  à  la  gare  de  Palmers,  C.-B.,  sur  le  chemin  de  fer  Esquimalt  et 
Nanaïmo,  à  cause  de  l'accès  difiîcile  aux'  trains  qui  y  arrêtent  et  qui  en  partent. 

4670.  L'incommodité  que  cause  le  renvoi  du  chef  de  gare  de  la  compagnie  de 
-chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  Delmas,  Sask.  ^ 

4671..  Etat  dangereux  du  passage  à  niveau  de  grand  chemin  sur  le  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  à  Bellview,  Ont.,  immédiatement  à  l'est  de  la  jonction  Central, 
Ontario. 

4672.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  avoir  renvoyé  le 
chef  de  gare  et  avoir  fermé  la  station  à  Rokeby,  Sask. 

4673.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  enlevant  les  planches  des 
passages  à  niveau  dans  la  moitié  sud  du  lot  4,  concession  1,  township  de  Nelson,  Ont. 

4674.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  avoir  renvoyé  le 
chef  de  gare  et  avoir  fermé  la  station  à  Pearce,  Alta. 

4675.  Manquement  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  d'exécu- 
ter le  paiement  de  terrains  expropriés  pour  son  emplacement  de  voie  dans  le  quart 
de  section  nord-est  34,  township  8,  rang  5,  à  l'ouest  du  cinquième  méridi^i,  dans  la 
vallée  Bulkeley,  C.-B. 

4676.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  avoir  diminué  le 
service  de  ses  trains  sur  son  embranchement  de  Snowflake  dans  la  province  du 
Manitoba. 

4677.  Services  de  grains  peu  satisfaisants  que  fournissent  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian  Northern  entre  Lachute,  Que.,  et  Mont- 
réal, Que. 

4678.  Manquement  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'émet- 
tre des  billets  d'abonnement  sur  le  parcours  de  Lachute,  Que.,  à  Montréal,  Que. 

4679.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  de  fournir  des 
repas  aux  voyageurs  en  première  classe  à  moins  qu'ils  n'aient  des  billets  d'abonnement 
de  wagons-salons  sur  la  ligne  de  Montréal  à  Ottawa. 
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4680.  Augmentation  du  taux  de  marchandise  sur  le  sable  entre  Trenton,  Opt., 
et  Toronto,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario. 

4681.  Taux  excessifs  de  marchandises  allégués  sur  une  consignation  d  un  wagon 
de  fumier  sur  le  chemin  de  fer  Niagara,  Ste-Catherines  et  Toronto. 

4683.  Passage  à  niveau  supposé  dangereux  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  Ontario  au  chemin  de  frontière  entre  les  townships  de  Portland 
et  de  Camden,  Ont. 

4684.  Etat  supposé  dangereux  du  passa^^e  à  niveau  de  grand  chemin  sur  le  che- 
min de  fer  Canadian  Northern  entre  les  villages  de  Harrowsmith,  Ont.,  et  de  Syden- 
ham,  Ont.,  aux  lots  4  et  5,  township  de  Portland,  Ont. 

4685.  Impossibilité  du  plaignant  de  se  faire  payer  un  terrain  acheté  pour  un 
emplacement  de  voie  dans  le  village  d'Emo,  Ont. 

4686.  Fefus  de  la  Dominion  Express  Company  d'accepter  une  consignation  de 
fourrures  à  Belle-Isle,  N.-B.,  consignée  à  Corry,  Penn. 

4687.  Service  de  trains  non-satisfaisant  que  fournit  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc  entre  Sarnia,  Ont.,  et  London,  Ont. 

4688.  Eefus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern  d'offrir  un  dé- 
dommagement pour  des  bestiaux  tués  sur  son  emplacement  de  voie  à  Big-Valley,  Alta.. 
par  suite  de  l'absence  d'une  clôture  convenable  sur  sa  ligne. 

4689.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  un  retard  dans  le 
transit  d'un  wagon  de  charbon  consigné  de  Shand,  Sask.,  à  Hitchcock,  Sask. 

4690.  Délai  dans  le  rè,glement  de  réclamations  pour  les  marchandises  perdues  ou 
détruites  alors  qu'elles  étaient  en  transit  sur  des  chemins  de  fer  canadiens. 

4691.  Taux  excessifs  allégués  sur  la  consignation  d'un  paquet  de  Montréal,  Que., 
à  Youngstown,  Alta.,  par  les  compagnies  Dominion  et  Canadian  Northern  Express. 

4692.  Taux  excessifs  allégués  que  la  compagnie  Canadian  Northern  Express 
a  chargé  sur  une  consignation  expédiée  à  Rossclair,  Ont.,  ce  qui  comprend  des  frais 
pour  le  transport  par  diligence. 

4693.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'installer  un 
passage  à  niveavi  de  ferme  sur  la  moitié  sud-est  du  lot  9,  concession  8,  township  de 
Cavan,  Ont.,  aussi  l'état  peu  satisfaisant  du  drainage  à  cet  endroit. 

4694.  Le  retard  apporté  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  au 
transit  d'un  cadre  de  scie  circulaire  consigné  de  Laprairie,  Que.,  à  Maria,  Que. 

4695.  Service  et  loigement  peu  satisfaisants  que  fournit  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Canadian  Northern  aux  bestiaux  et  aux  garde-bestiaux  lorsqu'ils  voyagent  sur 
cette  ligne  de  chemin  de  fer  dans  l'ouest. 

4696.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire 
une  voie  de  raccordeiAent  à  la  sablonnière  du  plaignant. 

469'7.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  relativement  à  un  contrat  de  vente  d'une  partie  d'une 
ferme  pour  un  emplacement  de  voie  dans  le  quart  sud-ouest  de  la  section  2,  township 
22,  rang  5,  à  l'ouestî  du  Sième  méridiem. 

4698.  Taux  excessifs  allégués  demandés  par  la  Bell  Téléphone  Company  en  vue 
d'installer  un  téléphone  à  Lachine,  Que. 

4699.  Service  de  train  non  satisfaisant  et  absence  de  wagons-dortoirs  sur  la  ligne 
entre  Kingston,  Ont.,  et  Montréal,  Que.,  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc. 

4700.  Retard  dans  le  transit  d'une  consignation  de  Grenville,  Que.,  à  Greenfield, 
Ont.,  par  voie  des  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc. 

4701.  Etat  non-satisfaisant  des  approches  du  pont  international  de  chemin  de  fer 
à  Queenston,  Ont. 

4702.  Retard  de  la  compa,gnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  régler  ses  ré- 
clamations. 

4703.  Taux  de  messagerie,  supposés  excessifs  exigés  par  la  Canadian  Northern 
Express  Company  sur  un  paquet  envoyé  de  Calgary  à  Morinville,  Alta. 
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4704.  Ketard  de  la  compaignie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  à  payer  le 
prix  de  l'achat  d'un  emplacement  de  voie  exproprié  dans  le  quart  de  section  nord- 
ouest  7,  township  6,  rang  25,  à  l'ouest  du  deuxième  méridien. 

4705.  La  Dominion  Atlantic  Railiuaij  interrompant  l'accès  au  pont  à  Little- 
Joggins-River,  N.-E. 

4706.  Retard  dans  le  transit  d'une  boîte  de  biens  meubles  consignée  de  Yorkton, 
Sask.,  à  Portland,  Orégon,  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

4707.  Manque  de  raccordements  d'affaires  satisfaisants  entre  la  Bell  Téléphone 
Company  et  les  compagnies  de  téléphone  indépendantes  dans  l'Ontario. 

4708.  Taux  allégués  excessifs  de  marchandises  chargés  à  partir  d'endroits  sur  le 
chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  des  endroits  situés  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  quand  la  consignation  passe  par  Camrose,  Alta. 

4709.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'en- 
tendre une  réclamation  à  propos  de  chevaux  tués  par  un  de  ses  trains  sur  son  emplace- 
ment de  voie  à  xm  endroit  où  la  barrière  du  passage  à  niveau  n'avait  pas  de  fermetures 
près  d'Asquith,  Sask. 

4710.  Absence  d'un  chef  de  gare  et  des  facilités  de  station  convenables  à  St-Isidore 
Station,  Que.,  sur  le  chemin  de  fer  Maine  Central. 

4711.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian  Northern  enlevant  les  planches 
aux  passages  à  niveau  près  de  Chinook,  Alta.,  et  en  particulier  aux  passages  à  niveau 
entre  les  sections  12  et  13,  township  29,  rang  8,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 

4712.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'en- 
tendre une  réclamation  pour  la  perte  de  farine  en  tr'ansit  d'Edmonton,  Alta.,  à  Seba- 
Beach,  Alta. 

4713.  Service  de  trains  peu  satisfaisant  que  fournit  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Pacifique-Canadien  à  Caughnawaga,  Que. 

4714.  Refus  du  chef  de  gare  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  d'accepter  comme  des  articles  de  bagage,  des  boîtes  en  carton  qui  contiennent 
des  effets  personnels. 

4715.  Emission  d'un  supplément  au  tarif  C.  R.  C.  No.  E.  2552  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  relativement  aux  taux  de  marchandises  sur  l'argile 
commune  à  partir  de  Waterdown,  Ont.,  à  Mimico  et  à  Swansea,  Ont. 

4716.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  ayant  renvoyé 
le  chef  de  gare  de  sa  gare  à  Ingelow,  Man. 

4717.  Service  de  train  peu  satisfaisant  que  fournit  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  la  ville  de  Chelmsford,  Ont. 

4718.  Taux  de  marchandises  supposés  excessifs  sur  le  bois  de  construction  quand 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  le  transporte,  par  comparaison 
avec  les  taux  sur  marchandises  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

4719.  La  Bell  Téléphone  Company  à  Toronto,  Ont.,  n'insérant  pas  un  nom  de 
firme  dans  son  almanach  des  adresses  tel  que  demandé. 

4720.  Passage  à  niveau  supposé  dangereux  sur  l'embranchement  Kingston  et 
Pembroke  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  immédiatement 
au  sud  de  la  station  d'Oso,  Ont. 

4721.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  d'établir  une 
protection  suffisante  au  passage  à  niveau  connu  sous  le  nom  du  passage  à  niveau 
Bergevin,  dans  le  village  de  South-Durham,  Que. 

4722.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  de  fournir  une 
protection  suffisante  à  trois  passages  à  niveau,  y  compris  le  passage  à  niveau  de  la  rue 
principale  dans  le  village  de  South-Durham,  Que. 

4723.  Dangereux  état  des  passages  à  niveau  sur  le  chemin  de  fer  Camphellford, 
Lake  Ontario  and  Western  au  lot  2,  concession  5,  et  au  lot  2,  concession  4,  township 
d'Oso,  Ont.. 

4724.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  pour  une  surcharge 
supposée,  pour  transporter  un  étalon  de  St-Thomas,  Ont.,  à  Saskatoon,  Sask. 
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4725.  Service  de  trains  peu  satisfaisant  que  fournit  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  à  Waldhof,  Ont. 

4726.  Taux  de  messagerie  supposé  excessif  chargé  par  la  Canadian  Express 
■Company  sur  les  consi,onation3  de  St-Jean,  Que.,  à  St-Hubert,  Que.,  par  comparaison 
.-avec  le  taux  charg'é  de  St-Jean  à   St-Hyacinthe,  Que. 

4727.  Taux  de  marchandises  supposés  excessifs  chargés  par  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la  consiignation  d'une  automobile  de  Pilot-Mound,  Man., 
;à  Primate,  Sask. 

4728.  Système  de  drainage  non-satisfaisant  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  section  30,  townïhip  34,  rang  17,  à  l'ouest  du  troisième 
méridien,  près  de  Springwater,  Sask. 

4729.  Dang-ereux  état  du  passage  à  niveau  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  sur  le  chemin  entre  les  lots  15  et  16,  dans  le  township  de  Dar- 
lington,  Ont.,  connu  sous  le  nom  du  chemin  Scugog. 

4730.  Dan,5^ereux  état  du  passage  à  niveau  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
(Canadian  Northern  entre  les  lots  28  et  29,  tov^rnship  de  Darlington,  Ont. 

4731.  Dangereux  état  de  passage  à  niveau  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  entre  les  lots  10  et  11,  township  de  Darlington,  Ont.,  connu  sous 
le  nom  du  chemin  Manvers. 

4732.  Etat  anti-hygiénique  des  wagons-pensions  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  la  voie  d'évitement  de  Port-Lock  et  à  d'autres  endroits. 

4733.  Facilités  de  station  peu  satisfaisantes  à  Dobbington,  Ont.,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

4734.  Traitement  peu  satisfaisant  reçu  du  gérant  local  de  la  compagnie  Bell 
Téléphone  ai  Lachine,  lorsqu'on  a  retranché  le  service  du  téléphone  sans  raison  valable. 

4735.  Passage  à  niveau  supposé  dangereux  à  ''Longwoods  Road"  sur  le  chemin 
de  fer  Père-Marquette,  près  de  Chatham,  Ont. 

4736.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne  voulant  pas  per- 
mettre à  ses  cantonniers  de  travailler  sur  l'embranchement  de  Reston  à  Wolseley, 
Sask.,  de  sa  voie  ferrée,  excepté  l'après-midi. 

4737.  Etat  peu  satisfaisant  du  service  de  malles  et  de  trains  sur  le  chemin  de  fer 
Irondale,  Bancroft  et  Ottawa,  entre  Kinmount,  Ont.,  et  Bancroft,  Ont. 

4738.  Etat  peu  satisfaisant  du  service  des  trains  et  de  la  malle  sur  le  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  entre  Lorneville,  Ont.,  et  Coboconk,  Ont. 

4739.  Refus  de  la  Bell  Téléphone  Company  d'installer  un  instrument  dans  une 
fa!  rique  située  rue  Chabot,  Montréal,  Que. 

4740.  Traitement  supposé  peu  satisfaisant  reçu  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc-Pacifique  relativement  au  paiement  de  terrains  expropriés  pour  un 
emplacement  de  voie  dans  le  lot  191,  rang  5,  région  de  la  côte,  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  Skeena,  Colombie-Britannique. 

4741.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  un  taux  de  mar- 
chandise excessif  exigé  sur  une  consignation  d'effets  domestiques  à  partir  de  Portland, 
Oregon,  à  Langham,  Sask. 

4742.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand- Tronc-Pacifique  pour  un  taux  de 
marchandise  supposé  excessif  exigé  pour  la  consigniation  d'une  corde  de  bois  de  la' 
voie  d'évitement  de  Richan  à  Winnipe^g,  Man.  » 

4743.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadie»  n'ayant  pas  détour- 
né et  changé  la  destination  d'un  wagon  après  l'avoir  consigné  de  Carson,  C.-B.,  ce 
qui  a  été  une  cause  de  perte  pour  le  consignataire. 

4744.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec  Oriental  pour  avoir  manqué  de 
laisser  une  consignation  envoyée  à  la  stat'.on  d'arrêt-signal  de  St-Omer,  Que.,  et 
l'avoir  transportée  supposés  à  la  station  suivante. 

4745.  Taux  supposés  excessifs  chargés  sur  des  consignations  par  messageries, 
.  d'eaux  minérales  alors  qu'on  les  consigne  à  des  endroits  sur  la  baie  de  Quinte  et  sur 

le  chemin  de  fer  Central  Ontario. 
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4746.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  d'accorder 
une  remise  sur  les  billets  achetés  couvrant  le  passade  de  Lawrencetowns,  N.-E.,  à 
Halifax,  N.-E. 

4747.  Traitement  supposé  peu  satisfaisant  reçu  de  la  compa,^ie  de  chemin  de 
fer  Canadian  Northern  relativement  à  la  vente  d'un  terrain  requis  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  son  emplacement  de  voie  et  pour  sa  gare  à  Munson,  Alta. 

4748.  Négligence  supposée  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
d'installer  un  passage  a  niveau  sur  la  propriété  située  dans  le  quart  nord-est  de  la 
section  26,  rang  2,  à  l'ouest  du  sixième  méridien. 

4749.  Retard  apporté  par  la  Canadian  Express  Company  à  régler  une  réclamation 
pour  des  marchandises  perdues  en  transit  à  partir  d'Abernethy,  Sask.,  à  Melville,  Sask. 

4750.  Taux  supposé  excessif  chargé  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Boston 
and  Maine  pour  aiguiller  des  consignations  de  charbon  à  Lennoxville,  Que. 

4751.  Négligence  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir 
un  wagon  pour  les  consignations  à  East-Florenceville,  N.-B.,  le  chef  de  gare  préten- 
dant que  les  plus  forts  consignataires  obtiennent  la  préférence  en  ce  qui  concerne  la 
fourniture  de  wagons. 

4752.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fermant  la  station  de 
Maharg,  Alberta. 

4753.  Absence  d'un  quai  de  chargement  convenable  à  Dinsmore,  Sask.,  sur  le  che- 
min de  fer  Canadian-Northern. 

4754.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  exigeant  plus  de  soixante 
cents  la  tonne  pour  du  charbon  reçu  à  Buffalo,  Black-Rock  ou  Suspension-Bridge  pour 
être  délivré  dans  n'importe  quelle  partie  de  la  ville  de  Toronto,  Ontario. 

4755.  Perte  et  dommage  à  des  effets  de  ménage  en  transit  sur  la  ligne  des  chemins 
de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern  à  partir  de  Consecon,  Ontario,  à 
Okanagan  Centre,  C.-B. 

4756.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  fermant  la  station  et 
en  en  renvoyant  son  chef  à  Underhill,  Manitoba. 

4757.  La  plateforme  de  chargement  de  grain  peu  satisfaisante  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  ses  approches  à  Sheho,  Sask. 

4758.  La  Compa-^nie  de  chemin  de  fer  Bay  of  Quinte  discontinuant  d'opérer  des 
raccordements  avec  les  trains  à  voyageurs  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  venant  de  l'est  et  de  l'ouest  à  Napanee,  Ontario. 

4759.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  de  rembourser  le 
prix  de  marchandises  perdues  et  retardées  en  transit  de  Toronto,  Ontario,  à  Saskatoon, 
Sask.,  sur  les  lignes  des  compagnies  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

4760.  Le  détournement  projeté  de  la  ligne  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Paci- 
f  que-Canadien  oii  elle  traverse  la  ligne  de  la  ville  entre  Pakenham,  Ontario,  et  Fitzroy, 
Ontario,  nécessitant  par  là  l'expropria  don  de  certaines  parties  des  terres  du  plaignant. 

4761.  L'état  anti-hygiénique  de  la  gare  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Cen- 
tral-Vermont  à  Richelieu,  Québec. 

4762.  Traitement  peu  satisfaisant  ver.u  ce  Jn  Compagnie  de  chemin  de  fer  Québec 
Oriental  quand  il  s'est  produit  un  accident  sur  sa  ligne,  à  mi-chemin  entre  Metapedia, 
f}ué..  .t  Cro^s-Point,  Que, 

476r5.  Etat  supposé  peu  satisfaisant  des  facilités  de  drainage  sur  le  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc  dans  la  ville  de  Greenfield-Park,  Que. 

4764.  Les  parcs  à  bestiaux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Smith's- 
Falls,  Ont.,  et  Hâvelock,  Ont.,  étant  à  une  distance  convenable  des  voies. 

4765.  Taux  d'aiguillage  évalués  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  des  consignations  de  foin  venant  du  Grand-Tronc,  envoyées  à  des  locali- 
tés sur  sa  ligne  et  taux  pour  aiguillage  des  endroits  sur  sa  ligne  à  la  ligne  de  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  la  ville  d'Ottawa,  Ont.;  aussi  la  com- 
pagnie de  chemin  do  fer  Pacifique-Canadien  augmentant  le  poids  minimum  sur  des 
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wagons  de  foin  de  30,000  à  40,000  livres,  on  prétend  que  ce  poids  est  au  delà  de  la  capa- 
cité du  wagon. 

4766.  Etat  non-satisfaisant  du  drainage  sur  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin 
de  fer  Toronto^  Hamilton  and  Buffalo  dans  la  ville  d'Hamilton,  Ont. 

4767.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  une  évaluation 
supposée  injuste  de  quatre  dollars  sur  le  loyer  d'un  wagon  de  charbon  garé  à  London, 
Ont. 

4768.  La  Cedar  Rapids  Manufacturing  &  Power  Company  expropriant  une  partie 
de  la  propriété  du  plaignant  pour  un  -emplacement  de  voie  pour  sa  ligne  de  transmis- 
sion de  force  motrice  projetée. 

4769.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n'établissant  pas  les 
facilités  convenables  pour  transporter  les  marchandises,  et  l'état  peu  satisfaisant  du 
chemin  qui  conduit  au  hangar  à  marchandises  à  Rossport,  Ont. 

4770.  La  Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power  Company  expropriant  une 
partie  de  la  propriété  du  plaignant  dans  la  paroisse  de  Saint-Joseph-de-Soulanges, 
Que.,  comme  droit  de  passage  pour  sa  ligne  de  transmission  de  force  motrice  projetée. 

4771.  Refus  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  payer  le 
coût  d'un  pardessus  et  d'une  couverture  de  lit  perdus  en  transit  alors  qu'ils  allaient  de 
Londres,  Angleterre,  à  Hamilton,  Ontario. 

4772.  L'interruption  projetée  du  courant  de  la  Seymour  Power  Company  de  son 
usine  à  Lindsay,  Ont.,  où  on  se  sert  d'un  petit  moteur  afin  de  produire  l'électricité 
pour  des  fins  d'éclairage. 

4773.  Le  refus  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'ac- 
cepter des  consignations^  de  charbon  à  Three-Hills,  Alta.,  sur  son  embranchement  de 
Tofield-Calgary,  consignées  à  Calgary,  Alta.,  prétendant  qu'elle  ne  peut  pas  trans- 
porter ces  consignations  à  moins  qu'on  ne  lui  accorde  un  emplacement  pour  une  tête 
de  ligne,  à  Calgary,  Alta. 

4774.  Augmentation  projetée  des  taux  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer,  Michigan- 
Central,  Grand-Tronc,  Wabash,  Père-Marquette,  New  York  Central  and  Hudson  River, 
et  West-Shore,  de  même  que  l'annulation,  projetée  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Essex  Terminal  comme  compagnie  de  transport  dans  les  tarifs  internationaux. 

4775.  Règlements  gouvernant  les  opérations  de  moulin  dans  les  privilèges  de  transit 
tels  que  contenus  dans  le  tarif  C.R.C.,  No.  E.  2894. 

4776.  Refus  de  la  Bell  Téléphone  Company  of  Canada  d'installer  un  instrument 
permanent  à  Notre-Dame-de-Grâce,  Montréal,  Que.,  à  moins  que  le  plaignant  ne  paie 
une  partie  des  travaux  de  la  construction  de  la  ligne  jusqu'à  cet  endroit. 

4777.  Incommodité  supposée  dans  le  service  des  voyageurs  fourni  par  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  partir  d'Inglewood,  Ont.,  aux  endroits  au  nord 
et  au  nord-est,  y  compris  Orangeville,  Mount-Forest,  Owen-Sound,  Barrier  et  Meaford, 
Ontario. 

4778.  Absence  de  Clôture  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  du,  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  dan^  le  (luart  nord-ouest  de  la  section  3,  township  18,  rang  20,  à 
l'ouest  du  méridien  principal. 

4779.  Absence  de  clôture  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  quart  sud-est  .de  la  section  10,  township  18,  rang 
20,  à  l'ouest  du  méridien  principal. 

4780.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fixant  un  poids  mini- 
mum excessif  sur  les  consignations  de  fumier,  ce  poids  étant  au  delà  de  la  capacité 
possible  du  wagon. 

4781.  La  Cedars  Rapids  Manufacturing  and  Power  Company  expropriant  une  par- 
tie de  la  propriété  du  plaignant  pour  un  emplacement  de  voie  pour  sa  ligne  de  trans- 
mission de  force  motrice  projetée. 

47'82.  Drainage  peu  satisfaisant  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  près  d'Ibester,  Ont. 
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4783.  Absence  d'une  clôture  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  un  endroit  situé  2  milles  à  l'ouest  de  Sirdar. 
C.-B. 

4784.  La  voie  de  raccordement  projetée  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern-Ontario,  devant  être  construire  dans  le  but  de  desservir  la  Fabrique  de 
Boîtes,  la  SUel  Equipment  Company,  la  Pemhroke  Lumber  Company,  et  des  consigna- 
taires  locaux  de  marchandises  de  la  ville  de  Pembroke,  Ont. 

4785.  Manquement  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de 
recouvrir  de  sable  un  pont  construit  en  billes,  jeté  sur  un  fossé  à  une  traverse  de  ferme 
près  de  Bar-River,  Ont. 

4786.  Absence  d'un  chef  de  gare  à  Algarm,  Man.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

4787.  Absence  d'un  chef  de  gare  à  Belleview,  Man.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

4788.  Indemnité  pour  surestaries  évaluée  sur  un  wagon  de  charbon  qui  a  été 
déchargé  à  Perth,  Ont.,  quatre  jours  après  la  réception  de  celui-ci,  et  on  n'a  pas  accordé 
de  temps  pour  la  déclaration  en  douane. 

4789.  La  Dominion  Express  Company  pour  avoir  fait  prendre  une  route  erronée 
à  une  consignation  de  fourrures,  de  Deep-Rock,  N.-E.,  consignée  à  Corry,  Penn. 

4790.  Refus  de  la  Canadian  Express  Company  de  payer  pour  la  perte  d'une  con- 
signation de  fourrures  en  transit  de  Delburne,  Alta.,  à  Oshkosh,  Wis.,  E.-U.,  d'A. 

4791.  Taux  supposés  exhorbitants  chargés  par  la  Dominion  Express  Ccmpaii*y 
sur  une  consignation  de  volailles  d'Hazel-Cliffe,  Sask.,  à  Zealandia,  Sask. 

4792.  Classification  canadienne  des  marchandises,  sur  les  marinades  composées 
de  grains. 

4793.  Le  renvoie  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la 
fermeture  de  sa  station  à  Cross,  Sask. 

4794.  Retard  et  inconvénient  causés  au  trafic  par  l'aiguillage  des  wagons  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  passage  à  niveau  de  la  rue  Montcalm  près  de 
la  station  de  Hull,  P.Q. 

4795.  Etat  non  satisfaisant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Hull,  P.Q. 

4796.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fermant  sa  gare  à 
Cheadle,  Alta. 

4797.  Perte  d'une  machine  à  coudre  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
alors  qu'elle  était  en  transit  sur  sa  ligne  d'IIaliburton,  Ont.,  à  Bisco,  Ont. 


20c— 5  i 
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ANNEXE   B. 

LISTE  DES  DEMANDES  ENTENDUES  AUX  ENQUETES  PUBLIQUES  DE 
LA  COMMISSION  DURANT  L'ANNEE  EXPIREE  LE  31  MARS  1914.     ^ 

4077.  Plainte  de  la  ville  de  Merriekville,  Ont.,  relative  au  service  des  trains  à  cet 
endroit,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien.     (Audience  ajournée.)     Dossier  20679. 

Le  service  de  station  d'arrêt  sur  signal  restera  le  même  jusqu'à  ce  que  la  Com- 
mission publie  une  ordonnance.  En  ce  qui  regarde  la  plainte  du  village  de  Chester- 
ville,  elle  est  renvoyée  au  fonctionnaire  en  chef  de  la  Commission  pour  qu'il  la  règle 
avec  les  compagnies  intéressées. 

4078.  Demande  de  la  C.  L.  0.  &  ^Y.  Ry.  Co.,  en  vertu  de  l'article  237  pour  obtenir 
l'autorisation  (1)  de  détourner  le  chemin  de  Kingston  dans  les  lots  14  et  15,  conces- 
sion 1,  township  de  Darlington,  une  partie  du  dit  chemin  étant  située  dans  les  limites 
de  la  ville  de  Bowmanville,  Ont.;  (2)  de  porter  le  dit  détournement  par  dessus  les 
voies  du  dit  chemin  de  fer  au  moyen  d'un  pont  à  haut  niveau  au  mille  149.5  (à  partir 
de  Glen-Tay)  ;  (3)  de  continuer  le  dit  détournement  afin  de  le  raccorder  avec  le  che- 
min de  Kingston;  (4)  de  détourner  la  réserve  de  chemin  entre  les  dits  lots  14  et  15. 
afin  de  la  raccorder  avec  le  dit  détournement  du  chemin  de  Kingston  ;  il  faudra  fermer 
les  parties  du  dit  chemin  de  Kingston  et  la  dite  réserve  de  chemin  remplacée  par  les 
détournements  projetés.    Dossier  3701,  204. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  la  compagnie  demanderesse  soit  autorisée  à 
prendre  les  terrains  en  question,  aussi  qu'elle  soit  aussi  autorisée  à  détourner  le  che- 
min de  Kingston  dans  les  lots  14  et  15,,  concession  1  township  de  Darlington  ;  et  de 
porter  le  chemin  par  dessus  Je  chemin  de  fer  au  moyen  d'un  pont  à  haut  niveau,  le 
pont  devant  avoir  25  pieds  de  largeur  et  les  plans  détaillés  de  la  construction  devront 
être  soumis  à  l'approbation  de  l'ingénieur  de  la  Commission.  Voir  ordonnance  n° 
19335. 

4079.  Demande  de  la  Vancouver  Power  Company,  Ltd.,  à  l'effet  d'obtenir  une 
ordonnance  rescindant  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  17562,  autorisant  le  Paci- 
fique-Canadien à  construire,  maintenir  et  mettre  en  service  un  embranchement  ou 
voie  de  raccordement  pour  la  American  Lumher  Co.,  par  dessus  les  voies  de  la  British 
Columbia  Electric  Railway  Co.,  à  Sumas-Junction,  C.-B.     Dossier  19759. 

Demande  refusée.     Ordonnance  rendue  que  les  choses  en  restent  là. 

4080.  Demande  de  la  Canadian  Northern  Ontario  Ry.,  en  vei:tu  de  l'article  258, 
pour  que  l'emplacement  du  terrain  de  sa  gare  soit  approuvé  sur  le  lot  7,  à  Beachburg. 
township  de  Beachburg,  comté  de  Renfrew,  Ont.     (Nouvelle  audience.)     Dossier  20143. 

Ordonnance  rendue  approuvant  la  situation  du  terrain  de  la  gare  de  la  com- 
pagnie sur  le  lot  7,  à  Beachburg,  township  de  Westmeath.  Ordonnance  n"  184G8 
annulée. 

4081.  Demande  du  Canadian  Northern  Ontario  Ry.,  en  vertu  des  articles  159  et 
167,  pour  que  la  situation  et  une  partie  de  la  situation  revisée  de  sa  ligne  de  chemin 
de  fer  dans  les  townships  de  Pembroke,  Stafford  et  Alice,  comté  de  Renfrew,  mille 
82.62  au  mille  88.85,  soient  approuvées.  A  partir  d'Ottawa  à  l'exclusion  de  la  vo"e 
de  raccordement  entrant  dans  la  ville  de  Pembroke  jusqu'aux  terrains  de  la  gare  sur 
la  rue  Mary.     Dossier  3561.131. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  aux  conditions  exposées  dans  l'ordon- 
nance.    Voir  ordonnance  n°  19206. 
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4082.  Demande  de  la  Canadien  Northern  Railway  Co.,  en  vertu  de  l'article  257, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  prolonger  le  pont  pour  les  piétons  par  dessus  les  voies 
à  Fort-William-ouest,  Ont.     Képonse  en  suspens.     Dossier  17572. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

4088.  Demande  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Orillia  pour  qu'on  accorde  le 
privilège  d'aiguillage  commun  aux  compagnies  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Ca- 
nadien et  du  Canadian-Northern,  à  Orillia. 

Note. — La  Commission  va  étudier  la  question  soulevée  en  ce  qui  concerne  le 
loyer  que  le  Pacifique-Canadien  devra  payer  au  Grand-Tronc,  relativement  au  ter- 
rain de  la  dernière  compagnie  à  cet  endroit.     Dossier  6713.19. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  rendue. 

4084.  Plainte  de  R.  B.  Faith,  au  sujet  de  l'état  des  wagons  à  voyageurs  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  O.  &  N.-Y.,  entre  Ottawa  et  Cornwall. 

Jugement  réservé.  La  question  a  été  renvoyée  au  chef  du  service  de  la  commis- 
sion pour  qu'il  prééente  son  rapport. 

4085.  Demande  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  articles 
227  et  237  de  construire  les  voies  de  son  embranchement  nord-est  de  Bergen  sur  le 
chemin  connu  sous  le  nom  de  chemin  West  Kildonan,  et  aussi  les  voies  de  la  compagnie 
Winnipeg  Electric  Railway,  dans  la  municipalité  de  Kildonan,  Man.  Dossier  20444.1. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  rendue. 

4086.  Demande  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  222 
à  l'eiïet  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  deux  voies  d'évitement  pour  H.  B. 
Harrison  à  travers  sa  propriété,  connue  comme  étant  les  lots  9,  8,  7,  6,  5  et  4,  rang  7, 
township  de  Sydenham,  et  le  lot  9,  qui  sont  maintenant  dans  la  ville  d'Owen- Sound, 
Ont. 

Note. — MM.  Oliver  et  Webster  sont  requ"s  de  montrer  la  raison  pour  laquelle 
on  ne  devrait  pas  faire  un  arrangemeut  pour  l'usage  commun  de  cette  voie  de  raccor- 
dement par  M.  H.  B.  Harrison  et  par  eux-mêmes  que  le  commission  devrait  annuler 
l'entente  qui  existe  à  propos  de  la  voie  d'évitement;  les  droits  de  MM.  Webster  et 
Oliver  annullés  et  une  clause  insérée  pour  l'usaige  commun  de  ladite  voie  de  raccor- 
dement par  les  deux  firmes  à  des  conditions  que  déterminera  la  commission.  Dossier 
21387. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4087.  Demande  de  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  des 
articles  158  et  159  pour  l'approbation  de  la  situation  générale  de  la  ligne  projetée  à 
partir  de  la  ville  de  Brantford  à  la  ville  de  Galt,  Ont.,  station  0-00  à  station  498- 
53.5.    Dossier  18034.7. 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'emplacement  sujet  aux  conditions  exposées  dans 
l'ordonnance.      Voir  ordonnance  No.  19087. 

4088.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Co.,  en  vertu  des  arti- 
cles 158  et  159  pour  l'approbation  de  l'emplacement  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  à 
partir  de  la  station  498 — 53.5  dans  le  township  de  South  Dumbries  à  la  station  1113 — 
90,  étant  la  tête  de  ligne  dudit  chemin  de  fer  dans  la  ville  de  Galt,  Ont.  Dossier 
18034.14. 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'emplacement  de  la  ligne  à  partir  de  la  station 
0.00  au  pont  Lorne,  dans  la  ville  de  Brantford,  à  la  station  1113.90  jusqu'à  la  rue 
Maine  dans  la  ville  de  Galt,  aux  conditions  exposées  dans  l'ordonnance.  Voir  ordon- 
nance No.  19087. 

•4089.  Demande  de  la  Lal,:e  Erie  and  Northern  Railway  Co.,  en  vertu  de  l'article 
237  pour  obtenir  l'approbation  d'un  passage  à  niveau  de  grand  chemin  dans  la  ville 
de  Galt.     Dossier  18034.11. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  traversée  de  la  concession,  rues  Walniit,  Bruce 
et  Principale,  ville  de  Brantford.    Voir  ordonnance  19226. 

4090.  Demande  de  la  Lake  Erie  and  Ncrthern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  237,  pour  obtenir  l'autorisation  de  porter  sa  ligne  de  chemin  de  fer  le  long 
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de  et  à  travers  la  rue  William  et  la  rue  Portland,  dans  la  ville  de  Paris,  Ont.    Dossier 
18034.8.  _  ^    , 

Jugement  réservé  sur  la  question  de  l'opportunité  de  construire  un  tunnel  à  cet 
endroit. 

4091.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  237  pour  obtenir  l'autorisation  de  porter  sa  ligrne  de  chemin  de  fer  à  travers 
ou  le  long  des  grands  chemins  existants  dans  la  ville  de  Brantford,  Ont.  Dossier 
18034.6. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  traversée  de  la  rue  Mill  ouest,  de  l'avenue  St- 
Paul,  des  rues  Léonard  et  Morrell,  Brantford.     Voir  ordonnance  19247. 

4092.  Demande  de  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  237,  en  vue  d'obtenir  la  permission  de  porter  sa  ligne  de  chemin  de  fer  le  long" 
de  et  à  travers  la  ligne  de  la  ville  entre  les  townships  de  South-Dumfries  et  de 
Brantford,  (chemin  Govemore)  chemin  riverain,  et  le  chemin  de  la  concession,  entre 
chemin  de  fer  dans  le  township  de  South-Dumfries,  Ontario.    Dossier  18034.13. 

L'aiïaire  en  reste  là,  la  compagnie  devra  soumettre  de  nouveaux  plans. 

4093.  Demande  de  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  237,  pour  obtenir  l'approbation  du  passage  à  niveau  de  Grand  chemin  dudit 
chemin  de  fer   dans  le  township  de  South  Dumfries  Ontario.  Dossier  18034.13. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  traversée  dçs  rues  Fleming,  Head,  Maine, 
Princess,  et  du  chemin  riverain  et  du  chemin  de  la  concession,  township  de  South- 
Dumfries.     Voir  ordonnance  19505. 

4094.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  237  pour  obtenir  la  permission  de  porter  sa  liigne  de  chemin  de  fer  le  long  de 
ou  à  travers"  certains  grands  chemins  existants  dans  le  township  de  Brantford,  Ontario. 
Dossier  18034.10. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  traversée  du  chemin  de  concession  entre  les 
concessions  2  et  3,  dans  le  township  de  Brantford.     Voir  ordonnance  19972. 

4095.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  237  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  des  passages  à  niveau  de  grand  chemin 
dudit  chemin  de  fre  dans  le  township  de  North-Dumfries,  Ontario.     Dossier  18034.12. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  19250. 

4096.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  du 
l'article  227  pour  obtenir  l'approbation  d'une  traversée  à  la  rampe  des  voies  de  la 
Brantford  Street  Railway  Company  à  Brantford,  Ontario.  Dossier  18034.18. 

Demande  refusée. 

4097.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  227  pour  obtenir  l'appobation  d'une  traversée  à  la  rampe  des  voies  du  T.  H.  k 
B.  Kailway  Co.,  à  Brantford,  Ontario.     Dossier  18034.17. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  19249. 

4098.  Demande  le  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  227  pour  obtenir  l'approbation  d'un  traversée  à  la  rampe  des  voies  projetées  de 
la  N.  Si".  U.  and  T.  Rœilway  Co.,  à  Brantford,  Ontario.     Dossier  18034.19. 

L'affaire  en  reste  là;  la  compagnie  devra  soumettre  de  nouveaux  plans. 

4099  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  227  pour  obtenir  l'approbation  d'un  raccordement  avec  les  voies  du  chemin 
de  fer  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  avec  les  voies  du  Pacifique- 
Canadien,  à  la  station  1113-90  dans  la  ville  de  Galt,  Ontario.  Dossier  18034.21. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  19249. 

4100.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  227  pour  obtenir  l'approbation  de  la  traversée  à  la  rampe  des  voies  de  la  Grand 
Valley  Railway  Company,  près  de  Paris,  Ontario.     Dossier  18034.15. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  un  demi  système  d'enclenchement 
devra  protéger  le  passage  à  niveau,  la  compagnie  postulante  devra  supporter  et  pay?:- 
tous  les  frais  d'entretien  et  de  mise  en  service  de  celui-ci.     Voir  ordonnance  19248. 
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4101.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  227  pour  obtenir  l'approbation  de  la  traversée  à  la  rampe  des  voies  de  la 
Grand  Valley  Railway  Company,  près  de  Paris,  Ontario.     Dossier  18034.16. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  un  demi  système  d'enclenchement 
devra  protéger  la  traversée,  la  compagnie  postulante  devra  supporter  et  payer  les  frais 
d'entretien  et  de  mise  en  service  de  celui-ci.     Voir  ordonnance  19321. 

4102.  Demande  de  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'article  227,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  soulever  les  voies  de  la  Grand  Valley 
Railway  Company,  à  la  ligne  de  comté  entre  le  comté  de  Brant  et  le  comté  de  Waterloo, 
station  868-97.     Dossier  180:u^2i  ^  ; 

Ordonnance  rendue  accordant  la  permission  à  la  compagnie  postulante  de  soule- 
ver les  voies  de  la  Grand  Valley  Railway  Company,  de  2  pieds.  Voir  ordonnance 
20130. 

4103.  Demande  de  la  Lal-e  Erie  and  Northern  Railivay  Company,  en  vertu  de 
l'article  176,  en  vue  d'obtenir  la  permission  d'élever  la  vpie  de  la  Grand  Valley  Rail- 
way C&mpany,  à  la  station  908-50  à  la  station  937-69  dans  le  township  de  North- 
Dumfries  Ontario.     Dossier  18034-22. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  rendue. 

4104.  Demande  de  la  Lake  Erie  and  Northern  Railivay  Company,  en  vertu  de 
l'article  227  en  vue  d'obtenir  l'approbation  d'un  passage  à  niveau  à  la  rampe  des  -voies 

'  du  Grand-Tronc,  à  la  station  1074-72.9,  Galt,  Ontario.     Dossier  3561.131. 

Ordonnance  rendue  approuvant  la  demande,  sujette  aux  conditions  énoncées  dans 
l'ordonnance.  Voir  ordonnance  19206. 

4105.  Demande  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railivay  Company,  en  vertu  de 
l'article  227,  pour  l'approbation  d'un  passage  à  niveau  à  la  rampe  des  voies  du  Grand- 
Tronc,  à   Brantford,  Ontario.     Dossier  18034-24. 

La  demande  en  reste  là,  la  compagnie  devra  déposer  de  nouveaux  plans. 

4106.  Demande  de  la  LaJce  Erie  &  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 227  pour  l'approbation  d'un  passage  souterrain  à  la  station  538-16-9.  Dossier 
18034.25.  Les  plans  détaillés  devront  être  soumis,  pour  que  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  les  approuve  ainsi  qu'un  ingénieur  de  la  commission.     Voir  ordonnance  19504. 

4107.  Demande  de  ],a  Lalce  Erie  &  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 22"  pour  l'approbation  d'un  passage  souterrain  sous  les  voies  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  à  Paris,  Ont.     Dossier  18034-26. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  permission  à  la  compagnie  postulante  de  traver- 
ser les  voies  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  au  moyen  d'un  passage  souterrain,  des 
Xjlans  détaillés  devront  être  soumis  pour  que  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  les 
approuve  ainsi  qu'un  ingénieur  de  la  commission.     Voir  ordonnance  19244. 

4108.  Demande  de  la  Lahe  Erie  &  Northern  Railway  Company,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 227  pour  l'approbation  d'un  passage  souterrain  sous  l'emplacement  de  la  voie  du 
Pacifique-Canadien*  dans  la  région  dTîolmedale  à  Brantford,  Ont.     Dossier  18034-27. 

La  demande  en  reste  là,  en  attendant  la  construction  de  la  ligne. 

4109.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  en  vertu  des  arti- 
cles 159  et  167  pour  l'approbation  de  l'emplacement  et  d'une  partie  de  l'emplacement 
révisé  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  dans  les  townships  de  Pembroke,  Staff ord  et  Alice, 
comté  de  Renfrew,  du  mille  82.62  au  mille  88.85  à  partir  d'Ottawa,  à  l'exclusion  de  la 
voie  de  raccordement  allant  à  la  ville  de  Pembroke  au  terrain  de  la  station  sur  la  rue 
Mary. 

;^OTE. — La  question  qui  devra  être  considérée  sera  l'emplacement  de  la  voie  du 
Canadian-Northern  à  Pembroke  et  s'il  ne  faudrait  pas  émettre  une  ordonnance  auto- 
risant le  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  à  se  servir  de  l'emplacement  de 
la  voie  du  Grand-Tronc-  en  lui  accordant  les  droits  de  passage,  ou  comme  une  section 
commune  qui  devra  être  réglée  par  une  entente  entre  les  deux  parties. 

On  étudiera  aussi  en  même  temps  la  question  de  la  séparation  des  rampes  à  la  rue 
Mary.     Dossier  3561.131. 
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Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  mais  excluant  la  voie  de  raccordement 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  la  ville  de  Peinbroke  jusqu'au  terrain  de  la 
gare,  rue  Mary,  sujette  aux  conditions-  exposées  dans  l'ordonnance.  Voh^  ordonnance 
19206. 

4110.  Demande  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Hamilton  pour  une  ordonnance 
n'approuvant  pas  le  tarif  pour  l'aiguillage  local  entre  les  tête  de  ligne  d'Hamilton, 
indiqués  dans  le  C.K.C.,  No.  E.  2677  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  et  le  C.R.C.,  No.  E.  858  de  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company, 
qui  ont  augmenté  le  tarif  qu'elles  chargeaient  précédemment  en  vertu  des  tarifs 
C.R.C.,  Nos.  E,  1886  et  500,  respectivement  et  remettant  en  vigueur  les  taux  de  ces 
tarifs  mentionnés  en  dernier  lieu.     Dossier  21778. 

La  date  effective  des  nouveaux  tarifs  est  suspendue.  La  T.  H.  &  C.  Co.,  devra 
obtenir  la  permission  dans  l'intervalle  de  charger  un  taux  semblable  à  l'ancien  taux 
du  Grand-Tronc.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  devront  soumettre  les  renseigne- 
ments et  les  chiffres  mentionnés.  M.  Walsh  devra  fournir  à  la  commission  les  ren- 
seignements demandés. 

4111.  Demande  du  Grand-Tronc-Paciiique,  en  vertu  de  l'article  237  pour  obtenir 
l'autorisation  de  construire  une  voie  de  chemin  de  fer  supplémentaire  à  travers  le 
chemin  Thompson  dans  le  township  de  Bertie,  Ontario,  devant  servir  au  prolongement 
projeté  de  la  cour  de  la  compagnie  postulante  à  Bridgeburg,  Ont.,  et  à  Fort-Erié,  Ont. 

Note. — On  étudiera  la  question  de  la  construction  d'un  tunnel  à  cet  endroit. 
Dossier  9437.933. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  postulante  de  construire  un  tuimel 
de  30  pieds  avec  un  espace  au-dessus  de  14  pieds,  au  passage  à  niveau  du  chemin 
Thompson;  20  pour  cent  (ne  devaîit  pas  dépasser  $5,000)  devra  être  payé  à  même  le 
fonds  affecté  aux  passages  à  niveau  de  chemin  de  fer  ;  15  pour  cent  du  reste  devra  être 
payé  par  la  P.M.R.  Co.  ;  30  pour  cent  par  la  M.C.R.  Co.,  47^  pour  cent  par  la  compa- 
gnie postulante  et  7^  pour  cent  par  le  township  de  Bertie  ;  les  plans  devront  être  déposés 
pour  le  6  juin  1913;  les  travaux  devront  commencer  trente  jours  après  l'approbation 
de  ces  plans,  et  ils  devront  être  terminés  dans  quatre  mois.  Voir  ordonnance  No. 
19215. 

4112.  Pétition  des  résidents  de  Grimsby-East,  Ont.,  pour  une  ordonnance  obli- 
geant le  Grand-Tronc,  à  établir  un  service  régulier  de  trains  à  Grimsby  Beach  afin 
d'obtenir  un  service  de  messageries  à  cet  endroit.     Dossier  21725. 

Biffé  de  la  liste,  vu  que  ce  cas  a  été  réglé. 

4113.  Demande  de  Carroll  Bros.,  de  Buffalo,  N.-Y.,  pour  une  ordonnance  réglant 
les  termes  du  contrat  du  4  janvier  1913,  entre  le  Grand-Tronc,  et  Carroll  Bros.,  rela- 
tivement à  la  pose  et  à  l'entretien  d'un  raccordement  par  voie  d'évitement  avec  ledit 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Sherkston,  Ont.     Dossier  17332.1. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  demande.     Voir  ordonnance  20135. 

4114.  Demande  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company  eh  vertu  de  l'article 
249  pour  une  ordonnance  enjoignant  la  T.  H.  &  B.  Co.,  de  permettre  à  la  compagnie 
postulante  de  porter  ses  fils  par-dessus  l'emplacement  de  la  voie  de  ladite  compagnie 
de  chemin  de  fer. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  énoncées  dans 
l'ordonnance.  Ordonnance  No.  18898  en  date  du  19  mars  1913,  en  partie  rescindée. 
Voir  ordonnance  19214. 

4115.  Demande  de  la  ville  de  Thorold,  Ont.,  pour  des  facilités  d'aiguillage  commun 
entre  le  G.  T.  R  et  le  N.  St-C.  &  T.  Ry.  Co.,  près  du  moulin  de  la  Colonial  Wood  Pro- 
ducts Company,  dans  la  ville  de  Thorold,  Ont.     Dossier  6713.38. 

L'affaire  en  reste  là.  Renvoyée  au  chef  du  service  de  la  commission  pour  qu'il 
fasse  son  rapport. 

4116.  Demande  de  la  T.  H.  &  B.  Ry.  Co.  en  vertu  des  articles  221  et  222,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  construire,  une  voie  de  raccordement  dans  la  ville  d'Hamilton, 
Ontario,  à  partir  d'un  endroit  situé  au  sud  de  la  rue  Simcoe  à  Une  voie  de  raccorde- 
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ment  joignant  la  ligne  de  ceinture  est  de  la  compagnie  postulante  et  traversant  de  là 
les  rues  Simcoe  et  Wellington  jusqu'aux  et  dans  les  terrains  de  MM.  Sawyer-Massey 
Co.,  Ltd.     Dossier  14475.1. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  exposées  dans 
l'ordonnance.      Voir  ordonnance  19212. 

4110.  Demande  de  la  T.  H.  &  B.  Ry.  Co.  en  vertu  des  articles  221  et  222,' pour 
obtenir  l'autorisation  de  construire  une  voie  de  raccordement  à  Hamilton,  Ontario,  à 
partir  d'un  endroit  situé  sur  sa  ligne  est,  de  chemin  de  fer  de  ceinture,  sur  une  partie 
du  lot  7,  concession  3,  township  de  Barton,  puis  de  là  à  travers  l'avenue  Cumberland 
jusqu'à  et  dans  la  propriété  de  MM.  Furnival-New,  Ltd.,  et  la  succession  Henry-New; 
et  aussi  en  vertu  des  articles  235  et  237  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  traverser 
ladite  avenue  Cumberland  audit  embranchement  ou  voie  de  raccordement.  Dossier 
21922. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  19211. 

4118.  Plainte  de  la  Rogers  Supphj  Co.,  de  Toronto,  que  les  compagnies  Toronto, 
Hamilton  et  Buiïalo  et  le  Pacifique-Canadien  refusent  le  bénéfice  de  l'ordonnance 
générale,  d'aiguillage  commun  de  la  commission  relativement  au  taux  commun  de  55 
cents  par  tonne  sur  la  pierre  transportée  de  Vinemount  à  Toronto,  quand  les  voies 
d'évitement  du  Grand-Tronc  dans  la  limite  de  l'aiguillage  commun  sont  désignées  pour 
servir  au  déchargement.     Dossier  21567. 

Demande  retirée. 

4119.  Demande  de  la  T.  H.  B.  Ry.  Co.  en  vertu  des  articles  26  et  246  pour  une 
ordonnance  empêchant  la  Hamilton  Cataract  Power,  Light  and  Traction  Co.,  Ltd.,  do 
construire  et  d'entretenir  une  ligne  de. transmission  de  force  motrice  à  haute  tension, 
ainsi  que  des  fils  sur  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  postulante 
dans  le  lot  28,  concession  5,  township  de  Saltfleet,  Ont.,  jusqu'à  ce  que  ladite  compa- 
gnie de  force  motrice  ait  obtenu  la  permission  de  la  commission  pour  la  construction 
et  l'entretien  desdites  lignes  de  force  motrice  et  fils  au-dessus  des  voies  de  la  compagnie 
postulante.     Dossier  20876. 

Ordonnance  rendue  accordant  la   demande.     Voir  ordonnance   19170. 

4120.  Demande  de  la  ville  d'Hamilton,  Ont.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  le 
Grand-Tronc,  à  établir  une  protection  au  tunnel  ainsi  qu'à  proximité  là  où  le  grand 
chemin  qui  conduit  au  nord  à  partir  de  la  rue  York  passe  sous  l'embranchement  de 
Toronto  du  Grand-Tronc  à  Burlington-Heights  près  des  limites  septentrionales  de  la 
ville.     Dossier  9437.9^1. 

Si  la  ville  désire  que  quelque  chose  soit  fait  elle  doit  soumettre  les  plans  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  placer  un  plan- 
cher en  fer  galvanisé  afin  d'empêcher  l'huile  et  l'eau  de  tomber  sur  le  public.  La  ville 
devra  s'entendre  avec  la  compagnie  Me  chemin  de  fer  au  sujet  de  cette  affaire. 

4121.  Pétition  de  W.  O.  Sealey  et  autres,  résidents  et  propriétaires  dans  le  voi- 
sinage de  la  rue  Hunter,  Hamilton,  Ont.,  au  sujet  du  trafic  du  chemin  de  fer  sur  la 
rue  Hunter,  et  demandant  qu'on  abolisse  les  passages  à  niveau  le  long  de  la  rue  Hun- 
ter en  abaissant  et  en  recouvrant  les  voies  de  chemin  de  fer  de  la  Toronto,  Hamilton 
and  Buffalo  Railway  Co.     Dossier  20161. 

L'audience  a  été  ajournée  sine  die.  Les  parties  intéressées  et  les  'ingénieurs  f^*'- 
vront  se  réunir  afin  de  voir  jusqu'où  ils  peuvent  en  venir  à  une  entente 

i4122.  Demande  de  la  ville  d'Hamilton,  Ont.,  en  vertu  des  articles  247  et  248, 
pour  obtenir  une  ordonnance  obligeant  la  Canadien  Pacific  Railway  Telegraph  Co. 
à  déplacer  ses  lignes  télégraphiques  de  certaines  parties  des  rues  King  et  James, 
Hamilton,  Ont.     Dossier  19724. 

Ordonnance  rendue  que  lorsque  la  ville  d'Hamilton  aura  construit  des  conduites 
souterraines  en  conformité  avec  les  plans  préparés  par  la  ville  et  approuvées  par  l'in- 
igénieur  en  électricité  de  la  Commission,  les  compagnies  nommées  devront  enlever 
leurs  poteaux,  leurs  fils  et  leurs  lignes  télégraphiques  de  certaines   parties  de  rues 
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dans  la  ville  d'Hamilton,  énoncées  dans  l'ordonnance.     La  question  de  la  répartition 
des  frais  des  dits  travaux  est  réservée.    Voir  ordonnance  n°  19238. 

4123.  Demande  de  la  ville  d'Hamilton,  Ont.,  en  vertu  des  articles  247  et  248  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Bell 
Téléphone  Company  d'enlever  les  fils  de  certaines  parties  de  rues  dans  la  ville  d'Ha- 
miltoai,  dont  les  noms  suivent  :  York,  Market,  King,  Principal,  Jackson,  Catherine, 
Bowen,  John,  Hughson,  James,  McNab  et  Bay.    Dossier  n°  19725. 

Ordonnance  rendue  que  lorsque  la  ville  d'Hamilton  aura  construit  des  conduites 
souterraines,  les  compagnies  Gréai  Nortli  Western  et  Canadian  Pacific  Telegraph 
placeront  leurs  fils  dans  ces  conduites,  et  les  compagnies  enlèveront  leurs  poteaux, 
leurs  fils  et  leurs  lignes  télégraphiques  tel  qu'exposé  dans  l'ordonnance.  Voir  ordon- 
nance 19238. 

4124.  Demande  de  la  ville  d'Hamilton  en  vertu  des  articles  247  et  248  pour 
obtenir  une  ordomiance  enjoignant  la  Gmat  North  Western  Telegraph  Ce,  d'enlever 
ses  poteaux,  ses  fils  et  ses  câbles  de  certaines  parties  de  rues  dans  la  ville  d'Hamilton. 
^Oiit.:  Sur  la  rue  King,  à  partir  de  la  rue  Sophia  à  la  rue  Wentworth;  sur  la  rue 
Principale,  à  partir  de  la  rue  McNab  à  la  rue  Catherine;  sur  la  rue  James,  à  partir 
de  la  rue  James  à  la  rue  York.    Dossier  n°  19723. 

Ordonnance  rendue  que  lorsque  la  ville  d'Hamilton  aura  construit  des  conduites 
;Souterraines,  les  compagnies  Great  Nortli  Westeirn  et  Canadian  Pacific  Telegraph 
placeront  leurs  fils  dans  ces  conduites;  et  les  compagnies  enlèveront  leurs  poteaux, 
leurs  fils  et  leurs  câbles  de  certaines  parties  de  certaines  rues  dans  la  ville  d'Hamil- 
ton telles  qu'exposées  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  n°  19238. 

4126.  Dans  l'affaire  de  la  demande  de  la  T.  H.  &  B.  Railway  Co.,  pour  une  or- 
donnance en  vertu  des  articles  221,  222,  223,  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  pour  obtenir 
une  ordonnance  Tautorisant  à  construire  et  à  mettre  en  service  deux  embranche- 
ments dans  la  ville  d'Hamilton  jusqu'aux  terrains  de  la  Stéel  Compardy  of  Canada 
]\td.,  et  à  l'intérieur  de  ceux-ci.    Dossier  n°  22050. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4127.  Considération  de  la  question  de  protection  au  passage  à  niveau  du  Pacifi- 
que-Canadien à  la  rue  Stewart,  Peterboro,  Ont.    Dossier  9437.625. 

La  Commission  a  décidé  qu'aucune  ordonnance  n'était  nécessaire,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  s'engageant  à  garer  ses  wagons  à  50  pieds 
de  la  rue. 

4128.  Demande  de  la  G.  B.  &  S.  By.  Co.  (Pacifique-Canadien)  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  pour  obtenir  l'autorisation  de  construire  sa  voie  prinncipale  à  travers  les  rues 
.>St-Patrick  et  Dermot  au  mille  72.21  dans  le  lot  23,  concession  6,  township  d'Ops. 
dans  le  comté  de  Victoria,  Ont.,  de  fermer  une  partie  de  la  rue  St-Patrick  et  aussi 
une  partie  de  la  rue  Dermot,  et  de  les  remplacer  par  un  détournement  de  chemin  que 
les  dites  voies  du*  G.  G.  B.  &  S.  By.  devront  traverser.  (Nouvelle  audience.)  Dos- 
sier 2100-102. 

Ordonnance  rendue  nommant  le  juge  de  la  cour  de  comté  du  comté  de  Victoria, 
arbitre  afin  de  déterminer  la  compensation  devant  être  payée  à  M.  Pee  pour  domma- 
ges encourus  en  raison  du  détournement.     Voir  ordonnance  n°  19288. 

4129.  Demande  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  &  W.  en  vertu  de  l'article  237. 

(1)  De  détourner  le  grand  chemin  actuel  entre  les  lots  8  et  9,  concession  B, 
township  d'Hamilton,  Ontario.  Le  détournement  projeté  devra  être  cpntigu  au  che- 
min de  fer  à  son  côté  sud.  La  partie  du  grand  chemin  actuel  que  ferme  le  chemin  de 
fer  au  mille  117.51  devra  être  fermée  au  passage  à  niveau,  là  où  le  chemin  est  remplacé 
par  le  dit  détournement. 

(2)  De  construire  sa  ligne  de  chemin  de  -fer  au  mille  117.62  (à  partir  de  Glen- 
Tay)  à  travers  le  chemin  de  Cobourg  et  de  Grafton,  connu  aussi  sous  le  nom  de 
chemin  de  Kingston,  entre  les  concessions  A  et  B,  township  d'Hamilton.  (Audience 
ajournée.)     Dossier  3701.44. 
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Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  postulante  à  détourner  le  grand 
•chemin  entre  les  lots  8  et  9,  concession  B,  township  d'Hamilton,  et  de  traverser  le 
chemin  de  Cobourg  et  de  Grafton  au  moyen  d'un  tunnel.  $5,000  devront  être  payées 
à  même  le  fonds  affecté  aux  passages  à  niveau  de  chemin  de  fer,  la  Cohourg  and 
Grafton  Road  Compa^ny  devra  payer  10  pour  100  du  reste,  les  comtés  unis  de  North- 
umberland  et  de  Durliam,  10  pour  100,  le  township  d'Hamilton,  5  pour  100,  le  town- 
ship d'Haldimand,  5  pour  100,  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  70  pour  100.  Voir 
ordonnance  20228.    Les  travaux  devront  être  achevés  le  4  août  1914. 

ISToïE. — .Le  C.  L.  0.  &  W.  et  le  Grand-Tronc  en  ont  appelé  au  Gouverneur  en 
conseil  de  cette  ordonnance. 

4130.  Plainte  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Milverton,  Ont., 
relative  à  l'état  supposé  dangereux!  du  passage  à  -niveau  du  Grand-Tronc  à  la  rue 
Mill,  Milverton,  Ont.     Dossier  9437.9812. 

Ordonnance  rendue  prescrivant  à  la  compagnie  postulante  d'installer  une  cloche 
électrique  au  dit  passage  à  niveau  pour  le  1er  décembre  1913. 

4131.  Plainte  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Milverton,  Ont.,  re- 
lative à  l'état  supposé  dangereux  du  passage  à  niveau  du  Pacifique-Canadien  dans 
la  rue  Principale  dans  la  ville  de  Milverton,  Ont.    Dossier  9437.983. 

La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  reçu  l'ordre  d'installer  une  cloche  élec- 
trique au  passage  à  niveau  dès  le  19  octobre  1913  et  de  l'entretenir  à  ses  propres 
frais.  20  pour  100  des  frais  de  l'installation  sera  payé  à  même  le  fonds  affecté  aux 
passages  à  niveau  de  chemin  de  fer;  et  le  reste  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Voir  ordonnance  n°  20140. 

4132.  Demande  de  la  C.  L.  0.  &  W.  Ry.  Co.,  en  vertu  de  l'article  258  à  l'effet 
d'obtenir  une  ordonnance  approuvant  la  situation  de  la  station  appelée  Brighton  au 
mille  97.1  (2)  pour  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  167,  approuvant  le  change- 
ment ou  altération  dans  sa  situation  approuvée  par  l'ordonnance  de  la  Commission.* 
n""^  16235  et  16912,  de  manière  à  renfermer  des  terrains  supplémentaires  requis  pour 
le  terrain  de  la  station.     Dossier  3701.270. 

Ordonnance  rendue  approuvant  la  situation  de  la  station  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  Brighton,  pourvu  que  si  la  circulation  des  voitures,  etc.,  sur  le  grand 
chemin  est  bloquée  pendant  plus  de  cinq  minutes  à  la  fois,  en  raison  de  sa  situation, 
la  Commission  pourra  changer  la  station  de  place.     Voir  ordonnance  20331. 

4133.  Demande  du  Grand-Tronc  en  vertu  des  articles  256  et  257  à  l'effet  d'obtenir 
une  ordonnance  prescrivant  au  Pacifique-Canadien  de  reconstruire  et  d'entretenir 
dans  la  suite  en  bon  état  et  à  ses  frais,  le  pont  n°  145,  mille  12.23,  lOème  district.  Le 
Grand-Tronc  portant  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  postulante  au-dessus  du  chemin 
de  fer  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  (anciennement  le  chemin  de  fer  On- 
tario et  Québec)  à  un  endroit  situé  à  0.84  mille  au  nord  de  Myrtle,  Ont.  Dossier 
1750.34. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien de  construire  un  pont  portant  la  voie  ferrée  de  la  postulante  au-dessus  de  sa 
voie  à  l'endroit  en  question.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  obtenu  la  per- 
mission de  faire  une  demande  à  la  cour  Suprême  au  sujet  des  frais  des  travaux.  Vo«ir 
ordonnance  n°  19298.  Voir  aussi  le  jugement  du  commissaire  en  chef  en  date  du  13 
juin  1913,  et  du  commissaire  McLean,  dissident. 

4134.  Plainte  de  John  Pearse,  de  Cedar-Grove,  Ont.,  relative  à  un  passage  à 
niveau  allégué  dangereux  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  E.  W.  sur  sa  ferme  sur  la  moitié 
sud  du  lot  4,  concession  4,  township  de  Scarborough,  Ont.  (Audience  ajournée.) 
Dossier  3701.81. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire 
un  passage  élevé  sur  la  ferme  du  postulant.  Les  travaux  devant  être  terminés  le  23 
octobre  1913. 
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4135.  Demande  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  178  pour  obtenir  l'auto- 
risation d'exproprier  certains  terrains,  formant  partie,  du  lot  1,  concession  .7,  town- 
ship  de  Innisfil,  comté  de  Simcoe,  Ont.,  les  dits  terrains  étaiit  requis  dans  le  but  de 
détourner  le  grand  chemin  dans  le  voisinage  de  la  station  de  Thornton,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  n°  17708  de  la  Commission.  (Audience  ajournée.)  Dossier 
Î>i37.852. 

L'application  de  l'ordonnance  précédente  est  maintenue.  Il  est  par  conséquent 
inutile  de  tenir  compte  de  la  présente  demande. 

4136.  Demande  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  167  et  237,  à  Teffet  d'obtenir 
une  ordonnance: — 

(1)  Approuvant  le  plan,  le  profil  et  le  livre  de  consultation  indiquant  la  dévia- 
tion projetée  de  la  ligne  principale  et  de  sa  voie  de  iMidland  à  Port-Hope,  Sème  dis- 
trict, division  nord,  tel  que  déjà  construite,  entre  la  rue  Ontario  et  un  endroit  situé 
près  des  usines  de  limage,  Port-Hope,  Ont. 

(2)  En  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  la  dite  voie  principale  et  la 
voie  de  passage  à  travers  la  rue  Barrett,  Port-Hope. 

(3)  Approuvant  le  détournement  de  sa  voie  d'évitement  actuelle  pour  le  charbon; 
Port-Hope,  Ont. 

(4)  L'autorisant  à  construire  une  nouvelle  voie  d'évitement  pour  les  marchan- 
dises à  travers  la  rue  Barrett,  à  la  rampe  à  l'ouest  des  voies  de  Midland  à  Port-Hope, 
telles  qu'elles  apparaîtront,  quand  elles  auront  été  détournées.     Dossier  3675.3. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  termes  énoncés  dans  l'or- 
donnance.    Voir  ordonnance  n°  19251. 

4437.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette  à  un  mille  et  trois  quarts  à  l'ouest  de  la  station  de  Kingsville,  Ont. 
Dossier  9437.529. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Père-Marquette 
de  poser  pour  le  25  septembre  1913,  une  cloche  électrique  automatique  au  passage  à 
niveau;  20  pour  ICO  des  frais  de  l'installation  sera  payé  à  même  le  fonds  affecté  aux 
pasfeages  à  niveau  de  chemin  de  fer;  le  reste  le  sera  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer.     Voir  ordonnance  n°  19907. 

4138.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  à  niveau  du  Grand-Tronc  et 
du  Pacifique-Canadien,  à  la  rue  King  dans  le  village  de  Weston,  Ont.  Dossier  9437.985. 

Ordonnance  rendue  protégeant  les  rues  King  et  John  dans  le  village  de  Weston. 
au  moyen  de  deux  barrières  qu'on  devra  mettre  en  service  jour  et  nuit. 

Les  frais  de  l'installation  devront  être  payés:  un  cinquième  du  coût  de  chaque 
barrière  devra  être  payé  à  même  le  fonds  affecté  aux  passages,  à  niveau  de  chemin  de 
fer;  un  cinquième  du  reste  par  le  village  de  Weston,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien.  Les  frais  de  l'entretien  devront  être 
payés  1  le  village  de  Weston  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien,  chacun  un  tiers.     Voir  ordonnance  n°  19232. 

4139.  Demande  de  la  ville  de  Cobourg,  Ont.,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance 
obligeant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  donner  accès  au  havre  ou  quai  situé  sur 
l'esplanade  de  la  ville,  la  propriété  de  la  dite  corporation,  et  uni  à  la  voie  principale 
du  Grand-Tronc,  le  dit  accès  ayant  été  refusé.    Dossier  6713.41. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

4140.  Demande  de  la  Toronto  and  Y^fivh  Badial  Railway  Co.,  pour  obtenir  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  corporation  de  la  ville  de  Toronto  et  au  Grand-Tronc  ou 
à  l'un  d'entre  eux,  de  payer  les  dépenses  des  gardiens  à  la  rampe  de  Sunnyside,  Minico, 
Ont.     Dossier  588.29. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  la  ville  de  Toronto,  paie  un  tiers  des  gages  du 
gardien  nommé  par  ordonnance  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  des  munici- 
palités d'Ontario  au   passage  à  niveau   de  fiunnyside,  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
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un  tiers,  et  l'autre  tiers  par  la  Toronto  and  York  Radial  Bailway.     Refus  d'octroyer 
le  reste  de  la  demande.    Voir  ordonnance  19237. 

4141.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadien  Northern  Ontario,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 167,  à  l'effet;  d'obtenir  la  sanction  et  l'approbation  de  sa  ligne  revisée  de  chemin 
de  fer  à  travers  les  townships  d'York  et  d'Etobicoke  et  à  travers  une  partie  de  la 
ville  de  Toronto,  dans  le  comté  d'York.  Du  mille  4.22  au  mille  7.13.  Dossier  12021.122. 

Les  parties  devront  soumettre  des  rapports  de  l'estimation  du  coût  mentionné. 

4142.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 159  pour  obtenir  l'approbation  de  l'entrée  projetée  à  la  ville  de  Toronto,  town- 
ship  d'York,  du  mille  251.84  au  mille  254.3  à  partir  d'Ottawa,  Ont.     Dossier  3878.453. 

Ordonnance  rendue  approuvant  la  situation  de  l'entrée  projetée  de  la  compagnie 
postulante  dans  la  ville  de  Toronto.  Des  plans  détaillés  du  passage  à  niveau  du  Pa- 
cifique-Canadien, et  au-dessus  de  la  rue  Winchester  devront  être  soumis  sujets  à 
l'approbation  de  l'ingénieur  de  la  Commission.     Voir  ordonnanc  n°  22168. 

4143.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  ,en  vertu  des  arti- 
cles 227  et  237  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de 
fer  à  travers  le  chemin  Davenport  dans  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  et  de  traverser  les 
voies  ferrées  de  la  Toronto  Su(burhan  Railway  Co.,  au  moyen  d'un  pont  à  haut  niveau. 
Dossier  12021.86. 

Aucune  ordonnance  rendue.  L'ingénieur  de  la  ville  devra  s'occuper  de  l'empla- 
cement des  piliers. 

4144.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northen-Ontario,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 159  pour  obtenir  l'approbation  de  sa  voie  ferrée  à  travers  une  partie  de  la  ville 
de  Toronto,  Ont.,  et  à  travers  les  townships  d'York  et  d'Etobicoke  du  mille  0  au  mille 
10.97  à  partir  de  la  rue  Yonge,  Toronto,  y  compris  l'approbation  originelle  du  nombre 
de  milles  entre  le  chemin  Dovercourt  et  le  mille  4  du  côté  ouest  de  la  rue  Keele,  et  en 
vertu  de  l'article  167,  l'approbation  de  l'emplacement  revisé  à  partir  du  chemin  Scar- 
lett  au  mille  7.     Dossier  12021.102. 

'  La  question  en  reste  là,  les  parties  devront  soumettre  des  rapports  de  l'estima- 
tion du  coût  mentionné  à  l'audience. 

4145.  Demande  de  la  corporation  de  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  des  arti- 
cles 237  et  238,  pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien,  d'établir  un  système  de  protection  au  passage  à  niveau  des  voies  de  la  dite 
comi  agnie  à  l'avenue  Osier,  dans  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  par  l'installation  de  bar- 
rières qui  devront  être  mises  en  service  jour  et  nuit,  et  par  la  nomination  de  gar- 
diens.   Dossier  9437.714. 

Ordonnance  rendue  que  des  barrières  devant  être  mises  en  service  jour  et  nuit 
protègent  le  passage  à  niveau  ;  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  exécuter  les  tra- 
vaux qui  devront  être  terminés  le  10  juillet  1913  ;  20  pour  lOO  du  coût  de  l'installa- 
tion devra  être  payé  à  même  le  fonds  affecté  aux  passages  à  niveau  de  chemin  de  fer: 
et  la  balance  devra  l'être,  la  moitié  par  la  ville  de  Toronto,  et  l'autre  moitié  par  le 
Grand-Tronc.     Voir  ordonnance  19229. 

4146.  Plainte  de  A.  E.  Nichols  de  Fergus,  Ont.,  contre  le  taux  d'une  piastre  par 
tonne  chargée  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  localement  sur  le  charbon  trans- 
portée de  Guelph  à  Fergus. 

XoTE. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de  s'expliquer  à  propos  de  la 
distinction  apparente  en  excluant  les  endroits  situés  à  l'ouest  de  Belleville  de  l'appli- 
cation du  tarif  de  nombre  spécial  de  milles  sur  le  charbon  transporté  à  l'est  de  cette 
ville.    Dossier  21812. 

M,  Hays  a  déclaré  qu'on  établirait  une  réduction  qui  entrerait  en  vigueur  le  5 
mai  1913.     Si  ceci  est  accompli,  il  est  inutile  d'émettre  une  ordonnance. 

4147.  Demande  de  la  Dominion  Sugar  Co.,  de  Wallaceburg,  Ont.,  en  vue  d'obtenir 
ime  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Père-Marquette  et  C.  W. 
d'  L.  E.,  conjointement  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Paci- 
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fique-Canadien  de  placer  leurs  tarifs  exceptionnels  sur  le  sucre  en  chargements  de 
wagons,  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  de  Montréal  aux  mêmes  endroits,  en  rédui- 
sant le  taux  à  Hamilton  à  8  cents,  et  à  Toronto  à  9  cents  par  100'  livres.  Dossier 
21732.  G.T.E.-C.E.C.  N°  E.  2544;  C.W.  &  L.E.-C.RC.  N°  260;  P.M.R.R.-C.R.C. 
N°  1265;  C.P.R.-C.RC.  N°  2492. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  les  taux  exceptionnels  communs  de  la  Chatham, 
Wallaceturg  and  Lahe  Erie  Railway  Co.,  et  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  con- 
jointement avec  le  chemin  de  fer  du  Grand-ïronc  et  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien pour  le  transport  du  sucre  en  chargements  de  v^^agons  de  Wallaceburg,  Ont.,  à 
Hamilton,  soient  réduits  à  10.^-  cents  les  100  livres,  et  de  lli  cents  par  100  livres  sur 
un  poids  minimum  de  40,000  livres  par  chargement  de  wagon.  Les  taux  réduits  de- 
vant entrer  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  25  mai  1914.     Voir  ordonnance  n°  21781. 

4148.  Demande  de  la  ville  de  London,  Ont.,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance 
obligeant  les  compagnies  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien,  du  Père-Mar- 
quette et  du  M.  C.  R.  P.,  à  renfermer  dans  leurs  limites  de  charroyage  à  London  "une 
partie  nouvellement  ajoutée,  connue  sous  le  nom  du  quartier  numéro  cinq".  Dossier 
18663.18. 

Ordonnance  rendue  déterminant  les  limites  des  messageries.  Voir  ordonnance 
n°  19539. 

4149.  Plainte  de  la  Fontiiill  Gravel  Company,  Ltd.,  de  Thorold,  Ont.,  contre- 
l'augmentation  des  taux  sur  le  sable  et  le  gravier,  de  Fonthill  à  Thorold  et  à 
St.  Catharines,  Ont.     (Audition  ajournée.)     Dossier  18265.1. 

Plainte  retirée. 

4150.  Plainte  de  la  Fonthill  Gravel  Compahy,  Ltd.,  de  Toronto,  Ont.,  contre  la 
N.  St.  C.  &  T.  Ry.  et  le  Grand-Tronc  à  propos  de  passe-droits  accordés  à  des  concur- 
rents et  de  l'insuffisance  du  nombre  des  wagons  fournis  pour  le  transport  et  la  livrai- 
son de  leur  marchandise  à  partir  de  leurs  usine,  à  Ponthill,  Ont.    Dossier  18266.2. 

Plainte  retirée. 

4151.  Requête  de  la  Fonthill  Gravel  Company,  Ltd.,  de  Toronto,  Ont.,  deman- 
dant une  ordonnance  pour  réduire  les  taux  sur  le  sable  à  moules  entre  Fonthill  et 
Toronto,  sur  les  lignes  de  la  N.  St.  C.  &  T.  Ti}y.  et  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc. 
Dossier  18265.3. 

Une  ordonnance  renvoyant  la  requête. 

4152.  Plainte  de  la  Fonthill  Gravel  Co.,  Ltd.,  de  Thorold,  Ont.,  concernant  les 
taux»  sur  le  sable  et  le  gravier,  entre  Ponthill,  Ont.,  Merriton,  Welland,  Toronto, 
Port-Robinson,  Thorold  et  divers  autres  endroits  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc,  du 
T.  H.  &  B.  R.  et  du  N.  St.  C.  &  T.  Ry.    Dossier  18265.4. 

En  suspens  afin  de  permettre  aux  parties  de  s'entendre. 

4153.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto  contre  l'augmentation 
des  taux  d'aiguillage  sur  le  sable  de  construction  aux  termini  de  Toronto;  contre 
l'augmentation  des  taux  sur  le  sable  de  construction  entre  Cooksville,  Ont.  et  Toronto, 
et  contre  l'augmentation  des  taux  d'aiguillage  locaux  aux  termini  de  Toronto  tels 
que  publiés  par  le  Pacifique-Canadien,  le  Grand-Tronc  et  le  Canadian-l^orthern. 
Dossier  21700. 

Décision  réservée.  Ordonnance  suspendant  les  augmentations  des  taux  d'aiguil- 
lage sur  le  sable,  le  gravier  et  la  brique  en  attendant  le  règlement  de  la  question  ]^ar 
la  Commission.    Vofr  ordonnance  21329. 

415)4.  Requête  de  la  compagnie  téléphone  Bell  demandant  une  ordonnance  pour 
rescinder  l'ordonnance  n°  14184  en  autant  qu'elle  s'applique  à  la  In^gersoll  Téléphone 
Company,  L'^mifed.  la  Blenheim  &  South  Kent  Téléphone  Co.,  Limited,  la  Peoples 
Téléphone  Co.,  Ltd.,  de  Eorest,  la  South  Lamhton  Téléphone  Co-operative  Associa- 
tion  Ltd.,  la  MaH-ham  and  Picherèig  Telephon-e  Co.,  la  Niagara  District  Téléphone 
Co.,  Ltd.,  la  corporation  municipale  du  village  de  Brussels,  comme  municipalité  orga- 
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nisatrice  du  réseau  téléphonique  Bîusseh,  Morris  and  Grey  Municipal  et  la  Wlieatley 
Téléphone  Co.,  Ltd. 

Requête  de  la  Marhham  and  PicJcering  Téléphone  Co.,  Ltd.,  et  d'autres  com' 
pagTiies  pour  faire  modifier  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  14184.  Dossier  16171,. 
3e  partie. 

Ordonnance  approuvant  la  forme  générale  du  contrat  à  faire  entre  la  compagnie 
téléphone  Bell  et  la  compagnie  requérante.     Voir  ordonnance  générale  n°  114. 

4155.  Requête  de  la  Forivarders  Limited,  de  Kingston,  Ont.,  demandant  une  voie 
de  garage  qui  quitterait  la  ligne  du  Grand-Tronc,  traverserait  la  rue  William  et  se 
rendrait  aux  élévateurs  de  la  compagnie  requérante,  à  Kingston,  Ont.  Dossier  21739. 

Approbation  du  plan  refusée.  La  cité  de  Kingston,  devra  discuter  avec  le  Grand- 
Tronc  la  question  de  favoriser  la  meunerie.  En  suspens  pour  voir  si  l'on  ne  peut  en 
venir  à  une  solution  acceptable. 

4156.  Etude  de  la  question  d'établir  un  système  de  protection  au  passage  de  la 
rue  King,  à  Cobourg,  Oiit. 

Note. — La  difficulté  est  surtout  de  payer  un  garde-ligne.     Dossier  14210. 
Ordonnance  exigeant  un  garde-ligne  dont  80  pour  100  du  salaire  sera  payé  par 
la  compagnie  et  20  pour  100  par  la  ville. 

4157.  Requête  de  MJM.  J.  A.  Lane,  M.  E.  Gilbert,  H.  E.  Stinson,  et  environ 
soixante  autres  liommes  d'affaires,  concernant  le  service  de  convois  du  chemin  de  fer 
de  la  Baie  Quinte.    Dossier  21660. 

Question  référée  à  la  division  d'Exploitation  de  la  Commission  pour  enquête 
et  rapport. 

4158.  Plainte  de  M.  W.  J.  Paul,  M.P.,  d'Ottawa,  Ont.,  concernant  la  prétendue 
insuffisance  du  service  de  poste  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de 
Quinte,  entre  Napanee  et  Tamworth,  Ont.    Dossier  21525. 

Ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  à  rétablir 
l'ancien  raccordement  jusqu'à  Napanee  et  décrétant  que  quand  le  train  du  Grand- 
Tronc  est  en  retard,  le  Canadian-Northern-Ontario  doit  retenir  son  train  pendant  15 
minutes  pour  raccorder.  Changement  devant  prendre  effet  le  ou  avant  le  1er  septem- 
bre 1913.     Voir  ordonnance  20133. 

4159.  Requête  de  la  compagnie  C.  L.  0.  &  W.  Ry.,  demandant  l'approbation  du 
plan  indiquant  le  tracé  général  du  pont  n°  76.85  sur  la  rivière  Moira.  Dossier  3701. 
245. 

Ordonnance  accordant  la'  requête.     Voir  ordonnance  n°  19964. 

4160.  Requête  de  la  compagnie  C.  L.  O.  &  W.  Ry.,eu  vertu  de  l'article  237,  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  sa  ligne,  en  travers  du  chemin  de  Kingston, 
dans  la  moitié  ouest  du  lot  13,  concession  1,  township  de  Thurlow,  Ont.,  à  une  dis- 
tance de  74.70  milles  de  Glen-Tay,  Ont.    Dossier  3701.236. 

Ordonnance  favorable  à  cette  construction.  Question  de  protection  réservée,  le 
maire  de  la  municipalité  devant  produire  une  statistique  co^icernant  le  trafic. 

4161.  Requête  de  la  compagnie  C.  L.  O.  &  W.  Ry.,  en  vertu  de  la  section  237,  de- 
mandant l'autorisation  de  faire  passer  les  voies  de  sa  ligne  principale  en  travers  de 
certaines  rues  de  la  cité  de  Belleville,  Ont.,  au  moyen  de  traverses  en  pente,  et  de 
fermer,  aux  limites  de  l'emprises  de  la  voie,  certaines  rues  de  la  cité  de  Belleville. 
De  la  borne  milliaire  75.76  à  la  borne  77.76.    Dossier  3701.292. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19962. 

4162.  Requête  de  la  compagnie  C.  L.  O.  &  W.  Ry.,  en  vertu  des  articles  167,  159 
et  176,  demandant  l'autorisation  (1)  de  modifier  le  tracé  actuel  (approuvé.,  par  l'or- 
donnance n°  15289)  à  partir  de  la  borne  milliaire  75.45,  à  la  limite  ouest  du  terrain 
de  la  route,  entre  les  lots  9  et  10,  concession  de  Broken-Front,  township  Thurlow,  et 
à  travers  la" cité  de  Belleville  jusqu'à  la  borne  milliaire  77.75  (à  partir  de  Glen-Tay); 
(2)  de  construire  sa  ligne,  depuis  la, borne  milliaire  77.75  jusqu'à  la  borne  79.5,  sur 
la  limite  ouest  de  la  moitié  orientale  du  lot  31,  concession  1,  township  Sydney,  Ont.; 
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(3)  de  prendre  possession  d'une  certaine  emprise  de  voie  et  des  lignes  du  Car.adian- 
Northern-Ontario  entre  les  bornes  milliaires  76  et  79.4.    Dossier  3701.290. 
Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19651. 

4163.  Pétition  des  contribuables  de  la  cité  de  Belleville,  Ont.,  concernant  le  tracé 
de  la  compagnie  C.  L.  O.  &  W.  Ry.,  dans  la  ci,té  de  Belleville,  Ont.    Dossier  3701.29. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  modifié  de  la  ligne  de  la  compagnie  autorisant 
la  cité  de  Belleville  à  poser  un  tuyau  d'aqueduc  sous  les  voies  du  Canadian-Northern 
au  bas  de  la  rue  Mary,  et  refusant  le  reste  de  la  requête  de  la  cité  de  Belleville.  Voir 
ordonnance  20609. 

4164.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Belleville,  Ont.,  et  de  la  Graham 
Co.,  Ltd.,  de  la  même  ville,  demandant  des  facilités  d'aiguillage  entre  le  Grand-ïronc 
et  le  Canadian-Northern-Ontario,  à  Belleville.  Dossier  6713.30. 

Ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern-Ontario  et  le  Grand-Tronc  à  donner 
des  facilités  d'aiguillage  et  à  produire,  au  17  juin  1913,  les  plans  des  voies  de  raccor- 
dement.    Répartition  du  coût  réservée.     Voir  ordonnance  n°  19481. 

4165.  Plainte  de  M.  H.  L.  Ketcheson,  de  Belleville,  re  l'interception  des  cours 
d'eau  par  le  Pacifique-Canadien  et  le  refus  de  la  compagnie  d'accorder  un  passage  à 
bestiaux  sur  les  lots  27  et  28,  township  de  Sydney,  Ont. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  devront  s'occuper  immédiatement  de  la  ques- 
tion du  drainage.     Les  ponceaux  devront  être  nettoyés  en  moins  de  48  heures. 

4166.  Requête  de  M.  John  Fletcher,  du  lot  2,  concession  7,  township  de  Ross, 
demandant  une  ordonnance  pour  obliger  le  Canadian-Northern  Ontario  à  établir  des 
passages  à  bestiaux  sur  sa  propriété.    Dossier  3561.137. 

Ordonnance  exigeant  la  construction  de  passages  à  bestiaux. 

4167.  Requête  de  M.  John  Wilson,  de  la  moitié  sud  du  lot  1,  concession  7,  town- 
ship de  Ross,  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  le  Canadian-Northern-Ontario 
à  établir  un  passage  à  bestiaux  sur  sa  propriété.    Dossier  3561.138. 

Ordonnance  exigeant  la  construction  d'un  passage  à  bestiaux. 

4168.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  en 
vertu  de  l'article  252,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  passage  de  ferme 
pour  M.  J.  J.  Stinson,  à  la  station  667.80,  et  un  passage  de  ferme  pour  M.  Robert 
Moore,  à  la  station  668.10,  lots  11  et  12,  concession  2,  township  de  Nepean,  Ont. 
Dossiers  n°^  3561.126  et  3561.134. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérante  à  construire  des  passages  sou- 
terrains sur  les  fermes  de  MM.  Stinson  et  Moore.     Voir  ordonnance  n°  19503. 

4169.  Requête  du  township  de  March,  Ontario,  demandant  à  la  Commission  de 
reconsidérer  l'ordonnance  n°  17199,  approuvant  le  passage  de  grand  chemin  entre 
les  concessions  3  et  4  dans  le  dit  township,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  Ontario.    Dossier  3561.99. 

Ordonnance  émise  en  suspens.     Requête  actuelle  refusée. 

4170.  Requête  de  la  cité  de  Port-William,  Ont.,  en  vertu  des  articles  227  et  229. 
demandant  une  ordonnance  pour  permettre  à  la  cité  de  faire  passer  son  chemin  de 
fer  électrique  à  niveau  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern,  à  l'intersection  des  rues 
Victoria  et  Vickers,  ainsi  qu'à  l'intersection  de  la  rue  Franklin,  à  Fort-William,  Ont. 

Note. — Conditions  de  l'ordonnance  à  discuter.     Dossier  21135. 
Ordonnance   accordant   la  requête,   sujette  aux  conditions  y  m^entionnées.     Voir 
ordonnance  n°  19319. 

4171.  Requête  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Québec,  en  vertu  de  l'article 
1^27,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  ses  lignes  avec  celles  du  chemin  de 
fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve  sous  les  voies  du  Pacifique-Canadien, 
près  de  la  jonction  de  Jacques-Cartier,  P.Q. 

NoTR. — Les  détails  de  la  construction  du  pont  sont  à  étudier.     Dossier  2345.75. 
Requête  renvoyc'e.     Plans  approuvés. 
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4172.  Kequête  de  la  compagnie  du  Canadian-Northern,  en  vertu  de  l'article  364, 
demandant  une  ordonnance  pour  recommander  la  sanction  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil d'une  entente,  en  date  du  30  avril  1912,  conclue  entre  la  compagnie  du  Canadian- 
Northern  et  Sa  Majesté  le  Roi  pour  la  circulation  des  trains  de  la  Midland  Ry.  Co., 
du  Manitoba,  sur  les  voies  des  autres  compagnies,  à  Winnipeg,  Man. 

XoTE. — La  Commission  examinera  la  question  d'obliger  la  compagnie  du  Cana- 
dian-Korthern.'  et  celle  du  Northern  Pacific  Ry.,  à  transporter  les  voyageurs  aux  en- 
droits où  leurs  trains  arrêtent,  entre  Emerson  et  Winnipeg,  et  à  émettre  des  billets 
réguliers  pour  aller  à  ces  endroits  et  en  revenir.     Dossier  19399;  2e  partie. 

La  compagnie  devra  améliorer  son  service. 

4173.  Requête  du  chemin  de  fer  C.  L.  O.  &  W.,  en  vertu  de  la  section  237,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  travers  des  grands 
chemins,  entre  les  lots  10  et  11  et  les  lots  20  et  21,  concession  de  Broken-Front,  town- 
ship  de  Clark,  borne  milliaire  137.13  et  139.93,  à  partir  de  Glen-Tay. 

Note. — La  Commission  va  examiner  la  question  de  la  part  du  coiit  de  ces  tra- 
vaux qui  revient  au  Grand-Tronc  telle  que  réservée  par  l'ordonnance  n°  18928,  en 
date  du  27  mars  1913.     Dossiers  3701.130  et  3701.131. 

Ordonnance  établissant  les  conditions  de  la  répartition. 

4174.  Requête  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  227, 
demandant  l'autorisation  de  construire  son  embranchement  de  Forsyth  en  travers  des 
voies  de  la  compagnie  des  Tramways  de  Montréal,  sur  les  rues  Lasalle,  Pie  X  et 
Aird,  dans  la  ville  de  Maisonneuve,  Montréal,  P.Q.     Dossier  17716.4. 

Ordonnance  fixant  l'espace  libre  à  15  pieds  6  pouces  et  la  pente  à  5  pour  100. 

4175.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  demandant  l'autorisation  d'élargir  l'avenue 
Souligny,  à  Montréal,  P.Q.    Dossier  17716.2. 

La  Commission  établira  les  conditions  de  l'ordonnance. 

4176.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'autorisa- 
tion d'exproprier  une  partie  du  lot  190  dans  la  paroisse  de  Saint- Agapit,  comté  de 
Lotbinière,  P.Q.,  propriété  de  M.  C.  Dutil,  requise  pour  augmenter  les  facilités  de 
garage  à  "Saint-Agapit,  P.Q.    Dossier  14868.1. 

4177.  Requête  de  la  Toronto  Suhurhan  Ry.  Co.,  demandant  l'autorisation  de  tra- 
verser la  voie  du  Pacifique-Canadien  dans  le  township  de  York,  Ont.,  par  un  passage 
souterrain.     (Audition  ajournée.)     Dossier  21563. 

Ordonnance  permettant  le  passage  souterrain.    Demande  de  raccordement  refusée. 

4178.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  la  section  258,  demandant 
l'approbation  de  l'emplacement  de  sa  station  à  Prince-George,  et  de  la  station  elle- 
même,  à  la  borne  milliaire  467.3,  Prince-Rupert-est,  dans  la  réserve  indienne  n°  1, 
rang  4,  district  de  Caribou,  C.-B.     (Nouvelle  audition.)     Dossier  21418. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  construire 
une  station  à  300  pieds  à  l'est  de  la  limite  est  de  l'emplacement  de  la  ville  de  Fort- 
George.  Ordonnance  n°  18902,  en  date  du  20  mars  1913,  rescindée.  Voir  ordon- 
nance n°  19437. 

4179.  Requête  du  Grand-Tronc,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains 
terrains  requis  pour  un  nouveau  hangar  à  fret  et  des  voies  de  chemin  de  fer,  à  Pem- 
broke.  Ont.    Dossier  21924. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4180.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  la  section  258,  demandant  l'appro- 
bation du  site  projeté  de  la  station  de  Fort-Fraser  et  de  la  station  elle-même,  borne 
milliaire  572,  Prince-Rupert-est,  et  quartier  nord-ouest  de  la  section  22-13-15,  district 
de  la  côte,  Colombie-Britannique.    Dossier  18970. 

Ordonnance  émise. 

4181.  Etude  de  la  question  des  Commissions  d'arbitrage  en  matière  de  limites 
de  cours,  pour  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de 
la  Comniission.     Dossier  4135,  4e  partie. 

20c— 6 
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Le  règlement  spécial  "F"  devra  être  annulé  en  ce  qui  se  rapporte  aux  lignes  de 
l'ouest.  Le  règlement  'E",  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  l'est,  devra  être  référé  au 
chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission. 

4182.  Re  les  embargos.  Etude  de  la  question  d'amender  l'ordonnance  générale 
n°  95,  en  date  du  2  novembre  1912,  de  façon  à  obliger  toutes  les  compagnies  con- 
cernées à  transmettre  à  la  Commission  copie  de  tous  les  avis  concernant  le  détourne- 
ment ou  la  restriction  du  trafic.    Dossier  19801.40. 

Aucune  ordonnance  émise. 

4183.  Plainte  du  Dr  J.  Holdcroft,  de  Havelock,  Ont.,  concernant  le  service  des 
trains  du  chemin  de  fer  Central-Ontario.     Dossier  21041. 

Ordonnance  pourvoyant  à  l'établissement  d'un  service  suffisant.  Voir  ordon- 
nance n°  19684. 

4184.  Requête  de  la  Fruit  Growers  Association  d'Ontario,  concernant  la  concen- 
tration des  entrepôts  et  la  réexpédition  des  fruits. 

Note. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  discuter  la  question  de  savoir 
s'il  est  dans  les  attributions  de  la  Commission  de  donner  les  instructions  contenues 
dans  l'article  2  de  l'ordonnance  18825.    Dossier  19666. 

Ordonnance  permettant  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême  du  Canada  sur  la  ques- 
tion de  juridiction. 

4185.  Requête  de  la  municipalité  de  Eort-Garry,  Winnipeg,  Man.,  concernant  la 
question  des  voies  souterraines  exigées  par  le  passage  du  Canadian-Northern,  à  Win- 
nipeg, Man.    Dossier  20811.1. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête. 

4186.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  246,  demandant  une 
ordonnance  pour  autoriser  la  construction  des  nouvelles  voies  dans  la  cour  des  che- 
mins de  fer,  à  Transcona-lSTord,  et  de  les  faire  passer  dans  la  ville  jusqu'à  la  ligne- 
de  transmission  de  Winnipeg,  dans  le  lot  58,  Kildonan,  llan.  Dossier  1477.6.. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  19595. 

4187.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  articles  227  et  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  les  voies  de  son  embranchement  du  nord-est  de  Bergen 
en  travers  du  grand  chemin  appelé  le  chemin  de  Kildonan  ouest,  et  en  travers  des 
voies  de  la  compagnie  Winnipeg  Electric  Baïlway,  dans  la  municipalité  de  Kildonan, 
Man.    Dossier  20444.1. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  à  construire  des  pas- 
sages souterrains  aux  rues  Scotia,  Parkside  et  Main,  et  au  chemin  de  Kildonan, 
dans  la  municipalité  de  Kildonan,  Man.,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  suivant  les  condi- 
tions de  l'entente  faite  le  29  mai  1913  et  mise  au  dossier.  La  compagnie  requérante 
devra  payer  le  coût  de  la  construction  des  passages  souterrains.  Voir  ordonnance 
n°  20030. 

4188.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  sections  227  et  237,  deman- 
dant une  ordonnance  pour  l'autoriser  à  construire  une  voie  temporaire  sur  son  em- 
branchement du  nord-est  de  Bergen,  en  travers  du  chemin  de  Kildonan-est  et  des 
voies  de  la  Winnipeg  Street  Ry.  déjà  construites  le  long  du  dit  chemin,  à  l'endroit 
où  il  traverse  le  lot  58,  paroisse  de  Kildonan,  province  de  Manitoba.    Dossier  20444.3. 

Pas  besoin  d'ordonnance.    > 

4189.  Etude  de  la  question  de  la  protection  au  premier  passage  à  l'est  de  la  sta- 
tion, chemin  du  Gouvernement,  à  Herbert,  Sask.,  subdivision  de  Sv^^ift-Current  du 
Pacifique-Canadien.    Dossier  9437-978. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  transporter  à  l'ouest 
du  chemin  du  Gouvernement  toutes  les  parties  de  ses  voies  situées  du  côté  sud  de  sa 
voie  principale,  exigeant  qu'on  ne  laisse  pas  de  wagons  stationner  à  moins  de  450  pieds 
'du  dit  chemin,  et  que  la  compagnie  érige  des  poteaux  de  signalement  indiquant  quand 
la  voie  est  libre  à  l'endroit  mentionné;  exigeant  aussi  que  les  parcs  à  bestiaux  con- 
duisant à  la  plate-forme  de  la  bâtisse  de  l'élévateur  Royal  soient  transportés  à  un 
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>autre  endroit  à  rextrémité  ouest  de  la  cour,  et  donnant  certaines  autres  instructions. 
Ordonnance  n°  18613.     Voir  ordonnance  19500. 

4190.  Requête  du  Pacifique- Canadien  demandant  une  ordonnance  pour  exempter 
la  compagnie  d'avoir  un  gardien  au  passage  de  l'ouest  de  la  station  de  Grenfell,  Sask., 
connu  sous  le  nom  de  passage  de  la  rue  Anderson.  Cette  obligation  lui  avait  été 
imposée  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18705,  en  date  du  14  février  1913. 
Dossier  9437.979. 

Ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  18705,  en  date  du  14  février  1913,  mais 
là  condition  que  le  coût  du  maintien  du  gardien  soit  divisé  entre  la  compagnie  et  la 
municipalité.    Voir  ordonnance  n°  20018. 

4191.  Au  sujet  de  la  plainte  faite  par  la  Chambre  de  Commerce  de  R'égina  parce 
que  les  tarifs  du  Canadian-Northern  et  du  Pacifique-Canadien  ne  sont  pas  conformes 
aux  stipulations  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  12,  520,  en  date  du  10'  décembre 
1910.     Dossier  12682,  partie  2. 

Pas  d'ordonnance.  La  question  reste  en  suspens  pour  être  étudiée  en  même 
temps  que  la  question  des  taux  de  l'ouest. 

4192.  Kequête  de  VExpress  Traffic  A§socid:^wn  of  Canada  de  la  part  des  compa- 
gnies de  messageries  représentées  à  Portage  la  Prairie,  Man.,  demandant  l'approba- 
tion de  la  limite  de  livraison. 

Ordonnance  fixant  les  limites  du  territoire  de  perception  et  de  livraison  des  mes- 
sageries par  les  compagnies  de  messageries  et  rescindant  l'ordonnance  antérieure. 
Voir  ordonnance  19709. 

4193.  Requête  des  chambres  de  commerce  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur 
demandant  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  cessent  de  mettre  gratuitement  en 
entrepôt,  à  ces  endroits,  les  maTchandises  venant  de  l'est.     Dossier  18508. 

Décision,  réservée.  Les  requérants  devront  soumettre  les  tarifs  d'entreposage 
qu'ils  jugent  raisonnables. 

4194.  Plainte  des  propriétaires  et  des  résidents  de  White-Rock,  C.-B.,  concernant 
le  fait  que  la  compagnie  du  Canadian-Northern  ne  donne  pas  de  facilités  au  public 
pour  se  rendre  aux  eaux  de  la  baie  Semiahoe,  à  environ  3  milles  i  au  nord  de  la  fron- 
tière internationale,  surtout  dans  la  section  10,  township  1,  district  de  New-West- 
;minster.     Dossier  20178. 

Ordonnance  obligeant  la  Esquintait  &  Nanaimo  Ry.  Co.  à  construire  un  pont  au- 
passage  souterrain  de  8  pieds  de  large  par  7^  de  haut  au  bas  de  l'avenue  du  Subway. 
Cette  ordonnance  enjoint  aussi  à  la  compagnie  de  déposer  avant  le  19  juin,  les  plans 
détaillés  du  passage  souterrain  et  de  construire  ce  passage  en  moins  de  trois  mois 
laprès  l'acceptation  des  plans.  Le  coût  de  la  construction  devra  être  réparti  moitié 
par  moitié  entre  la  compagnie  du  Canadian-Northern  et  la  municipalité  de  Surrey. 

4195.  Requête  du  Pacifique-Canadien  demandant  l'approbation  d'une  partie  du 
'tracé  de  son  embranchement  de  Port-Moody  et  de  la  Côte-Nord,  depuis  un  endroit 
dans  le  lot  256  jusqu'au  lot  555,  district  de  New- Westminster,  C.-B.    Dossier  13477-1. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  de  l'embranchement  de  Port-Moody  et  de  la 
Côte-Nord  et  exigeant  que  les  travaux  soient  finis  le  28  juillet  1913.  Voir  ordon- 
nance 19814. 

4196.  Requête  de  la  cité  de  Victoria,  C.-B.,  demandant  une  ordonnance  pour 
obliger  la  compagnie  E.  &  N.  Ry.  à  construire  et  à  placer  un  pont  à  poutres  en  acier 
au-dessus  du  chemin  de  Hereward,  grand  chemin  qui  traverse  la  cité  de  Victoria, 
"à  la  place  du  pont  en  chevalets  de  bois  qu'il  y  a  au-dessus  du  dit  chemin  et  à  reni- 
veler le  dit  grand  chemin.     Dossier  21858. 

Ordonnance  obligeant  la  EsquimdfU  &  Nanaimo  Ry.  Co.  à  construire  un  pont  au- 
dessus  du  chemin  Hereward.  Les  travaux  devront  être  terminés  le  7  décembre  1913, 
iles  plans  du  pont  projeté  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  et 
le  coût  de  la  construction  devra  être  réparti  comme  suit:  20  pour  100  seront  payés 
à  même  le  Fonds  des  passages  de  Chemins  de  Fer  en  Pente,  et  sur  le  reste,  un  tiers 
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Sera  à  la  charge  de  la  compagnie  de  cliemin  de  fer  et  les  deux  autres  tiers  seront 
versés  par  la  cité  de  Victoria.     Voir  ordonnance  195l3. 

4197.  Requête  de  la  compagnie  V.  V.  &  E.  Railway  and  Navigation  en  vertu 
des  sections  178,  1.80  et  237,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains 
du  district  de  New-Westminster,  dont  une  partie  est  requise  pour  détourner  les  che- 
mins Gunn  et  Brunette  et  une  partie  pour  construire  un  passage  élevé  au-dessus  des 
voies  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  au  chemin  du  nord.  La  requête  demande 
aussi  une  ordonnance  pour  fermer  certaines  parties  des  chemins  Gunn  et  Brunette. 
Dossier  572-33. 

Ordonnance  accordant  la  requête  suivant  les  conditions  y  contenues.  Voir  ordon- 
nance n°  19928. 

4198.  Requête  de  Ta  compagnie  V.  V.  &  E.  Ry.  and  NavigaHon,  en  vertu  de  la 
section  227,  demandant  la  permission  de  joindre  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
à  la  ligne  du  Canadian  Northern  Pacific,  près  du  débarcadère  de  Sumas,  district  de 
•New- Westminster,  et  de  traverser  le  chemin  de  Green,  sur  le  lot  277,  towiîship  23, 
district  de  New- Westminster,  C.-B.     Dossier  572-3.1. 

Biffée  de  la  liste.    Permission  accordée  de  renouveler  la  demande. 

4199.  Requête  de  la  cité  de  Vancouver,  C.-B.,  demandant  une  ordonnance  pour 
obliger  la  V.  V.  &  E.  Ry.  a^d  Navigation  Co.,  à  construire  un  pont  permanent  satis- 
faisant au-dessus  de  sa  coupe  à  l'endroit  où  celle-ci  intercepte  la  rue  Broadway,  dans 
la  cité  de  Vancouver,  C.-B.     I)ossier  20063. 

Biffée  de  la  liste. 

4200.  Plainte  de  la  compagnie  British  Columbia  Sugar  Refinery,  de  Vancou- 
ver, C.-B.,  relativement  à  de  prétendus  passe-droits  accordés  par  les  chemins  de  fer 
.canadiens  aux  rafBneries  de  l'Est  dans  le  taux  sur  le  sucre  en  destination  des  provin- 
ces de  l'Ouest. 

Note. — L'a  Commission  entendra  toutes  les  autres  représentations  que  les  par- 
ties intéressées  pourraient  désirer  faire.    Dossier  19700. 

En  suspens.  La  compagnie  requérante  devra  donner  des  détails  sur  son  commerce 
et  indiquer  les  réductions  qu'eille  a  faites  pour  soutenir  la  concurrence  avec  les  raffi- 
neries de  Montréal. 

4201.  Requête  de  la  Ca>nadian  Freight  AssociaUon  demandant  un  règlement  de 
la  Commission  concernant  la  déduction  à  faire  sur  les  pesanteurs  données  par  les 
balances  sur  voie,  pour  divers  articles  de  commodité.  Dossier  8799 -l.  Décision  ré- 
iservée. 

4202.  Requête  de  la  compagnie  Burrard  Inlet  Tunnel  é  Bridge  Co.,  demandant 
l'approbation  du  tracé  de  leur  chemin  de  fer  depuis  la  station  O-OO  jusqu'à  la  station 
,130-03-6,  du  côté  sud  du  goulet  Burrard,  ainsi  que  l'approbation  du  tracé  du  côté  nord 
du  goulet  Burrard,  de  la  station  148026  à  la  station  174-88-7. 

Ordonnance  de  procéder  dès  que  sera  déposée  la  preuve  de  la  formation  i^égulière 
de  la  compagnie  Blurrard  Tunnel  iand  Bridge. 

4204.  Requête  de  la  Burrard  Inlet  Tunnel  and  Bridge  Co.,  demandant  1^ approba- 
tion du  tracé  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer.  depuis  un  endroit  de  l'avenue  du  Chemin 
de  Fer,  du  côté  nord  des  Seconds  Goulets,  anse  Burrard,  station  0,  jusqu'à  un  endroit 
de  la  rue  Georgia,  Vancouver,  C.-B.,  pa(ssant  par  la  cité  de  Vancouver  et,  au  moyen 
d'un  tunnel,  au-dessous  des  Premiers  Goulets,  Anse  Burrard.  Une  gare  de  345  x 
43-4  doit  être  construite  sur  la  rue  Georgia.    Dossier  15732-2. 

Biffée  de  la  liste.     Permission  accordée  de  renouveler. 

4205.  Requête  de  la  Burrard  Inlet  Tunnel  and  Bridge  Co.,  demandant  l'approba- 
tion du  tracé  de  sa  ligne  depuis  un  endroit  de  l'avenue  du  Chemin  de  Fer  du  côté  nord 
des  Seconds  Goulets,  anse  Burrard,  en  allant  vers  l'est  puis  vers  le  nord  jusqu'à  un 
endroit  sur  le  bord  de  l'anse  Creuse,  de  la  station  4  à  56.3  jusqu'à  la  station  324  à  32. 
Dossier  15732.3.  * 
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Si  le  Pacifique-Canadien  commence  ses  travaux,  Tordonnance  formelle  à  ce  propos 
sera  rescindée. 

4206.  Eequête  du  Pacifique-Canadien  en  vertu  des  sections  29  et  258,  demandant 
une  reconsidératio.n  de  l'ordonnance  n°  19783,  en  date  du  13  décembre  1912,  et  l'appro- 
bation de  l'emplacement  de  sa  station  à  Coquitlam,  C.-B.     Dossier  20750. 

Pas  d'ordonnance,  aucune  nouvelle  décision  n'étant  nécessaire  tant  que  le  Paci- 
fique-Canadien n'aura  pas  fait  une  nouvelle  demande. 

4207.  Requête  de  la  cité  de  Vancouver,  C.-B.,  re  le  passage  souterrain  de  l'avenue 
Columbia.     Dossier  9437.343. 

Référée  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  qui  doit  faire  rapport  sur  ce  pas- 
sage pour  piétons.  La  cité  de  Vancouver  devra  transmettre  avant  le  19  juin  des  plans 
détaillés  qui  seront  soumis  à'un  ingénieur  de  la  Commission.  Les  travaux  devront 
s'exécuter  en  moins  de  4  mois  après  l'approbation  des  plans  détaillés. 

4208.  Plainte  de  Wm  Neilson,  de  Fruitval,  C.-B.,  parce  que  les  voyageurs  sont 
incapables  d'obtenir  des  billets  d'aller  et  retour,  entre  Fruitvale  et  Rossland,  de  la  part 
des  conducteurs  des  trains.     Dossier  20855. 

Pas  d'ordonnance.  La  compagnie  déclare  qu'elle  a  donné  instruction  à  ses  con- 
ducteurs d'émettre  des  billets  d'aller  et  retour  pour  jusqu'à  Rossland. 

4209.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  la  section  258,  demandant 
l'approbation  de  la  station  de  Tyee  et  de  son  site,  borne  milliaire  26.5,  Prince-Rupert- 
est,  lot  27,  rang  5,  district  de  la  Côte,  C.-B.    Dossier,  21417. 

Ordonnance  amendant  l'ordonnance  18592,  en  date  du  29  janvier  1913,  en  biffant 
les  mots  "  jusqu'à  l'ouverture  de  la  navigation." 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  reçu  l'ordre  d'arrêter  ses  trains  à  Haysport  jus- 
qu'à un  nouvel  ordre  de  la  Commission. 

4210.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  sections  221  et  222  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  demandant  la  permission  de  construire  et  d'exploiter  de  petits  embran- 
chements jusqu'à  la  propriété  de  John  Coughlan  &  Son,  au  creek  South-False,  T.F. 
200A,  de  Vancouver,  C.-B. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Les  petits  embranchements  devront  être  cons- 
truits pour  le  19  août  1913. 

4211.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  sections  221  et  222,  demandant 
l'autorisation  de  construire  et  d'exploiter  un  petit  embranchement  pour  rejoindre  la 
propriété  de  la  Call  Switch  Co.,  Ltd.,  dans  la  cité  de  Port-Coquitlam,  C.-B. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Le  petit  embranchement  devra  être  construit 
pour  le  19  août  1913. 

4212.  Requête  du  Pacifique-Canadien  en  vertu  des  sections  221  et  222,  demandant 
l'autorisation  de  construire  et  d'exploiter  un  petit  embranchement  se  rendant  à  la  cité 
de  Kamloops,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  L'embranchement  devra  être  construit  pour 
le  19  août  1913. 

4214.  Requête  du  Pacifique-Canadien  en  vertu  des  sections  221  et  222,  demandant 
l'autorisation  de  construire  et  d'exploiter  uu  embranchement  se  rendant  à  Hastings 
Park,  C.-B.,  pour  l'Association  d'Exposition  de  Vancouver.     Dossier  n°  22,369. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  construire  cet 
embranchement  en  moins  de  3  mois  à  partir  du  19  mai  1913.     Voir  ordonnance  19594. 

4215.  Plainte  de  M.  W.  N.  Minthorne  contre  le  Pacifique-Canadien  concernant  le 
magasinage.     Dossier  22306. 

Requête  refusée. 

4216.  Requête  de  la  V.  V.  &  E.  R.  &  T.  Co.,  en  vertu  de  la  section  238,  demandant 
l'approbation  des  délais  et  des  procédés  de  construction  des  ponts  qui  doivent  être 
érigés  au-dessus  des  rues  suivantes  de  la  cité  de  Vancouver  ;  la  8e  avenue,  le  Broadway, 
autrefois  9e  avenue,  la  promenade  Victoria,  la  promenade  Clark,  la  promenade  Wood- 
land,  la  rue  Nanaimo,  la  promenade  de  Lakewood,  la  promenade  du  Jardin,  la  pro- 
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menade  Templetoii,  la  12e  avenue,  la  promenade  Semlin,  la  promenade  McLean  et  la 
6e  avenue. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  aux  conditions  indiquées  dans  le  mémoire 
accompagnant  l'entente  conclue  le  17  avril  1913.  Les  plans  détaillés  des  ponts  devront 
être  transmis  à  la  Commission  pour  être  approuvés  par  ses  ingénieurs. 

4217.  Eequête  de  la  V.  Y.  &  E.  K.  &  T.  Co.,  en  vertu  des  sections  237  et  238, 
demandant  une  ordonnance  pour  l'autoriser  à  détourner  d'une  façon  permanente  les 
tronçons  des  rues  George  et  Burns  marqués  en  vert  sur  les  plans  annexés  à  l'entente 
écrite,  en  ouvrant  les  rues  marquées  en  rouge  sur  les  mêmes  plans. 

Ordonnance  accordant  la  requête  aux  conditions  de  l'entente  faite  entre  la  com- 
pagnie requérante  et  la  cité  de  Vancouver,  en  date  du  7  avril  1913. 

4218.  Pétition  des  résidents  d'Abbotsford,  C.-B.,  demandant  l'ouverture  de  la  rue 
Hazel  sur  les  voies  du  Pacifique-Canadien  et  de  la  British  Columbia  Electric  Bailway, 
pour  remédier  à  la  congestion  du  trafic  sur  l'avenue  Essendende,  à  Abbotsford,  C.-B. 
Dossier  17618. 

En  suspens  en  attendant  le  résultat  de  la  correspondance  avec  les  autorités  pro- 
vinciales. 

4219.  Pétition  demandant  une  ordonnance  concernant  l'enlèvement  par  la  compa- 
gnie du  Pacifique-Canadien  de  deux  barrières  de  chemin  de  fer  et  d'un  passage  à  1,200 
pieds  à  l'ouest  du  terrain  de  la  station  d'x\gassiz.     Dossier  n°  22441. 

Pétition  refusée. 

4220.  Requête  de  M.  Arthur  C.  Ray,  demandant  l'autorisation  de  construire  un 
pont  au-dessus  de  l'emplacement  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  pour  relier  les  lots 
13,  14  et  15,  bloc  1,  lot  de  district  184,  Vancouver. 

En  suspens  en  attendant  la  nomination  des  commissaires  du  havre. 

4221.  Requête  de  la  V.  V.  &  E.  R.  &  T.  Co.,  édemandant  une  ordonnance  en 
vertu  de  la  section  222,  pour  lui  permettre  de  construire  trois  voies  de  garage  à  partir 
d'un  endroit  de  sa  voie  principale,  dans  le  bloc  82,  lot  de  district  2'64A,  dans  la  cité 
de  Vancouver. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  la  compagnie  ayant  soumis  un  plan  indiquant 
en  rouge  les  voies  à  poser  et  le  rapport  de  l'ingénieur  ayant  approuvé  le  plan. 

4222.  Plainte  de  M.  E.  M.  Cottrel  contre  le  Pacifique-Canadien  concernant  des 
passe-droits  dans  les  taux  de  factage.     Dossier  18663.66. 

La  compagnie  devra  donner  une  réponse  par  écrit  et  en  envoyer  une  copie  au 
plaignant  dans  l'espace  de  dix  jours. 

4223.  Plainte  du  Dr  Underhill  concernant  la  désinfection  des  wagons  de  chemin 
de  fer.     Cause  4502. 

Le  plaignant  devra  soumettre  par  écrit  les  détails  de  ses  suggestions  et  fournir 
aux  compagnies  de  chemin  de  fer  des  copies  de  son  rapport. 

4224.  Requête  de  la  British  Columhia  Fruit  Growers'  Association,  demandant  que 
les  réductions  sur  les  taux  des  messageries  entrent  en  vigueur  le  10  juin  1913,  quant 
aux  fruits.     Dossier  4214.     Cause  1503. 

Ordonnance  approuvant  le  nouveau  tarif  soumis. 

4225.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  de  la  sec- 
tion 321,  demandant  la  réduction  des  taux  classifiés  sur  les  fruits  secs.  Dossier 
19167.8. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

4226.  Requête  de  la  Fruits  Growers'  Association  de  l'Ontario  concernant  la  con- 
centration des  entrepôts  et  la  réexpédition  des  fruits. 

Note. — ^Les  compagnies  de  chemin  de  fer  peuvent  discuter  la  question  de  savoir 
s'il  est  de  la  compétence  de  la  Commission  de  donner  les  instructions  contenues  dans 
l'article  2  de  l'ordonnance  n°  18825.   (Audition  ajournée). 

Voir  la  décision  de  l'assistant  commissaire  en  chef,  en  date  du  29  juillet  1913, 
approuvée  par  le  commissaire  Mills,  exprimant  l'opinion  qu'une  ordonnance  devrait 
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être  émise  pour  permettre  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  d'eu  appeler  à  la  Cour 
suprême  si  elles  le  désirent,  pour  savoir  si  la  Commission  a  compétence  pour  juger 
de  la  question  telle  qu'exposée  dans  le  paragraphe  2  de  l'ordonnance  n°  18'8'25. 

42'27.  Requête  de  la  Ontario  and  Manitoha  Flour  Mills,  Ltd.,,  d'Ottawa,  demandant 
le  privilège  de  moudre  le  grain  de  l'Ouest  par  voie  ferrée  en  transit  à  Sudbury  et  de 
réexpédier  les  produits  aux  endroits  de  l'Est  du  Canada  non  déjà  compris  dans  les 
tarifs  des  moutures  en  transit  publié  et  déposé.     Dossier  21800. 

Ordre  est  donné  au  Pacifique-Canadien  d'accorder  à  la  Ontario  and  Manitoha 
Flour  Mills,  Ltd.,  le  privilège  de  moudre  le  grain  transporté  par  chemin  de  fer  à 
Sudbury,  Ont.,  passant  en  transit  et  venant  de  Port- Arthur,  de  Fort-William  et  des 
endroits  plus  à  l'ouest  et  de  ne  charger  que  le  taux  de  transport  direct  sur  les  grains 
en  destination  des  endroits  situés  à  l'est  de  Sudbury  ou  des  rivières  Détroit  et  Sainte- 
Claire,  où  se  rendent  les  produits  des  meuneries  situées  à  l'est  de  Fort-William,  en 
vertu  des  conventions  relatives  aux  moutures  en  transit,  conventions  qui  doivent  entrer 
en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  12  janvier  1914.     Voir  ordonnance  n°  21028. 

4228.  La  Canadian  Freight  Association  sera  requise  de  justifier  le  règlement  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  d'après  lequel  leurs 
agents  ne  doivent  livrer  aucune  partie  d'une  consignation  s'il  y  manque  un  ou  plu- 
sieurs articles  ou  paquets,  sans  avoir  d'abord  obtenu  du  consignataire  un  reçu  pour 
toute  la  consignation  mentionnée  dans  le  connaissement.    Dossier  21864. 

Pas  d'ordonnance. 

4229.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission 
seront  requises  de  démontrer  pourquoi  le  paragraphe  4  de  la  section  4  du  connaisse- 
ment réglementaire  (ordonnance  n°  7562)  ne  devrait  pas  être  réciproque  de  façon  à 
limiter  de  la  même  manière  le  temps  en  dedans  duquel  les  comptes  pour  charges  in- 
suffisantes ou  autres  choses  semblables  peuvent  être  présentés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  aux  expéditeurs  ou  aux  consignataires.     Dossier  21932. 

Pas  d'ordonnance. 

4230.  Etude  de  la  question  de  régulariser  les  taux  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  pour  l'emmagasinage  du  bagage  des  voyageurs  aux  gares,  de  façon  à  ce  que  le 
tarif  soit  uniforme  sur  toutes  les  lignes  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission. 

Note. — Des  copies  de  la  plainte  de  M.  H.  H.  McKeen,  de  Lennard,  Man.,  en  date 
du  9  mars  1913,  sont  annexées.    Dossier  21729.  ^ 

Pas  d'ordonnance. 

4231.  Requête  de  la  ville  de  Bowmanville,  Ont.,  en  vertu  de  la  section  237,  deman- 
dant une  ordonnance  pour  obliger  laC.  L.  0.  and  W.  Co.  ;à  construire  des  ponts  pour  le 
passage  des  rues  High,  Elgin  et  Prospect  au-dessus  du  chemin  de  fer  de  la  dite  com- 
pagnie là  oii  ce  chemin  de  fer  intercepte  les  dites  rues.    Dossier  3701.178. 

Ordonnance  émise  pour  les  rues  Elgin  et  Prospect.  La  question  de  la  rue  High 
est  réservée  pour  les  prochaines  séances  de  la  Commission  à  Toronto. 

4232.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  section  222  et  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire  un  embranchement  et  une  voie  particulière  s'y  raccordant,  à 
partir  de  l'embranchement  de  la  Chaudière,  à  l'ouest  de  la  rue  Division,  Ottawa,  en 
continuant  vers  l'ouest,  traversant  la  rue  Rochester  à  la  montée,  et  la  rue  Mark  (non 
ouverte)  pour  entrer  sur  le  terrain  de  M.  J.  G.  Butterworth.    Dossier  22066. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  la  section  222,  demandant  l'autorisation  de 
construire  une  Voie  d'évitement  pour  relier  le  district  32  au  district  12  de  son  chemin 
de  fer  à  la  jonction  Scotia,  le  dit  embranchement  devant  partir  d'un  endroit  du  lot 
18,  concession  8,  township  de  Perry,  Ont.,  pour  traverser  le  lot  17,  concession  8,  jus- 
qu'à un  point  où  il  se  relierait  à  la  division  du  nord  du  Grand-Tronc,  sur  le  lot  16, 
concession  8,  township  de  Perry. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 
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4254.  Kequête  du  Grand-Tionc  en  vertu  des  sections  2-22  et  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire  une  voie  de  garage  depuis  uij  endroit  du  15e  district  de  son 
chemin  de  fer,  division  de  Stratford,  au  nord  de  la  rue  Dundas,  London,  jusqu'au  ter- 
rain de  la  McCormich  Mfg.  Co.,  Ltd.,  sur  le  lot  9,  concession  1,  township  de  London, 
Ont.,  (formant  maintenant  partie  de  la  cité  de  London,  Ont.),  en  passant  pas  les  lots 
24,  2*3  et  22  à  l'ouest  de  l'avenue  Nightingale,  et  en  traversant  l'avenue  Night ingale  et 
le  lot  3,  à  l'est  de  cette  avenue.    Dossier  21906. 

Ordonnance  accordant  requête. 

Requête  de  la  cité  de  Lethbridge,  Alta.,  en  vertu  de  la  section  237,  demandant 
l'autorisatiop  de  traverser  l'emprise  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  par  un  grand 
chemin  qui  prolongerait  le  21e  «venue  jusqu'à  la  Ire  avenue  nord,  Lethbridge,  Alta. 
Dossier  18918. 

Ordonnance  accordant  la  rî5(|\iète.     Voir  ordonnance  19491. 

4236.  Plainte  de  la  United  Farmers,  de  l'Alberta,  et  de  M.  J.  J<  Mogridge,  de 
Hanna,  Alta.,  concernant  de  prétendus  dommages  causés  aux  pâturages,  etc.,  par  l'in- 
suffisance des  garde-feu  sur  la  ligne  Canadian-Northern,  dans  le  voisinage  de  Strath- 
more  et  de  Hanna,  Alta!    Dossier  4741-D-8.7. 

Pas  d'ordonnance  parce  que  les  travaux  seront  terminés  le  10  juin  1913. 

4237.  Requête  de  la  G.  T.  P.  B.  L.  Co.,  en  vertu  de  la  section  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire  son  embranchement  Tofield-Calgary  en  travers  de  certaines 
rues,  dans  les  sections  12,  13  et  14,  township  24,  rang  1,  à  l'ouest  du  5e  méridien,  cité 
de  Calgary,  Alta.,  de  la  borne  milliaire  199.1  à  la  borne  200.5.    Dossier  1821-83. 

Ordonnance  accordant  la  requête  aux  conditions  indiquées  dans  le  règlement  et 
l'entente  faite  avec  la  cité  de  Calgary.     Voir  ordonnance  20054. 

4238.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  la  section  29,  demandant  une 
ordonnance  pour  rescinder  ou  modifier  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18771  de 
façon  à  exiger  que  les  taux  établis  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  soient  raisonnables 
et  ne  comportent  pas  de  passe-droits  en  faveur  de  certaines  localités  ou  de  certains 
expéditeurs.     (Nouvelle  audition).    Dossier  16177,  2e  partie. 

Demande  retirée. 

4239.  Requête  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  et  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Hamilton  demandant  qu'un  ajouté  soit  fait  aux  règlements  concernant 
le  service  des  wagons  au  Canada  de  façon  à  ce  qu'ils  comprennent  ce  qu'on  appelle  le 
plan  des  moyennes  d'indemnités  pour  surestaries.    Dossier  3775.3 

Décision  réservée. 

4240.  Requête  de  la  Canadian  Freight  Association  demandant  un  règlement  de  la 
Commission  concernant  la  réduction  à  faire  sur  les  pesanteurs  données  par  les  balan- 
ces -ur  voie,  pour  divers  articles  de  commodité.    Dossier  8799.1. 

Décision  réservée. 
4241.  Requête  de  la  Sashatchewan  Land  and  Homesteading  Co.,  en  vertu  de  la  sec- 
tion 226,  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  la  compagnie  Calgary  and  Edmonton 
Railway  de  construire  un  embranchement  sur  les  terres  de  la  compagnie  requérante, 
dans  la  section  21-39-27  à  l'ouest  du  2e  méridien.     Dossier  21219 

La  Commission  déclare  que  la  première  ordonnance  émise  à  ce  propos  reste  en 
suspens  jusqu'au  15  juillet  1913. 

4242'.  Requête  de  la  cité  de  Calgary  demandant  l'extension  des  limites  du  ter- 
ritoire de  la  livraison  gratuite  des  messageries  dans  Calgary.    Dossier  n°  4214.126. 

Requête  refusée. 

4243.  Pétition  des  résidents  et  des  hommes  d'affaires  de  Calgary-est  concernant  la 
mise  de  côté  de  la  gare  McHarg  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien.  Dossier 
21814. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  est  requise  de  déposer  un  affidavit  concernant  les 
réductions  et  l'inspecteur  de  la  Commission  devra  'examiner  les  livres  de  la  compagnie. 

4244.  A  propos  de  l'ordonnance  n°  19075,  autorisant  la  construction,  le  main- 
tien et  l'exploitation  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  par  la  Northern  Electric 
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and  Manufacturing  Co.,  Ltd.,  de  la  cité  de  Calgary.  Requête  demandant  des  délais 
pour  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  suivant  certains  arrangements  conclus  entre 
les  propriétaires.  Dossier  n°  21141.  ^ 

Pas  de  décision. 

4245.  Requête  de  M.  S.  J.  Blair,  pour  demander  de  retarder  l'exécution  de  l'or- 
donnance n°  19075,  en  date  du  16  avril  1913,  autorisant  le  Pacifique-Canadien  à 
construire  un  embranchement  pour  la  Northern  Electric  Manufacturing  Co.,  Ltd. 
Dossier  21141. 

I^e  Pacifique-Canadien  consent  à  ne  pas  aller  sur  les  terrains  du  requérant  tant 
qu'un  arrangement  ne  sera  pas  conclu. 

424().  Requête  de  la  chambre  de  commerce  de  Morinville,  Alb.,  demandant  une 
voie  de  raccordement  pour  relier  le  chemin  de  fer  Edmonton,  Dunvegan  and  British 
Cohimhia  au  Canadian-Northern,  à  Morinville,  Alb.     Dossier  6713.40. 

Requête  retirée. 

4247.  Requête  de  la  Massey-IIarris  Co.,  Ltd.,  de  la  Edmonton  City  Dairy,  Ltd., 
de  McKnight  and  Frost,  de  la  Standard  Plumhing  and  Heating  Co.,  Ltd.,  et  de  Andrew 
Lee,  d'Edm'onton,  Alb.,  en  vertu  de  la  section  226,  demandant  une  ordonnance  pour 
obliger  soit  le  Canadian-Northern  ou  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  construire  une  bonne 
voie  privée  à  partir  de  leur  voie  principale,  dans  la  cité  d'Edmonton,  Alb.,  en  descen- 
dant la  ruelle  du  bloc  6,  réserve  de  la  Baie  d'Hudson,  jusqu'à  l'avenue  Athabaska. 
Dossier  22140. 

Ordonnance  approuvant  l'entente  en  date  du  24  avril  1912,  conclue  entre  le 
Canadian-Northern  et  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

4248.  Requête  du  Canadian-Northern,  en  vertu  des  sections  222,  227  et  237,  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  une  voie  privée  le  long  de  la  ruelle  du  bloc  6, 
Réserve  de  la  Baie  d'Hudson,  entre  le  6e  et  la  7e  rue,  dans  la  cité  d'Edmonton,  Alb., 
et  de  faire  passer  cette  voie  privée  en  travers  des  avenues  Columbia  et  Vermilion  et  de 
la  ligne  de  VEdmonton  Street  Ry.     Dossier  20918. 

Ordonnance  autorisant  le  Canadian-Northern  à  construire  la  voie  privée  en  ques- 
tion.    Voir  ordonnance     °  20069. 

4249.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  d'Edmonton,  Alb.,  en  vertu  des  sec- 
tions 314  et  339,  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  le  Pacifique-Canadien,  le 
Canadian-Northern  et  le  Grand-Tronc-Pacifiquue  à  émettre  immédiatement  et  à  met- 
tre en  vigueur  de  nouveaux  tarifs  pour  les  marchandises  des  classes  de  1  à  10  inclu- 
sivement, expédiées  de  Port-Arthur  ou  de  Fort-William,  Ont.,  à  Edmonton,  Alb. 

Note. — ^Cette  question  est  remise  pour  permettre  à  la  Chambre  de  Commerce  d'Ed- 
monton de  soumettre  les  nouveaux  témoignages  désirés.     Dossier  14384. 

En  suspens.  'La  question  sera  étudiée  en  même  temps  que  celle  des  taux  de 
l'Ouest. 

4250. .  Plainte  de  M.  V.  F.  Neis,  de  Lamerton,  Alb.,'  concernant  une  prétendue 
injustice  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  aurait  accepté  un  octroi  gratuit  et  aurait 
négligé  de  construire  une  gare  et  de  mettre  en  valeur  l'emplacement  de  ville  de  cet 
endroit.     Dossier  19058. 

Pas  d'ordonnance.     La  compagnie  a  offert  un  arrangement. 

4251.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Edmonton,  Alb.,  demandant  une 
ordonnance  pour  obliger  le  Pacifique-Canadien  à  établir  un  taux  de  45  sous  entre 
Coutts  et  Edmonton,  Alb.,  sur  les  pommes  en  provenance  des  Etats-Unis.  Dossier 
22208. 

Requête  retirée. 

4252.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Edmonton,  Alb.,  en  faveur  des  gens 
qui  se  servent  de  sable  et  de  gravier  contre  le  Pacifique-Canadien  qui  surévalue  les 
pesanteurs  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  de  les  bien  peser;  aussi  à  propos  des  taux 
à  partir  de  Clover. 

Ordonnance  exigeant  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  ajuste  ses  prix  sur  le  sable 
apporté  à  Edmontan  sur  la  ligne  de  la  compagnie  depuius  le  21  juin  1912,  sur  la  base 


90  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

de  2,600  livres  par  verge  cube  et  que  les  frais  de  transport  soient  perçus  sur  cette 
base  jusqu'à  ce  que  la  balance  sur  voie  de  la  compagnie  soit  égouttée  et  corrigée,  ou 
enlevée  et  réinstallée,  ce  qui  devra  se  faire  avant  le  l'er  novembre  1913.  Voir  l'or- 
donnance n°  19738. 

4253.  Kequête  de  M.  E.  Y.  MacCosham,  demandant  une  ordonnance  pour  obliger 
le  Canadian-Northern  à  construire  une  voie  privée.     Dossier  n°  22372. 

Ordonnance  de  procéder  dans  le  délai  habituel. 

4254.  Requête  de  la  cité  d'Edmonton  demandant  la  permission  de  faire  passer  à 
niveau  la  ligne  de  son  tramway  municipal  sur  les  voies  du  Grand-Tronc-Pacifique  à 
l'endroit  où  celles-ci  croisent  la  27e  rue,  entre  les  avenues  Armstrong  et  Cochrane, 
cité  d'Edmonton,     Dossier  22921. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Le  passage  devra  être  protégé  par  une  ins- 
tallation d'enclenchement.  Le  coût  de  l'acquisition  et  de  l'entretien  de  l'installation 
devra  être  réparti,  moitié  par  moitié,  entre  la  requérante  et  la  compagnie  du  Paci- 
fique-Canadien.    Voir  ordonnance  20793.  ^ 

4255  Requête  des  propriétaires  de  la  cité  de  Calgary  se  plaignant  du  fait  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  démoli  un  pont  qu'on  avait  construit  pour  permettre  de 
traver&er  le  canal  d'irrigation  et  donner  accès  aux  usines,  de  sorte  que  les  ouvriers  et 
les  autres  «gens  qui  résident  dans  les  environs  n'ont  plus  de  chemin  convenable  pour 
ailer  à  leur  travail  ou  en  revenir.  ''Dossier  2^373. 

Requête  refusée,  la  Commission  se  jugeant  incompétente. 

4256.  Plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Chester  concernant  l'insuffisance  d'ac- 
commodation à  la  croisée  des  lignes  du  Canadian-Northern  avec  la  route  principale 
conduisant  au  village  de  Glenavon.    Dossier  524.1. 

Ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  à  élar,gir  à  l'est  et  à  l'ouest  la  ré- 
serve de  chemin.  La  partie  élargie  devra  avoir  66  pieds  de  large.  La  municipalité 
devra  régaler  la  réserve  de  chemin  immédiatement  au  nord  de  la  borne  milliaire  151. 
Les  travaux  devront  être  commencés  immédiatement  et  être  terminés  le  31  juillet 
1913. 

4257.  Requête  de  la  cité  d'Edmonton  demandant  une  ordonnance,  en  vertu  de  la 
section  237,  pour  faire  passer  l'avenue  Peace  sur  la  ligne  de  VEdmonton  Yukon  and 
Pacific  Railway  au  moyen  d'u,n  passage  à  niveau.     Dossier  22443. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  La  requérante  devra  déposer  trois  copies  du 
plan  des  travaux  à  faire. 

4258.  Requête  du  Canadian-Northern  demandant  une  ordonnance  pour  approu- 
ver la  construction  et  l'exploitation  d'un  embranchement  ou  d'un  "Y"  dans  le  quartier 
S]id-est  de  la  section  28,  township  55,  rang  25,  à  l'ouest  du  4e  méridien. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4259.  Requête  de  la  cité  d'Edmonton  demandant  la  permission  d'établir  un  passage 
de  grand  chemin  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern  à  la  rue  Shant.       Dossier  22148. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4260.  Requête  des  résidents  et  du  Conseil  de  ville  de  Yorkton  Sask.,  demandant 
un  passage  souterrain  au-dessous  des  voies  du  Pacifique-Capiadien  sur  la  ligne  de  la 
Troisième  avenue,  Yorkton,  Sask.,  Dossier  21430. 

La  Commission  ordonne  qu'un  garde-ligne  soit  en  charge  du  passage  nuit  et 
jour.  La  moitié  de  son  salaire  devra  être  payée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et 
l'autre  moitié  par  la  ville.  L'ingénieur  de  la  Commission  devra  visiter  les  lieux  et 
faire  rapport  à  la  Commission.     Aucune  ordonnance  n'est  émise. 

4261.  Plainte  de  M.  James  Carr,  de  la  ferme  Lakeview,  Viceroy,  Sask.,  parce  que 
les  employés  du  Pacifique-Canadien  ont  mis  le  feu  dans  le  voisinage  du  quart  de 
section  sud-est  16-6-26,  à  l'ouest  du  2e  méridien,  Sask.  Dossier  1471-D-ll. 

Pas  de  décision. 

4262>.  Requête  de  la  compagnie  de  messageries  Dominion  Express  demandant  l'ap- 
probation des  limites  du  territoire  de  livraison  gratuite  qu'elle  projette  d'établir  à 
Swift-Current,  Sask.     Dossier  4214.310. 
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'La  question  est  remise  en  attendant  que  la  requérante  ait  fourni  une  copie  de  sa 
demande  à  la  commission  et  à  la  compagnie  de  messageries. 

4263.  Etude  de  la  question  de  protection  au  premier  passage  à  l'est  de  la  sta- 
tion, réserve  du  chemin  du  Gouvernement,  à  Herbert,  Sask.,  sur  la  division  de  Swift- 
Current  du  Pacifique- Canadien.     Dossier  9437.978. 

Ordonnance  corrigeant  les  erreurs  de  l'ordonnance  précédente. 

42G4.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  demandant  une  ordonnance  pour  per- 
mettre à  la  compagnie  de  ne  plus  avoir  de  gardien  au  passage  qui  se  trouve  à  l'ouest 
de  la  gare  de  Grenfell,  Sask.,  connu  sous  le  nom  de  Passage  de  la  rue  Anderson,  exigée 
par  l'ordonnance  n°  18705,  de  la  Commission  en  date  du  14  février  1913.  Dossier 
9437.979. 

Ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  18705,  et  statuant  que  le  salaire  du  gar- 
dien du  dit  passage,  soit  divisé  également  entre  la  municipalité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.     Voir  ordonnance  19976. 

4265.  Plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Wellington  n°  97,  au  sujet  de  l'élar- 
gissement de  la  route,  dans  le  nord-est  du  8-10-13-2.    Dossier  n°  10791.23. 

Ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  établir  le  passage  en  question 
et  à  élargir  la  route  publique  au  bord  de  la  section  879.  Ordonnance  n°  15205  res- 
cindée.   Voir  ordonnance  19976. 

4266.  Requête  du  village  de  Maryfield,  contre  le  Canadian-JSTorthern  et  le  Paci- 
fique-Canadien, au  sujet  de  l'égouttement.     Dossier  22406. 

Ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  approfondir  de  trois 
pieds  les  ponceaux  sous  leurs  voies  respectives  ainsi  que  les  fossés  qui  traversent  les 
emprises  de  ces  voies;  les  plaignants  et  les  compagnies  du  Canadian-Northern  et  du 
Pacifique-Canadien,  devant,  sur  demande,  payer  chacun  un  tiers  du  coût  du  creusage 
des  ponceaux  sur  l'emprise  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien.    Voir  ordonnance  19545. 

4267.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerc&-de  Rosetown,  Sask.,  demandant  une 
ordonnance  pour  exiger  la ''construction  d'une  voie  de  raccordement  entre  la  ligne  du 
Pacifique-Canadien  et  celle  du  '  Canadian-Northern,  à  Rosetown,  Sask.,  Dossier 
6713.39. 

Requête  pour  voie  de  raccordement  refusée.  La  requête  sera  considérée  comme 
venant  de  la  Flax  Decorticating  Company,  et  demandant  la  construction  d'un  em- 
branchement privé  en  vertu  de  l'article  227.  L'ingénieur  de  la  Commission  devra 
préparer  un  plan  indiquant  l'endroit  où  doit  être  construit  cet  embranchement  et 
soi^mettre  des  copies  du  dit  plan  à  la  ville  et  au  Canadian-Northern. 

4268.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bladworth,  Sask.,  demandant  une 
ordonnance  pour  obliger  le  Canadian-Northern  à  construire  un  chemin  bien  régalé 
en  travers  de  ses  voies  à  la  Troisième  rue,  à  Bladworth,  Sask.    Dossier  9437.1016. 

Ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  à  transporter  le  passage  situé  au 
sud  de  la  voie  d'évitement  du  sud,  à  60  pieds  de  la  dite  voie  d'évitement  et  de  niveler 
un  chemin,  du  dit  passage  au  quai  de  chargement.    Voir  ordonnance  19713. 

4269.  Requête  de  Fred.  W.  Green,  de  Moosejaw,  Sask.,  demandant  une  ordon- 
nance pour  obliger  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  construire  un  passage  à  bestiaux  sur 
sa  propriété,  section  8-17-27,  Sask.    Dossier  16305.13. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  construire  un  passage  à 
bestiaux!  à  ses  frais.     Voir  ordonnance  19498. 

4270.  Requête  de  la  Dominion  ToionDpts,  Ltd.,  demandant  un  passage  de  la  rue 
Broadway  en  travers  de  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  près  du  passage  de  ferme 
actuel  N.  ^  17  et  19,  à  Pouest  du  2me  méridien,  Sask.    Dossier  22207. 

Requête  refusée. 

4i271.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer 
sa  ligne  municipale  de  tramways  ainsi  que  l'embranchement  Bulyea-Colonsay  du  Paci- 
fique-Canadien, à  l'intersection  de  la  4me  Avenue,  tout  près  et  au  sud  des  blocs  11  et 
12,  Eastview,  Régina.    Dossier  22239. 
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Ordonnance  accordant  la  requête.  Le  passage  devra  être  protégé  par  un  appareil 
d'enclanchement  dont  les  frais  de  maintien  et  d'opération  devront  être  partagés  éga- 
lement entre  le  requérant  et  le  Pacifique-Canadien.     Voir  ordonnance  20612. 

4272.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  sa 
ligne  municipale  de  tramways  en  travers  de  l'embranchement  commercial  .du  Pacifi- 
que-Canadien à  l'endroit  où  la  dite  ligne  de  tramways  traverse  la  rue  Winnipeg  à 
l'intersection  de  la  rue  Winnipeg  et  de  la  8me  Avenue,  Régina.     Dossier  22241. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  mais  exigeant  que  les  tramways  de  la  requé- 
rante fassent  halte  avant  de  franchir  la  ligne  de  chemin  de  fer.  Voir  ordonnance 
19494. 

41273.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  sa 
ligne  municipale  de  tramways  en  travers  de  l'embranchement  Arcola  du  Pacifique- 
Canadien,  sur  lequel  le  Canadian-Northern  semble  avoir  des  droits  de  circulation  et 
aussi  en  travers  de  l'embranchement  commercial  du  Pacifique-Canadien  pour  des- 
servir l'abattoir  fie  Armour.  Toutes  ces  voies  traversent  la  rue  Winnipeg  entre  la 
9me  et  la  lOme  Avenue.    Dossier  22242. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  On  devra  installer  un  demi-enclenchement  et 
le  Pacifique-Canadien  sera  libre  de  ppser  une  voie  supplémentaire  «i  la  compagnie 
a  le  droit  de  le  faire. 

4274.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  son 
tramway  municipal  en  travers  d'un  petit  embranchement  commercial  du  Pacifique- 
Canadien  sur  la  rue  Railway-nord  ou  l'avenue  Dewdney  oii  le  dit  embranchement 
croise  la  dite  rue  dans  la  direction  ouest.    Dossier  22244. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  à  la  condition  que  les  tramways  de  la  requé- 
rante fassent  halte  avant  de  traverser  le  passage.     Voir  ordonnance  19495. 

4275.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  son 
chemin  de  fer  municipal  en  travers  d'un  petit  embranchement  du  Pacifique-Canadien 
sur  la  rue  Dewdney  immédiatement  à  l'ouest  de  la  rue  Broad.    Dossier  22245. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  à  la  condition  que  les  tramways  de  la  requé- 
rante fassent  halte  avant  de  traverser  le  passage.    Voir  ordonnance  19502. 

4276.  Requête  de  la  cité  de  Régina  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  son 
tramway  municipal  en  travers  -des  lignes  du  Canadian-Northern  sur  la  4me  Avenue, 
entre  les  rues  Mcintyre  et  'Lomé,  où  il  faut  que  son  chemin  de  fer  électrique  traverse 
les  deux  embranchements  commerciaux  et  la  voie  principale  de  la  compagnie  qui  va 
)du  nord  à  l'ouest  et  qui  constitue  le  tronçon  Régina-Saskatoon  de  la  compagnie. 
Dossier  22240. 

Ordonnance  accordant  la  requête  aux  conditions  énoncées  dans  l'ordonnance  rela- 
tivement à  le  protection  du  passage  par  une  installation  de  demi-enclenchement. 
Voir  ordonnance  19506.  ^ 

4277.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  son 
tramway  municipal  en  travers  de  la  ligne  du  Canadian-Northern,  sur  la  rue  Albert- 
nord,  où  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie  intercepte  la  rue  Albert  entré  les 
avenues  Chicago  et  Washington,  par  ses  rails  et  une  installation  de  demi-enclenche- 
ment.    Dossier  22246. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  pourvoyant  à  la  protection  du  passage  au  moyen 
d'une  installation  de  demi-enclenchement.     Voir  ordonnance  19508. 

14278.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  son 
tramway  municipal  en  travers  du  chemin  de  fer  de  la  G.  T.  P.  B.  L.  Co.,  à  l'endroit 
où  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  traverse  la  13e  Avenue,  entre  les  rues  Ross  et 
AUan,  avec  sa  voie  et  une  installation  de  demi-enclenchemeint  ;  demandant  une  ordon- 
nance pour  permettre  à  la  cité  de  doubler  plus  tard  la  voie  de  son  chemin  de  fer 
électrique  au  dit  passage,  et  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  la  compagnie 
à  fournir  et  à  entretenir  à  ses  frais  le  croisement  oblique  requis.    Dossier  22243. 
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Ordonnance  accordant  la  requête  et  pourvoyant  à  la  protection  du  passage  au 
moyen  d'un  appareil  de  demi-enclencliement.     Voir  ordonnance  n°  19510. 

4279.  Requête  de  la  cité  de  Régina.  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  son 
tramway  électrique  municipal  en  travers  de  la  ligne  de  la  G.  T.  P.  B.  L.  Co.,  à  l'en- 
droit où  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  traverse  la  13e  Avenue  entre  les  rues  Ross 
et  Parliament,  avec  sa  voie  et  une  installation  de  demi -enclenchement,  et  demandant 
une  ordonnance  pour  obliger  la  compagnie  à  fournir  et  à  maintenir  à  ses  frais  le 
croisement  oblique  r4quis.    Dossier  22247. 

Ordonnance  accordant  la  requête  et  pourvoyant  à  la  protection  du  passage  au 
moyen   d'une   installation   de   demi-enclenchement.     Voir   ordonnance   19509. 

4280.  Requête  de  la  cité  de  Régina  demaiidant  l'auforisation  de  faire  passer  son 
tramway  électrique  en  travers  du  chemin  de  fer  de  la  G.  T.  P.  B.  L.  Co.,  à  l'intersec- 
tion de  la  rue  Elphinstone,  immédiatement  au  nord  de  la  16e  Avenue,  avec  sa  voie  et 
une  installation  de  demi-enclenchement,  et  demandant  une  ordonnance  pour  obliger 
la  compagnie  à  fournir  et  à  entretenir  à  ses  frais  le  croisement  oblique  requis.  Dos- 
sier 22248. 

Ordonnance  accordant  la  requête  et  pourvoyant  à  la  protection  du  passage  par 
l'installation  d'un  appareil  à  demi-enclenchement.     Voir  ordonnance  n°   19507. 

4281.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Elbow,  Sask.,  demandant  une  or- 
donnance pour  obliger  le  Canadian-Northern  à  construire  une  voie  de  garage  à  ou 
près  de  35-24-5-3. 

Les  détails  relatif  à  l'emplacement  de  la  voie  de  garage  devront  être  soumis  à 
la  Commission.  Si  le  Canadian-Northern  a  déposé  ou  fait  quelque  chose  relative- 
ment à  l'emplacement  d'Elbow,  Sask.,  la  Chambre  de  Commerce  devra  recevoir  une 
copie  de  la  requête  avant  qu'une  ordonnance  ne  soit  émise. 

4283.  Requête  de  la  Sasiiatchewan  Gravel  &  Supply  Co.,  demandant  une  ordon- 
nance pour  obliger  le  Canadian-Northern  à  construire  une  voie  particulière.  Dossier  n° 
22371. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4283.  'Requête  de  M.  J.  A.  Purcell  contre  le  Grand-Tronc  se  plaignant  de  passe- 
droits  dans  le  service  d'omnibuls  à  Saskatoon  et  demandant  le  remboursement  de  bil- 
lets du  Grand-Tronc-Pacifique  payes  par  lui.     Dossier  17963. 

Ordonnance  renvoyant  la  demande.     Voir  ordonnance  20'80!5. 

4284.  Requête  de  la  Halenâale  Gravel  Co.,  Ltd.,  pour  forcer  le  Canadian-Northern 
à  construire  une  voie  particulière  à  partir  d'un 'endroit,  près  de  la  réserve  du  chemin 
dans  la  section  30,  township  19,  rang  23,  ouest  de  2,  jusqu'à  un  endroit  sur  la  moitié 
nord  de  la  section  l9,  township  19,  rang  23,  o.  2.    Dossier  22370.2 

Décision  réservée.     Les  parties  devront  tâcher  de  s'entendre. 

4285.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  D'Arcy,  Sask.,  concernant  la  nomi- 
nation d'un  agent  à  cet  endroit.    Dossier  22412. 

Ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  à  placer  un  agent  à  D'Arcy,  le  ou 
avant  le  1er  août  1913. 

4286.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique  demandant  une  ordonnance  pour  ap- 
prouver la  traversée  d'un  grand  chemin  et  la  fermeture  de  certaines  rues  et  ruelles 
de  la  ville  de  Moosejaw.  '  Dossier  18063-60. 

Ordonnance  à  émettre  pour  accorder  la  requête  sur  réception  du  conisentement 
de  la  ville. 

4287.  Requête  de  M.  Wm  Alexander,  Silverwood,  Saskatoon,  demandant  la  cons- 
truction d'une  voie  particulière  sur  le  quart  nord-est  de  la  section  15,  et  le  quart  nord- 
ouest  de  la  section  1,  township  37,  rang  5,  à  l'ouest  du  3e  méridien,  municipalité  de 
Cory,  Sask.,  Canadian-Northern.    Dossier  22370. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  à  construire  la  voie  privée  sur  réception  du 
consentement  écrit  de  la  municipalité. 
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4288.  Requête  du  Canadian-Northern  en  faveur  de  la  National  Paving  Co.,  et 
de  la  BUhvIithic  Construction  Co.,  demandant  de  codstruire  une  voie  industrielle 
particulière.    Dossier  22334. 

Ordonnance  permettant  à  la  compagnie  de  construire  cette  voie  sur  réception  du 
xîonsentement  de  la  muicipalité. 

4289.  Requête  de  la  Tuxedo  Parh  Co.,  Ltd.,  de  la  Canada  Centrent  Ce,  et  de  la 
South  Winnipeg,  Ltd.,  en  vertu  des  sections  176  et  317,  demandant  une  ordonnance 
pour  obliger  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  recevoir,  transmettre  et 'livrer  sur  et  à  partir 
de  la  voie  particulière  qui  dessert  la  propriété  des  requérants,  sur  les  lots  60,  61,  62  et  63, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Charles,  Man.,  aux  termes  et  conditions  que  la  Commission 
jugera  raisonnables  et  équitables.    Dossier  15772. 

Pas  d'ordonnance. 

4290.  Requête  de  la  Winnipeg  Supply  and  Fuel  Co.,  Ltd.,  pour  faire  inclure  dans 
les  termini  conjoints  leur  voie  privée  reliée  au  Canadian-Northern  et  située  sur  une 
partie  du  lot  riverain  n°  27  de  la  paroisse  de  Saint-Boniface,  Winnipeg,  Man. 

Demande  retirée. 

4291.  Requête  du  Canadien-Pacifique,  en  vertu  de  la  section  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  une  voie  additionnelle  en  travers  de  la  rue  Plinguet,  à 
Saint-Boniface,  Man.,  sur  Ison  embranchement  de  Winnipeg-Emerson,  division  de 
Manitoba.     Dossier  21822. 

Ordonnance  exigeant  que  le  passage  soit  protégé  par  un  gardien  entre  7  a.m.  et 
7  p.m.     Voir  ordonnance  19638. 

4292.  Requête  du  Canadien-Pacifique,  en  vertu  de  la  section  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  une  voie  additionnelle  en  travers  de  la  rue  Marion,  cité 
de  Saint-Boniface,  division  de  Manitoba.     Dossier  21832. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  22332. 

4293.  Etude  de  la  question  des  bureaux  d'arbitrage  en  matière  de  limites  des 
cours  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sujets  à  la  juridiction  de  la  Commission. 

Note. — ^Cette  question  est  mise  sur  le  tapis  pour  permettre  aux  ofîiciers  de  l'Ouest 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'exposer  leurs  vues.    Dossier  4135 «21.    (1  et  2). 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  Canadien-Pacifique  à  retirer  son  règle- 
ment spécial  .'"F"  concernant  16*18  lignes  de  l'ouest  et  à  observer  les  règlements  uni- 
formes de'la  Commission  concernant  les  limites  des  cours.     Voir  ordonnance  n°  108. 

4294.  Requête  de  la  Northern  Supply  'Ce,  de  Winnipeg,  Man.,  demandant  une 
ordonnance  pour  obliger  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  établir  les  mêmes  taux  que  le 
Canadien-Pacifique  et  le  Canadian-Northern,  sur  le  sable  et  le  gravier,  entre  Vivian 
et  Winnipeg.    Dossier  22008. 

Requête  renvoyée. 

4295.  Requête  de  la  Express  Traffic  Assoéi\ation  of  Canada  en  faveur  des  compa- 
gnies de  messageries  représentées  à  Portage  la  Prairie,  Man.,  demandant  l'approba- 
tion des  limites  de  livraison.    Dossier  4214- 106. 

La  compagnie  de  messageries  a  entrepris  de  faire  un  arrangement  quant  à  la 
livraison  aux  pépinières,  à  n'importe  quel  temps  de  l'année,  et  aux  terrains  de  l'ex- 
position. Les  parties  devront  fournir  à  la  Commission  une  description  defs  limites 
en-dedans  desquelles  doivent  se  faire  les  livraisons  mentionnées. 

4296.  Requête  des  membres  de  la  Canadian  Manufacturer  s'  Association  concer- 
nant leis  limites  de  livraison  des  messageries  dans  la  cité  de  Winnipeg. 

Les  parties  doivent  chercher  à  s'entendre  quant  aux  limites  de  livraison  en  ques- 
tion. 

4297.  Requête  du  Canadien-Pacifique  demandant  une  ordonnance  pour  l'autoriser 
à  faire  passer  la  voie  temporaire  de  son  embranchement  du  nord-est  de  Bergen  en 
travers  de  la  route  Kildonan  est  et  en  travers  des  voies  de  la  Winnipeg  Street  Ry.  Co., 
déjà  construites  le  long  de  la  dite  route  à  l'endroit  où  elle  traverse  le  lot  58  de  la 
paroisse  de  Kildonan,  Man.     Dossier  20444.3. 

Pas  besoin  d'ordonnance. 
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4298.  Requête  du  Canadien-Pacifique  demandant  une  ordonnance  pour  l'autoriser 
à  construire  ses  nouvelles  voies  dans  la  cour  du  chemin  de  fer  North  Transcontinental 
en  travers  de  la  ligne  de  transmission  de  la  cité  de  Wimiipeg,  dans  le  lot  58,  Kildonan, 
Man.     Dossier  1487.6. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voii-  ordonnance  19595. 

4299.  Requête  du  Canadien-Pacifique  demandant  l'autoriisation  ^de  faire  passer 
les  voies  de  son  embranchement  du  nord-est  de  Bergen  en  travers  de  la  grande  route 
connue  sous  le  nom  de  route  Kildonan-ouest,  et  aussi  en  travers  des  voies  de  la  Win- 
nipeg,  Selkirk  and  Lake  Wvnnipeg  Ry.  Co.,  Kildonan,  Man.     Dossier  20444-1. 

Ordonnance  obligeant  le  Canadien-Pacifique  à  construire,  pour  la  municipalité 
des  passages  souterrains  aux  rues  Scotia,  Parkside  et  Main  et  à  la  route  Kildonan 
est  dans  la  province  de  Manitoba,  suivant  les  termes  et  conditions  de  l'entente  con- 
clue le  29  mai  1913,  la  compagnie  requérante  devant  payer  le  coût  de  la  construction 
des  dits  passages  souterrains  et  du  déplacement  des  voies  de  la  Winnipeg,  Selkirlc  and 
LaJce  Winnipeg  Ry.   .  Voir  ordonnance  20030. 

4300.  Requête  de  la  municipalité  de  Fort-Garry  à  propos  de  la  question  des  pas- 
sages souterrains  rendus  nécessaires  par  la  coupe  du  Canadian-Northern  à  Winnipeg, 
Man.    Dossier  20^11. 

Pas  d'ordonnance. 

4301.  Requête  de  la  municipalité  de  Fort-Garry  demandant  un  passage  souter- 
rain au  grand  chemin  de  Pembina.     Dossier  20311. 

Pas  d'ordonnance. 

4302.  Requête  de  la  municipalité  de  Fort-Garry,  concernant  le  ponceau  du  Cana- 
dian-Northern  à  l'avenue  Winchester.     Dosisier  22407. 

Ordonnance  obligeant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  cons- 
truire un  ponceau  au-dessous  de  sa  voie  à  l'avenue  Winchester,  à  Fort-Garry;  la  dite 
compagnie  ne  devant  pas  exiger  plus  de  $60  du  requérant  pour  cette  entreprise.  Voir 
ordonnance  19544. 

4303.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Fort  Garry,  concernant  le  tunnel  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.    Dossier  21246. 

Requête  refusée. 

4304.  Au  sujet  de  la  gare  de  Franklin,  Man.,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 
Dossier  19203. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  transporter  sa  gare  en 
dehors  de  la  réserve  du  chemin  et  à  300  pieds  à  l'ouest,  et  à  y  construire  un  passage 
convenable.     Ces  travaux  devant  être  terminés  le  16  août  1913. 

4305.  A  propos  de  l'agrandissement  de  l'hôtel  et  de  la  gare  du  Pacifique- Canadien, 
à  Winnipeg.     Dossier  22280. 

Pas  d'ordonnance. 

4306.  Requête  des  citoyens  de  Niverville  pour  arrêt  ou  accommodation  pour  pas- 
sagers sur  le  Soo  Flyer  du  Pacifique-Canadien.     Dossier  20776. 

Requête  refusée. 

4307.  Requête  de  Frank  Yestrau  pour  l'établissement  d'une  gare  à  Dufresne,  Man., 
sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern.     Dossier  20-998. 

Le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  construira  une  gare  et  un  quai.  Les  plans 
devant  être  soumis  à  la  commission  pour  leur  approbation. 

4308.  Requête  de  la  Builders'  Supply  Company  de  Winnipeg,  demandant  l'usage 
de  la  voie  d'évitement  de  la  Birds  Hill  Sand  Company.     Dossier  20741. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19501. 

4309.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  demandant 
une  ordonnance  pour  débarrasser  les  voies  de  la  remise  à  charbon  dans  les  cours  de 
North- Strathcona,  Manitoba.    Dossier  21091. 

Ordonnance  signée  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19592. 

4310.  Requête  de  la  Commission  des  Grains  de  semence  pour  une  ordonnance  obli- 
geant le  Canadian  Northern  à  accorder  au  Pacifique-Canadien  la  permission  de  cons- 


95  C03IMI88AIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

truire  une  voie  dans  l'élévateur  du  gouvernement  à  Port-Arthur  sur  la  propriété  du 
Canadian  Northern.     Dossier  21826. 

Ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  19936,  de  manière  à  ce  que  ledit  raccorde- 
ment soit  fait  à  l'endroit  indiqué  sur  les  plans  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern,  lesquels  sont  déposés  à  la  Commission,  à  la  condition  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadian  IS  orthern  étende  sa  voie  de  passage  jusqu'au  rac- 
cordement projeté  avec  le  Pacifique- Canadien.     Voir  ordonnance  n°  20221. 

4311.  Requête  de  la  Winnipeg  Sandstone  and  Brick  Co.,  Ltd.,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  de  construire  un 
petit  embranchement  devant  traverser  la  rue  Pembina,  à  partir  de  la  voie  d'évitement 
du  Canadian  Northern,  sur  le  côté  est  des  usines  du  chemin  de  fer,  jusqu'à  la  fabrique 
de  la  Winnipeg  Sandstone  and  Brick  Company,  sur  le  côté  opposé  de  la  rue  Pembina. 
Dossier  22434. 

4312.  Requête  de  la  Lake  Winnipeg  Shipping  Company,  Ltd.,  pour  une  ordonnance 
demandant  la  construction  d'un  petit  embranchement  à  partir  de  la  ligne  actuelle  du 
Canadian  Northern  en  se  dirigeant  le  long  de  la  frontière  extrême  sud  de  la  section  1 
au  nord-est,  dans  le  township  15  et. autres  endroits.     Dossier  22370.3. 

Ordonnance  recommandant  la  construction  dudit  embranchement  après  la  mise 
en  dossier  chez  les  commissaires  du  consentement  de  la  municipalité. 

4313.  Requête  de  H.  V.  Hudson,  de  la  part  de  W.  A.  Taylor,  pour  une  ordonnance 
accordant  au  Canadian  Northern  la  permission  d'enlever  sa  voie  d'évitement  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  du  Canadian  Northern  qui  traverse  les  lots  23  et  33,  partie  du 
bloc  1,  paroisse  de  Saint-Jean.     Dosier  18578. 

Ordonnance  accordant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  l'au- 
torisation de  construire  l'embranchement  en  question.     Voir  ordonnance  19496. 

4314.  Requête  de  la  T.  H.  &  B.  By.  Co.,  en  vertu  des  articles  221,  223  et  222, 
demandant  l'autorisation  de  construire  deux  petits  embranchements  dans  la  ville  de 
Hamilton,  Ont.,  à  partir  d'un  endroit  sur  la  limite' nord  de  l'empire  du  Grand-Tronc- 
Pacifique;  de  là  à  travers  les  terres  de  la  Steel  Company  of  Canada,  Ltd.,  puis  traver- 
sant le  réseau  des  tramways  de  la  Hamilton  Radial  ainsi  que  le  passage  public  connu 
sous  le  nom  de  Burlington  et  finalement  vers  et  à  travers  les  terrains  de  la  Steel  Com- 
pany of  Canada;  (2)  une  ordonnance,  en  vertu  des  articles  235  et  237,  demandant 
l'autorisation  de  traverser  à  niveau  ladite  rue  Burlington;  (3)  une  ordonnance  en 
vertu  de. l'article  227  demandant  la  permission  de  traverser  à  niveau  le  réseau  de  la 
compagnie  des  tramways  de  Hamilton.     Dossier  22050. 

Requête  accordée. 

4315.  Requête  de  la  Hamilton  Street  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article  227, 
demandant  la  permission  de  traverser  au  niveau  des  rails  le  petit  embranchement 
appartenant  à  la  Steel  Company  of  Canada,  sur  la  ligne  de  base  entre  la  concession 
Broken  Front  et  la'  première  concession,  dans  le  township  de  Barton  et  actuellement 
située  dans  la  ville  de  Hamilton,  Ont.     Dossier  22032. 

Requête  accordée. 

4316.  Requête  de  la  Hamilton  Street  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article  227, 
demandant  la  permission  de  traverser  à  niveau  la  voie  du  T.  H.  &  B.  Ry.,  à  l'inter- 
sectiin  des  rues  Principale  et  Trolley,  à  Hamilton  Ontario.     Dossier  22032.1. 

Risquête  accordée;  système  d'enclenchement  complet  devra  être  installé. 

4317.  Requête  de  la  Hamilton  Street  Railway  Company  demandant  la  permission 
en  vertu  de  l'article  227  de  traverser  au  niveau  des  rails  la  voie  d'évitement  apparte- 
nant au  T.  H.  &  B.  Ry.,  et  dont  ce  dernier  se  sert  pour  le  service  de  la  Grasselli  Chem- 
ical Company  et  la  National  Steel  Car  Company  à  son  passage  de  la  rue  Burlington 
(Gilkinson)  à  peu  de  distance  à  l'est  de  la  rue  Ottawa,  à  Hamilton,  Ont.  Dossier 
22032.2. 

Requête  accordée  sujette  au  rapport  de  l'ingénieur  de  la  Commission. 

4318.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article  167,  demandant 
l'approbation  des  plan,  profil  et  livre  de  référence,     indiquant-  le  tracé    revisé  de  la 
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voie  de  raccordement  à  partir  de  son  chemin  le  fer  jusqu'à  la  ligne  lu  T.  H.  é  B.  Ry. 
au  sujet  du  tracé  de  la  voie  affectée  au  service  de  la  Steel  Company  of  Canada  à 
Hamilton,  Ont     Dossier  22060. 
Requête  accordée. 

4319.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  G.  N.  D.,  en  vertu  des  articles 
227  et  176,  demandant  la  permission  de  faire  passer  sa  voie  à  travers  celle  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  et  de  prendre  possession,  de  se  servir  et  d'occuper  le  terrain  apparte- 
nant audit  Grand-Tronc-Pa«ifique  sur  un  parcours  et  une  étendue  assez  vaste  pour  y 
installer  une  double  voie  près  de  Burlington,  Ont.     Dossier  12021.69. 

En  suspens  jusqu'à  renouvellement  de  -la  demande. 

4320.  Requête  de  D.  L.  McCarthy,  de  Toronto,  au  sujet  du  coût  et  du  tracé  de  la 
ligne  des  tramways,  l'éclairage  et  les  fils  téléphoniques,  le  long  du  dédoublement  de  la 
pente,  North-Toronto,  Ont.    Dossier  12021.125. 

Ordonnance  recommandant  que  tous  les  fils  de  fer  à  la  rue  Yonge  et  à  Avenue 
Road,  jSTorth-Toronto,  soient  placés  sous  terre  exceptés  les  fils  affectés  au  service  de 
longue  distance  de  la  Compagnie  Bell  Téléphone,  chaque  compagnie  devant  pays  sa 
partie  des  frais  encourus  dans  le  changement  des  fils  dans  les  dites  rues.  Voir  ordon- 
nance 19604. 

4321.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  demandant, 
en  vertu  de  l'article  227,  l'autorisation  de  faire  passer  son  embranchement  de  la  rue 
Forsyth  à  travers  la  voie  du  C.  N.  Q.,  dans  la  partie  est  du  lot-cadastre  n°  8,  dans  la 
paroisse  de  Longue-Pointe,  Montréal,  P.Q.,  à  la  borne  milliaire  1.88  dudit  embranche- 
ment et  de  replacer  les  voies  d'évitement  de  cette  dernière  compagnie.     Dossier  17716.5. 

En  suspens  jusqu'à  renouvellement  de  demande  de  la  part  d'une  des  deux  parties 
intéressées. 

4322.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  258,  demandant  l'ap- 
probation du  changement  de  site  pour  les  gares  à  Earm-Point,  de  la  borne  milliaire 
16.05  à  la  borne  milliaire  16.36,  dans  le  lot  240,  rang  16,  canton  de  Hull,  P.Q.,  sur  la 
subdivision  de  Maniwaki,  Division  de  l'Est.     Dossier  22133. 

Ordonnance  autorisant  le  changement  de  site  pour  la  gare  de  la  compagnie  requé- 
rante à  Farm-Point.     Voir  ordonnance  19728. 

4323.  Plainte  portée  par  Geo.  Baker,  d'Arnprior,  Ont.,  contre  les  dommages  cau- 
sés à  son  usine  par  l'inondation  de  l'eau  au-dessus  du  ponceau  situé  sous  la  voie  du 
Pacifique-Canadien^  ledit  ponceau  étant  trop  petit  pour  contrôler  l'égoutement  total. 
Dossier  21756. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  devant  soumettre  en  dix  jours 
un  plan  pour  la  construction  d'un  nouveau  ponceau,  plus  grand. 

4324.  Requête  de  la  ville  de  Renfrew,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  une 
ordonnance  enjoignant  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  pourvoir  à  et  d'ins- 
taler  un  passage  convenable  à  l'endroit  où  la  voie  ferrée  traverse  la  rue  Hall  dans  la 
ville  de  Renfrew,  Ont.     Dossier  21980. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4325.  Plainte  de  John  Scissons,  South-March,  Ont.,  relativement  au  refus  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadîan  Northern  Ontario  d'installer  un  passage  à 
bestiaux  sur  sa  propriété  qui  est  située  sur  le  lot  11,  dans  la  concession  3,  township  de 
Mafch,  province  d'Ontario.    Dossier  3561.117. 

Pas  besoin  d'ordonance.  On  permet  à  M.  Scissons  de  creuser  le  ponceau  de  6 
pouces  et  cela  à  ses  propres  frais  et  sous  la  surveillance  d'un  employé  de  la  compagnie. 

4226.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  demandant 
l'approbation  des  plans  indiquant  le  passage  de  fer  projeté  en  faveur  de  E.  Good,  lot  5, 
concession  6,  township  de  Nepean,  Ont.    Dossier  3878.550. 

Ordonnance  enjoignant  la  compagnie  requérante  de  construire  le  passage  de 
ferme  tel  que  demandé.     Voir  ordonnance  19681. 

20c— 7 
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4327.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  quatre  voies  supplémentaires 
à  travers  les  rues  Mày  et  Ridgeway  dans  la  ville  de  Fort-William,  Ont.,  la  partie  des 
dites  rues  affectée  au  passage  de  ces  voies  devant  être  fermée  au  trafic  et  remplacée 
par  un  détournement  de  rue  sur  le  côté  nord-ouest  des  dites  voies,  sans  toutefois  les 
traverser.     Dossier  2053^9. 

Jugement  réservé;  la  Commission  ira  voir  le  lieu. 

432'8.  Etude  de  la  question  de  l'indemnité  réciï>roque  pour  surestaries  ainsi  que 
des  suggestions  faites  au  sujet  de  son  application  au  Canada.    Dossier  3775.1.. 

Aucune  action  prise  faute  de  comparants. 

4329.  Requête  de  la  Canudian  Freight  Association  demandant  l'opinion  des  com- 
missaires au  sujet  de  la  latitude  permise  dans  l'emploi  des  bascules  pour  rails  "3ans 
divers  cas.    Dossier  8799.1. 

Aucune  action  prise  faute  de  comparants. 

4330.  Pétition  des  citoyens  de  Hymers,  Ont.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  construire  une  gare  et  y  placer  un 
chef  de  gare.    Dossier  22274. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem  à  nom- 
mer un  représentant  à  Hymers  et  à  y  terminer  les  travaux  pour  le  15  août  1913.  Voir 
ordonnance  19744. 

4331.  Requête  de  MM.  Hunter  et  Hunter  de  la  part  des  exécuteurs  testamentaires 
de  feu  Joseph  Davidson  demandant  une  indemnité  pour  la  valeur  du  terrain  ruiné 
lorsqu'on  a  fermé  l'entrée  â  la  propriété  laquelle  est  inscrite  au  lot  384,  et  représentant 
une  addition  faite  par  Blackwood  au  plan  de  la  ville  de  Fort-William.  Dossier  6911. 
Casier  2963. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  poser  ses  voies  de  façon  à  permettre  aux 
propriétaires  d'entrer  et  sortir  à  loisir  de  leur  terrain. 

4332.  Requête  des  commissaires  des  grains  dç  semence  demandant  une  ordonnance 
pour  obliger  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  permettre  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  pourvoir  à  un  droit  de  passage  sur 
la  propriété  du  Canadian-Northern  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  vers  l'élévateur  du  gouvernement  à  Port-Arthur. 

Jugement  réservé.  La  Commission  devra  visiter  l'endroit.  La  coriipagnie  devra 
prendre  en  considération  le  coût  d'aiguillage. 

43'33.  Requête  de  R.  C.  Duncan,  de  Fort-William,  Ont.,  demandant  l'autorisation 
de  construire  une  voie  d'évitement  à  partir  de  la  voie  du  Canadian-Northern  à  travers 
la  rue  Waterloo,  dans  la  ville  de  Port- Arthur,  jusqu'à  la  propriété  du  requérant,  lequel 
endroit  est  connu  sous  le  nom  de  Union  Centre  dans  le  township  de  Mcintyre,  Ont. 
Dossier  22377. 

Ordonnance  accordant  la  requête.    Voir  ordonnance  19633. 

Ordonnance  autorisant  le  requérant  à  construire  un  petit  embranchement  de  sa 
propriété  à  l'emprise  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  le  reste 
du  dit  embranchement  devant  être  construit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern. 

4334.|  Comme  il  s'est  élevé  une  discussion  concernant  les  droits  respectifs  de  l'ex- 
péditeur et  de  la  compagnie  de  transport,  en  vertu  de  l'article  2  des  règlements  con- 
cernant le  service  des  wagons  au  Canada,  nous  allons  obliger  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  sujette  à  la  juridiction  de  la  Commission,  à  exposer  soit  par  l'intermédiaire 
du  bureau  du  service  des  wagons  au  Canada  ou  autrement,  les  raisons  pour  lesquelles 
elles  facturent  séparément  les  douanes,  le  garage  et  le  temps  requis  pour  le  décharge- 
ment, quand  même  le  laps  de  temps  fixé  par  les  règlements  n'a  pas  été  dépassé.  Dos- 
sier 1700,  partie  H. 

La  question  est  transmise  pour  étude  aux  chefs  des  services  du  trafic  et  du  fonc- 
tionnement de  la  Commission,  et  devra  être  discutée  entre  ces  derniers  et  les  repré- 
sentants des  expéditeurs  et  des  compagnies  de  transport. 
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4335.  Comme  on  a  discuté  l'interprétation  et  l'application  du  règlement  n°  7  des 
règlements  de  la  Canadian  C.lar  Service  Bureau,  appelé  "  règlement  de  groupement  " , 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  placées  sous  la  juridiction  de  la  Commission  seront 
tenues,  par  le  gérant  du  Canadian  Car  Service  Bureau,  ou  autrement,  de  dire  quelle 
objection,  s'il  en  est,  elles  apportent  à  la  substitution  des  mots  "  lorsque  par  suite  de 
circonstances  dont  le  consignataire  n'est  pas  responsable  "  au  règlement  n°  7  en  entier, 
du  commencement  jusqu'aux  mots,  exclusivement,  "  des  wagons  sont  offerts,  etc." 
Dossier  1700.29,  partie  3. 

Pas  d'ordonnance;  voir  le  jugement  rendu  par  le  commissaire  McLean,  en  date  du 
11  février  1914.    Annexe  "  C  ". 

4336.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  T.  H.  et  B.,  en  vertu  des  articles 
'2f6,  151  et  180,  demandant  l'autorisation  de  poser  et  d'y  maintenir  un  tuyau  vertical 
entre  sa  voie  principale  et  la  rue  Hunter,  dans  la  ville  de  Hamilton,  du  côté  ouest 
près  de  la  rue  John.    Dossier  20313. 

Requête  refusée. 

4337.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  TV.  St.  C.  and  T.,  demandant  l'ap- 
probation du  plan  revisé  du  site  entre  le  township  de  Niagara  et  le  village  de  Niagara 
sur  le  lac. 

Note. — La  Commission  étudiera    de  nouveau  la  requête  de  la  M.  C.  R.  pour  plus 
de  renseignements  en  vue  de  considérer  cette  affaire.     Dossier  3498.20. 
Protêt  retiré,  et  l'ordonnance  sera  émise  en  conséquence. 

4338.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  îer' Montréal  and  Southern  Counties 
pour  l'approbation  de  son  tarif  local  n°  3,  concernant  le  transport  des  passagers,  au 
sujet  des  taux  entre  Montréal  et  Richelieu  et  les  endroits  d'arrêt  sur  cette  ligne. 
Dossier  12256.1. 

Question  remise;  la  compagnie  requérante  devra  fournir  certains  renseignements 
au  sujet  des  taux  locaux  en  usage  dans  la  province  de  Québec. 

4339.  Requête  de  la  Cariadian  Freight  Association  demandant  l'approbation  de 
son  supplément  n°  16  touchant  la  classification  faite  par  la  dite  association.  Dossier 
19367. 

Ordonnance  consolidant,  revisant  et  amendant  le  supplément  connu  sous  le  titre, 
supplément  projeté  n°  5,  qui  sera  mis  en  vigueur  le  1er  mars  1913.  Voir  ordonnance 
n°  18495. 

4340.  Etude  de  l'objection  posée  par  le  Board  of  Trade  de  Montréal  au  tarif 
additionnel  pour  le  transport  du  lait  homogénisé,  à  savoir,  L.C.L.  2,  CL.  4,  compris 
dans  le  supplément  n°  1  proposé,  de  la  classification  canadienne  des  marchandises 
en  transport  n°  16,  soumise  par  la  Canadian  Freight  Association  pour  l'approbation 
de  la  Commission.    Dossier  19367.7. 

Jugement  non  rendu.  M.  Walsh  devra  fournir  certains  renseignements  qui  lui 
ont  été  demandés.     Voir  les  notes. 

4341.  Etude  des  objections  posées  par  l'Association  des  fabricants  canadiens,  et 
par  le  Board  of  Trade  de  Montréal,  à  l'augmentation  projetée  du  tarif  dans  le  trans- 
port des  viandes  de  porc,  de  L.C.L.  3,  CL.  5,  à  L.C.L.  I,  C.L.  4,  tel  que  soumis  par  la 
Canadian  Freight  Associution,  demandant  l'approbation  de  la  Commission  dans  le 
supplément  proposé  n  °  1  de  la  classification  canadienne  du  transport  des  marchandises, 
n°  16.    Dossier  19367.7. 

L'affaire  est  discutée;  sujette  à  être  renouvelée. 

4342.  Etude  de  la  proposition  suggérant  la  fixation  d'une  limite  dans  la  hauteur 
des  wagons  à  marchandise  comme  devant  être  de  treize  pieds  et  six  pouces  du  rail  à 
la  passerelle  de  toit  du  wagon  ;  par  la  mise  en  pratique  de  cette  suggestion  les  employés 
de  convois  seront  sauvegardés  et  la  séparation  des  passages  à  niveaux  sera  facilitée; 
aussi,  étude  des  suggestions  soumises  par  la  Canadian  Freight  Association,  et  conformé- 
ment à  la  proposition  qui  tend  à  ce  but  lorsqu'elle  base  les  poids  minima  cités  par 
la  classification  canadienne  du  transport  des  marchandises,  dans  le  cas  des  articles  lé- 
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gers  et  de  grande  dimension,  sur  la  capacité  cubique  des  wagons  à  marchandises,  et 

non  sur  leur  longueur  comme  'il  en  est  actuellement.    Dossier  16932. 

16932. 

Jugement  réservé.  ^ 

4343.  Etude  des  formules  de  contrats,  concernant  le  transport  du  bétail,  soumises 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  sont  sous  la  juridiction  de  la  Commission. 
(L'audition  de  la  cause  est  ajournée).     Dossier  16749.50. 

Jugement  réservé. 

4344.  Kequête  du  township  de  Fitzroy,  Ontario,  pour  une  ordonnance  enjoignant 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  construire  un  passage  traversant 
leur  voie  ferrée  près  de  la  route  publique  entre  les  lots  5  et  6,  concession  7,  township 
de  Fitzroy,  Ontario. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4345.  Plainte  de  L.  O.  Christmann,  Beachburg,  Ont.,  relativement  au  refus  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  ,de  construire  un  passage 
sur  sa  propriété  du  lot  8,  concession  4,  township  de  Westmeath,  Ont.    Dossier  3561.162. 

4346.  Eequête  de  H.  T.  McLaughlin  pour  une  ordonnance  obligeant  le  Canadian- 
Northern-Ontario,  à  installer  un  passage  à  bestiaux  sur  la  partie  nord  du  lot  25,  con- 
cession B,  et  la  partie  nord  du  lot  24,  concession  B,  township  de  Westmeath,  Ont.,' 
sur  lesquelles  terres  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-lSTorthern-Ontario  est 
à  construire  sa  voie  ferrée.     Dossier  3561.175. 

Ordonnance  accordant  la  requête  relative  au  passage  à  bestiaux. 

4347.  Requête  de  D.  D.  Oampbell,  Winnipeg,  Man.,  pour  une  ordonnance  enjoi- 
gnant les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  marquer  les  wagons  à  grain  d'une  ligne 
peinte  en  pouces  à  quatre  différents  endroits  sur  chaque  côté  du  wagon  pour  indiquer 
la  hauteur  atteinte  par  le  grain  dans  le  wagon.    Dossier  20070. 

Requête  refusée;  voir  jugement  rendu  à  ce  sujet  par  le  commissaire  en  chef,  en 
date  du  2  août  1913,  annexe  "C". 

4348.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commis- 
sion sont  tenues  de  faire  conn-aître  la  raison  pour  laquelle  des  malles  contenant  des 
vêtements  et  effets  personnels,  lorsquelles  sont  convenablement  attachées,  ne  sont  pas 
acceptées  pour  transport  par  le  service  du  transport  des  marchandises.     Dossier  8954. 

Ordonnance  conforme  au  jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef. 

4349.  Etude  de  Famendement  proposé  à  l'ordonnance  16550,  en  date  du  22  mai 
1912,  concernant  la  protection  des  voies  ferrées  contre  l'incendie.  Dossier  4741,  4e 
partie. 

Ordonnance  pour  annuler  l'ordonnance  n°  16570,  en  date  du  22  mai  1912,  et  pour 
émettre  une  nouvelle  ordonnance  générale  comprenant  toute  la  question  de  la  protec- 
tion contre  le  feu.     Voir  ordonnance  générale  n°  107. 

4350.  Plainte  dfe  John  J.  McCarthy,  Ottawa,  Ont.,  touchant  le  refus  du  Cana- 
dian-ISTorthern  de  l'indemniser,  pour  du  terrain  supplémentaire  pris  par  la  dite  com- 
pagnie pour  son  emprise  sur  les  lots  9,  10  et  11,  rue  Ottawa,  village  de  Richmond, 
Ontario.     Dossier  3561:163. 

Pas  d'ordonnance. 

4351.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  L.  O.  &  W.,  demandant  l'au- 
torisation de  faire  passer,  temporairement  et  pour  des  fins  de  construction,  sa  voie 
à  travers  celle  du  Grand-Tronc  à  Whitby.    Dossier  3701.46. 

La  Commission  a  émis  l'ordonnance  accordant  la  requête  pour  la  période  habi- 
tuelle de  six  mois. 

4362.  Requête  de  la  compagnie  Fletcher  Piilp  and  Lumher,  Ltd.,  de  Sherbrooke, 
demandant  une  réduction  dans  les  taux  de  transport  du  bois  exporté  de  Sherbrooke  à 
Montréal,  P.Q.,  par  le  Grand-Tronc.     Dossier  22525. 

La  Commission  a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'émettre  une  ordonnance, 
la  compagnie  du   chemin  de  fer  étant   a  étudier  la  question  d'enlever  le  bois  déjà 
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transporté;  un  officier  du  service  du  fonctionnement  de  la  Commission  devra  s'assurer 
au  préalable  de  la  quantité  réelle  du  bois. 

4353.  Kequête  du  Board  of  Trade  de  Toronto,  Ont.,  pour  une  ordonnance  obli- 
geant les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  fixer  un  tarif  par  wagon  en  transport  de 
quatrième  classe  sur  le  beurre-d'arac^ide.  (L'audition  de  la  cause  est  ajournée.) 
Dossier  19367-17. 

Jugement  réservé,  M.  Macinnes  devant  fournir  et  à  la  Commission  et  à  M. 
Marshall  des  copies  des  déclarations  faites  au  cours  du  débat. 

4354.  Requête  de  la  Société  de  l'Air  Liquide,  de  Montréal,  P.Q.,  demandant  un 
tarif  sur  le  transport  du  gaz  oxygène  de  L.  C.  L.  troisième  classe  et  de  C.  L.  cin- 
quième classe.    Dossier  19367.16. 

Ordonnance  accordant  le  tarif  de  quatrième  classe  pour  wagon  chargé,  tel  que 
pourvu  par  le  C.  F.  C,  pour  le  gaz  de  Blau  et  le  gaz  d'acide  carbonique,  ainsi  que 
pour  l'oxygène  et  le  gaz  acétylène  par  wagon  chargé.  La  même  ordonnance  refuse 
toute  requête  demandant  la  réduction  d'un  tarif  pour  demi-chargement  dans  le  cas 
du  transport  du  gaz  d'oxygène.    Voir  ordonnance  ^0739. 

4355.  Détermination  de  la  responsabilité,  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  la  Commission  du  havre  de  Montréal,  pour  vols  commis  sur  wagons  de  mar- 
chandises en  arrêt  sur  la  voie  affectée  au  service  de  la  Commission  du  havre  à  Mont- 
réal; cette  étude  fait  suite  à  une  requête  de  la  Chambre  de  Commerce  pour  le  district 
de  Montréal  et  de  la  Iit\ontmal  Daii'^ij  Co.    Dossier  21809. 

J-ugement  réservé. 

4356.  Sur  plainte  de  C.  E.  Colson  et  Fils  de  Montréal,  les  compagnies  du  Grand- 
Tronc,  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian-Northern,  seront  tenues  d'expliquer  la 
raison  des  taux  additionnels  pour  la  distribution  des  marchandises  à  l'intérieur  des 
wagons  et  destinées  à  divers  consignataires;  aussi  les  taux  supplémentaires  pour  li- 
vraison partielle  ou  totale,  ou  livré  à  domicile,  de  marchandises  en  entrée  ou  sortie, 
tels  qu'annoncés  dans  une  circulaire  de  la  S'heldon  Forwarding  Company,  de  la  Do- 
minion Transport  Company  et  de  la  Canadian  Northern  Œransfer  Company,  datée 
de  Montréal,  le  '1er  avril  1912,  et  d'expliquer  l'exclusion  des  taux  exigés  de  leurs 
tarifs  publiés  et  mis  en  dossier.    Dossier  18663.19. 

Cette  plainte  est  biffée  de  la  liste. 

4357.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  fournissent  le  service  de  cammion- 
nage  seront  tenues  d'expliquer  la  raison  pour  laquelle  les  honoraires  de  ce  service  ne 
sont  pas  perçus  d'après  le  poids  réel  des  marchandises  au  lieu  du  poids  minimum 
pourvu  par  la  classification  sur  les  marchandises  livrées  à  domicile.    Dossier  21896. 

Requête  retirée. 

4358.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Montréal,  pour  une  ordonnance  enjoignant 
la  compagnie  du  cheûiin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'ajuster  ses  taux  sur  le  sucre 
chargé  à  Montréal,  de  Fort-William  à  des  centres  à  l'ouest  du  dit  endroit  de  façon 
à  ce  que  les  taux  ne  soient  pas  plus  élevés  pour  des  distances  au  delà  de  850  milles 
(}ue  ceux  exigés  pour  les  mêmes  distances  à  partir  de  Vancouver,  C.-B.    Dossier  21714, 

Jugement  réservé;  la  question  devant  être  discutée  de  nouveau  dans  l'enquête 
générale  sur  les  taux:  de  transport  de  l'Ouest. 

*  *4359.  Requête  de  la  Montréal  Corn  Exchange  Association,  pour  une  ordonnance 
devant  suspendre  la  clause  n°  E-2480  dans  le  supplément  n°  9  à  C.R.C.  (tarif  E.  2080 
du  Pacifique-Canadien)  pour  retrancher  la  disposition  pourvoyant  à  ce  que  des  expé- 
ditions des  produits  du  grain,  etc.,  par  chargement  de  wagons,  soient  consignées  à 
Outremont,  P. Q.,  pour  inspection  ou  ordres.    Dossier  22491. 

Ordonnance  rejettant  la  requête  concernant  l'arrêt  à  Outremont,  P.Q.,  au  sujet 
des  expéditions  de  grain  et  de  produits  de  grain  d'aucun  centre  de  l'Ouest  canadien  ; 
cette  ordonnance  rejette  aussi  la  demande  d'arrêt  à  Toronto,  Toronto-Ouest,  Montréal 
et  Outremont  au  sujet  des  expéditions  du  grain  et  autres  produits  jusqu'à  ce  qu'ordon- 
nance  soit  émise  par  la  Commission.     Voir  ordonnance  19858. 
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4360.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sera  tenue  de  se  pro- 
noncer au  sujet  des  représentations  faites  par  la  Vigar's-Shear  Lumber  Co.,  de  Port- 
Arthur,  qu'elle  s'est  fait  payer  une  somme  de  $5  par  wagon  pour  le  garage  du  bois 
de  sa  voie  d'évitement  à  Port- Arthur  à  la  voie  de  raccordement  entre  le  Pacifique- 
Canadien  et  le  Canadian-Northern  à  Port-Arthur,  sur  toutes  marchandises  destinées 
à  être  livrées  sur  les  voies  d'évitement  du  Canadian-Northern  à  Westfort,  le  Pacifi- 
que-Canadien ayant  apparemment  néglig-é  de  publier  légalement  et  de  mettre  en 
dossier  les  arrangements  concernant  les  dits  frais  de  garage.     Dossier  21753. 

Jugement  réservé.  La  réponse  de  la  compagnie  devant  être  mise  en  dossier  dans 
un  délai  raisonnable. 

4361.  Plainte  de  la  Dartriell  Ltd.,  de  Montréal,  P.Q.,  au  sujet  du  refus  du  Pacifi- 
que-Canadien de  lui  accorder  les  vingt-quatre  heures  de  délai  en  vertu  du  règlement 
2  des  règlements  du  Service  des  wagons,  pour  indiquer  les  endroits  auxquels  elle 
désirait  faire  placer  les  wagons  pour  le  déchargement  à  Mile-End,  Québec. 

La  Commission  a  décidé  de  ne  pas  émettrs  d'ordonnance,  la  compagnie  décla- 
rant qu'un  remboursement  de.  quatre  dollars  serait  accordé  aux  plaignants,  cette 
somme  représentant  les  taux  de  garage  perçus  par  la  compagnie. 

4362.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'au- 
torisation d'exproprier  certain  terrain  formant  partie  des  lots-cadastre  n°^  111  et  112 
dans  le  village  de  Rigaud,  comté  de  Vaudreuil,  P.Q.;  les  dites  terres  étant  requises 
pour  la  construction  d'une  voie  en  "Y".    Dossier  21260. 

Requête  demandant  la  reconsidération  de  cette  affaire  est  refusée. 

4363.  Plainte  de  la  municipalité  de  ;Melbourne  et  Brompton-Gore,  P.Q.,  au  sujet 
des  passages  supposés  dangereux  et  situés  à  trois  quarts  de  mille  à  l'ouest  de  Kings- 
bury,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  et  connus  sous  le  nom  de  "Passage  de 
Miller".     Dossier  9437.936. 

Ordonnance  recommandant  l'installation  d'une  cloche  d'avertissement  au  passage 
de  Miller  avant  le  18  novembre  1913-;  vingt  pour  cent  du  coût  de  cette  installation 
devant  être  payé  par  le  fonds  affecté  au  passage  à  niveau  sur  chemins  de  fer,  et  le  reste 
par  la  compagnie.    Voir  ordonnance  20587. 

4364.  Plainte  de  Geo.  H.  Jones,  de  Huntingdon,  P.Q.,  au  sujet  de  l'obstruction 
faite  à  son  passage  de  ferme  par  le  Grand-Tronc,  le  N.  Y.  C.  et  le  H.  R,  R.,  (division 
du  Saint-Laurent  et  des  Adirondacks).    Dossier  19009. 

Pas  d'ordonnance  pour  ce  qui  concerne  M.  Jones,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ayant  déclaré  qu'elle  avait  réglé  avec  lui. 

4365.  Plainte  de  la  municipalité  de  Melbourne  et  Brompton-Gore,  P.Q.,  au  sujet 
de  l'état  supposé  dangereux  du  passage  situé  environ  trois  milles  à  l'est  de  Kingsbury, 
sur  la  route  riveraine  de  cette  municipalité  entre  Melbourne  et  Windsor-Mills,  sur  la 
voie  du  Pacifique-Canadien.    Dossier  9437.937. 

La  Commission  a  ordonné  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'installer  une  cloche 
électrique  au  passage  de  la  route  riveraine,  environ  trois  milles  à  l'est  de  Kingsbury, 
la  dite  cloche  devant  être  installée  avant  le  31  octobre  1913  ;  20  pour  cent  du  coût  de 
l'installation  devant  être  payé  à  même  le  fonds  affecté  aux  passages  à  niveaux  sur 
chemins  de  fer,  et  le  reste  par  la  compagnie.    Voir  ordonnance  19837. 

4366.V Plainte  de  la  municipalité  de  Melbourne  et  Brompton-Gore,  P.Q.,,au  sujet 
de  l'état  allégué  dangereux  du  passage  situé  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  St.  François, 
entre  Melbourne  et  Brompton  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien.  Dossier  14829. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Pacifique  à  ré- 
parer le  mur  de  soutènement,  de  l'exhausser  d'un  pied  et  d'y  construire  une  balus- 
trade approuvée;  aussi,  d'élargir  la  route  d'un  bout  à  l'autre  jusqu'à  dix-huit  pieds; 
ces  travaux  devant  être  terminés  le  1er  novembre  1913,  et  après  parachèvement,  la 
route  devra  être  entretenue  par  la  compagnie  pendant  une  année.  Voir  ordonnance 
19838. 
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4367.  Plainte  de  Geo.  Shearer,  de  Huntingdon,  P.Q.,  au  sujet  de  l'obstruction 
faite  à  son  passage  de  ferme  par  le  Grand-Tronc,  le  N.  Y.  C,  et  le  H.  R.  R.  Dossier 
20494. 

Voir  ordonnance  émise  et  mise  au  dossier  19529. 

4368.  Plainte  de  M.  Chs.  Shirreff,  de  Huntingdon,  P.Q.,  au  sujet  de  l'obstruction 
faite  à  son  passage  de  ferme  par  le  Grand-Tronc,  le  N.  Y.  C.  et  le  //.  R.  R.  Dossier 
19529. 

Ordonnance  recommendant  l'installation  de  plaques  d'avertissement  aux  dits 
passages.  Ordonnance  devant  prendre  effet  le  2  août  1913,  et  la  compagnie  devant 
être  passible  d'une  amende  de  $100  pour  chaque  refus  ou  manquement  de  se  soumet- 
tre aux  stipulations  de  la  dite  ordonnance.    Voir  ordonnance  1986. 

4369.  Kequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  N.  0.,  en  vertu  de  l'article 
237,  demandant  l'autorisation  de  faire  passer  ses  voies  à  travers  et  de  détourner  la 
route  publique  sur  les  lots  81  et  82,  dans  la  paroisse  de  Ste-Dorothée,  P.  Q.  Dossier 
2342.109. 

Ordonnance  refusant  la  requête  pour  un  passage  à  niveau  et  enjoignant  la  com- 
pagnie requérante  de  construire  un  tunnel  de  12  pieds  de  haut.  Un  plan  détaillé 
devant  être  soumis  pour  l'approbation  de  l'ingénieur  de  la  Commission.  Voir  ordon- 
nance 20032. 

4370.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N .0.,  en  vertu  de  l'article  258, 
demandant  la  sanction  et  l'approbation  du  site  choisi  pour  sa  gare  à  l'Ile  Jésus,  dans 
la  paroisse  de  Ste-Dorothée,  comté  de  Laval,  à  la  borne  milliaire  38.40  de  Hawkesbury- 
Est.    Dossier  2342.108. 

Jujgement  réservé.  La  Commission  s'efforcera  de  visiter  le  lieu. 
,4371.  Plainte  de  Th.  Chase  Casgrain,  de  Montréal,  P.Q.,  au  sujet  d'un  passage 
dangereux  oii  les  voies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  traversent  la  route 
de  Beaconsfield  à  Ste  Geneviève,  P.Q.    Dossier  9437.901. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  pla- 
cer et  de  maintenir  un  gardien  au  dit  passage,  de  8 'h.  a. m.  à  7  p. m.,  jusqu'au  15 
octobre  et  ensuite  à  chaque  année  du  15  mai  au  15  octobre  ;  deux  tiers  du  coût  devant 
être  payé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  un  tiers  par  la  municipalité. 

4372.  Requête  des  citoyens  de  La  Conception,  P.Q.,  demandant  une  ordonnance 
pour  obliger  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  placer  un  chef 
de  gare  à  cet  endroit.     Dossier  20588. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  fournir  un  état  des  honoraires 
perçus,  la  quantité  de  marchandises  destinées  au  transport,  le  nombre  de  passagers  et 
la  somme  de  messagerie,  entrant  et  sortant  du  dit  centre;;  cet  état  devant  indiquer 
aussi  le  chiffre  des  honoraires  perçus  au  moment  où  elle  a  enlevé  le  chef  de  gare  ainsi 
que  le  même  chiffre  à  l'heure  actuelle. 

4373.  Pétition  des  citoyens  de  St-Hyacinthe,  P.Q.,  demandant  une  ordonnance 
pour  obliger  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  à  vendre  des  billets  d'échange 
entre  St-Hyacinthe  et  Montréal,  P.Q.    Dossier  21783. 

Pas  d'ordonnance.  La  Commission  soutient  que  cette  requête  a  été  suffisam- 
ment étudiée  dans  son  jugement  au  sujet  de  la  cause  de  Brampton.  Voir  le  jugement 
rendu  par  le  Commissaire  en  chef,  en  date  du  30  septembre  1913.  Annexe  "C". 

4374.  Requête  de  la  ville  de  Maisonneuve,  P.Q.,  et  de  la  Shawinigan  Water  and 
Power  Co.,  demandant  une  ordonnance  pour  changer  les  stipulations  de  l'ordonnance 
n"  16998  qui  autorise  le  Pacifique-Canadien  à  construire  un  embranchement  de  chemin 
de  fer  à  travers  la  ville  de  Maisonneuve,  P.Q.     Dossier  17716,  partie  2. 

Ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  16998  de  façon  à  ce  que  la  rue  Charle- 
magne  soit  laissée  ouverte,  et  refusant  la  requête  au  sujet  des  rues  du  côté  est.  Voir 
ordonnance  19800. 

4375.  Plainte  de  E.  W.  Mahon,  et  al,  au  sujet  du  danger  encouru  par  les  piétons 
traversant  le  pont  Victoria  de  la  Pointe  St-Charles  à  St-Lambert.  à  cause  du  refus 
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de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  d'y  poser  un  système  d'éclairage  convenable;  la 
dite  plainte  se  prononçant  également  contre  le  droit  de,  péage  exigé  pour  traverser  le 
dit  pont.     Dossier  21678. 

L'état  de  la  route  publique  devant  être  inspecté;  le  posage  d'un  système  d'éclai- 
rage convenable  devant  être  soumis  à  l'ingénieur-électricien  de  la  Commission;  la 
compagnie  étant  libre  de  soumettre  par  écrit  tout  contrat  qu'elle  désirera  et  d'en  faire 
parvenir  une  copie  aux  plaignants  et  une  à  la  Commission. 

4376.  Requête  de  la  ville  de  Lachine,  P.Q.,  en  vertu  de  l'article  238  demandant 
une  ordonnance  pour  obliger  le  Grand-Tronc  à  enlever  les  clochettes  électriques  ac- 
tuellement en  existence  et  installer  et  maintenir  des  barrières  et  d'y  placer  un  gardien 
pour  le  jour  et  la  nuit  afin  de  pourvoir  à  une  meilleure  protection  au  passage  de  che- 
min de  fer  de  la  2e  Avenue,  a  Lachine,  P.Q.,  Dossier  8448,  casier  3021. 

La  commission  a  décidé  de  ne  pas  émettre  d'ordonnance  ;  la  compagnie  étant  tenue 
de  maintenir  la  clochette-signal  en  bon  état;. la  question  est  référée  à  l'inspecteur  de 
la  Commission  qui  devra  soumettre  un  rapport  à  cet  effet. 

4377.  Requête  de  la  ville  de  Lachine,  P.Q.,  en  vertu  de  l'article  238  demandant 
une  ordonnance  enjoignant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  enlever  les 
clochettes  d'avertissement  actuellement  en  existence  et  installer  et  maintenir  des 
barrières  et  d'y  placer  un  gardien  pour  le  jour  et  la  nuit  afin  de  pourvoir  à  une  meil- 
leure protection  au  passage  du  chemin  de  fer  de  la  18e  avenue,  de  la  ville  de  Lachine, 
P.Q.     Dossier  9437.121. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  installer  des 
barrières  qui  seront  maintenues  en  opération  par  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit  et 
placées  à  la  18ème  rue  dans  la  ville  de  Lachine,  P.Q.,  le  travail  devant  être  terminé 
dans  trois  mois  de  la  date  de  l'approbation  du  plan;  20  pour  100  du  coût  de  cette 
entreprise  devront  être  payés  par  le  Ponds  affecté  aux  passages  à  niveau  sur  chemins 
de  fer,  55  pour  100  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  25  pour  100  par  la  partie 
requérante.  Ordonnance  n°  9616,  en  date  du  7  février  1910,  est  annulée.  Voir  ordon- 
nance n°  21711. 

4378.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  LJ.C.  &  M.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 178,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  de  la  Montréal  Gas 
Company,  les  dites  terres  devarft  être  prises  pour  le  détournement  de  la  rue  du  Havre 
dans  la  ville  de  Montréal,  P.Q.    Dossier  14329.12. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérante  d'exproprier  les  dits  terrains  dans 
la  ville  de  Montréal.  Voir  le  jugement  du  Commissaire  en  chef,  en  date  du  25  sep- 
tembre 1913.     Annexe  "C". 

4379.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'au- 
torisation d'exproprier  certains  terrains  appartenant  aux  Frères  Franciscains  et  for- 
mant partie  de  la  section  non-divisée  du  lot  cadastre  n°  1637  du  quartier  St-Antoine, 
dans  la  cité  de  Montréal,  P.Q.,  les  dites  terres  devant  être  affectées  au  terminus  de 
la  rue  Windsor.    Dossier  19102.5. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19090. 

4380.  Plainte  de  Chs.  Skelton,  de  Montréal,  P.Q.,  au  sujet  de  la  voie  élevée  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Northern  se  propose  de  construire  à  travers  le 
square  Haymarket  dans  la  ville  de  Montréal.     Dossier  18588.30, 

Pas  de  décision.     En  suspens  comme  toutes  les  autres  questions  de  tunnel. 

4381.  Plainte  de  Mme  C.  Stoddard,  46  avenue  Overdale,  Montréal,  Que.,  concer- 
nant la  manière  dont  elle  a  été  traitée  par  la  compagnie  Bell  Téléphone  à  propos  de 
l'installation  d'un  appareil  Blake  dans  sa  maison.     Dossier  3574.88. 

Pas  besoin  d'ordonnance.     Question  réglée. 

4382.  Etude  de  la  question  des  conditions  du  Québec,  Montréal  and  Southern 
Eailinay,  division  du  sud,  entre  St.-Hyacinthe  et  la  jonction  d'Iberville.  Dossier 
22488. 

Cause  biffée  de  la  liste. 
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4383.  Plainte  de  la  Milion  Pressed  Brich  Co.,  de  Milton,  Ont.,  contre  l'augmen- 
tation de  3  sous  à  3^  sous  du  cent  livres  projetée  par  le  Grand-Tronc  et  le  Canadien- 
Pacifique  dans  les  taux  sur  ,1a  brique,  de  Milton  à  Toronto,  le  1er  août  1913.  Dossier 
22-161. 

Biffée  de  la  liste. 

4384.  Plainte  de  la  Rosedale  Sawmill  Co.,  de  Toronto,  Ont. 

(a  Contre  les  augmentations  des  taux  d'aiguillage  du  Canadian  Northern  Onta- 
rio, de  leur  voie  d'évitement  au  raccordement  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
avec  ke  voies  du- Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc,  dans  les  terminus  de  To- 
ronto. 

(h)  Contre  les  augmentations  des  taux  d'aiguillage  à  partir  des  dits  raccorde- 
ments aux  divers  points  de  livraison  dans  les  terminus  de  Toronto. 

(c)  Au  sujet  du  refus  des  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  du  Paci- 
fique-Canadien de  placer  leurs  wagons  pour  déchargement  sur  rails  destinés  aux 
wagons  à  traction  animale    à  l'intérieur  des  terminus  de  Toronto. 

(d)  Que  dans  ses  taux  pour  le  transport  du  bois  à  la  scierie  de  la  compagnie 
requérante,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  établit  une  différence 
contre  elle  et  en  faveur  de  la  Holt  Lumher  Company. 

(e)  Au  sujet  du  refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
malgré  l'entente  existant  entre  elle  et  les  plaignants,  de  lui  rembourser  le  coût  des 
travaux  de  construction  faite  »sur  sa  voie  d'évitement.    Dossier  22269. 

En  suspens  jusqu'à  l'étude  de  la  question  générale 'de  l'aiguillage. 

4385.  Plainte  de  la  J.  G.  Cane  &  Co.,  contre  l'augmentation  des  taux  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  celle  du  Pacifique-Canadien  dans  le 
garage  des  wagons  à  partir  de  la  voie  d'évitement  du  Canadian-Northern,  à  la  scierie 
Rosedale  jusqu'aux  .  cours  du  Pacifique-Canadien  à  Toronto-nord.  Cette  ques- 
tion fait  supplément  à  la  plainte  de  la  Rosedale  Sawmill  Co.     Dossier  22536. 

En  (suspens  jusqu'à  étude  de  la  question  générale  de  l'aiguillage. 

4386.  Plainte  de  R.  J.  Cousins,  à  Enterprise,  Ont.,  au  sujet  du  passage  à  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée  du  Z.  0.  &  W.,  dans  le  township  de  Camden,  Ont.    Dossier  3701 -61. 

Plainte  retirée;  la  compagnie  ayant  réglé  avec  le  plaignant  moyennant  la  somme 
de  $325. 

4387.  Requête  de  Joseph  Calverly,  Parry  Sound,  Ont.,  pour  une  ordonnance  en- 
joignant le  Pacifique-Canadien,  à  construire  un  passage  de  ferme  au  lot  12,  concession 
A,  township  de  McDougall,  Ont.    Dossier  21217. 

Ordonnance  devant  être  remise  sur  réception  du  consentement  de  Monsieur  Ire- 
land. 

4388.  Pétition  des  citoyens  du  faubourg  de  Drayton,  Ont.,  demandant  une  ordon- 
nance pour  obliger  le  Grand-Tronc  a  fournir  une  meilleur  accommodation  à  cet  en- 
droit.   Dossier  21077. 

En  suspens  pour  étude  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Si  les  améliorations 
ne  sont  pas  faites,  la  question  sera  réinscrite  isur  la  liste. 

4389.  Requête  de  J.  D.  Howdne,  Whitby,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  254,  pour  une 
ordonnance  enjoignant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  CL.  0.  &  W.,  de  construire 
un  passage  sous  voie  et  convenable  pour  ferme  sur  le  lot  24,  concession  2,  townghip 
de  Whitby,  Ont.    Dossier  3701-311. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  pourvoir  à  un  passage 
de  ferme  isous  voie  de  douze  pieds  par  douze  pieds.     Yoir  ordonnance  19912. 

4390.  Requête  de  la  ville  de  Bowmanville,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  237,  poui 
une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  &  W.,  de  continuer 
la  rue  High  au-dessus  de  la  voie  ferrée  au  moyen  d'un  pont  convenable.  Dossier 
3701.178. 

Question  soumise  à  l'ingénieur  de  la  Commission  qui  devra  en  faire  rapport. 
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4391.  Plainte  de  la  municipalité  de  Teeumseh,  Ont.,  au  sujet  de  l'état  du  pon- 
ceau  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  à  la  ligne  de  la  septième  concession,  town- 
ship  de  Teeumseh,  Ont.    Doseier  22378. 

Ordonnance  obligeant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  construire 
et  à  maintenir  un  ponceau  sous  sa  voie  dans  le  dit  township  de  Teeumseh  tel  qu'il  est 
indiqué  sur  le  plan  en  date  du  28  février  1913;  le  coût  de  la  construction  et  du  main- 
tien devant  être  défraye  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien;  ce 
travail  devant  être  terminé  le  13  septembre  1913.     Voir  ordonnance  19988. 

4^92.  Requête  de  R.  J.  Paterson,  Omemee,  Ont.,  demandant  un  ordonnance  pour 
obliger  le  Pacifique-Canadien  à  construire  un  passage  à  bestiaux  au  point  où  le  che- 
min de  fer  traverse  sa  terre  sur  le  lot  4,  concession  10,  township  de  Ops,  Ont.  Dossier 
2100-103. 

Ordonnance  obligeant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  construire  un  passage 
^  bestiaux  convenable  ayant  une  hauteur  de  cinq  pieds  dix  pouces  ;  ces  travaux  devant 
être  terminés  le  20  /septembre  1913.  Voir  ordonnance  19965. 

4393.  Requête  de  R.  H.  Souch  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  C.  Ia.  0.  &  W.  à  construire  un  tunnel  sur  ses  lots  3  et  4, 
concession  2,  township  de  Darlington,  Ont.     Dossier  3701 -3102. 

Ordonnance  refusant  cette  requête.     Voir  ordonnance  19948. 

4394.  Requête  au  C.  L.  0.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisa- 
tion de  passer  sa  voie  à  travers  la  rue  'Ontario,  à  Cobourg,  Ont.,  au  moyen  d'une  tra- 
verse à  niveau  à  la  borne  milliaire  120.20  de  Glen  Tay,  Ont.     Dossier  3701.286. 

Ordonnance  accordant  cette  requête.     Voir  ordonnance  19870. 

4395.  Requête  du  €.  L.  0.  &  W.  (I),  en  vertu  de  l'article  167,  demandant  une 
ordonnance  approuvant  la  revision  d'une  partie  de  sa  ligne  dans  le  lot  23,  concession 
f'A",  township  de  Brighton;  et  (2),  en  vertu  de  l'article  176,  demandant  l'autorisa- 
tion de  prendre,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  le  terrain  supplé- 
mentaire exigé  pour  le  tracé  de  la  voie  dans  la  partie  nord-ouest  du  lot  23,  conces- 
sion "A",  township  de  Brighton,  Ont.     Dossier  3701 -298. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  19939. 

4396.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  Grand-Tronc  sur  la  rue 
Yonge,  1.5  mille  au  sud  de  Àurora,  Ont.,  à  la  vorne  milliaire  28.66.     Dossier  9437.207. 

prdonnance  demandant  que  la  route  publique  soit  détournée  vers  et  dans  la  rue 
Yonge  tel  qu'indiqué  dans  le  plan  déposé  à  la  Commission;  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  devant  :Çournir  le  terrain  nécessaire  au  dit  détournement  et  d'en  remettre  tous 
fees  droits  de  propriété  au  township;  aussi  obligeant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
à  installer,  avant  le  24  septembre,  une  cloche  électrique  au  passage  de  la  rue  Yonge 
et  de  maintenir  ce  service  d'avertissement  à  ses  propres  frais,  le  coût  de  la  dite  ins- 
tallation devant  être  repartie  ainsi,  20  pour  100  à  même  le  Fonds  affecté  aux  Paseages 
à  Niveaux  sur  chemins  de  fer  et  le  reste  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer.  Voir 
ordonnance  n°  19916. 

4397.  Requête  de  la  Hamilton  Mountain  ParJc  Ce.,  Ltd.,  demandant  une  ordon- 
nance (A)  accordant  la  construction  d'une  voie  ferrée  inclinée  au-dessus  et  à  travers 
les  voies  du  T.  H.  &  B.  et  du  Grand-Tronc  à  ou  près  de  la  rue  Wentworth  du  côté  sud 
au  pied  de  la  montagne,  Hamilton,  Ont.  ;  (B)  une  ordonnance  obligeant  chacune  des 
dites  compagnies  de  chemin  de  fer  à  payer  le  montant  que  la  Commission  décidera 
au  sujet  de  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  incliné.     Dossier  21939. 

Cette  requête  est  biffée  de  la  liste  sur  le  consentement  des  parties  intéressées,  avec 
permission  de  soumettre  de  nouveau  cette  question  à  l'étude  sur  avis  des  dites  parties. 

4398.  Requête  de  la  compagnie  Hamilton  Street  Railway,  en  vertu  de  l'article 
227,  demandant  la  permission  de  faire  passer  à  niveau  le  petit  embranchement  appar- 
tenant à  la  Oliver  Chilled  Plow  Works  of  Canada  Ltd.,  sur  la  rue  Gfilkinson,  en  face 
de  la  rue  McKinstry,  dans  la  ville  de  Hamilton,  Ont.     Dossier  22310'. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  incluses  dans 
l'ordonnance;  le  passage  devant  être  protégé  par  un  système  de  demi  enclenchement. 
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La  compagnie  requérante  devant  en  supporter  le  coût  de  construction,  de  maintien 
et  de  fonctionnement.     Voir  ordonnance  n°  19816. 

4399.  Requête  de  la  compagnie  T.  H.  &  B.,  en  vertu  des  articles  237  238  et  239, 
demandant  l'autorisation  de  détourner  et  de  fermer  une  partie  de  la  route  publique 
entre  les  lots  14,  dans  les  concession  10  et  11,  township  de  Pelham,  Ont.,  et  d'ouvrir 
une  nouvelle  route  pour  la  remplacer;  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  devant  se  pro- 
curer certains  terrains  appartenant  à  Alonzo  Jennings  en  vue  de  poursuivre  les  dits 
travaux.    Dossier  21620-6.  , 

Ordonnance  accordant  la  requête  et  sujette  toutefois  à  certaines  stipulations 
émises  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  20134. 

4400.  Requête  de  la  Compagnie  T.  H.  &  B-,  en  vertu  des  articles  237,  238  et  239, 
pour  une  ordonnance  l'autorisant  à  détourner  et  à  fermer  une  partie  de  la  route  pu- 
blique entre  les  lots  1  dans  les  concessions  13  et  14,  towiiship  de  Pelham,  Ont.,  et 
d'ouvrir  une  nouvelle  route  qui  la  remplacera  ;  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant 
se  procurer  certains  terrains  appartenant  à  Geo.  DaboU,  ce  qui  lui  permettra  de  pour- 
suivre les  travaux  en  question.     Dossier  21620-7. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  énoncées  dans 
l'ordonnance.    Voir  ordonnance  n°  2Û134. 

4401.  Requête  de  la  compagnie  T.  H.  &  B.,  en  vertu  des  articles  237,  238  et  239, 
pour  une  ordonnance  l'autorisant  à  détourner  et  à  fermer  une  partie  de  la  route  pu- 
blique entre  les  lots  9  dans  les  concessions  11  et  12,  township  de  Pelham,  Ont.,  et 
d'ouvrir  une  nouvelle  route  pour  y  tenir  lieu;  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant 
se  procurer  certains  terrains  appartenant  à  Thomas  Toor,  ce  qui  lui  permettra  de 
poursuivre  les  travaux  en  question.     Dossier  21620-8. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  énoncées  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  n°  20134. 

4402.  Requête  de  la  compagnie  T.  H.  &  B.,  en  vertu  des  articles  237,  238  et  239, 
pour  une  ordonnance  l'autorisant  à  détourner  et  à  fermer  une  partie  de  la  route  publi- 
que entre  les  lots  5  dans  les  concessions  12  et  13,  dans  le  township  de  Penham,  Ont.,  et 
d'ouvrir  une  nouvelle  route  pour  la  remplacer;  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devra 
se  procurer  certain  terrains  appartenant  à  Jemima  Sutton,  ce  qui  lui  permettra  de 
poursuivre  les  travaux  en  question.     Dossier  21620.9. 

Ordonnance  accordant  la  requête  et  annulant  l'ordonnance  n°  20134.  Voir  ordon- 
nance n°  2140O. 

4403.  Requête  de  John  A.  Carr  pour  une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc 
à  construire  un  passage  de  ferme  sur  sa  propriété  sur  le  lot  223,  rang  5,  township  de , 
Godmanchester,  comté  de  Huntingdon,  P.Q.     (Etude  la  question  ajournée.)     Dossier 
22325.  ^ 

Requête  sur  règlement  de  l'affaire. 
4404.  Requête  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Co.,  en  vertu  de  l'article  249,  pour 
une  ordonnance  demandant  au  Pacifique-Canadien  de  permettre  à  la  compagnie  requé- 
rante de  passer  ses  fils  à  travers  l'emprise  de  la  compagnie  dudit  chemin  de  fer  dans 
le  lot  6,  concession  3,  township  de  York,  Ont.     Dossier  22682. 

Ordonnance  pour  amender  l'ordonnance  4669,  en  date  du  15  avril  1908,  afin  que 
ledit  passage  soit  fait  conformément  au  plan  n°  6123  qui  est  déposé  à  la  Commission. 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  est  enjointe  d'accorder  le  droit 
de  passage.     Voir  ordonnance  n°  20049. 

4405.  Requête  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Co.,  en  vertu  de  l'article  249, 
pour  une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc  à  accorder  à  la  compagnie  requérante 
la  permission  de  jeter  ses  fils  à  travers  l'emprise  de  ladite  compagnie  de  chemin  de  fer 
à  la  route  de  Davenport,  à  Toronto,  Ont.     Dossier  22683. 

Ordonnance  pour  amender  l'ordonnance  5850,  en  date  du  15  décembre  1908,  afin 
que  ledit  passage  soit  fait  conformément  au  plan  n°  6123.  Le  Grand-Tronc  est  tenti 
d'accorder  cette  permission.     Voir  ordonnance  19974. 


108  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.    1915 

4406.  Eequête  du  C.  L.  0.  é  W.  pour  l'approbation  du  plan  qui  indique  le  passage 
de  ferme  projeté  sur  le  lot  14,  concession  3,  township  de  Scarboro,  Ont.,  borne  mil- 
liaire  181.     Dossier  3701.305. 

Sur  la  demande  du  requérant  l'affaire  demeure  en  suspens. 

4407.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237, 
demandant  l'autorité  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Dundas  entre  le 
lot  9,  concession  B,  et  le  lot  1,  concession  C,  township  de  Etobicoke,  Ont.,  au  moyen 
d'une  construction  qui  fera  passer  la  route  publique  au-dessus  de  la  voie  ferrée,  et  de 
détourner  la  rue  Church,  lot  10,  concession  B,  et  le  lot  I,  concession  C,  dans  le  même 
township.     Dossier  12021.115. 

La  question  est  référée  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  pour  étude. 

4408.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  des  articles  167 
et  151  pour  la  sanction  et  l'approbation  du  tracé  révisé  de  sa  ligne  à  travers  le  town- 
ship de  York  et  d'une  partie  de  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  borne  milliaire  2,23  à  la 
borne  milliaire  6.16  de  la  rue  Yonge.     Dossier  12021.131. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette^  aux  stipulations  énoncées  dans  l'ordon- 
nance.    Voir  ordonnance  20673. 

4409.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  227, 
pour  l'autorisation  de  construire  ses  voies  à  travers  celles  du  Grand-Tronc,  Pacifique- 
Canadien  et  Toronto  Suburhan  Ry.,  dans  la  cité  de  Toronto,  Ont.  Dossier  12021.130. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  ^  Voir  ordonnance  21893. 

4410.  Eequête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222  et  237,  pour  l'autorisa- 
tion de  faire  passer  (a)  une  voie  supplémentaire  à  travers  le  tunnel  de  la  route  Wes- 
ton.  Ont.;  (b)  de  construire  une  voie  d'évitement  et  des  petits  embranchements  à 
partir  d'un  point  sur  sa  ligne  à  l'est  de  la  route  Weston,  et  de  là  à  travers  les  lots  de 
subdivision  81,  80,  89,  88,  87,  86,  dans  le  lot  6,  concession  5,  township  de  York,  et  tra- 
versant la  rue  Oak  dans  le  village  de  Weston,  vers  et  à  travers  les  propriétés  de  la 
Toronto  Structural  Steel  Co.,  Ltd.,  sur  le  lot  9,  concession  5,  township  de  York,  Ont. 
Dossier  22517. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  19944. 

4411.  Eequête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation 
de  construire  une  voie  supplémentaire  (3e  voie)  à  travers  la  rue  Bloor,  et  les  avenues 
Lansdowne  et  Brock,  dans  la  ville  de  Toronto,  Ont.^  sur  la  ligne  principale  de  la  com- 
pagnie requérante.    Dossier  22354. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19966. 

4412.  Eequête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  227,  pour  l'autorisation 
de  faire  passer  son  embranchement  de  la  rue  Forsyth  à  travers  les  voies  du  C.N.Q., 
dans  la  partie  est  du  lot  cadastre  n°  8,  paroisse  de  Longue-Pointe,  Montréal,  P.Q.,  à 
la  borne  milliaire  1.88  dudit  embranchement,  et  de  remettre  en  place  la  voie  d'évite- 
ment de  cette  dernière  compagnie.     Dossier  17716.5. 

Ordonnance  sera  émise  après  consentement. 

4413.  Eequête  de  la  compagnie  Toronto  Suhurhan  Railway,  en  vertu  de  l'article 
227,  pour  une  ordonnance  l'autorisant  à  faire  passer  ses  voies  à  travers  celles  du 
Grand-Tronc,  à  l'endroit  où  elles  intersectent  la  ligne  de  la  compagnie  requérante  sur 
la  propriété  de  la  Acton  Tanning  Company,  à  Acton,  Ont.     Dossier  20564. 

Ordonnance  pour  amender  l'ordonnance  n°  18373  de  manière  à  pourvoir  au  pas- 
sage des  voies  autorisées  en  vertu  de  ladite  ordonnance.  Que  la  compapnie  requé- 
rante soit  autorisée  à  faire  passer  sa  voie  tel  qu'il  est  indiqué  au  plan  qui  a  été  déposé 
à  la  Commission.  La  compagnie  requérante  étant  tenue  d'y  installer  un  cœur  et  d'y 
payer  tous  les  frais  de  construction  et  de  maintien.     Voir  ordonnance  19957. 

4414.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Lahe  Erie  &  Northern,  en  vertu 
de  l'article  227,  pour  une  ordonnance  approuvant  le  passage  sous-voie  du  Grand-Tronc, 
à  Paris,  Ont.     Dossier  18034.26. 

Ordonnance  accordant  lia  requête.     Voir  ordonnance  19244. 
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4415.  Plainte  de  MM.  Jones,  Shearer,  et  autres,  au  sujet  de  l'obstruction  faite  aux 
passages  par  les  convois  du  New  York  Central.     Dossier  20612. 

Déclaration  attestant  que  l'affaire  avait  été  réglée  moyennant  la  somme  de  $500. 

4416.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  159, 
demandant  l'approbation  au  sujet  du  site  pour  tracé  à  travers  la  ville  de  North-Bay, 
de  la  borne  milliaire  343.55  à  la  borne  milliaire  346.42  de  Montréal  (Ligne  de  North- 
Bay  à  Capreol  Junction).     Dossier  18402.8. 

Biffé  de  la  liste. 

4417.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article' 237, 
pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  route  publique  entre  les 
concessions  12  et  13,  township  de  Chisholm,  district  de  Nipissing  station  114.47,  borne 
milliaire  210.87.     Dossier  18402.50. 

Ordonnance  pour  amender  l'ordonnance  n°  1861Ô  en  vue  d'approuver  le  détourne- 
ment indiqué  sur  le  plan  déposé  à  la  Commission  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
sujette  aux  conditions  du  contrat  entre  la  municipalité  et  le  township  de  Chisholm  et 
la  compagnie  de  chemin  de  fer.     Voir  ordonnance  20O59. 

4418.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237, 
pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Bourke  dans  la  ville 
de  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.78. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  énoncées  dans 
l'ordonnance  20500. 

4419.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  G.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237 
pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Durrel,  North-Bay, 
Ont.     Dossier  18402.79. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  énoncées  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  20500. 

4420.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article 
237  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Jane,  North- 
Bay,  Ont.     Dossier  18402.80. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  énoncées  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  20500. 

4419.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  Parti cle  237 
pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Bell,  North-Bay,  Ont. 
Dossier  18402.81. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  énoncées  dans 
l'ordonnance.      V^oir  ordonnance  20500. 

4422.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237 
pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Marion  dans  la  ville 
de  Xorth-Bay,  Ont.     Dossier  18402.82. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  émises  dans 
l'ordonnance.    Voir  ordonnance  20500. 

4423.  Requête  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  Clanadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
rue  Copeland,  ville  de  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.83. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  toutefois  aux  stipulations  émises  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  20500. 

4424.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Caruad^an  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237  pour  l'autorisation  de  faire'  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
rue  William,  North-Bay,  Ont.    Dossier  18402.84. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  de  l'ordonnance.  Voir 
ordonnance  2O500. 

4425.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire -passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
rue  Mclntyre,  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.85. 
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Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  émises  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500.   , 

4426.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Cana^dian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  et 
détourner  la  Seconde  avenue,  North-Bay,  Ont.    Dossier  18402.86. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  de  l'ordonnance.  Voir 
ordonnance  2'0565 

4427.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
rue  Timmins,  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.87. 

Ordonnance  accordant  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  l'ordonnance  20500.  \ 

4428.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  "fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  à  travers  la  rue 
Nipissing,  North-Bay.    Dossier  18402.88. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  l'ordonnance  20500. 

4429.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue 
Wylde,  North-Bay,  Ont.,  au  moyen  d'une  construction  propre  à  faire  passer  la  dite 
voie  ferrée  au-dessus  de  la  voie  publique.     Dossier  18402.89. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4430.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  2'37,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
rue  Klock,  dans  la  ville  de  North-Bay,  Ont.,  au  moyen  d'une  construction  qui  per- 
mettra de  faire  passe  la  voie  ferrée  au-dessus  de  la  dite  rue.    Dossier  18402.90. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4431.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
rue  Front,  North-Bay,  Ont.,  au  moyen  d'une  construction  qui  permettra  à  la  dite 
voie  ferrée  de  passer  au-dessus  de  la  dite  rue.    Dossier  18402.91. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500.  ^ 

4432.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  fermer  la  rue  des  Cèdres  et  de  détourner 
le  trafic  et  de  prolonger  l'avenue  McLarne  à  partir  de  l'avenue  Klock  jusqu'à  la  rue 
Hime,  North-Bay,  Ont.    Dossier  18402.92. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  possées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4433.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue 
Fisher,  dans  la  ville  de  North-Bay,  Ont.,  au  moyen  d'une  construction  qui  permettra 
à  la  dite  voie  ferrée  de  passer  au-dessus  de  la  dite  rue.    Dossier  18402.93. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnace  20500. 

4434.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  NortJiern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue 
Ferguson,  North-Bay,  Ont.,  au  moyen  d'une  construction  qui  permettra  a  la  dite  voie 
ferrée  de  passer  au-dessus  de  la  dite  rue.  Dossier  18402.94. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 
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4435.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C^nadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la 
Troisième  rue  North-Bay,  Ont.    Dossier  18402.95. 

Ordonnance  accordant  la  requête.    Voir  ordonnance  20654. 

4436.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue 
Cassels,  North-Bay,  Ont.,  au  moyen  d'une  construction  qui  permettra  à  la  dite  voie 
ferrée  de  passer  au-dessus  de  la  dite  rue.    Dossier  18402.96. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4437.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  à  travers  la  rue  Met- 
calfe,  dans  la  ville  de  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.97. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4438.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue 
Harvey,  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.98. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4439.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  de- 
mandant l'approbation  des  plans  qui  indiquent  le  passage  sous-voie  projeté  à  la  rue 
Fraser,  North-Bay,  Ont.    Dossier  18402.99. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4440.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers,  la 
rue  John,  North-Bay,  Ont.     Dossier  18402.100. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  posées  par  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  20500. 

4441.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237,  pour  l'autorisation  de  faire  passer  sa  voie  ferrée  à  travers  la  voie 
publique  sur  le  lot  3,  concession  5,  township  Crerar,  district  de  Nipissing,  Ont.,  station 
3294.29.    Dossier  18402.101. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19989. 

4442.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de 
l'article  237  pour  l'autorisation  de  faire  passer  son  embranchement  de  la  rue  Forsyth. 
à  partir  de  la  borne  milliaire  0.7  à  la  borne  milliaire  1.7,  au-dessus  et  à  travers  les 
voies  publiques  dans  la  ville  de  Maisonneuve,  paroisse  de  Montréal,  P.Q.,  comme  suit  : 
les  rues  Bourbonnières,  d'Orléans,  Jean-d'Arc,  Pie  IX,  Desjardins,  Lasalle,  Létourneaa, 
Bennett  et  Aird,  et  les  avenues  Cinquième,  Quatrième,  Troisième,  Seconde  et  Pre- 
mière.   Dossier  17716.10. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  19958. 

4443. Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  CL.  0.  and  W.,  en  vertu  des  arti- 
cles 30,  151  et  â'57,  pour  l'autorisation  de  détourner  la  rivière  Quatrième  Dépôt  dans 
le  lot  12,  concession'  8,  township  de  Hinchinbrooke,  Ont.,  et  de  construire  un  pont  à 
travers  la  dite  rivière  après  détournement,  à  la  borne  milliaire  33.54,  de  Glen-Tay  sur 
sa  ligne  de  chemin  de  fer.    Dossier  3701.324. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérant  à  détourner  la  rivière  Quatrième 
Dépôt  et  d'y  construire  un  pont,  après  détournement,  à  la  borne  milliaire  33.54  de 
Glen-Tay.     Voir  ordonnance  20230. 

4444  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  and  W.,  en  vertu  des 
articles  30,  151  et  257,  pour  l'autorisation  de  détourner  la  rivière  Quatrième  Dépôt 
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dans  le  lot  12,  concession  8,  township  Hinchinbrooke,  Ont.,  et  de  construire  un  pont 
après  détournement  à  travers  la  dite  rivière  à  la  borne  milliaire  33.54.  Dossier  3701.324. 
Ordonnance  déjà  émise. 

4445.  Kequête  de  la  St.  Mary's  Portland  Cernent  Go.,  Ltd.,  en  vertu  de  l'article 
226,  pour  une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc  à  construire  un  petit  embran- 
chement à  partir  des  voies  du  Grand-Tronc-Pacifique,  15ème  district,  près  de  St. 
Mary's  vers  et  à  travers  la  propriété  de  la  requérante  sur  une  partie  du  lot  22,  con- 
cession 17,  township  de  Blanchard,  Ont.,  et  de  raccorder  le  dit  embranchement  avec  les 
rails  qui  sont  déjà  posés  sur  la  dite  propriété  et  qui  se  raccordent  avec  celles  du 
Pacifique-Canadien.    Dossier  21881, 

4446.  Eequête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern,  en  vertu 
de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer 
en  travers  du  chemin  public,  entre  les  concessions  B  et  2,  township  de  Westmeath, 
Ontario.     Dossier  3561.122. 

Ordonnance  amendant  l'ordonnance  déjà  émise. 

4447  Kequête  de  M.M.  William  et  Robert  Wilson,  demandant  une  ordonnance 
pour  obliger  le  Canadian-Northern  à  établir  un  passage  à  bestiaux  sur  le  lot  26,  con- 
cession B,  township  de  Westmeath,  Ontario.     Dossier  3561.148. 

Ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  à  construire  un  bon  passage  de  ferme 
et  un  passage  à  bestiaux  à  l'endroit  en  question  et  enjoignant  à  la  compagnie  requé- 
rante de  rembourser,  avant  le  14  octobre,  1913,  l'argent  reçu  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  l'emprise  de  la  voie.     Voir  ordonnance  20458'. 

4448.  Requête  de  Kerr  et  Thompson,  de  ITamilton,  Ont.,  de  la  part  de  proprié- 
taires d'immeubles,  demandant  que  les  ordonnances  de  la  commission  Nos  16671  et 
18906,  les  opérations  de  garage  du  Grand-Tronc  sur  l'avenue  Ferguson,  Hamilton, 
Ont.,  soient  amendée.  Dossier  18292,  3e  partie. 

Ordonnance  amendant  les  ordonnances  16671  et  18906. 

4449.  Requête  de  la  Glengarry  and  Stormont  Railway  Company,  en  vertu  de 
l'arficle  227,  demandant  la  permission  de  croiser  le  Grand-Tronc  au  nord  de  la  ville 
de  Cornwall,  Ont.     Dossier  22902.1. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Une  installation  d'enclenchement  devra  être 
établie  aux  frais  de  la  compagnie  requérante.     Voir  ordonnance  22325. 

4450.  Plainte  de  certains  franc-tenanciers  des  townships  de  March  et  de  Torbol- 
ton.  Ont.,  contre  l'emplacement  choisi  par  la  Canadian-Northern,  pour  la  station 
approuvé  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  17342  et  situé  à  la  borne  milliaire  22, 
à  l'ouest  d'Ottawa,  Ont.    Dossier  20309. 

Plainte  renvoyée.  L'ordonnance  reste  en  vigueur. 

4451.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article  222,  demandant 
l'autorisation  de  construire  une  voie  en  Y  à  la  borne  milliaire  29,  à  l'ouest  de  la  passe 
de  la  Tête- Jaune,  district  de  Caribou,  Colombie-Britannique.  (Séance  ajournée). 
Dossier  3452.32. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4452.  Etude  de  la  question  d'obliger  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à 
la  juridiction  de  la  Commission  à  pourvoir  leurs  locomotives  de  boyaux  à  air  sur  le 
devant.    Dossier  22955. 

Par  d'ordonnance. 

4453.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  sera  requise  d'expliquer  pourquoi  la 
commission  ne  devrait  pas  désapprouver  lé  supplément  n°17  du  tarif  C.R.C.  n°  1615, 
qui  augmente  les  taux  sur  les  planches  de  bois  et  les  autres  articles  portant  les  taux 
du  bois,  de  la  côte  de  la  Colombie-Britanique  et  des  scieries  de  l'intérieur  aux  endroits 
situés  sur  sa  division  du  Sault  Ste-Marie,  supplément  dont  la  mise  en  vigueur  a  été 
suspendue  par  l'ordonnance  de  la  comission  n°  20245.     Dossier  1179.13. 

Ordonnance  rescindant  l'ordonnance  n°   20245. 

4454.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  sera  requise  de  démontrer  pourquoi 
la  Commission  ne  devrait  pas  désapprouver  le  supplément  n°  24  du  tarif  C.R.C.  n°  W- 
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1713,  qui  augmente  les  taux  sur  les  meubles  de  rotin,  de  Vancouver  et  Victoria,  C.-B., 
à  certains  endroits  du  Manitoba,  supplément  dont  la  mise  en  vigueur  a  été  suspendue 
par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  20246.     Dossier  1179.12. 
La  Commission  permet  que  le  tarif  entre  en  vigueur. 

4455.  Eequête  de  la  North  American  Smelting  Co.,  Ltd.,  de  Kingston,  Ontario, 
demandant  une  réduction  des  taux  de  fret  sur  les  minerais  de  plomb  ordinaires  et  les 
minerais  de  plomb  contenant  de  l'argent  depuis  la  Colombie-Britannique  jusqu'à 
Kingston,  à  Montréal,  Que.,  à  Toronto,  Ont.,  et  aux  autres  endroits  de  l'est.  Dossier 
22013. 

Décision  réservée. 

4456.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  seront  requises,  par  l'intermédiaire 
de  la  Canadian  Freight  Association,  de  présenter  à  la  Commission  les  données  sur 
lesquelles  sont  basés  les  tarifs  communs  et  de  commodité  non  déjà  publiés  et  déposés, 
conformément  au  contrat  donné  au  feu  commissaire  en  chef,  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  par  M.M.  Macinnes  et  Hayes,  le  10  avril  1912.  (Audition  ajournée). 
Dossier  5261,  cause  1871. 

Décision  réservée.  En  suspens.  La  question  sera  reprise  après  l'audition  de  la 
cause  des  taux  de  l'Ouest. 

4457.  Eequête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  l'approbation  des  plans  du 
viaduc  devant  prolonger  la  rue  Bloor  en  travers  de  la  propriété  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Canadian-Northern  et  Grand-Tronc  pour  relier 
le  grand  chemin  aetuel  à  l'avenue  Danforth,  à  l'est  de  la  rivière  Don.    Dossier  22967. 

Requête  refusée  en  autant  qu'elle  concerne  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

4458.  Ksquête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  des  articles 
167  et  178,  demandant  une  ordonnance  pour  autoriser  (1)  une  révision  du  tracé 
d'une  partie  de  sa  ligne  dans  la  ville  de  Cobourg,  de  la  borne  milliaire  119.87  à  la 
borne  120.18,  à  partir  de  Glen-Tay;  et  (2)  l'acquisition  d'un  nouveau  morceau  de 
terrain  requis  pour  une  emprise  de  voie,  à  partir  du  terrain  du  Grand-Tronc,  dans  le 
lot  17  concession  A,  ville  de  Cobourg,  Ont.    Dossier  3701.326. 

Une  ordonnance  est  faite  pour  accorder  la  requête  mais  ne  doit  pas  être  émise 
tant  que  le  Grand-Tronc  n'aura  pas  fait  le  choix  de  son  tracé. 

4458.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  des  articles 
227,  demandant  l'autorisation  de  croiser  le  petit  embranchement  du  Grand-Tronc  à  la 
borne  milliaire  120.02,  en  partant  de  Glen-Tay,  dans  la  ville  de  Cobourg,  Ont.  Dossier 
3701.65. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  La  compagnie  requérante  devra  installer  à  ses 
frais,  un  croisement  oblique  sur  les  voies  du  Grand-Tronc.  Les  traversées  devront  être 
protégées  par  une  installation  d'enclanchement.     Voir  ordonnance  21181. 

4460.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  d'Ottawa,  Ont.,  en  vertu  de  l'article 
250,  demandant  une  ordonnance  pour  permettre  à  la  dite  corporation  de  construire  et 
d'entretenir  un  égoût  de  brique  et  de  béton  en  travers  des  terrains  du  Pacifique- Cana- 
dien compris  dans  la  cour  de  la  dite  compagnie  à  la  rue  Broad  et  au-dessous  des 
voies  de  la  dite  compagnie  situées  dans  la  dite  cour/  (Audition  ajournée).  Dossier 
22846. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

4641.  Requête  de  W.  R.  Kirk,  de  Forresters-Falls,  Ont.,  demandant  une  ordon- 
nance pour  abliger  le  Canadian-Northern  à  établir  un  passage  à  bestiaux  «ur  sa  pro- 
priété, lot  9,  (moitié  sud),  concession  9,  township  de  Ross,  Ontario,  Dossier  18402.74 

Ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  à  construire  un  passage  à  bestiaux 
sous  sa  voie.  Voir  ordonnance  n°  20677. 

4462.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  articles  222  et  237,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  les  voies  d'un  petit  embranchement  industriel  en 
travers  de  l'avenue  du  Roi  Edouard,  des  rues  Cumberland  et  Dalhousie,  dans  la  cité 
d'Ottawa,  Ont.,   (Audition  ajournée).  Dossier  22366. 

Retirée  par  la  compagnie  requérante  avec  faculté  de  renouveler. 

2^c— 8 
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4463.  Etude  de  la  question  d'obliger  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à 
la  juridiction  de  la  Commission,  aux  endroits  où  les  tabliers  des  plaques  tournantes 
ne  sont  pas  encore  couverts  de  planches  ni  de  madriers,  à  couvrir  ces  tabliers  de  ma- 
driers ou  de  planches  disons  de  3  pouces  par  1  pouce,  en  laissant  un  espace  d'un  pouce 
entre  chaque  planche  de  façon  à  permettre  à  l'eau  qui  tombe  des  locomotives  ou  à  la 
neige  qui  fond  sur  le  tablier  de  descendre  dans  le  drain  afin  d'éviter  que  la  glace  ne 
s'amasse  sur  le  tablier  quand  il  fait  froid.  Sur  les  nouvelles  plaques  tournantes,  on 
devra  ne  pas  laisser  plus  de  2  pouces  d'espace  entre  les  traverses  ou  bien  on  devra 
mettre  des  planches  ou  des  madriers  tel  qu'indiqué  ci-dessUs.  Dossier  22913. 

La  Commission  décide  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'ordonnance. 

4464.  Etude  de  la  question  d'obliger  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à 
la  juridiction  de  la  Commission  d'expliquer  pourquoi  elles  ne  devraient  pas  i)ourvoir 
les  wagons-automobiles  dont  elles  se  servent  pour  autre  chose  que  le  transport  des 
voyageurs,  de  sifflets  et  de  cloches  qui  sonneraient  à  l'approche  des  passages.  Dossier 
20350. 

Aucune  décision  n'est  jugée  nécessaire,  la  question  ayant  été  signalée  à  l'atten- 
tion des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

4465.  A  propos  de  la  requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Berlin,  Ont.,  en  vertu 
des  articles  247  et  248  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  pour 
obliger  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  et  la  compagnie  Great  North  Western 
Telegraph  à  enlever  leurs  fils  et  leurs  câbles  de  la  partie  de  la  rue  Queen  nord  située 
entre  les  rues  King  et  Weber  dans  la  dite  cité,  et  demandant  une  ordonnance  pour 
obliger  la  compagnie  Bell  Téléphone  of  Canada  à  enlever  ses  poteaux,  ses  fils  et  ses 
câbles  de  cette  partie  de  la  rue  King  ouest  située  entre  la  rue  Wellington  et  les  limites 
ouest  de  la  dite  cité,  et  pour  exiger  que  les  dites  lignes  de  fils  et  de  câbles  soient  pla- 
cées dans  des  conduites  souterraines.     Dossier  22931. 

La  compagnie  de  téléphone  devra  enlever  ses  fils  des  poteaux  de  la  rue  Queen, 
et  la  municipalité  devra  accorder  aux  compagnies  des  droits  équivalents  sur  les  jk)- 
teaux  d'une  autre  rue,  mais  elle  aura  le  droit  d'enlever  les  poteaux  de  la  rue  Queen. 
Les  compagnies  de  té^légraphe  devront  soumettre  les  détails  relatifs  aux  quantités  et 
au  coût.  La  compagnie  de  téléphone  Bell  devra  fournir  à  la  Commission  les  rensei- 
gnements et  les  chiffres  mentionnés.     Voir  aussi  dossiers  22931-1  et  22931-2. 

4466.  Plainte  portée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Campbellford  au  sujet  du 
service  des  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  jugé  insufiisant  à  cet  endroit.  Dos- 
sier 22343. 

Référée  au  département  des  ifigénieurs  de  la  Commission  et  au  département  du 
trafic  pour  enquête  et  rapport. 

4467.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Picton,  Ont.,  alléguant  le  raccor- 
dement défectueux  des  trains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
là  Trenton  avec  ceux  du  Grand-Tronc  allant  vers  l'est;  aussi  service  insufiisant  des 
malles  de  Picton  à  Trenton  à  destination  de  l'est.    Dossier  Nos  23194. et  21772. 

4468.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Picton,  Ont.,  que  les  taux  combinés 
qu'exige  la  compagnie  de  messagerie  Canadian-Northern  sur  les  fruits  expédiés  de 
différents  points  du  comte  de  Prince-Edouard  sont  excessifs  si  on  les  compare  aux 
taux  que  l'on  exige  pour  le  transport  des  mêmes  produits  dans  le  district  de  Niagara, 
surtout  à  des  endroits  comme  Peterboro  et  Port-Hope,  où  la  distance  est  en  faveur 
des  plaignants;  aussi  alléguant  un  service  défectueux  pour  le  transport  des  fruits 
jet  des  délais  à  la  jonction  de  Trenton.    Dossier  4214-391. 

Jugement  réservé. 

4469.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Picton,  Ont.,  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  charge  de&  taux  excessifs  pour  le  trans- 
port des  marchandises  ie  Trenton  à  Picton  sur  le  trafic  conjoint  émanant  du  Grand- 
Tronc.    Dossier  21771. 

Plainte  retirée. 
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4470.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour 
l'approbation  d'un  pont  à  une  seule  travée  de  20  pieds,  à  demi-tablier  et  à  longrines 
en  tôle.    Chemin  de  fer  C.  L.  0.  &  W.    Dossier  3701-274. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4471.  Demande  formulée  par  le  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article 
227,  pour  l'autoriser  à  traverser  la  voie  du  chemin  de  fer  Oshawa  Electric  à  Oshawa, 
Ont.,  aux  bornes  milliaires  158  ;85  et  159-02,  de  Glen-Tay  aux  rues  Simcoe  et  Pros- 
pect.   Dofssier  n°  3701-34. 

Ordonnance  rendue  permettant  à  la  compagnie  demanderesse  de  traverser  la  voie 
jusqu'au  1er  juin  1914;  un  garde-barrière  nommé  et  payé  par  la  compagnie  deman- 
deresse devra  protéger  la  traverse.    Voir  ordonnance  n°  20943. 

4472.  Demande  du  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  des  articles  29  et  237, 
pour  obtenir  une  ordonnance  rescindant  l'ordonnance  n°  19093,  et  l'autorisant  à  cons- 
truire ses  voies  au  moyen  d'un  passage  à  niveau  à  travers  la  rue  Sinclair,  dans  le 
village  de  Cobourg,  Ont.,  à  la  borne  milliaire  120 '6  (à  partir  de  Glen-Tay).  Dossier 
S701-279. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  et  rescindant  l'ordonnance  n°  19093. 
Voir  l'ordonnance  n°  20597. 

4473.  Demande  formulée  par  le  village  de  Cobourg,  Ont.,  à  l'effet  d'obtenir  une 
ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  maintenir  un 
garde-barrière  à  la  traverse  de  la  rue  William  à  Cobourg,  Ont.    Dossier  9437-107. 

Aucune  ordonnance  rendue,  question  soumise  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Com- 
mission. 

4474.  Demande  du  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  167,  à  l'effet 
d'obtenir  l'approbation  de  certains  nouveaux  changements  projetés  du  tracé  de  la 
voie  ferrée  qui  a  été  approuvé  par  la  Commission  par  l'ordonnance  n°  16454,  en  date 
du  6  mai  1912,  et  amendé  par  l'ordonnance  n°  20040,  en  date  du  8  août  1913,  à  l'effet 
d'inclure  dans  les  limites  de  l'emplacement  de  la  voie  que  renferme  ce  tracé,  les  par- 
ties du  lot  3  isituées  sur  le  côté  sud-ouest  de  la  rue  Scugog  dans  le  village  de  Bow- 
manville,  nécessaires  comme  emplacement  de  gare.     Dossier  3701-183. 

Ordonnance  rendue  approuvant  la  situation  de  la  gare  de  la  compagnie  deman- 
deresse à  Bowmanville  telle  que  demandée.     Voir  ordonnance  n°  20671. 

4475.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  des 
articles  222,  227  et  237,  à  l'effet  d'obtenir  l^autorisation  de  construire  une  voie  d'évi- 
tement  pour  fins  commerciales  à  partir  d'un  point  sur  sa  voie  principale,  à  la  borne 
milliaire  O,  jusqu'à  un  point  sur  le  lot  1,  sur  le  coin  nord-ouest  des  rues  Ontario  et 
Dundas  à  la  borne  milliaire  1  '11  (borne  de  la  voie  d'évitement)  dans  le  village  de 
Trenton,  Ont.;  et.  (2)  de  construire,  à  niveau,  les  voies  de  la  dite  voie  d'évitement  à 
travers  les  voies  de  la  ligne  principale  et  de  la  voie  d'évitement  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  C.N.O.  à  la  borne  milliaire  0*47  de  la  dite  voie  d'évitement;  et  (3) 
de  construire  les  voies  de  la  dite  voie  d'évitement,  à  niveau,  à  travers  les  rues  Mar- 
mora,  Baptiste,  et  Ferry,  et  de  fermer  dans  les  "limites  de  l'emplacement  de  la  voie 
les  rues  Terance,  Bocago,  Louise,  Leopold,  Empress,  Mary  Ann,  TIannah,  Mary,  Paul, 
Peter,  James,  Meyers,  Cedar,  Ann  et  Collège  du  dit  village.    Dossier  3701-347. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.    Voir  ordonnance  21480. 

4476.  Demande  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  237,  à 
l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  l'autorisant  (1)  à  fermer  pour  une  période  de  neuf 
mois  à  compter  de  cette  date,  une  partie  du  chemin  obligatoire  qui  traverse  le  lot  24, 
concession  8,  township  de  Camden,  Ontario,  borne  milliaire  46.3  de  la  voie  de  la 
compagnie  demanderes<se  ;  (2)  à  construire  un  chemin  provisoire  de  détournement  à 
la  place  de  la  partie  qui  doit  être  fermée  sur  le  dit  lot  24;  (3)  à  construire,  à  niveau, 
à  travers  le  dit  chemin  de  détournement,  les  voies  conduisant  à  sa  carrière  de  ballast; 
(4)  à  retraverser,  à  niveau,  temporairement,  les  limites  du  chemin  entre  les  lots  24 
et  25,  avec  des  voies  d'évitement  provisoires;  et  (5)  à  construire  enfin  des  chaussées 
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jusqu'aux    rampes    comme    l'indique  le  plan    soumis  à  la  Commission.     Dossier    n° 
3701-348. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  demanderesse  à  construire  et  à 
exploiter  sa  voie  pendant  une  période  de  neuf  mois  à  partir  de  la  date  de  l'ordon- 
nance à  travers  le  chemin  obligatoire  traversant  le  lot  24,  d'après  les  conditions  y 
mentionnées.    Voir  ordonnance  n°  20625. 

4477.  Demande  de  George  Wedlake  de  Brantford,   Ontario,   en  vertu  des  arti- 
cles 252  et  253,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  L.E.  &  N. 
à  établir  et  à  construire  des  traverses  de  ferme  convenables  au  moyen  de  traverses 
à  niveau  et  d'un  passage  souterrain  sur  sa  ferme  dans  le  township  de  Brantford,  On- 
tario.   Dossier  18034-45. 

Demande  refusée. 
4478.  Demande  des  résidents  de  Hamilton-ouest  et  du  township  d'Ancaster  On- 
tario, à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  forçant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H. 
4&  B.  et  le  chemin  de  fer  électrique  Hamilton  and  Dundas  à  construire  des  traverses 
publiques  à  travers  leurs  voies  sur  la  rue  Leland,  les  avenues  Emerson  et  Broadway, 
et  sur  la  rue  Bowman  dans  Hamilton-ouest,  Ontario.    Dossier  23195. 

Ordonnance  rendue  autorisant  le  township  d'Ancaster  à  construire  et  à  entre- 
tenir à  ses  propres  frais  l'avenue  Broadway  à  travers  les  voies  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  La  demande  touchant  l'enlèvement  de  la  traverse  a  été  refusée.  Voir 
ordonnance  20613. 

4479.  Demande  du  township  de  Saltfleet,  Ontario,  de  construire  des  chaussées  à 
travers  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  &  B.  connue 
sous  les  noms  de  chemins  Cochrane  et  Rosseau  sur  le  lot  34,  concession  4,  township  de 
Saltfleet,  Ontario.     Dossier  22692. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  aux  dépends  du  township  de  Saltfleet. 
La  demande  de  traverser  le  chemin  Bosseau  a  été  refusée.    Voir  ordonnance  20648. 

4480.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  &  B.  de  fermer  et  de 
détourner  la  chaussée  entre  le  lot  5,  concession  12,  et  le  lot  5,  concession  13,  dans  le 
township  de  Pelham,  Ontario.     (Nouvelle  audition).     Dossier  21620-9. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  détourner  les 
deux  chaussées  entre  le  lot  5,  concession  12,  et  le  lot  5,  concession  13,  et  les  lots  6  et  5, 
concession  12,  et  de  construire  une  traverse  à  angle  droit  à  mi-chemin  entre  les  deux 
traverses.  Ordonnance  n°  20134,  en  date  du  mois  d'août  1904,  en  partie  rescindée. 
Voir  ordonnance  21400. 

4481.  Etude  de  la  question  de  protection  à  la  traverse  de  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer  T.  H.  &  B.  à  la  rue  Emerson,  Hamilton-ouest,  Ontario.  Dossier  9437- 
1011. 

Bayée  du  rôle. 

4482.  Bemande  du  chemin  de  fer  L.  E.  &  N.  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance 
permettant  à  la  dite  compagnie  de  traverser  temporairement  pour  flns  de  construction 
les  voies  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- Valley  au-dessus  du  croisement 
installé  récemment  en  vertu  de  l'ordonnance  n°  19248,  jusqu'à  ce  que  l'aiguillage 
puisse  être  installé.    Dossier  18034-15. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  les  trains  et  les  voitures  de  la  compa- 
^îe  demanderesse  et  de  la  Grand-Valley  devront  être  signalé  à  la  traverse.  Voir  or- 
donnance 20395. 

4483.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lahe  Erie  and  Northern,  en  vertu 
de  l'article  227,  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  du  passage  à  niveau  des  voies  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Valley  près  de  Paris,  Ontario.     Dossier  18035.16. 

Ordonnspnce  rendue  laissant  la  compagnie  Grand- Valley  libre  de  s'adresser  de  nou- 
veau à  la  Commission  si  elle  le  désire. 

4484.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.  à  l'effet  d'obtenir 
une  ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  19304,  en  enlevant  les  mots  ''Brantford 
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Street  Railway  Company  "  des  paragraphes  3  et  5  de  la  partie  effective  de  la  dite  or- 
donnance, et  en  y  substituant  les  mots  "  compagnie  demanderesse  ".  Dossier  18034.18. 
Ordonnance  rendue  rescindant  l'ordonnance  n°  19468,  en  date  du  4  juin  1913,  et 
déclarant  que  les  trains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lake  Erie  and  Northern 
auront  droit  de  priorité  sur  '^eux  de  la  Brantford  Street  Railway  Company  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  la  Commission.    Voir  ordonnance  n°  20678. 

4485.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.  à  l'effet  d'obtenir 
une  ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  19227,  permettant  à  la  compagnie  de  dé- 
tourner les  voies  du  chemin  de  fer  Grand- Valley  dans  le  township  de  Dumfries-nord, 
Ontario.    Dossier  18034.22. 

On  permet  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  changer  la  voie  de  place  à  ses 
propres  frais  entre  11.30  du  soir  du  13  octobre  1914  et  8.30  du  matin  le  14  octobre. 
M.  James  représentant  la  compagnie  Grand- Valley  devra  être  présent  et  voir  à  ce 
qu'aucun  tort  ne  soit  causé  à  la  compagnie  pendant  l'exécution  des  travaux. 

4486.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.,  en  vertu  des  arti- 
cles 158  et  159,  afin  d'obtenir  l'approbation  des  plans,  tracé  et  livre  de  référence  mon- 
trant une  partie.du  tracé  général  de  la  ligne  projetée  entre  la  ville  de  Brantford  et  le 
village  de  Port-Dover,  Ontario.    Dossier  18034.33. 

En  suspens.  Le  préfet  devra  informer  la  Commission  et  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  s'il  peut  obtenir  le  terrain  nécessaire  au  changement  du  tracé  du  chemin  de  fer. 

4487.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.,  en  vertu  de  l'article 
176,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  dans  le  village  de  Port-Dover,  Ontario.    Dossier  18034.35. 

En  suspens  afin  de  permettre  aux  intéressés  d'en  arriver  à  une  entente  basée  sur 
un  usage  conjoint. 

4488.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.,  en  vertu  des  articles 
158,  159  et  167,  afin  d'obtenir  la  sanction  et  l'approbation  des  plan,  tracé  et  livre  de 
référence  montrant  la  déviation  du  dit  chemin  de  fer  entre  les  stations  745.00  et  793.00, 
dans  le  township  de  Townsend,  Ontario.    Dossier  18034.47. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4489.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  des  traverses  de  grands  chemins  du  dit  che- 
min de  fer  dans  les  limites  du  township  de  Townsend,  Ontario.    Dossier  18034.48. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4490.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.  E.  and  N.,  en  vertu  des  ar- 
ticles 158,  159  et  167,  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  des  plan,  tracé  et  livre  de  réfé- 
rence montrant  une  déviation  du  dit  chemin  de  fer  entré  les  stations  538-52.8  et  553- 
19.3  dans  le  townshi]^  de  D   ■    "  •^'^-sud,  Ontario.     Dossier  18034.49. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  y  mentionnées. 
Voir  l'ordonnance  n°  20647. 

4491.  Demande  de  MM.  Grand  Gypsum,  limitée,  Hamilton,  Ontario,  afin  d^obte- 
nir  une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  construire  une  voie  la- 
térale depuis  sa  ligne  de  chemin  de  fer  jusqu'aux  terrains  du  demandeur  situés  dans  le 
township  de  Cayuga-nord,  Ontario,  comprenant  la  moitié  sud  du  lot  n°  45,  concession 
1,  au  nord  du  chemin  Talbot  dans  le  dit  township  de  Cayuga-nord,  en  exceptant  cette 
partie  des  dits  terrains  cédés  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc.     Dossier  n°  22370.11. 

L'ordonnance  sera  rendue  conformément  au  jugement  verbal  prononcé  lors  (^e 
l'audition. 

4492.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sous  l'autorité  des  articles  222,  2*27 
et  237,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  une  voie  latérale  depuis  un  embran- 
chement du  chemin  de  fer  jusqu'aux  et  dans  l'intérieur  des  locaux  de  la  Oneida  Lime 
Ce,  Ltd.,  de  là  traversant  le  chemin  latéral  entre  les  lots  48  et  49,  concession  1,-  dans  le 
township  de  Cayuga-nord,  Ontario,  jusqu'aux  et  dans  l'intérieur  des  locaux  de  la  Pil- 
hington  Bros.  Co.,  Ltd.,  sur  la  moitié  nord  du  lot  48,  concession  1,  dans  le  township 
de  Cayuga-nord,  Ontario.    Dossier  23031.      , 
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En  suspens  afin  de  permettre  aux  intéressés  d'en  venir  à  une  entente,  si  possible. 
Si  non,  la  question  sera  discutée  de  nouveau. 

4498.  Eequête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sous  l'autorité  des  articles  222  et 
237,  demandant  l'autorisation  de  construire  certaines  voies  latérales  d'un  point  situé 
dans  le  16e  division  nord  de  district  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  demanderesse, 
à  l'ouest  de  l'ancienne  avenue  Sherman,  Hamilton,  jusqu'aux  et  dans  l'intérieur  des 
locaux  de  la  International  Harvester  Company  of  Canada,  Ltd.,  sur  des  parties  des  lots 
8  et  9,  concession  1,  township  de  Barton,  dans  la  cité  de  Hamilton,  Ontario.  Dossier 
22'018. 

Ordonnance  rendue  accordant  demande. 

4494.Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Hamilton,  Ontario,  sous  l'autorité  de 
l'article  237,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  forcer  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  T.  H.  and  B.  à  abandonner  son  entrée  dans  la  ville  en  suivant  la  rue  Hunter  et 
à  adopter,  de  concert  avec  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Canadian  Northern  On- 
tario, un  emplacement  commun  dans  la  partie  nord  de  la  ville.    Dossier  23009. 

Voir  jugement  du  commissaire  en  chef,  en  date  du  3  septembre  1913.     Annexe 

Remarque. — La  corporation  de  la  cité  de  Hamilton  en  a  appelé  de  la  décision  de  la 
Commission  à  la  cour  Suprême  du  Canada. 

4495.  Requête  de  la  cité  de  Hamilton,  Ontario,  demandant  une  ordonnance  pour- 
voyant à  l'établissement  de  passages  séparés  à  l'intersection  de  la  rue  Burlington  et  de 
la  traverse  de  chemin  de  fer  à  Irondale  conduisant  à  l'usine  de  la  Steel  Company  of 
Canada,  Ltd.,  et  de  la  International  Harvester  Company  of  Can^ada,  Ltd.,  aux  dépens 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  and  B.,  de  la  Hamilton  Street  Railway  Compa- 
ny, du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien,  de  la  Steel  Company  of 
Canada  et  de  la  International  Harvester  Company  of  Canada.    Dossier  23032. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  n°  19764  en  enlevant  le  paragraphe  2 
et  en  y  substituant  la  cause  établie  dans  l'ordonnance.  Aussi  prolongeant  le  temps 
accordé  pour  l'achèvement  des  travaux  jusqu'au  30  janvier  1914.  Voir  ordonnance 
20704. 

4496.  Requête  de  la  cité  de  Hamilton  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  chan- 
ger l'ordonnance  n°  19764,  se  rapportant  à  une  demande  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  T.  H.  and  B.,  sous  l'autorité  des  articles  221,  222  et  223,  autorisant  la  construction 
de  deux  voies  d'évitement  dans  la  cité  de  Hamilton,  Ontario,  à  partir  d'un  point  situé 
sur  la  limite  nord  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  division 
nord  et  nord-ouest,  de  là  à  travers  les  terrains  de  la  Steel  Company  of  Canada,  Ltd.,  et 
traversant  la  voie  de  la  Hamilton  Radial  Electric  Company  et  le  grand  chemin  sonnu 
sons  le  nom  de  rue  Burlington  (ancienne  rue  Gilkinson)  jusqu'aux  et  à  l'intérieur  des 
terrains  de  la  Steel  Company  of  Canada,  Ltd.;  (2)  une  ordonnance  sous  l'autorité  des 
articles  235  et  237  autorisant  les  demandeurs  à  traverser  à  niveau  la  dite  rue  Bur- 
lington; (3)  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  227  permettant  de  traverser  à  ni- 
veau la  voie  ferrée  de  la  Hamilton  Electric  Railway  Co.    Dossier  22050. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  n°  19764  en  enlevant  le  paragraphe  2 
et  en  y  substituant  la  clause  établie  dans  l'ordonnance,  et  prolongeant  le  temps  accordé 
pour  l'achèvement  des  travaux  jusqu'au  20  janvier  1914.    Voir  ordonnance  20704. 

4497.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Hamilton,  Ontario,  demandant  une 
ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  and  B.  à  placer  un  gardien 
et  des  barrières  à  l'intersection  de  la  voie  d'évitement  nord  ou  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  la  compagnie  avec  la  rue  Barton  dans  la  dite  cité  de  Hamilton,  Ontario. 
Dossier  18946. 

Rayée  du  rôle. 

4498.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  T.  H.  &  B.,  l'autorisant  à  cons- 
truire et  à  exploiter  une  ligne  d'embranchement  dans  la  cité  de  Hamilton,  à  travers 
l'avenue  Sherman,  la  rue  Earle,  l'avenue  Gibson,  les  voies  du  chemin  de  fer  Hamilton 
Electric  Radial,  l'avenue  Rosedale,  et  la^rue  Princess,  et  l'avenue  Milton.  et  certaines 
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ruelles  jusqu'au  terrains  et  locaux  de  la  Canadian  Westinghouse  Co.,  et  touchant 
l'ordonnance  1883,  en  date  du  7  mars  1913,  prolongeant  le  temps  accordé  à  la  cité  de 
Hamilton  pour  terminer  l'excavation  jusqu'aux  limites  nord  des  lignes  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  T.  H.  &  B. 

Remarque. — La  question  à  étudier  relativement  aux  ordonnances  rendues  sur  ce 
point  se  rapporte  à  la  priorité  des  intéressés.     Dossier  16748. 

La  cité  est  reconnue  comme  possédant  la  priorité  sur  le  point  en  question. 

4499.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  JI.  &  B.,  sous  l'autorité  des 
articles  221,  222  et  223,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  d'évitement 
dans  la  cité  de  Hamilton  avec  deux  lignes  d'embranchement  allant  de  là  aux  et  dans 
l'intérieur  des  locaux  de  la  Canadian  Westinghouse  Company,  Ltd.^  et  une  ordonnance 
sous  l'autorit'*  de  l'article  227,  permettant  de  traverser  à  niveau  le  grand  chemin  connu 
sous  le  nom  d'avenue  Aberdeen  avec  cette  dite  ligne  d'embranchement  dans  la  cité  de 
Hamilton,  et  aussi  une  ordonnance  sous  l'autorité  de  l'article  227,  permettant  de  tra- 
verser les  voies  du  Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  sur  l'avenue  Aberdeen. 
Dossier  22581.2. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  y  mentionnées. 
Voir  ordonnance  n°  20711. 

4500.  Requête  de  T.  W.  Murray,  sous  l'autorité  de  l'article  226,  demandant  une 
ordonnance  forçant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  construire  une  voie  d'évite- 
ment depuis  la  subdivision  de  Muskoka  jusque  dans  la  moitié  est  du  lot  1,  township 
de  Vaughan,  et  dans  le  lot  25,  township  d'York,  Ontario.     Dossier  22370.5. 

Demande  renvoyée.  De  nouveaux  'plans  devront  être  préparés  et  soumis  conformé- 
ment aux  suggestions  faites  à  l'audition. 

4501.  Requête  de  la  Dominion  Transportation  Company  demandant  une  ordon- 
nance obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Algoma  Central  à  permettre  aux 
demandeurs  de  continuer  à  se  servir  du  débarcadère  ou  bassin  à  Michipicoten,  Ontario. 
Dossier  17990.10. 

4502.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sous  l'autorité  des  articles 
222  et  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  uïie  voie  d'évitement  pour  la 
McCormich  Manufacturing  Company,  Ltd.,  London,  Ontario,  à  partir  d'un  point  sur 
la  ligne  principale  de  la  compagnie  demanderesse,  London,  S.D.,  de  là  à  travers  les 
avenues  Middelton,  Princess,  Mugan,  Torristal,  et-  Nightingale,  et  à  travers  les  lots 
de  subdivision  34,  45,  54,  62,  68,  67,  6Q  et  20,  une  subdivision  de  township,  le  lot  10, 
et  le  lot  de  subdivision  3,  le  lot  10,  jusqu'aux,  et  à  l'intérieur  des  locaux  de  la  McCor- 
mich Manufacturing  Company,  Ltd.y  situés  sur  le  lot  9,  concession  1,  township  de 
London,  Ontario.     Dossier  23108. 

Ordonnance  prête.  Le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  devra  présenter  ses  vues  par 
écrit  avant  une  semaine.  S'il  ne  le  fait  pas  avant  l'expiration  de  ce  temps,  l'ordon- 
nance sera  rendue. 

4503.  Plainte  porté  par  Samuel  Sharpe,  M.P.,  et  par  les  municipalités  de  Camp- 
bellford,  d'Hastings,  de  Sterling,  et  autres,  relativement  au  service  des  trains  du 
Grand-Tronc  entre  Toronto  et  Peterboro,  Ontario.     Dossier  21737. 

La  question  a  été  référée  aux  départements  du  génie  et  de  l'exploitation  de  la  com- 
mission pour  étude  et  rapport. 

4504.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  0.  &  Q.,  sous  l'autorité  de  l'arti- 
cle 237,  de  pouvoir  construire  les  voies  allant  aux  hangars  à  marchandises  dans  la 
cour  de  Peterboro,  Ont.,  à  travers  la  rue  King  dans  ladite  cité  de  Peterboro,  et  de 
changer  l'alignement  et  la  pente  de  deux  autres  voies  à  travers  ladite  rue  King,  cité 
de  Peterboro,  Ont.    Dossier  22915. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

4505.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sous  l'autorité  des  articles  222,  227 
et  237,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  construire  une  voie  latérale  à  partir  d'un  point 
sur  l'emplacement  de  sa  voie  au  nord  de  la  rue  Guelph,  dans  le  village  de  Preston, 
Ont.,  de  là  longeant  ledit  emplacement  de  voie  et  traversant  à  niveau  le  chemin  de  fer 
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Galt,  Preston  and  Hespeler,  les  rues  Laurel  et  Wellington,  dans  ledit  village  de  Pres- 
ton,  jusque  sur  le  côté  est  de  la  rue  William  dans  ledit  village  de  Preston,  jusque  sur 
le  côté  est  de  la  rue  William  dans  ledit  village.     Dossier  23117. 

Eequête  enlevée  du  rôle  avec  liberté  de  la  renouveler  en  tout  temps. 

4506.  Eequête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  258,  demandant 
l'approbation  de  l'emplacement  de  la  gare  à  Lonsdale,  sur  le  lot  22,  concession  2,  town- 
ship  de  Tyendinaga,  Ontario,  à  la  borne  milliaire  63 :87  de  Glen  Tay,  Ontario.  Dossier 
3701.329. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  et  établissant  que  lorsque  le  trafic  sur 
le  grand  chemin  sera  arrêté  pendant  plus  de  cinq  minutes  en  aucun  temps,  la  commis- 
sion sera  libre  de  fixer  un  nouvel  emplacement  pour  la  dite  gare.  Voir  ordonnance 
20652. 

4507.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien,  sous  l'autorité  de  l'article 
237,  pour  l'autoriser  à  construire  au  moyen  d'un  passage  à  niveau  à  travers  la  voie 
d'évitement  conduisant  à  la  carrière  de  ballast  à  travers  les  limites  du  chemin  eptre 
la  réserve  des  sauvages  et  le  township  de  Thessalon,  Ontario,  au  mille  3.08  de  la  voie 
d'évitement  de  la  dite  carrière  de  ballast.     Dossier  23180. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  y  mentionnées. 
Voir  ordonnance  21734. 

4509.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  237,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  additionnelle  à  travers  le 
chemin  Thompson,  dans  le  township  de  Bertie,  Ontario,  devant  servir  pour  l'agran- 
dissement projeté  des  cours  de  la  compagnie  demanderesse  à  Bridgeburg,  Ont.,  et  à 
Fort-Erie,  Ont. 

Remarque. — La  Commission  étudiera  la  question  de  l'arrangement  des  plans 
prêtant  une  attention  spéciale  à  la  voie  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette.     Dossier  9437.933. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  n°  19215,  en  date  du  6  mai  1913,  en 
établissant  que  le  coût  de  l'entretien  du  passage  souterrain  sera  payé  comme  suit:  15 
pour  100  par  la  compagnie  P.M.R.,  30  pour  100  par  le  chemin  de  fer  M.C.,  47^  pour 
100  par  le  Grand-Tronc  et  7^  pour  100  par  le  township  de  Bertie.  La  compagnie 
demanderesse  devra  soumettre  les  plans  revisés  pour  le  30  novembre  1913.  Voir  ordon- 
nance 20701.. 

4510.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  une  ordonnance  à  l'effet 
de  forcer  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à,  payer  en  entier  les  frais  additionnels 
de  protection  à  l'endroit  où  ce  chemin  de  fer  traverse  la  voie  du  Grand-Troiic  sur  la 
moitié  ouest  du  lot  14,  concession  2,  township  de  Trafalgar,  borne  nailliaire  32.56  de 
Toronto,  Ontario,  comme  l'établit  l'ordonnance  n°  19853,  en  date  du  19  juillet  1913, 
et  les  deux-tiers  de  l'entretien  et  du  fonctionnement.     Dossier  22282.3. 

Ordonnance  rendue  établissant  que  le  coût  d'installation  du  croisement  oHique 
sera  supporté  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  et  que  les  frais  d'entretien  et 
de  protection  additionnelle  seront  payés  la  moitié  par  la  compagnie  du  Pacifique-Cana- 
dien et  la  moitié  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc.     Voir  ordonnance  20664. 

4511.  Etude  de  la  question  de  protection  à  la  traverse  du  Grand-Tronc  sur  le 
premier  grand  chemin  à  l'est  de  la  station  de  Clarkson,  Ont.     Dossier  9437.802. 

Ordonnance  rendue  forçant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  installer  des  bar- 
rières à  la  dite  traverse  lesquelles  devront  être  surveillées  par  des  gardiens  de  jour  et 
de  nuit;  la  question  de  la  répartition  du  coût  et  de  l'entretien  est  réservée.  Les  bar- 
rières devront  être  installées  avant  le  21  janvier  1914.     Voir  ordonnance  20618. 

'4512.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N,0.,  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'au- 
torisation de  prendre  une  partie  du  lot  13  concession  1,  township  de  Nipigon,  Ontario. 
Dossier  9188.145. 

L'ordonnance  devra  être  conforme  aux  termes  de  l'autorisation  et  devra  être  sou- 
mise. 
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4513.  Efequête  de  A.  R.  Farewell,  Osliawa,  Ont.,  en  vertu  des  articles  252  et  253j 
à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  forçant  le  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  d'établir  et  de 
construire  une  traverse  de  ferme  convenable  à  l'endroit  où  la  voie  de  la  compagnie 
traverse  sur  les  lots  17  et  18,  concession  1,  township  de  Whitby-est  et  ouest,  Ontario. 
Dossier  3701.340. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  construire  un 
passage  souterrain.  Les  travaux  devront  être  terminés  avant  le  11  février  1914.  Voir 
ordonnance  20817. 

4514.  Requête  de  la  municipalité  du  village  de  Weston,  Ont.,  demandant  une  or- 
donnance rescindant  l'ordonnance  n°  17472,  autorisant  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Toronto  Suburban  à  traverser  les  voies  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  sur  le 
chemin  de  Weston  près  de  la  limite  nord  du  village  au  moyen  d'un  passage  souterrain. 
Dossier  20188. 

Enlevée  du  rôle  pour  être  considérée  de  nouveau  lorsque  le  village  de  Weston  ou 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto  Suhurhan  le  désireront. 

4515.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  237  demandant 
l'autorisation  de  construire  à  travers  l'avenue  Spadina,  Toronto,  sept  voies  addition- 
nelles à  niveau,  devant  servir  de  concert  avec  la  rotonte  à  locomotives  qu'il  se  pro- 
pose de  construire  à  l'est  de  l'avenue  Spadina,  Toronto,  Ontario.  (Audition  ajournée). 
Dossier  21339. 

Enlevée  du  rôle. 

4516.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222  et  237, 
demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  latérale  avec  voie  d'évitement  à  par- 
tir d'un  point  sur  sa  voie  ferrée  à  l'ouest  de  la  rue  Abell,  Toronto,  Ont.,  de  là  tra- 
versant certains  terrains  de  la  Canadian  Rumely  Co.,  Ltd.,  et  sur,  le  long  et  à  travers 
la  rue  Sudbury,  jusqu'aux  et  sur  les  locaux  de  la  Massey-Harris  Co.,  Ltd.,  au  nord  de 
la  rue  Armour  dans  la  cité  de  Toronto,  Ont.  (A  être  discutée).  Dossier  20706. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  20663. 

4517.  Requête  du  township  de  Toronto,  Ontario,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'obliger  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  installer  une  sonnerie  électrique  à  la 
traverse  de  la  troisième  voie  ferrée  à  l'ouest  de  la  rivière  Etobicoke,  entre  les  lots  5 
et  6,  concession  2,  au  sud  de  la  rue  Dundas  dans  le  dit  township.  Dossier  9437.1038. 

Ordonnance  rendu  forçant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  installer  une  sonnerie 
électrique  automatique  à  la  dite  traverse  et  a  l'entretenir  à  ses  propres  frais;  20  pour 
100  du  coût  d'installation  sera  payé  par  le  fonds  des  passages  à  niveau,  et  la  balance 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Voir  ordonnance  20620. 

4518.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  demandant  l'approbation  du 
plan  montrant  la  disposition  générale  de  la  nouvelle  voie  sur  colonnes  d'acier  pour  le 
pont  à  voie  double,  94.4  subdivision  de  Toronto,  viaduc  Don.  Dossier  22262.6. 

Référée  à  l'ingénieur  en  chef  pour  étude  et  rapport. 

4519.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  0.  &  Q.  (C.P.R.),  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  l'autorisant  à  faire  le  changement  projeté 
du  passage  à  niveau  actuel  sur  les  limites  du  chemin  situé  entre  les  lots  24  et  25,  con- 
cession 3,  township  de  Scarboro,  Ontario,  et  à  construire  une  voie  additionnelle  au 
moyen  d'un  passage  à  niveau  à  travers  les  limites  du  dit  chemin  à  la  borne  milliaire 
87.9.     Dossier  "22262.8. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  n°  20650. 

4520.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  237, 
demandant  l'autorisation  de  changer  le  passage  à  niveau  actuel  sur  les  limites  du 
chemin  situé  entre  les  concessions  2  et  3,  township  de  Scarboro,  Ontario,  et  de  cons- 
truire une  voie  additionnelle  à  travers  les  limites  du  dit  chemin  à  la  borne  milliaire 
88.2.     Dossier  22262.10. 

Jugement  réservé.  Voir  ordonnance  n"  20217. 

4521.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  0.  &  Q.  (Pacifique-Canadien),  en 
vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  changer  le  passage  à  niveau  actuel 


122  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

à  travers  les  limites  du  chemin  situé  entre  les  lots  28  et  29,  concession  2,  township  de 
Scarboro,  Ontario,  et  de  construire  une  voie  additionnelle  (voie  double)  à  traver  les 
limites  du  dit  chemin  à  la  borne  milliaire  89.0.    Dossier  22262.12. 
Jugement  réservé.     Voir  ordonnance  20216. 

4522.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  0.  &  Q.  (Pacifique-Canadien), 
en  vertu  de  l'article  237,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  l'autorisant  à  fermer  les 
limites  de  l'emplacement  du  chemin  entre  les  concessions  1  et  2,  township  de  Scarboro, 
Ontario,  et  les  limites  du  chemin  entre  les  lots  22  et  23,  township  de  Scarboro,  On- 
tario, et  à  construire  un  chemin  détourné  à  la  place  des  parties  qui  seront  fermées 
sur  le  lot  32,  et  à  construire  ses  voies  à  travers  le  dit  chemin  détourné  à  la  borne 
milliaire  90.4.     Dossier  22262.13. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  demanderesse  à  construire  un  chemin 
détourné  sur  le  lot  32,  concession  1,  township  de  Scarboro,  et  à  traverser  au  moyen 
d'un  passage  à  niveau  à  la  borne  milliaire  90.4.  Voir  ordonnance  20651. 

4523.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  (0.  é  Q.  E.  Co.),  en  vertu 
de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  changer  le  passage  à  niveau  actuel  sur 
les  limites  du  chemin  situé  entre  les  lot  34  et  35,  concession  1,  township  de  Scarboro, 
Ontario,  et  de  construire  une  voie  additionnelle  (voie  double)  à  travers  les  limites 
du  dit  chemin  à  la  borne  milliaire  91.2.     Dossier  22262.14. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  demanderesse  à  changer  le  passage  à 
niveau  actuel  sur  les  limites  du  chemin  situé  entre  les  lots  34  et  35,  concession  1, 
township  de  Scarboro,  Ontario,  et  à  construire  une  voie  double  additionnelle  à  tra- 
vers les  limites  du  dit  chemin  au  moyen  d'un  passage  à  niveau.  Voir  ordonnance 
20653. 

4524.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  des  articles  227  et  237,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  le  chemin  de  Davenport  dans 
la  cité  de  Toronto,  Ont.,  et  de  traverser  les  voies  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Toronto  Suhurhan  au  moyen  d'un  passage  supérieur.    Dossier  12021,86. 

Aucune  décision  prise. 

4525.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  des  articles  167  et  151,  à  l'effet 
d'obtenir  l'approbation  du  tracé  revisé  de  sa  voie  ferrée  traversant  le  township  d'York 
et  une  partie  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  de  la  bone  milliaire  2.23  à  la  borne  milliaire 
6.16,  à  partir  de  la  Yonge,  Toronto,  Ontario.    Dossier  12021.131. 

Ordonnance  rendue  approuvant  le  tracé  revisé  de  la  compagnie  demanderesse 
sujet  à  certaines  conditions  indiquées  dans  l'ordonnance.  Voir  ordonnance  n°  20673. 

4526.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  167,  demandant  l'ap- 
probation du  tracé  revisé  de  sa  voie  ferrée  à  travers  le  township  d'Etobicoke,  Ontario, 
de  la  borne  milliaire  5.90  à  la  borne  milliaire  10.35  à  partir  de  la  rue  Yonge,  Toronto, 
Ontario.    Dossier  12021.133. 

Aucune  décision  prise;  on  attend  l'approbation  de  la  requête. 

4527.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  227,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  construire  ses  voies  ferrées  à  travers  celles  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  entre  les  lots  8  et  9,  concession  4,  township  d'Etobicoke,  Ontario, 
à  la  borne  milliaire  9.45  à  partir  de  la  rue  Yonge.  Dossier  12021.149. 

Aucune  décision  prise;  on  attend  l^^pprobation  du  tracé. 

4528.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Church,  entre  le  lot  1,  con- 
cession "C",  et  le  lot  10,  concession  "B",  township  d'Etobicoke,  Ontario.  Dossier 
12021.150. 

Aucune  décision  prise,  on  attend  l'approbation  du  tracé. 

4529.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Dundas,  entre  les  lots  9 
et  10,  concession  "B",  township  d'Etobicoke,  Ontario.  Dossier  12021.151. 

Aucune  décision  prise;  on  attend  l'approbation  du  tracé. 
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4530.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  Tarticle  159,  demandant 
l'approbation  du  tracé  de  son  entrée  projetée  dans  la  cité  de  Toronto,  township  d'York, 
de  la  borne  milliaire  251.84  à  la  borne  milliaire  254.3  d'Ottawa,  Ont.  Dossier  3878.453. 

Des  plans  devront  être  préparés  et  soumis  aux  intéressés.  La  question  ne  devra 
pas  être  soumise  de  nouveau  sauf  à  la  demande  de  la  commission. 

4531.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  le  chemin  Dawes,  entre  les  townships 
d'York  et  de  Scarboro,  OntariôT    Dossier  3878.544. 

Ordonnance  rendtie  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  20640. 

4532.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  l'avenue  Eglington,  entre  le  lot  1, 
concession  4,  et  le  lot  5,  concession  3,  township  d'York,  Ontario.  (Audition  ajournée). 
Dossier  3878.546. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  20656. 

4533.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  le  chemin  Don  Mills  dans  le  lot 
1,  concession  3,  F.  Y.  township  d'York,  Ontario.  (Audition  ajournée,  Dossier  3878.548. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  20642. 

4534.  Requête  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en  vertu  de  l'article 
237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  le  chemin  public 
entre  les  lots  34  et  35,  concession  "  C2  ",  township  -  de  Scarboro,  Ontario.  Dossier 
3878.553. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  20641. 

4535.  Requête  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  en  vertu  de  l'article 
237,  demandant  l'autorisatin  de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Winchester, 
dans  la  cité  de  Toronto,  au  moyen  d'un  passage  élevé  au-dessus  du  grand  chemin.  Dos- 
sier 3878.561. 

Des  plans  devront  être  préparés  et  soumis  aux  intéressés.  La  question  ne  devra 
pas  être  soumise  de  nouveau  sauf  sur  demande  spéciale. 

4536.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  en  vertu  des  articles  237  et  238  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  ordonnance  autorisant  la  reconstruction  des  ponts  de  l'avenue  Moore,  en 
partie  situés  dans  la  cité  de  Toronto  et  en  partie  dans  e  township  d'York  faisant  pas- 
ser le  grand  chemin  au-dessus  de  la  voie  ferrée  Belt-Line  et  des  instructions  touchant 
la  préparation  des  plans  et  des  tracés  se  rapportant  à  la  construction  de  ces  ponts. 
Dossier  23190. 

En  suspens  afin  de  permettre  aux  intéressés  d'étudier  les  faits  touchant  les  ponts 
et  de  les  soumettre  à  la  Commission. 

4537.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  30,  à  l'effet  d'obte- 
nir une  ordonnance  pour  obliger  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  pourvoir  sa 
rotonde  à  locomotives  située  juste  à  l'est  de  la  rue  John  et  vis-à-vis  le  principal  châ- 
teau d'eau  de  la  demanderesse  des  accessoires  nécessaires  ou  à  exploiter  la  dite  rotonde 
de  manière  à  empêcher  l'émission  de  la  fumée  qui  cause  des  dommages  sérieux  et  des 
pertes  à  la  pompe  électrique  de  la  demanderesse  au  dit  château  d'eau.     Dossier  23177. 

Jugement  réservé,  question  référée  à  l'ofiicier  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Com- 
mission pour  enquête  et  rapport. 

4538.  Requiête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  des  articles  237  et  257,  deman- 
dant l'approbation  des  plans  pour  la  construction  des  ponts  à  travers  les  voies  du 
Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  sur  l'avenue  Strachan,  Toronto,  Ont.  (Au- 
dition ajournée).    Dossier  21673, 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  sujette  aux  conditions  y  établies.  Voir 
ordonnance  20643. 

4539.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  à  Feffet  d'obtenir  une  ordonnance  obligeant 
le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  à  faire  passer  la  rue  York  et  certaines  autres 
rues  de  la  dite  cité  eu  dessous  des  voies  ferrées;  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer. 
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Remarque. — Cette  question  a  été  soumise  dans  le  but  de  tixer  l'époque  où  les 
travaux  ordonnés  par  la  Commission  devront  commencer  et  la  date  à  laquelle  ils  de- 
vront être  terminés.    Dossier  588  ;  casier  3322. 

Les  plans  sont  approuvés  et  les  travaux  doivent  être  commencés  sans  retard.  Quant 
à  la  nouvelle  gare,  les,  compagnies  de  chemin  de  fer  devront  avertir  la  Commission 
avant  quinze  jours  si  l'organisation  dont  on  a  parlé  aujourd'hui  a  été  achevée. 

4540.  Plainte  portée  par  la  municipalité  rurale  de  Brokenshell,  n°  68  Saskat- 
chewan,  relativement  à  la  partie  de  chemin  prise  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien entre  les  moitiés  est  des  sections  8  et  17,  township  8,  rang  17,  à  l'ouest  du 
second  méridien,  Trossachs,  Sask.     Dossier  8262.50. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  construire 
une  chaussée  d'une  largeur  de  66  pieds  à  la  dite  traverse;  les  travaux  devront  être 
terminés  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  date  de  l'ordonnance.  La  question  de 
la  répartition  du  coût  réservée.     Voir  ordonnance  n°   21821. 

4541.  Requête  de  J.  S.  Wiens,  Herbert,  Sask.,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance 
forçant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  établir  un  passage  aux  bestiaux  sur  sa 
propriété,  sur  le  i  sud-ouest  de  la  section  10-17-10,  à  l'ouest  du  troisième  méridien, 
Saskatchewan.    Dossier  22689. 

Pas  d'ordonnance  rendue.     • 

4542.  Requête  de  la  ville  d'Estevan,  Sask.,  demandant  l'autorisation  de  construire 
un  embranchement  de  chemin  de  fer  pour  relier  les  voies  du  Pacifique-Cana.dien  à 
celles  du  Canadian-Northern  à  l'extrémité  orientale  de  la  ville.    Dossier  6713.47. 

La  question  a  été  référée  à  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'officier  en  chef  de  l'exploi- 
tation de  la  Commission  pour  enquête  et  rapport.     Jugement  préservé  en  attendant. 

4543.  Requête  de  la  S.  A.  Hamilton  Co.,  Ltd.,  de  Moosejaw,  Sask.,  demandant  la 
construction  d'une  voie  d'évitement  du  lot  1,  au  lot  12,  bloc  24,  Prairie-Heights  ,Moose- 
]3iV7,  Sask.,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  pour  desservir  les  cours  à  bois  et  aux 
charbons.     Dossier  2*2980.3 

Ordonnance  rendue  forçant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  construire  une 
voie  d'évitement  allant  aux  locaux  de  la  8.  A.  Hamilton  Co.,  Ltd.,  dans  la  cité  de 
Moosejaw,  aux  conditions  fixées  dans  l'ordonnance.  Les  travaux  devront  être  terminés 
dans  les  21  jours  qui  suivent  la  date  de  l'ordonnance.    Voir  ordonnance  n°  21679. 

4544.  Requête  des  résidants  de  la  cité  de  Mooseja^^  Sask.,  à  l'effet  d'obtenir  une 
ordonnance  obligeant  le  Pacifique-Canadien  à  construire  un  pont  au-dessus  de  la 
Huitième  avenue,  Moosejaw,  Sask.     Dossier  16165. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  Pacifique-Canadien  à  construire  un  pont  avec 
chaussée  de  30  pieds  de  largeur  au-dessus  de  sa  voie  sur  la  Huitième  avenue-ouest, 
Moosejaw,  et  un  trottoir  extérieur  de  6  pieds  de  largeur  sur  un  côté  du  pont;  les 
frais  de  construction  seront  payés  comme  suit:  $5,000  à  même  le  fonds  des  passages 
à  niveau,  75  pour  100  de  la  balance  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  25  pour  100 
par  les  demandeurs.     Ordonnance  n°  17206  rescindée.     Voir  ordonnance  20868. 

Plainte  portée  par  la  Chambre  de  commerce  et  par  la  cité  de  Moosejaw,  Sask,, 
relativement  au  délai  apporté  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  l'achèvement  de 
sa  voie  allant  à  Moosejaw,  et  dans  la  construction  de  la  gare  à  cet  endroit.  Dossier 
10863.62. 

Aucune  ordonnance  formelle  rendue.  Le  Grand-Tronc  devra,  cependant,  facili- 
ter temporairement  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises;  la  compagnie 
s'engageant  à  voir  à  ce  que  ceci  se  fasse  avant  quinze  jours. 

4546.  Plainte  portée  par  la  Robert  Hay  Co.  de  Toronto,  Ont.,  relativement  à  des 
délais  apportés  dans  le  placement  des  wagons  dans  les  cours  de  Toronto,  et  demande 
d'un  règlement  de  la  Commission  touchant  la  question  des  frais  de  surestaries  chargés 
par  le  Grand-Tronc  sur  un  wagon  de  foin  consigné  à  Toronto  mais  retenu  pendant 
quelque  temps  sur  la  voie  de  Cripple-Creek  à  Mimico  pour  cause  de  réparations. 
Dossier  1700.48. 

Les  fais  de  surestaries  devront  être  remboursés  à  la  compagnie  demanderesse. 
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4547.  Kequête  de  la  Hawell  Co.,  de  Toronto,  Ont.,  demandant  une  réduction  des 
taux  d'importation  sur  la  pulpe  de  bois,  de  Montréal  à  Windsor-Mills,  Québec.  (Au- 
dition ajournée).    Dossier  22388. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  établir  et  à  mettre 
en  vigueur  un  taux  de  8  pour  100  par  cent  livres  de  pulpe  de  bois  importée  par  wagon 
entier  du  port  de  Montréal  à  Windsor-Mills,  Québec;  ce  taux  comprendra  les  frais 
d'arrivée  au  port  de  Montréal  lesquels  sont  inclus  dans  les  taux  du  tarif  général  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc  sur  les  marchandises  importées,  tel  que  publié  et  soumis. 
Voir  ordonnance  n°  21148. 

4548.  Kequête  de  la  Dominion  Sugar  Company,  Ltd.,  de  Wallaceburg,  Ont.,  de- 
mandant le  rajustement  des  taux  sur  le  sucre,  transporté  en  wagon  entier  de  Wallace- 
burg à  Toronto,  et  de  Wallaceburg  à  Hamilton,  sur  les  voies  ferrées  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc,  Père-Marquette  et  Chatham,  et 
Wallacehurg  and  Lake  Erie.    (Nouvelle  audition).    Dossier  21732. 

La  Commission  a  ordonné  aux  compagnies  de  soumettre  leurs  réponses  dans  les 
trois  semaines  qui  suivent  la  réception  du  mémoire  de  la  compagnie  demanderesse. 

4549.  Plainte  portée  par  M.  S.  C.  Knowles,  Toronto,  Ont.,  relativement  au  refus 
de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  de  lui  fournir  un  service  à  moins  qu'il  ne  paye  les 
frais  de  construction  sur  le  grand  chemin  en  plus  du  taux  actuel  du  service  du  té- 
léphone.   Dossier  3574.97. 

Rayée,  la  question  ayant  été  réglée  entre  les  intéressés. 

4550.  Kequête  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  l'effet  d'obtenir 
une  ordonnance  rescindant  l'ordonnance  n°  14184  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  la  In- 
gersoll  Téléphone  Company,  Ltd.  Kequête  de  la  Marhham  and  Pichering  Téléphone 
Company  Ltd.  et  d'autres  compagnies,  à  l'effet  d'amender  l'ordonnance  n°  14184  sur 
les  téléphones  à  longue  distance.    Dossier  165171. 

Pour  ce  qui  touche  aux  rapports  de  la  compagnie  Bell  avec  les  compagnies  indé- 
pendantes, l'ordonnance  actuelle  reste  en  vigueur  sauf  que  l'amende  de  15  cents  en  est 
rayée.    Le  jugement  est  réservé  sur  le  reste  de  la  requête. 

4551.  Plainte  portée  par  la  Rosedale  Sawmill  Co.,  de  Toronto,  (a)  contre  l'aug- 
mentation des  frais  d'aiguillage  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  de  sa  voie  latérale  aux 
échanges  du  chemin  de  fer  C.^.O.,  avec  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
Grand-Tronc,  aux  têtee  de  ligne  de  Toronto;  (h)  contre  l'augmentation  des  frais  d'ai- 
guillage à  partir  des  dits  endroits  d'échange  au  divers  points  de  livraison  à  l'intérieur 
des  têtes  de  lignes  de  Toronto  ;  (c)  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  Pacifique-Canadien  refusent  de  placer  leurs  wagons  pour  être  déchargés  sur  la  voie 
de  halage  à  l'intérieur  des  têtes  de  ligne  de  Toronto  ;  (d)  que  le  chemin  de  fer  C.N.O., 
établit  dans  les  taux  qu'il  charge  pour  la  halage  du  bois  jusqu'au  moulin  de  la  plai- 
gnante une  différence  qui  est  contre  elle  et  qui  favorise  la  Holt  Lumher  Company; 
(e)  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.N.O.,  ignorant  son  entente  avec  les  plai- 
gnants, refuse  de  leur  rembourser  le  coût  de  leurs  travaux  de  construction  sur  sa 
voie  latérale. 

Kem ARQUE. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  C.N.O.,  devra  fournir  des  explica- 
tions pour  n'avoir  pas  remis  à  la  commission  et  aux  plaignants  les  renseignements 
sur  les  faits  et  les  chiffres,  renseignements  demandés  à  la  séance  tenue  à  Toronto,  le 
15  juillet.    Dossier  22269. 

La  compagnie  du  Canadian-Northern  devra  fournir  les  renseignements  demandés 
avant  une  semaine.     Copie  en  sera  adressée  aux  plaignants. 

4552.  Plainte  portée  par  J.  G.  Gane  &  Co.,  de  Toronto,  Ont.,  contre  l'augmenta- 
tion des  taux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  C.N.O.  et  Pacifique-Canadien  pour 
faire  passer  les  wagons  de  la  voie  latérale  de  la  Rosedale  Sawmill  Co.,  sur  le  chemin 
de  fer  C.N.O. ,  dans  les  cours  du  Pacifique-Canadien  à  Toronto-nord.  (Supplémen- 
taire à  la  plainte  de  la  Rosedale  Sawmill  Company). 


126  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

Remarque. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  C.i^.O.,  devra  fournir  des  explica- 
tions pour  n'avoir  pas  donné  à  la  commission  et  aux  plaignants  les  faits  et  les  ren- 
seignement démandés  à  la  séance  tenue  à  Toronto,  le  15  juillet.    Dossier  22536. 

La  compagnie  du  Canadian-Northern  devra  donner  les  renseignements  demandés 
avant  une  semaine.  Copie  en  sera  adressée  aux  plaignants. 

4553.  Le  chemin  de  fer  sera  tenu  de  répondre  à  la  requête  de  l'Association  Ca- 
nadienne des  Manufacturiers  demandant  une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  à 
payer  intérêt  après  30  jours  sur  les  réclamations  non  réglées.     Dossier  22960. 

La  commission  a  prétendu  n'avoir  aucune  juridiction  touchant  cette  requête. 

4554.  Etude  de  la  question  à  savoir  si  parce  que  la  nécessité  de  faire  passer  du 
grain  par  les  élévateurs  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William  ne  peut  être  établie  qu'a- 
près inspection  en  transit,  ce  grain  ne  devrait  pas  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la 
clause  3  de  l'ordonnance  générale  n^  4988  touchant  l'aiguillage  et  être  sujet  à  la  taxe 
qu'établit  la  clause  4  de  la  dite  ordonnance,  comme  l'ont  toujours  fait,  prétend-on,  les 
compagnies  de  chemin  de  fer.    Dossier  n°  22969. 

La  commission  a  décidé  qu'aucune  ordonnance  n'était  nécessaire. 

4555.  A  la  suite  de  la  plainte  portée  par  W.  G.  McMahon,  de  Winnipeg,  contre 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
seront  tenues  d'expliquer  pourquoi  elles  ne  devraient  pas  accepter  les  consignations 
à  "ordre"  à  destination  de  station  d'arrêt. 

Ordonnance  rendue  obligeant  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumise  à 
la  juridiction  de  la  commission  à  accepter  les  consignations  à  "ordre"  pour  être  livrées 
aux  stations  d'arrêt  aux  conditions  établies  dans  l'ordonnance.  Voir  ordonnance  géné- 
rale n    118. 

4556.  Etude  de  l'article  8,  page  4,  du  supplément  2,  de  la  classification  canadienne 
n°  16  des  marchandises  telle  que  finalement  revisée  et  soumise  pour  l'approbation  de 
ia  commission,  proposant  le  tarif  de  6e  classe  pour  les  glissoires  d'ascenseur,  en  fer 
ou  en  acier,  transportés  par  wagon  entier.     Dossier  19367.18. 

Ordonnances  rendue  à  l'effet  d'approuver  le  supplément  2  que  l'on  se  propose 
d'ajouter  à  la  classification  canadienne  n°  16  des  marchandises  telle  que  finalement 
revisée  et  soumise  pour  approbation,  pour  être  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  20 
janvier  1914.  Voir  ordonnance  20967. 

4557.  Plainte  portée  par  H.  E.  Knight,  de  Grand-Forks,  Colombie-Britannique; 
relativement  à  la  clôture  qui,  d'après  lui,  n'est  pas  terminée,  sur  la  voie  du  chemin  de 
fer  Spokane  Falls  and  Northern  sur  sa  propriété  entre  Spçkane  et  Grand-Forks,  C.-B. 
Dossier  9994.120. 

Aucune  décision  n'a  été  prise,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  déclaré  que 
la  question  avait  été  réglée  et  que  la  compagnie  avait  entrepris  de  faire  le  clôturage. 

4558.  Plainte  portée  par  P.  R.  Finlayson,  d'Okanagan-Landing,  Colombie-Bri- 
tannique, relativement  au  fait  que  le  Pacifique-Canadien  avait  fermé  sa  traverse  don- 
nant accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer  à  cet  endroit.     Dossier  21905. 

Référée  à  l'ingénieur  de  la  commission  pour  enquête  et  rapport. 

4559.  Plainte  portée  par  Wm.  Neilson,  de  Fruitvale,  C.-B.,  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Great  Northern  refuse  de  vendre  des  billets  de  passage  à  taux  réduits 
aux  endroits  oii  il  n'y  a  pas  d'agent.  •     - 

Pas  d'ordonnance  rendu.  Voir  jugement  du  commissaire  en  chef  lors  de  l'au- 
dition. 

4560.  Requête  de  E.  J.  Evans,  de  Lorne-Creek,  C.-B.,  à  l'effet  d'obtenir  une  or- 
donnance forçant  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  construire  une  traverse 
sur  sa  voie  ferrée  près  de  la  station  Doreen,  C.-B.  Dossier  3452.67. 

Aucune  décision  prise.  Question  réglée  à  l'amiable. 

4561.  Requête  de  la  municipalité  de  Surrey,  C.-B.,  à-  l'effet  d'obtenir  une  ordon- 
nance obligeant  Ig,  compagnie  de  chemin  de  fer  Great  Northern  à  élargir  son  ponceau 
sur  le  chemin  de  Clover-Valley  à  la  station  de  Tynehead,  Colombie-Britannique. 
Dossier  23172. 
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Ordonnance  rendue  forçant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Great  Northern  à 
construire  un  fossé  ouvert  sur  le  côté  nord  de  sa  voie  ferrée,  tel  que  prescrit  dans 
l'ordonnance;  la  municipalité  s'occupera  du  drainage  du  terrain  situé  sur  le  côté  sud 
de  la  voie.     Voir  ordonnance  20902. 

4562.  Requête  de  la  Barnes  Estate,  Ltd.,  et  autres  protestant  contre  le  fait  que 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  se  propose  d'abandonner  l'emplacement  de  voie 
actuel  à  travers  le  village  de  Walhacin,  Colombie-Britannique. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  rendue,  vu  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a 
pas  demandé  l'autorisation  de  changer  sa  gare  de  place. 

4563.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Port-Moody,  C.-B.,  à  l'effet  d'obte- 
nir une  ordonnance  forçant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  construire  une 
traverse  convenable  à  l'endroit  où  la  voie  ferrée  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de 
fer  traverse  la  rue  Moody,  et  à  enlever  les  clôtures  à  travers  la  rue  Moody  sur  les  deux 
côtés  de  l'emplacement  de  la  voie,  dans  la  cité  de  Port-Moody,  C.-B.  Dossier  23259. 

Demande  retirée. 

4564.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Port-Moody,  C.-B.,  à  l'effet  d'obtenir 
une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  placer  et  à  entre- 
tenir à  ses  propres  frais  une  sonnerie  électrique  sur  la  rue  Kyle  où  la  voie  du  dit  che- 
min de  fer  traverse  la  rue  dans  la  cité  de  Port-Moody,  C.-B.  Dossier  9437.1056. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  installer 
des  sonneries  automatiques  à  la  traverse  en  question  avant  le  4  mai  1914;  20  pour 
100  du  coût  d'installation  sera  payé  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  et  la 
balance  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Les  sonneries  seront  entretenues  aux  dé- 
pens de  la  compagnie.     Voir  ordonnance  21444. 

4565.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Port-Moody,  C.-B.,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Canadien  à  installer  et  à  entretenir  à  ses 
propres  frais  une  sonnerie  électrique  sur  la  rue  Queen  à  l'endroit  où  la  voie  du  dit 
chemin  de  fer  traverse  la  dite  rue  dans  la  cité  de  Port-Moody,  C.-B.  Dossier  9437.1057. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  installer  des 
sonneries  automatiques  à  la  traverse  en  question  avant  le  4  mai  1914;  20  pour  cent 
du  coût  d'installation  sera  payé  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  et  la  balance 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Les  sonneries  seront  entretenues  aux  dépens  de  k 
compagnie.     Voir  ordonnance  21444. 

4566.  Requête  de  la  Wellington  Colliery  Ce,  demandant  de  traverser  la  voie  du 
chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaimo  à  la  station  312.749,  borne  milliaire  5.29  de  la 
voie  de  la  Wellington  Colliery  Company.    Dossier  23079. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requuête  sujette  aux  termes  et  conditions  y  men- 
tionnés, chacune  des  compagnies  paiera  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  la  dite  tra- 
verse et  la  moitié  des  frais  d'installation  et  d'entretien  d'un  système  d'enclanchement 
complet.    Voir  ordonnance  20688. 

4567.  Requête  du  chemin  de  fer  Esquimalt  &  Nanaimo  demandant  l'autorisation 
de  traverser  la  voie  de  la  Wellington  Colliery  Company  à  la  borne  milliaire  40.85  de 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  E.  &  N.  de  la  jonction  McBridge  à  Courtney,  C.-B., 
à,  ou  près  de  la  rivière  Trent,  Colombie-Britannique.     Dossier  6052.38. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  chaque  compagnie  devra  supporter  la 
moitié  des  frais  d'installation  et  d'entretien  de  ladite  traverse  et  du  salaire  du  garde- 
barrière.     Voir  ordonnance  n°  20867. 

4568.  Requête  de  la  V.  V.  &  E.  Ry.  and  Navigation  Company,  en  vertu  des  arti- 
cles 178,  180,  et  237,2  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains 
dans  le  district  de  New- Westminster,  Colombie-Britannique,  dans  le  but  de  détourner 
les  chemins  Gunn  et  Brunette  et  d'établir  un  passage  au-dessus  de  sa  voie  sur  le 
chemin  Nord  et  pour  servir  aux  fins  de  sa  voie  ferrée  ;  et  l'autorisation  de  fermer  des 
parties  des  chemins  Gunn  et  Brunette. 

Et  requête  de  la  municipalité  de  Coquitlam,  à  l'effet  d'empêcher  la  V.V.  &  E.  Ry. 
and  Navigation  Company  de  toucher  au  chemin  Nord.     Dossier  572.33. 
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A  la  suite  du  rapport  de  Tingéiiieur  de  la  commission  il  a  été  décidé  qu'aucune 
ordonnance  n'était  nécessaire. 

4569.  Eequête  de  la  Columhia  Pulleys  Company,  Ltd.,  de  Vancouver,  C.-B.,  deman- 
dant une  ordonnance  forçant  les  compagnies  de  messageries  à  étendre  les  limites  de 
leur  service  de  livraison  de  manière  à  inclure  ses  manufactures  sur  la  18e  avenue  et 
sur  l'avenue  Fraser,  Vancouver,  C.-B.     Dossier  4214.142. 

Eequête  retirée. 

4570.  Requête  de  la  Central  Convention  of  Farmers'  Institute,  datée  de  Victoria, 
21-23  janvier  1913,  présentée  par  l'entremise  du  ministère  de  l'Agriculture  de  la 
Colombie-Britannique  à  l'effet  d'obtenir  le  privilège  d'expédier  des  wagons  com.plets 
remplis  de  farine  et  de  moulée  (en  sacs)  t  de  foin  et  de  paille  en  ballots,  aux  taux  des 
wagons  entiers.     Dossier  23264. 

Jugement  réservé. 

4571.  Requête  de  la  A.  E.  Burnett  &  Co.,  de  Vancouver,  C.-B.,  demandant  d'éta- 
blir un  service  permanent  d'échange  entre  les  compa<gnies  du  Great  Northern  (chemin 
de  fer  F.  V.  &  E.)  et  du  Pacifique- Canadien,  à  la  traverse  ou  près  de  la  traverse  des 
voies  erréôs  de  ces  compagnies  sur  la  rue  Powell,  dans  la  cité  de  Vancouver,  C.-B. 
Dossier  6713.10. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  entrepris  de  terminer  les  travaux  suivant  les 
plans  soumis  le  27  novembre. 

4572.  Plainte  portée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Great  Northern  relative- 
ment à  la  manière  dont  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  manipule  les  consigna- 
tions de  poisson  frais  expédiées  de  Vancouver  à  Toronto  et  à  Montréal,  et  relativement 
.au  refus  de  la  compagnie  du  Pacifique- Canadien  de  prendre  à  l'avenir  les  wagons  des 
plaignants.     Dossier  23212. 

Jugement  réservé. 

4573.  Requête  de  la  Dominion  Express  Company  demandant  l'approbation  des 
limites  du  service  de  livraison  dans  la  cité  de  Vernon,  C.-B.     Dossier  4214.250. 

Ordonnance  rendue  établissant  que  jusqu'à  nouvel  ordre  les  tarifs  de  la  compagnie 
de  messagerie  comprendront  la  collection  et  la  livraison  des  marchandises  de  message- 
rie dans  toutes  les  rues  où  les  voitures  de  messageries  peuvent  raisonnablement  passer 
dans  la  partie  de  la  cité  de  Vernon  mentionnée  dans  l'ordonnance.  Voir  ordonnance 
21089. 

4574.  Requête  Maple  Bidge  Board  of  Trade.  de  Haney,  C.-B.,  demandant  une  or- 
donnance forçant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  installer  des  barrières  et  des 
sonneries  de  protection  à  la  traverse  de  chemin  de  fer  de  Maple-Ridge,  C.-B.  Dossier 
9437.1050. 

Aucune  ordonnance  nécessaire. 

4575.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  Port  Hammond  de  Port  Hammond, 
Colombie-Britannique,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  obligeant  le  Pacifique-Cana- 
dien à  installer  des  barrières  et  des  sonneries  de  protection  à  la  traverse  de  chemin  de 
fer  à  Port-Haney,  C.-B.     Dossier  9437.1058. 

Ordonnance  rendue  forçant  le  Pacifique- Canadien  à  installer  une  sonnerie  auto- . 
matique  à  ladite  traverse  et  de  l'entretenir  à  ses  propres  frais;  20  pour  100  du  coût 
d'installation  sera  payé  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  et  la  balance  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.     Voir  ordonnance  21241. 

4576.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  Port  Hammond,  de  Port  Hammond, 
Colombie-Britannique,  deman-dant  une  ordonnance  obligeant  le  Pacifique-Canadien  à 
installer  des  barrières  et  des  sonneries  de  protection  à  la  traverse  de  chemin  de  fer  de 
Port  Hammond,  C.-B.     Dossier  9437.1060. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  installer 
une  sonnerie  électrique  à  ladite  traverse  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  date  de 
ladite  ordonnance;  on  paiera  20  pour  100  du  coût  d'installation  à  même  le  fonds  des 
passages  à  niveau  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  paiera  la  balance.  Voir  ordon- 
nance n°  21831. 
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4577.  Plainte  portée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Maple  Kidge  et  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Port  Hammond,  C.-B.,  relativement  à  la  réduction  des  taux 
de  fin  de  semaine  pour  le  passage  à  Vancouver  par  voie  du  Pacifique-Canadien.  Dos- 
sier 16093. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande. 

4578.  Plainte  portée  par  la  Cowichan  Ratepayers  Association,  Cowichan,  C.-B., 
relativement  à  la  livraison  de  marchandises  et  de  bidons  à  lait  endommagés  à  la  sta- 
tion de  Hillbank,  sur  le  chemin  de  fer  Esquimalt  é  Nanaimo.    Dossier  22778. 

Aucune  ordonnance  nécessaire. 

4579.  Requête  de  la  cité  de  New- Westminster,  C.-B.,  demandant  une  ordonnance 
à  l'effet  d'obliger  la  V.V.  &  E.  By.  &  Navigation  Co.,  à  payer  les  frais  ou  telle  partie 
que  la  commission  voudra  bien  fixer  des  frais  de  construction  d'un  mur  de  soutène- 
ment en  béton  d'une  longueur  de  650  pieds  à  la  place  de  l'encoiïrement  en  bois  entre 
la  rue  Columbia  et  la  voie  ferrée  en  face  des  terrains  du  pénitencier,  dans  la  cité  de 
New- Westminster,  C.-B.     Dossier  232.79. 

Aucune  ordonnance  rendue  vu  qu'une  intervention  n'était  paa  né^'^&aire.. 

4580.  Requête  du  chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaimo  demandant  une  ordon- 
nance permettant  de  construire  une  voie  d'évitement  au  lac  Cowichan  à  travers  le 
chemin  conduisant  à  la  station  de  cet  endroit.  Ordonnance  rendue  accordant  la 
demande.     Le  détail  des  plans  devra  être  soumis. 

4581.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaimo  à  l'effet 
d'obtenir  une  ordonnance  approuvant  la  construction  d'une  voie  d'évitement  allant 
aux  locaux  de  la  Nanaimo  Pressed  Brick  and  Terra  Cotta  Company  à  travers  la  rue 
Campbell  dans  la  cité  de  Nanaimo. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4582.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaimo  à  l'effet 
de  traverser  la  voie  ferrée  de  la  Anderson  Logging  Company.    Dossier  22196. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande;  la  traverse  devra  être  protégée  au 
moyen  d'un  système  d'enclenchement  que  la  compagnie  demanderesse  exploitera  et 
entretiendra.     Voir  ordonnance  n°  21421, 

4583.  Requête  des  résidents  de  White-Rock  et  de  Crescent,  C.-B.,  demandant  une 
ordonnance  afin  que  les  taux  de  fin  de  semaine  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
soient  en  vigueur  pendant  toute  l'année  et  non  pendant  les  mois  d'été  seulement,  et 
que  l'on  accorde  les  taux  d'excursion  les  jours  de  congé  de  Vancouver  et  de  New- West- 
minster à  Crescent  et  à  White-Rock.    Dossier  23303. 

4584.  Requête  du  conseil  de  Coquitlam,  C.-B.,  demandant  l'aménagement  d'une 
gare  à  Coquitlam,  C.-B.     Dossier  20750. 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'emplacement  de  la  gare  de  la  compagnie  deman- 
deresse à  Coquitlam,  C.-B.,  aux  conditions  y  mentionnées. 

4585.  Plainte  portée  par  la  United  Farmers  of  Alberta,  pour  le  compte  de  M.  Jiohn 
Jones,  de  Gainford,  Alberta,  prétendant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  a  négligé  de  clôturer  sa  voie  ferrée  dans  cette  région.     Dossier  9994.122. 

Ordonnance  rendue  fixant  une  amende  pour  n'avoir  pas  terminé  le  clôturage  à 
moins  que  la  compagnie  ne  signifie  à  la  Commission  son  consentement  de  payer  aux 
cultivateurs  les  dommages  encourus  par  la  destruction  de  leurs  bestiaux. 

4586.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  articles  222  et 
237,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  d'évitement  pour  la  Northern 
Electric  Manufacturing  Company,  Ltd.,  Calgary,  Alberta,  à  partir  d'un  point  sur  la 
voie  d'évitement  actuelle  sur  la  ruelle  du  bloc  70,  subdivision  de  section  15-24-1,  à 
l'ouest  du  5e  méridien,  de  là  à  travers  les  ruelles  des  lots  36,  37,  88,  39  et  40,  du  bloc 
70,  jusqu'aux  et  à  l'intérieur  des  locaux  de  la  Northern  Electric  Manufacturing  Com- 
pany, sur  les  lots  39  et  40,  du  bloc  70,  subdivision  de  section  15-24-1,  à  l'ouest  du  5e 
méridien,  cité  de  Calgary,  Alberta.     Dossier  21141. 

20o-9 


130  COMMISSAIRES  DES  CIIEMIXS  DE  FER  l)V  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande,  mais  établissant  que  l'ordonnance  auto- 
risant la  construction  de  la  voie  d'évitement  ne  devra  pas  être  interprétée  comme  don- 
nant effet  au  consentement  préjudiciant  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  requérante 
de  prétendre  plus  tard  que  la  compagnie  ne  peut  construire  la  voie  d'évitement  sur  le 
terrain  sans  l'avoir  d'abord  exproprié. 

4587.  Requête  de  la  cité  de  Calgary,  Alberta,  en  vertu  de  l'article  237,  à,  l'effet 
d'obtenir  une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  établir  et  à  construire  un  passage  à  niveau  convenable  à  l'endroit  où  le  chemin  de 
fer  Calgary  and  Edmonton  traverse  la  32e  avenue,  Calgary,  Alberta.     Dossier  2249G. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4588.  Requête  de  V Alberta  Pacific  Grain  Co.,  Ltd.,  de  Calgary,  Alberta,  deman- 
dant une  augmentation  de  l'allocation  pour  les  portes  des  wagons  à  grain  fournies  en 
rapport  avec  les  wagons  de  grain  en  vrac,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern.     Dossier  4106.10. 

Aucune  décision  prise.  La  question  sera  étudiée  en  même  temps  que  d'autres 
de  la  même  nature  soumises  à  la  Commission. 

4589.  Requête  de  la  cité  de  Calgary,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  autorisant  la  cité  de  Calgary  à  prolon- 
ger la  34e  avenue  en  traversant  la  voie  de  l'embranchement  Calgary  et  McLeod  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  la  cité  de  Calgary,  au  moyen  d'un  passage 
à  niveau.    Dossier.     22495. 

Ordonnance  sera  rendue  permettant  à  la  cité  de  Calgary  d'acquérir  le  terrain, 
•nécessaire  au  détournement  de  la  6e  rue  dans  la  34e  avenue  en  traversant  la  voie  du 
Pacifique-Canadien.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  payer  les  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  de  la  traverse.  Le  détournement  projeté  sera  fait  avec  l'en- 
tente qu'en  aucun  temps  la  cité  de  Calgary  ne  tentera  de  faire  passer  la  6e  rue  sur  la 
voie  ferrée  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

4590.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  de  Minburn  et  des  résidants  des  envi- 
ïons  demandant  une  ordonnance  forçant  le  Pacifique-Canadien  à  entretenir  une  station 
et  un  agent  à  cet  endroit.    Dossier  20214. 

Aucune  ordonnance  rendue,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  s'engageant  à  terminer 
les  travaux  se  rapportant  à  la  construction  d'un  débarcadère  avant  cinq  ou  six  jours. 
L'inspecteur  de  la  Commission  fera  rapport  sur  la  question  des  hangars  à  marchandi- 
ses. 

4591.  Plainte  porté  par  Wm.  Dives,  d'Indépendence,  Alberta,  touchant  l'état  de  la 
traverse  de  ferme  du  chemin  de  fer  Dunvegan  and  British  Columbia  Railway,  sur  le 

I  de  section  nord-est.    Dossier  19803.36. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  construire  une 
traverse  de  ferme  avant  le  21  novembre.  La  compagnie  devra  soumettre  le  plan  de 
la  traverse. 

4592.  Plainte  portée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Albert,  Alberta,  re- 
lativement au  besoin  d'un  hangar  à  marchandises  à  Saint- Albert,  sur  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern,  et  relativement  au  manque  de  facilités  d'expédition  du  trafic  à 
cet  endroit.    Dossier  20170. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  soumettre  avant  le 

II  novembre  un  plan  en  triplicata  d'un  hangar  à  marchandises  de  30  pieds  par  40, 
pour  être  érigé  à  Saint-Albert  dans  les  30  jours  qui  suivront  l'approbation  du  plan. 

4593.  Plainte  porté  par  R.  P.  Cull,  de  Fallis,  Alberta,  de  ce  que  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  se  sert  de  son  terrain  sur  le  bord  du  lac  Wabanum  pour  l'emplacement 
de  sa  voie,  aussi  de  ce  que  la  traverse  du  chemin  n'est  pas  passable  avec  des  attelagete 
doubles.     Dossier  22-36.     Casier  3851. 

Rayée  du  rôle  avec  liberté  de  demander  qu'elle  y  soit  réinscrite. 

4594.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  de  Consort,  Alberta,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'oblicrer  le  Pacifique-Canadien  à  construire  une  traverse  convp.- 
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nable  sur  sa  voie  ferrée  à  l'endroit  oil  celle-ci  croise  l'emplacement  du  chemin  con- 
duisant à  la  gare  et  au  village  de  Consort,  Alberta.     Dossier  23014. 

Aucune  ordonnance  rendue.  Les  requérants  soumettront  la  question  aux  au- 
torités provinciales.  Quand  celles-ci  s'en  seront  occupé,  l'ingénieur  de  la  Commission 
fera  une  inspection  aussitôt  que  le  chemin  aura  été  construit. 

4595.  Requête  des  résidants  des  environs  de  Mayerthorpe,  Alberta,  demandant  une 
ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  construire  une  voie  laté- 
rale sur  son  embranchement  de  la  rivière  La-Paix  quelque  part  entre  sa  traverse  de 
la  rivière  Paddle-nord  et  la  section  1,  township  58,  rang  9,  à  l'ouest  du  5e  méridien. 
Dossier  23243. 

Aucune  ordonnance  rendue,  vu  que  la  Commission  n'a  pas  juridiction  en  la 
matière. 

4596.  Requête  de  H.  D.  Thompson,  d'Edmonton,  Alberta,  à  l'effet  d'obtenir  une 
ordonnance  forçant  soit  le  Canadian-Northern,  le  Grand-Tronc-Pacifique,  ou  le  Pa- 
cifique-Canadien, à  construire  une  voie  d'évitement  pour  les  besoins  du  demandeur, 
sur  le  bloc  II,  H.B.R.,  au  sud  de  l'avenue  MacKenzie,  et  au  nord  de  l'avenue  Jasper^ 
Edmonton,  Alberta.     Dossier  22372.6. 

La  Commission  a  décidé  qu'une  ordonnance  devrait  être  rendue  exigeant  la 
construction  de  la  voie  d'évitement  en  vertu  de  l'article  226  de  la  loi  des  chemins  de 
fer.  ly 'ordre  formel  ne  sera  pas  donné-  avant  que  le  requérant  ait  eu  l'occasion  d'étu- 
dier la  question  des  dommages  et  d'avertir  la  Commission. 

4597.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  d'Edmonton,  Alberta,  demandant  une 
ordonnance  en  vertu  des  articles  151,  237  et  251,  dans  le  but  d'établir  à  quelles  con- 
ditions la  compagnie  de  chemin  de  fer  Orand-Tronc  aura  le  privilège  de  prendre  40 
pieds  de  terrain  sur  le  côté  nord  de  l'avenue  MacKenzie  au  lieu  de  40  pieds  sur  le 
côté  sud.    Dossier  2'236.83.  i 

Jugement  réservé. 

4598.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  d'Edmonton,  Alberta,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  grand  chemin  à  travers  la  voie 
ferrée  et  les  cours  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Calgary  and  Edmonton,  dans  les 
limites  de  la  cité,  dans  le  but  d'ouvrir  l'avenue  de  la  Paix,  en  la  faisant  traverser  le 
dit  chemin  de  fer  au  moyen  d'un  viaduc  ou  d'un  passage  souterrain.     Dossier  22415.' 

La  Commission  conclut  et  décide  que  le  titre  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  suffisant  et  milite  contre  la  municipalité,  et  que  le  dit  grand  chemin  soit  ouvert, 
telle  ouverture  sera  sujette  à  la  priorité  du  titre  et  de  la  construction  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  i 

4600.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  d'Edmonton,  Alberta,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  grand  chemin  traversant  la  voie 
ferrre  àv  '">'an^^-Troiic-T^;ici^q^^o.  ^fin  de  prolonger  l'avenue  Vermillion  au  delà  du  dit 
chemin  de  fer  dans  le  but  de  la  relier  à  l'avenue  Stephen  et  à  la  21e  rue.  Dossier 
22983. 

Demane  retirée. 

4601.  Requête  de  McCrath,  Hart  &  Co.,  d'Edmonton  Alberta,  à  l'effet  d'obtenir 
une  ordonnance  forçant  les  compagnies  de  messageries  à  étendre  les  limites  de  leurs 
services  de  livraison  jusqu'au  côté  est  du  lot  de  grève  n°  34,  lequel  forme  la  frontière 
orientale  de  la  cité  d'Edmonton,  Alberta.     Dossier  4214.95. 

Ordonnance  rendue  établissant  que  les  tarifs  des  compagnies  de  messageries  com- 
prendront la  collection  et  la  livraison  des  marchandises  de  messageries  de  toutes  les 
rues  où  les  voitures  de  messageries  peuvent  raisonnablement  passer  dans  les  parties 
de  la  cité  d'Edmonton  comme  le  prescrit  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  n°  21441. 

4602.  Requête  de  la  cité  d'Edmonton,  Alberta,  en  vertu  des  articles  29  et  30,  de- 
mandant une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  et  Grand-Tronc-Pacifique  à  faire  usage  d'une  voie  double  à  partir  de  la 
limite  est  de  la  cité  jusqu'à  la  1ère  rue.    Dossier  16839. 

20g— 9^ 


132  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

En  suspens;  les  intéressés  devront  essayer  d'en  venir  à  une  entente  avec  l'assis- 
tance de  l'ingénieur  de  la  Commission. 

4603.  Eequête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  demandant 
l'autorisation  de  construire  un  embranchement  ou  voie  d'évitement  pour  la  Mountain 
Parh  Coal  Co.,  Ltd.;  cette  voie  traversera  la  17e  rue  dans  la  cité  d'Edmonton. 

Ordonnance  rendue  accordant  demande. 

4604.  Requête  de  la  Canadian  Northern  Railway  Company  demandant  la  per- 
mission de  construire  une  voie  de  chargement  en  croisant  l'avenue  Elm,  à  Edmonton, 
jusqu'à  la  propriété  de  MM.  Pray  et  MeLennan,  bloc  113,  subdivision  Parkdale,  Ed- 
monton.   Dossier  23400, 

La  compagnie  a  déclaré  que  la  question  avait  déjà  été  mise  à  l'étude  à  Ottawa  et 
qu'elle  espérait  recevoir  une  ordonnance. 

4605.  Requête  de  la  cité  d'Edmonton  demandant  une  ordonnance,  en  vertu  de 
l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  lui  permettant  de  construire  une  grande 
route  à  travers  les  voies  de  la  Canadian  Northern  Railway  Company  et  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  afin  d'ouvrir  l'avenue  Morgan  au  moyen 
d'un  croisement  à  niveau.    Dossier  23398. 

Aucune  décision  prise.  La  question  est  en  suspens  à  la  demande  de  la  cité  d'Ed- 
monton.   Dans  l'intervalle,  l'ingénieur  de  la  Commission  devra  faire  rapport. 

4606.  Requête  demandant  une  halte  ou  l'autorisation  de  faire  arrêter  le. train 
local,  sur  demande,  entre  Tofield  et  Deville.     Dossier  19275. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
de  produire  à  la  Commission,  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  l'ordonnance,  des 
tracés  déterminant  l'emplacement  d'une  station  ayant  un  quai  de  60  pieds  à  un  point 
situé  entre  Tofield  et  Deville,  au  poteau  milliaire  759,  et  un  enclos  pour  les  bestiaux. 
Enjoignant  aussi  aux  trains  de  fret  arrêtant  aux  stations  intermédiaires  et  aux  trains 
de  voyageurs  autres  que  les  trains  de  voyageurs  à  directe  d'arrêter  à  cette  station. 
Voir  l'ordonnance  21937. 

4607.  Requête  de  la  cité  d'Edmonton  demandant  une  ordonnance,  en  vertu  de 
l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'autorisant  à  construire  une  grande  route 
en  croisant  les  voies  de  la  Canadian  Northern  Railway  Company  et  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  afin  d'ouvrir  la  rue  Régent  au  moyen  d'un 
croisement  à  niveau.    Dossier  23397. 

Aucune  décision  prise.  La  question  est  en  suspens  à  la  demande  de  la  cité  d'Ed- 
monton.    Dans  l'intervalle,  l'ingénieur  de  la  commission  devra  faire  rapport. 

4608.  Requête  de  la  Banner  Coal  Co.,  demandant  le  remboursement  par  la  com- 
pagnie Canadian-Northern  d'un  montant  payé  par  la  requérante  pour  la  construction 
d'une  voie  de  chargement.    Dossier  20252. 

Jugement  réservé.  L'avocat  de  la  requérante  soumettra  un  rapport  par  écrit  et 
en  remettra  une  copie  entre  les  mains  de  l'avocat  de  la  compagnie  Canadian-Northern. 

4609.  Demande  dé  la  cité  d'Edmonton  de  protection  au  moyen  de  barrières  et  de 
gardiens  à  la  Première  rue,  aux  avenues  Namayo, .  Syndicate  et  Alberta  traversant  la 
voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  celle  du  Grand-Tronc-Pacifique,  Edmon- 
ton, Alta.    Dossier  23420.    . 

Ordonnance  enjoignant  la  construction  de  barrières  à  la  Première  rue  et  aux 
avenues  Namayo  et  Syndicate,  dont  20  pour  100  du  coût  de  construction  devront  être 
payés  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  de  passages  à  rampes  des  chemins 
de  fer  et  la  balance  devra  être  répartie  entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer;  enjoi- 
gnant de  soumettre  les  tracés  vers  le  30  novembre  et  de  terminer  les  travaux  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'acceptation  des  plans  par  la  Commission;  enjoignant  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer  d'entretenir  les  barrières  en  s'en  répartissant  également 
les  frais,  à  la  cité  de  payer  les  traitements  des  gardiens  et  de  tenir  jour  et  nuit  les 
barrières  ouvertes  à  la  circulation. 

Des  barrières  devront  être  construites  à  l'avenue  Alberta,  les  tracés  soumis  vers 
le  30  novembre,  1913,  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  les  barrières  construites 
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dans  les  trois  mois  qui  suivront;  *20  pour  cent  du  coût  de  construction  devront  être 
payés  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  de  passages  à  rampes,  et  la  balance, 
c'est-à-dire  80  pour  100;  pour  être  payée,  deux  tiers  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  et  un  tiers  par  la  cité  ;  le  coût  d'entretien  et  d'opération  devant  être  réparti  ainsi  : 
deux  tiers  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  et  un  tiers  à  la  cité. 

4610.  Demande  de  la  cité  d'Edmonton  de  protection  au  moyen  de  barrières  et 
de  gardiens  à  l'avenue  Whyte  traversant  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
à  Edmonton,  Alta.    Dossier  23418. 

Des  barrières  devront  être  construites  et  ouvertes  à  la  circulation  jour  et  nuit, 
les  plans  devront  être  produits  vers  le  30  novembre,  et  les  barrières  construites  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'acceptation  des  plans;  20  pour  100  du  coût 
de  construction  devront  être  payés  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  des 
passages  à  rampes,  de  la  balance,  soit  80  pour  100,  les  deux  tiers  devront  être  payés 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  un  tiers  par  la  cité.  Le 
coût  d'opération  et  d'entretien  devra  être  payé,  un  tiers  par  la  cité  et  deux  tiers  par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

4611.  Demande  de  J.  S.  Wiens,  de  Herbert,  Sask.,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  lui  four- 
nir un  passage  à  bestiaux  sur  sa  propriété,  sur  le  quart  sud-ouest  de  la  section  10-17-10, 
à  l'ouest  du  3ième  méridien,  Saskatchewan. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

4612.  Demande  des  habitants  de  la  cité  de  Moosejaw,  Sask.,  pour  obtenir  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  cons- 
truire un  viaduc  au-dessus  de  la  Huitième  avenue,  à  Moosejaw,  Sask.,  Dossier  16165. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  d'amender  l'ordonnance  17206,  en  date  du  25  juillet, 
1912,  en  pourvoyant  à  la  construction  d'un  chemin  de  30  pieds  et  au  prolongement 
du  trottoir  de  6  pieds  de  largeur  sur  un  côté  du  pont,  une  somme  de  $5,000  devant 
être  payée  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  des  passages  à  rampes,  et  la 
balance  devant  être  payée  ainsi  :  75  pour  100  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  25  pour  100  par  la  cité  de  Moosejaw. 

4613.  Plainte  portée  par  le  Board  of  Trade  et  la  cité  de  Moosejaw,  Sask.,  au  sujet 
du  retard  apporté  par  la  compagnie  de  cl^emin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dans 
l'achèvement  de  sa  ligne  à  Moosejaw  et  la  construction  de  la  station  en  cet  endroit. 
Dossier  10863.62.  ^ 

Jugement  réservé. 

4614.  Demande  du  Board  of  Trade  de  Truax,  Sask.,  pour  obtenir  un  meilleur 
service  de  trains  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  Moosejaw  allant 
vers  l'est. 

Remise  au  chef  du  mouvement  de  la  commission  pour  être  étudiée  afin  d'obtenir 
un  meilleur  service  pour  les  requérants. 

4615.  Au  sujet  d'une  plainte  portée  par  des  expéditeurs  de  charbon  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  d'expédier  du  charbon  à  Calgary  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  aussi  au  sujet  d'une  demande  à  l'effet  d'obtenir  la  cons- 
truction d'une  voie  de  raccordement  entre  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
Grand-Tronc-Pacifique,  à  Calgary.    Dossier  10821.92. 

Cette  question  sera  discutée  avec  le  gouvernement  afin  d'obtenir  des  améliora- 
tions temporaires. 

4616.  Demande  du  Yerwood  Board  of  Trade  dans  le  but  d'obtenir  une  traverse  à 
niveau  sur  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Verwood,  Sask.  Dossier 
21476. 

Cette  question  sera  discutée  avec  d'autres  municipalités  intéressées  dans  l'inten- 
tion d'y  construire  un  tunnel.  Si  une  décision  n'est  pas  prise  dans  trois  mois,  l'ordon- 
nance sera  rendue  conformément  à  la  décision  de  l'ingénieur  de  la  commission.  Le 
Board  of  Trade  devra  discuter  la  question  avec  les  municipalités  intéressées  et  la  com- 
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pagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien.     La  compagnie  devra  consentir  à  ce  que 
la  traverse  soit  maintenue  et  devra  y  mettre  un  écriteàu  d'avertissement. 

4617.  Plainte  portée  par  la  municipalité  rurale  de  Blucher,  n°  343,  Bradwell, 
Sask.,  au  sujet  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  traversant  le 
township  34,  ranges  1  et  2,  à  l'ouest  du  3ième  méridien,  d'après  les  tracés  de  l'ordon- 
nance.    Voir  ordonnance  21508. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  de  faire,  à  ses  propres  frais,  certaines  améliorations  aux  traverses  des  gran- 
des routes  dans  le  township  34,  ranges  1  et  2,  à  l'ouest  du  3ième  méridien,  d'après  les 
tracés  de  l'ordonnance.  Voir  ordonnance  21508. 

4618.  Demande  de  la  ville  de  Forward,  Sask.,  dans  le  but  d'obtenir  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire 
une  station,  avec  service  télégraphique,  etc.,  à  cet  endroit.     Dossier  6713-28. 

4619.  Demande  de  la  municipalité  rurale  de  Keyes  n°  303,  dans  le  but  d'obtenir 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northem  de 
construire  une  traverse  à  niveau  entre  les  sections  25  et  26-33-1,  à  l'ouest  du  2ième 
méridien,  sur  leur  embranchement  des  Buttes  du  Tonnerre.  Dossier  5167-46. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  d'accorder  la  demande. 

4620.  Demande  de  H.  L.  Manchester  Rosetown,  Sask.,  dans  le  but  d'obtenir  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  cons- 
truire une  voie  de  chargement  conduisant  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  à  la  ville  de  Rosetown,  Sask.    Dossier  6173.39, 

Demande  renvoyée. 

4621.  Plainte  portée  par  J.  W.  Newman,  de  Belle-Plains,  Sask.,  relativement  à 
la  nature  du  planchéiage  à  la  traverse  à  niveau  entre  Régina  et  Moosejaw,  sur  la  ligne 
du  Pacifique-Canadien. 

Dossier  9558.14. 

La  Commission  a  décidé  qu'une  ordonnance  n'était  pas  nécessaire  dans  le  mo- 
ment. Le  bureau  des  ingénieurs  de  la  Commission  devra  surveiller  les  travaux 
et  avertir  au  cas  où  quelque  nécessité  se  présenterait  autorisant  l'émission  d'une  ordon- 
nance. 

462'3.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  but 
d'obtenir  une  ordonnance  la  dispensant  de  tenir  un  gardien  à  la  traverse  à  niveau 
connue  sous  le  nom  de  traverse  à  niveau  de  la  rue  Anderson,  à  l'ouest  de  la  gare, 
à  Grenfell,  Sask.,  comme  l'exigeait  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18705,  en  date 
du  14  février  1913. 

Remarque. — La  Commission  étudiera  la  question  à  savoir  si,  pour  ce  qui  est  des 
frais  encourus  pour  l'emploi  d'un  gardien,  ce  mode  de  protection  pourrait  être  rem- 
placé par  une  cloche.    Dossier  9437-979. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  '  demande,  '  enjoignant  d'amender  l'ordonnance 
20018,  en  date  du  14  août  1913,  et  établissant  la  proportion  du  coût  de  l'entretien  com- 
me suit  :  60  pour  100  devront  être  payés  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  et 
40  pour  100  par  la  municipalité  du  township  de  Grenfell. 

4623.  Plainte  portée  par  T.  D.  Sworder,  de  Balcarres,  Sask.,  alléguant  que  la 
G.T.P.  Brandi  Lines  Co.  a  négligé  de  payer  l'amende  de  $25  par  jour  sous  l'autorité 
de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16559,  relativement  à  l'état  des  traverses  et  du 
chemin  préparés  et  construits  par  le  chemin  de  fer  dans  la  section  8-21-12,  à  l'ouest 
du  2e  méridien,  Saskatchewan.     Dossier  18341. 

Pas  besoin  d'ordonnance,  la  question  ayant  été  réglée  par  les  parties  intéressées. 

4624.  Demande  de  la  municipalité  rurale  de  Sherwood,  Sask.,  au  sujet  de  la 
.grande  route  traversant  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  parallèlement  à 
Broadway,  Dominion  Heights,  Régina,  Sask. 
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Remarque. — Cette  question  est  en  suspens  afin  de  fournir  aux  requérants  Favan- 
tage  de  répliquer  à  la  réponse  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  faire  les  obser- 
vations qu'ils  désireront  faire.     Dossier    222*07. 

Demande  retirée. 
.    4625.  Requête  du  Baard  of  Trade,  de  Carlyle,  Sask.,  demandant  une  ordonnance 
enjoignant  le  Pacifique-Canadien  et  le  Canadian-Northern  de  construire  une  voie  de 
raccordement  reliant  leurs  lignes  de  chemin  de  fer  à  Carlyle,  Sask.     Dossier  12562. 

Jugement  réservé.  Le  requérant  devra  fournir  de  nouveaux  renseignements  et 
en  remettre  des  copies  aux  compagnies  du  Canadian-Northern  et  du  Pacifique-Cana- 
dien. 

4626.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  sous  l'autorité  des  articles  159  et  237,  de- 
mandant une  ordonnance  ratifiant  les  tracés  de  son  embranchement  d'Asquith  à  Con- 
quest,  à  partir  d'un  point  situé  sur  l'embranchement  de  Pheasant-Hills,  près  d'Asquith, 
sur  un  parcours  de  41-62  milles,  jusqu'à  un  point  situé  près  de  Conquest,  sur  l'embran- 
chement nord-ouest  de  Moosejaw,  et  une  ordonnance  autorisant  la  compagnie  requé- 
rante à  traverser  les  grandes  routes  du  mille  0  à  41-62.    Dossier  18031-1. 

La  Commission  a  décidé  que  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  construit  le  long  de  la 
grande  route  et  que  le  Pacifique-Canadien  produirait  un  nouveau  tracé  faisant  voir 
un  nouvel  emplacement. 

4627.  Plainte  portée  par  le  bureau  des  commissaires  des  grandes  routes  de  la 
province  de  la  Saskatchewan  de  la  part  de  la  municipalité  rurale  n°  65  de  Stoughton, 
Sask.,  au  sujet  de  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  traversant  la  réserve  de  chemin  en- 
tre les  sections  21'  et  2'2-9-9,  à  l'ouest  du  21e  méridien  et  n'ayant  jamais  été  ouverte 
à  la  circulation.    Dossier  23146. 

Aucune  ordonnance  ne  sera  rendue  tant  que  la  municipalité  n'aura  pas  informé  la 
Commission  qu'elle  a  fait  les  travaux  ou  qu'elle  les  fera. 

4628.  Requête  de  la  cité  de  Régina  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'amender 
l'ordonnance  n°  19506,  en  date  du  7  juin  1913,  autorisant  la  cité  à  faire  croiser  par 
son  chemin  de  fer  municipal  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  niveau 
de  la  voie,  à  Fourth  Avenue,  entre  les  rues  Mcintyre  et  Lorne,  où  il  est  né- 
cessaire de  traverser  deux  voies  de  chargement  servant  au  commerce  et  appartenant 
à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ainsi  que  la  ligne  principal  de  la  compagnie  allant 
du  nord  à  l'ouest.    Dossier  22240. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  n°  19506  en  substituant  au  plan  dé- 
terminé par  "  A  ",  en  date  du  2  septembre  1913,  le  plan  en  date  du  24  mars  1913,  ac- 
cepté par  la  dite  ordonnance.     Voir  ordonnance  20813. 

4629.  Plainte  au  sujet  de  la  requête  de  W.  D.  Stacy,  de  Chinook,  Alta.,  relati- 
vement à  un  chef  de  gare  à  marchandises,  etc.,  à  Chinook. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  devra  avertir  la  Commission 
dès  que  la  ligne  aura  été  en  exploitation  depuis  trois  mois,  et  produire  un  état  du 
trafic. 

4630.  Plainte  portée  par  le  Board  of  Trade  de  Fort-Qu' Appelle,  Sask.,  au  sujet 
des  facilités  de  garage  sur  *la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Fort- 
Qu'Appelle.    Dossier  2*3349. 

Référée  à  la  division  d'exploitation  de  la  Commission  pour  faire  une  investigation 
et  faire  rapport. 

4631.  Requête  des  habitants  et  du  coliseil  de  Yorktown,  Sask.,  demandant  un 
passage  souterrain  à  la  Troisième  avenue. 

Cette  question  est  en  suspens  pour  permettre  à  la  compagnie  du  Pacifique-Cana- 
dien de  faire  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  installe  un  gardien  à 
la  traverse  du  Broadway  comme  l'a  conseillé  la  Commission  le  29  mai  1913.  Dossier 
9437-902. 

La  traverse  de  la  rue  Broadway  devra  être  protégée  par  un  gardien,  les  heures 
devront  être  déterminées  par  l'ingénieur  de  la  Commission  qui  devra  aussi  faire  rap- 
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port  sur  la  question  d'y  installer  des  barrières.     Soixante  pour  cent  du  traitement  du 
gardien  seront  payés  par  le  chemin  de  fer,  et  40  pour  100  par  le  township  de  Yorkton. 

4632.  Kequête  de  Thos.  Mathieson,  de  Foresters'-Falls,  Ont.,  demandant  une  or- 
donnance enjoignant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  de 
construire,  pour  son  usage,  un  chemin  de  passage  pour  les  bestiaux  sous  sa  ligne  de 
chemin  de  fer  traversant  la  moitié  nord  du  lot  12,  concession  19,  township  de  Ross, 
Ontario.    Dossier  3561-184. 

Les  estimés  du  coût  devront  être  établis  par  le  Canadien-Nord  et  envoyés  à  la 
Commission. 

4633.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec  (Pacifique- 
Canadien),  sous  l'autorité  de  l'article  178,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  cer- 
taines terres  dans  le  lot  7,  concession  A  et  lot  15,  concession  du  premier  méridien, 
township  de  Etobicoke,  Ontario,  les  dites  terres  devant  servir  à  l'agrandissement  des 
cours  de  garage  à  Islington,  Ont.    Dossier  23209. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  d'accorder  une  ordonnance  à  la  demande  de  la 
compagnie  du  Pacifique-Canadien,  à  condition  qu'elle  transporte,  à  ses  propres  frais, 
les  poteaux  de  la  Power  Company  à  un  endroit  désigné  par  l'ingénieur-électricien  de 
la  Commission,  et  qu^elle  achète  pour  la  Power  Company  un  lopain  de  terre  au  sud 
de  son  droit  de  passage  actuel  de  la  même  largeur  et  de  la  même  longueur  que  celui 
demandé.    Voir  jugement  du  commissaire  suppléant  en  chef,  annexe  "  C  ". 

4634.  Requête  du  comté  de  Carleton,  Ontario,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  de  rescinder  l'ordonnance  n°  17199,  en  date  du  12  août  1912,  relativement  au 
croisement  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  entre  les  concessions  3  et  4, 
township  de  March,  ou  une  nouvelle  et  complète  ordonnance  ratifiant  une  traverse 
souterraine  de  l'autre  côté  du  chemin  traversant  déjà  le  terrain  appartenant  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.     Dossier  3561-99. 

La  Commission  a  décidé  de  ne  pas  modifier  l'ordonnance  déjà  rendu  sur  cette 
question.     Voir  le  jugement  du  commissaire  en  chef  intérimaire  Scott,  annexe  "  C  ". 

4635.  Requête  de  la  C.  L.  0.  &  W.  Py.  Co.,  sous  l'autorité  de  l'article  237,  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  les  rues  Pros- 
pect, Albert,  Simcoe  et  Centre,  dans  la  ville  de  Oshawa,  Ont.  (Nouvelle  audition.) 
Dossier  3701.176. 

La  Commission  a  enjoint  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  faire  les  tra- 
vaux en  conformité  avec  les  tracés  acceptés  par  la  Commission,  en  date  du  1er  septem- 
bre 1913.     Voir  le  jugement  du  commissaire  en  chef  intérimaire,  annexe  "  C  ". 

4636.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sous  l'au- 
torité de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  le  pont  n°  92-7,  subdi- 
vision de  Toronto,  division  d'Ontario  de  son  chemin  de  fer  Don-Viaduct,  près  de  Don- 
lands,  dans  le  comté  d'York,  Ontario.     Dossier  2'226i2-5. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  soumise  aux  conditions  établies  dans 
l'ordannance.     Voir  l'ordonnance  20827  et  l'ordonnance  l'amendant  n°  20966, 

4637.  Plainte  portée  par  le  conseil  municipal  de  la  municipalité  rurale  de  Archie, 
Man.,  au  sujet  du  refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  con- 
truire  un  interrupteur  de  voie  d'évitement  à  un  point  situé  entre  les  sections  25-14-29 
et  30-14-28,  près  de  McAuley,  Man.    Dossier  23058. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien de  construire  une  voie  d'éviitement  de  400  pieds  pour  le  chargement  du  grain 
à  l'endroit  en  question,  et  de  terminer  les  travaux  vers  le  1er  septembre  1914.  Voir 
ordonnance  21132. 

4638.  Plainte  portée  par  la  municipalité  rurale  de  Hillsburg,  Man.,  alléguant  le 
manque  de  clôtures  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  dans  les  town- 
ships  25  et  26,  range  27,  à  l'ouest  du  1er  méridien,  Manitoba,  dans  la  réserve  fores- 
tière de  Riding  Mountain  et  la  dite  municipalité.  Dossier  9994.114. 

Aucune  ordonnance  n'a  été  rendue,  le  travail  ayant  té  terminé. 
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4639.  Kequête  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Carman,  Man.,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
d'installer  des  barrières  ou  autres  moyens  de  protection  à  sa  traverse  de  l'avenue 
Fournier  d"àns  la  ville  de  Carman,  Man.     Dossier  9437.1049. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  les  trains  du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern  arrêtent  avant  de  traverser  les  avenues  Fournier  et  Browning,  et  que  le  mouve- 
ment des  trains  à  ces  traverses  soit  d'une  vitesse  n'excédant  pas  quatre  milles  à 
l'heure.     Voir  l'ordonnance  20862. 

4640.  Requête  de  la  ville  de  Carman,  Man.,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet 
d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'installer  des  bar- 
rières ou  autres  moyens  de  protection  à  l'avenue  Browning,  dans  la  ville  de  Carman, 
Man.,  que  traverse  le  dit  chemin  de  fer.     Dossier  9437.1050. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  les  trains  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
arrêtent  avant  de  traverser  les  avenues  Fournier  et  Browning,  et  que  le  mouvement 
des  trains  à  ces  traverses  soit  d'une  vitesse  n'excédant  pas  quatre  milles  à  l'heure. 
Voir  ordonnance  20862. 

4641.  Requête  de  Maulson  and  Harrison,  Minnedosa,  Man.,  demandant  une  or- 
donnance enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  repren- 
dre possession  de  sa  réserve  de  chemin  entre  les  sections  11  et  12-19-24  ou  d'établir  une 
déviation  satisfaisante  à  travers  la  propriété  de  M.  A.  Forde,  à  Rossburn,  Man. 
Dossier  660-72. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  faire  subir  à 
sa  réserve  de  chemin  de  fer  une  déviation,  d'un  point  au  nord  de  son  chemin  de  fer  à 
une  traverse  de  ferme.  La  compagnie  devra  soumettre  un  plan  à  l'approbation  de 
l'ingénieur  de  la  commission  et  la  municipalité  devra  fournir  le  droit  de  passage  re- 
quis sur  paiement  à  elle  fait  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  â'une  somme  de 
$200.     Voir  l'ordonnance  20862. 

4642.  Plainte  portée  par  la  municipalité  de  Strathclair,  Man.,  alléguant  le  mau- 
vais état  des  traverses  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  ce  district,  en- 
tre les  sections  5  et  8-18-21,  et  dans  la  section  8-18-21,  à  l'ouest  du  1er  méridien,  Ma- 
nitoba.    Dossier  660-71. 

'La  commission  a  enjoint  que  les  traverses  soient  réglementées.  L'ingénieur  devra 
faire  rapport  lorsque  la  construction  en  sera  terminée,  établissant  si  elles  sont  dan- 
gereuses et  le  moyen  de  protection  requis. 

4643.  Plainte  de  la  municipalité  de  South-Cypress,  Man.,  s'opposant  à  ce  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  transporte  la  traverse  dans  la  sec- 
tion 10,  township  7,  range  14,  à  l'ouest  du  1er  méridien,  à  l'extrémité  est  des  cours 
de  Glenboro,  Glenboro,  Man.  Dossier  23044. 

Référée  au  chef  du  mouvement  de  la  commission  pour  faire  inspection  et  rapport. 
'  4644.  Plainte  portée  par  les  expéditeurs  du  village  de  Sleeman,  Ont.,  alléguant  le 
manque  de  voitures  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  cet  endroit.  Dossier 
18705.46. 

Ordonnance  rendue.  L'Inspecteur  de  la  commission  devra  faire  rapport  sur  la 
question  du  service  des  trains  soulevée  à  l'audition. 

4645.  Requête  de  la  Winnipeg  Sandstone  Brich  Co.,  Ltd.,  demandant  de  ratifier  le 
croisement  de  la  voie  de  chargement  à  la  rue  Pembina,  allant  de  la  voie  d'évitement 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  sur  le  côté  est  des  usines  du  chemin  de  fer  à  la 
Winnipeg  Sandstone  Co.,  Ltd.,  sur  le  côté  opposé  de  la  rue  Pembina.  Dossier  22434. 

4646.  Requête  de  Thos.  D.  Rohinson  and  Sons  Ltd.,  de  Winnipeg  Man.,  deman- 
dant une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  de  construire  un  embranchement  de  ligne  de  chemin  de  fer  de  sa  ligne  de 
Beach  jusqu'à  la  propriété  des  requérants,  dans  la  cité  de  Winnipeg,  Man.  Dossier 
22318.9. 

Ordonnance  en  suspens  pendant  dix  jours.  La  cité  de  Winnipeg  devra  faire  con- 
naître ses  objections  vers  le  15  novembre. 
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4647.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  croiser  la  rue  Godfrey,  à  Winnipeg,  Man.,  avec  son  em- 
branchement de  Oak-Point.     Dossier  10131. 

Ordonnance  rendue  autorisant  le  prolongement  de  l'avenue  Godfrey  à  travers  les 
rails  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  la  traverse  devant  être  entretenue  aux  frais 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Voir  ordonnance  20867. 

4648.  Prise  en  considération  de  la  question  de  protection  à  la  traverse  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  à  l'avenue  Talbot,  à  Winnipeg,  Man.  Dossier  9437.279. 

La  commission  a  enjoint  d'émettre  une  ordonnance  pourvoyant  à  l'installation  de 
barrières  devant  être  ouvertes  à  la  circulation  par  des  gardiens  jour  et  nuit,  la  ques- 
tion des  frais  étant  réservée. 

4649.  Kequête  de  la  municipalité  rurale  de  Fort-Garry,  Man.,  demandant  une  or- 
donnance enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  cons- 
truire un  passage  souterrain  propre  et  convenable  sous  sa  voie,  à  l'endroit  où  elle 
traverse  la  grande  route  de  Pembina,  à  Winnipeg,  Man.     Dossier  20311.1. 

Le  Grand-Tronc-Pacifique  aura  le  droit  de  produire  une  demande  de  construction 
à  partir  de  ses  voies  selon  que  l'indique  le  plan  du  raccordement  projeté.  La  ques- 
tion sera  étudiée  au  moyen  de  soumissions  écrites  sans  nouvelle  audition.  Le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  devra  avertir  la  commission  de  ce  qu'elle  fera  vers  le 
20  novembre. 

4650.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  Man.,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet 
d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'enlever  et  d'éloi- 
igner  de  l'avenue  Selkirk,  dans  la  cité  de  Winnipeg,  une  certaine  voie  de  chargement 
qui  se  raccorde  à  la  ligne  de  Selkirk  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  immé- 
diatement au  nord  de  l'avenue  Selkirk,  et  de  la  transporter  sur  le  terrain  d'Exhibi- 
tion et  de  raccorder  la  dite  voie  de  chargement  à  la  ligne  de  Selkirk  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  au  sud  de  l'avenue  Selkirk.  Dossier  23122. 

4651.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  Man.,  sous  l'autorité  des  articles  50  et  269, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  aux  compagnies  des  chemins  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc-Pacifique  de  munir  chaque  locomotive  à  vapeur 
d'accessoires  destinés  à  empêcher  les  fuites  sans  nécessité  et  sans  raison  de  la  vapeur 
qui  s'en  échappe,  et  d'établir  à  quels  règlements  doit  être  soumis  le  mouvement  des 
locomotives  afin  d'empêcher  l'air  d'être  infecté.     Dossier  9346.     Cause  4489. 

Aucune  ordonnance  rendue.  Référée  au  chef  du  mouvement  de  la  commission 
pour  qu'il  fasse  rapport. 

4652.  Requête  de  l'association  des  manufacturiers  Canadiens  demandant  un  taux 
de  10  cents  par  100  livres  sur  la  fonte  en  gueuse,  charge  de  voiture,  de  Fort-William 
et  de  Port-Arthur  à  Winnipeg,  Man.  Dossier  1875^.12. 

Jugement  réservé. 

4653.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Fort-Garry,  Man.,  demandant  une  or- 
donnance enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Î^orthern  de  cons- 
truire et  d'entretenir  une  traverse  de  rue  propre  et  convenable  sur  les  voies  de  la 
dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  l'endroit  où  ces  voies  '  traversent  l'avenue  Waller, 
dans  la  dite  municipalité.  Dossier  23261. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4654.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Fort-Garry,  Man.,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
de  construire  et  d'entretenir  une  traverse  propre  et  convenable  sur  ses  voies,  à  travers 
le  boulevard  Chevrier  dans  la  dite  municipalité.    Dossier  23262. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4655.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Fort-Garry  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'enjoindre  à  la  .compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de 
construire  un  ponceau  convenable  sous  les  voies  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de 
fer,  à  l'avenue  Waller,  dans  la  dite  municipalité.    Dossier  23260. 
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Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  Le  ponceau  devra  être  construit  aux 
frais  de  la  municipalité  de  Fort-Garry. 

4656.  Kequête  de  la  municipalité  rurale  de  Fort-Garry,  Manitoba,  demandant 
une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  de  construire  une  traverse  convenable  sur  les  voies  de  la  dite  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  l'endroit  où  ces  voies  traversent  l'avenue  Southwood,  dans  la  dite  mu- 
nicipalité.   Dossier  23263. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4657.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  sous  l'au- 
torité des  articles  237  et  178,  demandant  l'autorisation  de  faire  dévier  la  rue  Veran- 
drye,  dans  la  cité  de  St.  Boniface,  Man.,  et  de  faire  servir  à  cette  fin  de  déviation 
certaines  parties  des  lots  572  et  574,  S.G.F.  76,  plan  224,  de  la  dite  cité,  appartenant 
à  M.  G.  A.  Gareau.    Dosier  23255. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  requérante  de  faire  dévier  la  rue 
Verendrye  dans  la  cité  de  Saint-Boniface,  et  de  faire  servir  certaines  parties  des  lots 
aux  fins  indiquées  dans  la  requête.  Voir  ordonnance  en  date  du  7  janvier  1914.  L  or- 
donnance n°  20808,  en  date  du  13  novembre  1913,  a  été  rescindée. 

4658.  Plainte  portée  par  John  Geddes  à  propos  de  l'état  dangereux  du  passage  à 
niveau  du  Grand-Tronc  traversant  trois  voies  de  chemin  de  fer  à  la  rue  Amélia,  à 
Fort-Rouge.    Dossier  9437-1074. 

Ordonnance  rendue  limitant  le  mouvement  des  trains  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  la  dite  traverse  à  une  vitesse  n'excédant  pas  dix  milles  à  l'heure. 
Voir  ordonnance  n°  21225. 

4659.  Plainte  portée  par  E.  Martina  Zentil,  de  Dryden,  Ont.,  au  sujet  du  refus  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire  une  voie  de  char- 
gement pour  le  service  de  sa  briqueterie.     Dossier  22754. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  cons- 
truire une  voie  de  chargement  capable  de  contenir  six  voitures,  et  d'y  pratiquer  une 
rampe  d'ascension  d'au  moins  un  demi  pour  cent  à  partir  de  la  ligne  principale  selon 
que  l'indique  le  plan  produit  à  la  Commission.  Les  travaux  devront  être  terminés 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  de  la  somme  que  le  requérant  est  tenu  de  dé- 
poser pour  couvrir  le  coût  de  la  construction.     Voir  ordonnance  n°  22432. 

4660.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Northern,  sous  l'au- 
torité des  articles  222,  227  et  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  de 
chargement  pour  sa  ligne  de  chemin  de  fer  dans  le  lot  82,  bloc  34,  à  travers  le  bloc 
35,  et  le  long  de  la  rue  Hester,  jusqu'à  la  rue  Fort,  de  traverser  aussi  les  rues  Inchi- 
quin,  Algoma,  Ontario,  High,  Winnipeg  et  Fort,  de  même  que  les  lignes  de  la  com- 
pagnie de  tramways  Port-Arthur  et  Fort-William,  à  la  rue  Algoma,  dans  la  cité  de 
Port-Arthur,  Ont.    Dossier  22950-1. 

Ordonnance  rendue  conformément  aux  termes  convenus  entre  les  parties. 

4661.  Requête  de  la  compagine  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sous 
l'autorité  des  articles  222,  237  et  257,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  ligne 
d'embranchement  à  double  voie,  ou  une  voie  de  chargement,  allant  de  sa  ligne  s^^r 
l'avenue  Empire  vers  le  nord,  le  long  du  droit  de  passage  privé,  jadis  la  rue  James, 
jusqu'à  la  rue  William,  de  là,  allant  vers  l'est  jusqu'à  la  baie  du  Tonnerre,  à  Fort- 
William,  Ont.     (Audition  ajournée.)     Dossier  22317.1. 

Requête  refusée.  Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il  étudie  cette 
question  avec  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
et  qu'il  fasse  rapport  à  la  Commission.  La  requérante  aura  la  liberté  de  produire  tous 
autres  documents  qu'elle  désirera  produire. 

4662.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sous  l'au- 
torité de  l'article  237, -demandant  une  ordonnance  l'autorisant  de  construire  sa  voie  de 
chargement  projetée  sur  la  rue  William,  à  Fort-William,  Ont.,  en  croisant  les  lignes 
de  chemin  de  fer  Port- Arthur  et  Fort- William.    (Audition  ajournée.)    Dossier  22317.3. 
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Kequête  refusée.  E^férée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il  étudie  la 
question  avec  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paciiîque 
et  fasse  rapport  à  la  Commission.  La  requérante  aura  la  liberté  de  produire  tous  au- 
tres documents  qu'elle  désirera  produire. 

4663.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sous  l'au- 
torité de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  de  chargement 
sur  la  rue  William,  à  Fort-William,  Ont.,  en  croisant  la  ligne  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadian-Northern  (ligne  principale).     (Audition  ajournée).     Dossier  22317.4. 

Requête  refusée.  Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il  étudie  la 
question  avec  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
et  fasse  rapport  à  la  Commission.  La  requérante  aura  la  liberté  de  produire  tous  autres 
documents  qu'elle  désirera  produire. 

4664.  Requête  de  la  cité  de  Fort- William,  Ont.,  sous  l'autorisation  des  articles  227, 
2'35  et  243,  demandant  une  ordonnance  permettant  à  la  cité  de  faire  un  croisement  des 
voies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Canadien-Nord  et  Grand-Tronc-Paci- 
fique, avec  celles  de  son  tramway,  là  où  ces  voies  traversent  les  rues  Heath  et  Montréal, 
dans  la  cité  de  Fort-William,  Ont.,  et  une  ordonnance  révoquant  ou  amendant  l'ordon- 
nance n°  11330,  et  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  les  dites  compagnies  de  chemin  de 
fer  d'installer  des  moyens  de  protection  à  toutes  les  traverses  de  grande  route  des  dits 
chemins  de  fer  aux  rues  Heath  et  Montréal,  et  d'en  répartir,  dans  chaque  cas,  les  frais 
de  construction  et  d'entretien  entre  les  parties  intéressées.     Dossier  22479. 

L'ingénieur  de  la  Commission  devra  étudier  la  question  avec  les  ingénieurs  des 
parties  intéressées  afin  d'établir  si  on  y  doit  construire  un  viaduc  ou  un  tunnel.  Lors- 
que le  rapport  aura  été  produit,  la  Commission  étudiera  la  question. 

4065.  Requête  du  Fort  William  Board  of  Trade  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord  de  construire  dans 
cette  cité  une  gare  'à  marchandises  convenable  pour  le  trafic  du  fret  et  les  besoins  des 
voyageurs,  en  rapport  avec  la  prospérité  et  le  développement  de  cette  cité.    Dossier  5791. 

Jugement  rése;rvé,  l'ingénieur  de  la  Commission  devant  faire  rapport  sur  cette 
question. 

4666.  Requête  de  la  Mount  McKay  Pressed  Briclc  Co.,  sous  l'autorité  de  l'article 
226,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pa- 
cifique de  construire  une  voie  de  chargement  allant  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  sur 
le  côté  sud  de  la  rivière  Kaministiquia  jusqu'à  la  propriété  et  la  fabrique  de  la  com- 
pagnie requérante,  et  une  ordonnance,  sous  l'autorité  de  l'article  227,  l'autorisant  de 
traverser  les  grandes  routes  et  les  voies  des  tramways  de  la  cité  de  Fort- William  dont 
une  partie  longe  les  dites  grandes  routes.    Dossier  22317-10. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête,  soumise  aux  conditions  établies  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  20879. 

4667.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Pacifique,  sous  l'auto- 
rité de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  le  pont  n°  92-7,  sur  la  sub- 
division de  Torontb,  division  d'Ontario,  viaduc  du  Don,  près  de  Donlands,  Ont. 
Dossier  22262-5. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  requérante  de  se  servir  d'une  partie 
du  lot  n°  2,  et  d'une  partie  du  lot  n°  3,  dans  la  3ième  concession  à  partir  de  la  rue 
Yonge,  dans  le  township  d'York,  aux  fins  de  sa  requête.  Voir  ordonnance  20828.  Voir 
aussi  le  jugement  du  commissaire  suppléant  en  chef,  en  date  du  12  novembre  1913. 

4667^.  A  propos  de  l!ordonnance  de  la  Commission  n°  18825,  en  date  du  5  mars 
1913,  rendue  à  la  demande  de  la  Simcoe  Fruits  Ltd.  et  de  la  Fruit  Growers*  Associa- 
tion of  Ontario,  enjoignant,  entre  autres  choses,  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  sous 
la  juridiction  de  la  Commission,  de  remettre  en  vigueur  l'arrangement  conclu  autrefois 
en  vertu  duquel  les  pommes  étaient  transportées  aux  points  de  concentration  pour  l'em- 
magasinage, l'inspection  ou  l'achèvement  du  chargement  des  voitures  et  le  recharge- 
ment, soumis  à  certaines  conditions,  à  une  réduction  d'un  tiers  du  taux  du  tarif  local, 
aux  points  de  concentration;  et  la  question  soulevée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
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fer  Pacifique-Canadien  relativement  à  l'autorité  de  la  Commission  de  rendre  une  or- 
donnance à  ces  fins. 

Remarque. — La  Commission  étudiera  la  question  de  juridiction  qu'on  a  soulevée. 
Dossier  19666. 

4668.  Plainte  portée  par  John  Mason,  de  Plenty,  Sask.,  relativement  au  fait  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fait  passer  sa  voie  de  chargement  à 
travers  son  quart  de  section  dans  le  quart  de  section  sud-ouest  2-23-19,  à  l'ouest  du 
troisième  méridien,  et  se  sert  d'une  partie  de  son  terrain  pour  s'approvisionner  d'eau 
sans  avoir  obtenu  le  consentement,  ou  sans  avoir  fait  un  arrangement  quelconque  à 
cette  fin  avec  lui.    Dossier  22810. 

Question  référée  à  M.  Sclanders,  de  Saskatoon,  pour  établir  le  montant  que  le 
requérant  devrait  recevoir.    La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  payer  ses  avantages. 

4669.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Hillsburg,  n°  289,  Saskatchewan,  de- 
mandant une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadien-Nord de  construire  une  traverse  publique  sur  ses  voies  situées  immédiatement 
à  l'ouest  de  la  voie  d'évitement,  à  l'ouest  de  la  cour  de  garage  de  D'Arcy,  à  D'Arcy, 
Sask.    Dossier  22654. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.    Voir  ordonnance  2*0894. 

4670.  Requête  du  Board  of  Trade,  de  Humboldt,  Sask.,  demandant  une  ordonnance 
à  l'effet  d'enjoindre  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  Canadien-Nord  et  Grand- Tronc- 
Pacifique  de  pourvoir  aux  facilités  d'une  voie  d'évitement  intermédiaire  entre  leurs 
lignes  de  chemin  de  fer  près  de  Dana,  Sask.     Dossier  6713.46. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  d'enjoindre  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  cons- 
truire, entretenir  et  exploiter  une  voie  de  raccordement  près  de  Dana,  Sask.,  soumise 
aux  conditions  établies  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  20844. 

4671.  Requête  des  Boards  of  Trade  de  Youngstown,  Oyen,  Chinook  et  Hanna, 
Alta.,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien-Nord  à  établir  son  service  des  voyageurs  sur  sa  ligne  à  l'ouest  de  Alsask, 
Sask.    Dossier  5891-100. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  établisse  cha- 
que jour  un  service  pour  voyageurs  sur  sa  ligne  de  chemin  de  fer  à  l'ouest  de  Alsask, 
ce  service  ne  devant  pas  entrer  en  vigueur  plus  tard  que  le  10  novembre  1913.  Voir 
ordonnance  20878,  aussi  21314. 

4672.  Requête  de  J.  S.  Wiens,  de  Herbert,  Sask.,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'enjoindre  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  pourvoir  à  un  passage  à 
bestiaux  sur  sa  propriété  sur  le  quart  sud-est  de  la  section  10-17-10,  à  l'est  du  3ième 
méridien,  Saskatchewan.    Dossier  22689. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

4673.  Requête  des  habitants  de  Moosejaw,  Sask.,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'enjoindre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  de  construire 
un  viaduc  au-dessus  de  Eighth  Avenue,  à  Moosejaw,  Sask.     Dossier  16165. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  d'amender  l'ordonnance  17206,  en  date  du  25  juillet 
1912,  en  pourvoyant  à  la  construction  d'un  chemin  de  voiture  et  d'un  prolongement  du 
trottoir  de  six  pieds  de  largeur,  devant  être  construit  sur  le  côté  du  pont.  LTne  somme 
de  $5,000  devra  être  payée  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  des  passages  à 
rampes,  et  de  la  balance,  75  pour  100,  devra  être  payé  par  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien et  25  pour  100  par  la  cité  de  Moosejaw. 

4674.  Plainte  portée  par  le  Board  of  Trade  et  la  cité  de  Moosejaw,  Sask.,  au 
sujet  du  retard  apporté  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  dans  l'achèvement  de  sa  ligne 
à  Moosejaw  et  l'érection  de  la  gare  en  cet  endroit.     Dossier  10863.62. 

La  commission  a  décidé  qu'une  nouvelle  ordonnance  n'était  pas  nécessaire,  puis- 
qu'il était  évident  qu'il  n'y  avait  pas  de  congestion. 

4675.  Au  sujet  de  la  plainte  portée  par  les  expéditeurs  de  charbon  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  d'expédier  du  charbon  à  Calgary  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique;  et  aussi  au  sujet  d'une  demande  d'installation  d'une  voie  de 
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raccordement  entre  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  Cal^ary.     Dossier  10821.92. 

La  question  sera  discutée  avec  le  gouvernement  afin  d'obtenir  des  facilités  tem- 
poraires. 

4676.  Requête  du  Verwood  Board  of  Trade  demandant  une  traverse  sur  les  voies 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Verwood,  Sask.    Dossier  21476. 

La  question  sera  discutée  avec  les  autres  municipalités  dans  l'intention  d'y  cons- 
truire un  passage  souterrain.  Si  aucun  arrangement  n'a  été  conclu  dans  l'intervalle 
de  trois  mois,  l'ordonnance  sera  rendue  selon  que  l'aura  conseillé  l'ingénieur  de  la 
commission.  Le  Board  of  Trade  discutera  la  question  avec  les  parties  intéressées  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  devra  permettre  que  la  traverse 
soit  maintenue  et  devra  aussi  y  placer  un  écriteau  de  croisement. 

4677.  Plainte  portée  par  la  municipalité  rurale  de  Blucher,  n°  343,  Bradwell, 
Sask.,  au  sujet  de  la  traverse  du  Grand-Tronc-Pacifique  dans  le  township  34,  ranges 
1  et  2,  à  l'ouest  du  3ième  méridien,  à  Bradwell,  Sask.  Dossier  n°  6744.  Cause  2856. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  Grand-Tronc-Pacifique  de  faire  à  ses  propres 
frais  les  changements  indiqués  dans  l'ordonnance  aux  traverses  de  la  grand' route, 
dans  le  township  34,  ranges  1  et  2,  à  l'ouest  du  3ième  méridien.  Voir  ordonnance 
21508. 

4678.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Keyes,  n°  303,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de 
construire  une  traverse  entre  les  sections  25  et  26-33-1,  à  l'ouest  du  2ième  méridien, 
sur  son  embranchement  des  Buttes  du  Tonnerre.     Dossier  5167.46. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4679.  Requête  de  H.  L.  Manchester,  de  Rosetown,  Sask.,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem  de 
construire  une  voie  de  chargement  à  partir  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  de  la  ville  de  Rosetown,  Sask.     Dossier  6713.39. 

Demande  renvoyée. 

4680.  Plainte  portée  par  W.  J.  Newman,  de  Belle-Plains,  Sask.,  au  sujet  de  l'état 
du  planchéiage  des  traverses  de  chemin  de  fer  Régina  et  Moosejaw  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Dossier  9558.14. 

Aucune  ordonnance  rendue,  l'ingénieur  de  la  division  devant  surveiller  les  tra- 
vaux et  averfir  dans  le  cas  de  nécessité  d'émettre  une  ordonnance  formelle. 

4681.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  demandant 
une  ordonnance  la  dispensant  d'entretenir  un  gardien  à  la  traverse  connue  sous  le  nom 
de  traverse  de  la  rue  Anderson  à  l'ouest  de  la  gare  à  Grenfell,  Sask.,  selon  que  l'exige 
l'ordonnance  de  la  commission  n°  18705,  en  date  du  14  février  1913. 

Remarque. — La  commission  étudiera  cette  question  afin  d'établir  si,  relativement 
aux  frais  encourus  par  l'entretien  d'un  gardien,  ce  moyen  de  protection  pourrait  être 
remplacé  par  une  cloche.  Dossier  9437.989. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande  et  enjoignant  que  l'ordonnance  20018,  en 
date  du  14  août  1913,  soit  amendée,  et  répartissant  le  coût  de  l'entretien  comme  suit: 
60  pour  100  devant  être  payé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  40  pour  100  par  la  municipalité  du  township  de  Grenfell. 

4682.  Plainte  portée  par  E.  D.  Sworder,  de  Balcarres,  Sask.,  alléguant  que  les 
lignes  d'embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'ont  pas  payé  l'amende  de  $25 
par  jour  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16559,  relativement  à  l'état 
des  traverses  et  du  chemin  établis  et  construites  par  le  chemin  de  fer  dans  les  sec- 
tions 8-21-12,  à  l'ouest  du  2ième  méridiéi,  Sask.  Dossier  18341. 

Aucune  action  nécessaire,  la  question  ayant  été  réglée  entre  les  parties. 

4683.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Sherwood,  Sask.,  au  sujet  de  la 
grand'route  traversant  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  parallèlement  à 
Broadway,  Dominion-Heights,  Régina,  Sask. 
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Remarque. — Cette  question  est  en  suspens  afin  de  fournir  aux  requérants  l'avan- 
tage de  répliquer  à  la  réponse  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  faire  les  obser- 
vations qu'ils  désireront  faire.     Dossier  22207. 

Demande  retirée. 

4684.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Carlyle,  Sask.,  demandant  une  ordonnance 
enjoignant  au  Pacifique-Canadien  et  au  Canadian-Northern  de  construire  une  voie 
de  raccordement  reliant  leurs  lignes  de  chemin  de  fer  à  Carlyle,  Sask.  Dossier  12562. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  n°  19506  en  substituant  les  plans  en 
date  du  2  septembre  1913,  aux  plans  en  date  du  24  mars  1913.    Voir  ordonnance  20813. 

4685.  Plainte  portée  par  le  bureau  des  commissaires  des  Grandes  Routes  de  la 
province  de  la  Saskatchewan,  de  la  part  de  la  municipalité  rurale  n°  65  de  Stoughton, 
Sask.,  au  sujet  de  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  croisant  la  réserve  de  chemin  entre 
les  sections  21  et  22-9-9,  à  l'ouest  du  2ième  méridien,  et  n'ayant  jamais  été  ouverte  à 
la  circulation.     Dossier  23146. 

Aucune  ordonnance  ne  sera  rendue  tant  que  la  municipalité  n'aura  pas  averti  la 
commission  qu'elle  a  fait  les  travaux  ou  qu'elle  les  fera. 

4686.  Requête  de  la  cité  de  Régina  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'amen- 
der l'ordonnance  n°  19506,  en  date  du  7  juin,  1913,  autorisant  la  cité  à  faire  croiser 
par  son  chemin  de  fer  municipal  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au 
niveau  de  la  voie,  à  Fourth  Avenue,  entre  les  rues  Mcintyre  et  Lorne,  où  il  est 
nécessaire  de  traverser  deux  voies  de  chargement  servant  au  commerce  et  appartenant 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ainsi  que  la  ligne  principale  de  la  compagnie  allant 
du  nord  à  l'ouest.     Dossier  222240. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  n°  19506  en  substituant  un  nouveau 
tracé.    Voir  ordonnance  20813. 

4687.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sous 
l'autorité  de  l'article  227,  demandant  une  ordonnance  l'autorisant  de  construire  sa 
voie  de  chargement  projetée  sur  la  rue  William,  à  Fort- William,  Ont.,  et  de  croiser 
la  ligne  du  Pacifique-Canadien.  (Audition  ajournée).  Dossier  22317-2. 

Demande  refusée.  Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  qui  devra  discuter  la 
question  avec  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
et  faire  rapport  à  la  Commission.  La  requérante  aura  la  liberté  de  produire  tous 
autres  documents  qu'elle  désirera  produire. 

4688.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sous 
l'autorité  de  l'article  237,  demandant  une  ordonnance  l'autorisant  à  construire  sa  voie 
de  chargement  projetée  sur  la  rue  William,  à  Fort-William,  Ont.,  et  de  croiser  les 
voies  des  chemins  de  fer  Port-Arthur  et  Fort- William.  (Audition  ajournée.)  Dossier 
22317-3. 

Demande  refusée.  Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  qui  devra  discuter  la 
question  avec  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  faire  rapport 
à  la  commission.  La  requérante  aura  la  liberté  de  produire  tous  autres  documents 
qu'elle  désirera  produire. 

4689.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sous 
l'autorité  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  de  charge- 
ment sur  la  rue  William,  à  Fort-William,  Ont.,  et  de  croiser  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern    (ligne  principale).    (Audition  ajournée).  Dossier  22317.4. 

Demande  refusée.  Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  qui  devra  discuter  la 
question  avec  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
et  faire  rapport  à  la  Commission.  La  requérante  aura  la  liberté  de  produire  tous 
autres  documents  qu'elle  désirera  produire. 

4690.  Requête  de  la  cité  de  Fort-William,  Ont.,  sous  l'autorité  des  articles  227, 
235  et  243,  demandant  une  ordonnance  permettant  à  la  cité  de  faire  un  croisement  des 
voies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Canadien-Nord  et  Grapd-Tronc-Paci- 
fique,  avec  celles  de  son  tramway,  là  où  ces  voies  traversent  les  rues  Ileath  et  Montréal, 
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dans  la  cité  de  Fort-William,  Ont.,  et  une  ordonnance  révoquant  ou  amendant  l'ordon- 
nance n°  11330,  ainsi  qu'une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  les  dites  compagnies  de 
chemin  de  fer  d'installer  des  moyens  de  protection  à  toutes  les  traverses  de  grande 
route  des  dits  chemins  de  fer  aux  rues  Heath  et  Montréal  et  d'en  répartir,  dans  chaque 
cas,  les  frais  de  construction  et  d'entretien  entre  les  parties  intéressées.  Dossier  22479. 
En  suspens  à  la  demande  de  la  cité  de  Fort- William.  L'ingénieur  de  la  Commis- 
sion devra  discuter  la  question  avec  les  ingénieurs  des  parties  intéressées  afin  d'établir 
si  on  doit  construire  un  viaduc  ou  un  tunnel. 

4691.  Requête  du  Fort  William  Board  of  Trade  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  construire 
dans  cette  cité  une  gare  à  marchandises  convenable  pour  le  trafic  de  son  fret  et  les 
besoins  des  voyageurs,  conformes  à  la  prospérité  et  au  développement  de  cette  cité. 
Dossier  5191. 

Jugement  réservé. 

4692.  A  propos  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18825,  en  date  du  5  mars 
1913,  rendue  à  la  demande  de  la  Simcoe  Fruits,  Ltd.,  et  de  la  Fruit  Growers'  Associa- 
tion of  Ontario,  enjoignant,  entre  autre  choses,  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  sous 
la  juridiction  de  la  Commission  de  remettre  en  vigueur  l'arrangement  conclu  autrefois, 
en  vertu  duquel  les  pommes  étaient  transportées  aux  points  de  concentration  pour  l'em- 
magasinage, l'inspection  ou  l'achèvement  du  chargement  des  voitures,  et  le  recharge- 
ment soumis  à  certaines  conditions,  à  une  réduction  d'un  tiers  du  taux  du  tarif  local, 
aux  points  de  concentration;  et  la  question  soulevée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  relativement  à  l'autorité  de  la  Commission  de  rendre  Une 
ordonnance  à  ces  fins. 

Remarque. — La  Commission  étudiera  la  question  de  juridiction  qu'on  a  soulevée. 
Dossier  19666. 

4693.  Requête  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens  demandant  un  taux 
de  10  pour  cent  par  cent  livres  sur  la  fonte  en  gueuse,  de  Fort- William  et  de  Port- 
Arthur  à  Winnipeg,  Man.     Dossier  18755-12, 

Aucune  fiction  prise. 

4694.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  sous 
l'autorité  258,  demandant  de  ratifier  le  choix  du  site  et  des  tracés  détaillés  de  sa  sta- 
tion à  Rideau,  Ont. 

Remarque. — Cette  question  a  été  laissée  en  suspens  afin  d'entendre  les  objections 
de  M.  Ed.  Cunningham  relativement  au  site  de  la  station  selon  que  l'autorise  l'ordon- 
nance n°  19609,  en  date  du  13  juin  1913.     Dossier  21221. 

Demande  refusée. 

4695.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  une  ordon- 
nance lui  permettant  d'enlever  les  poteaux  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company 
sur  l'avenue  Sainte-Claire,  à  Toronto,  Ont.     Dossier  23470. 

La  demande  est  accordée  en  autant  qu'elle  se  rapporte  à  l'enlèvement  des  poteaux 
en  question. 

4696.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Toronto^  Ont.,  demandant  une  ordon- 
niance  permettant  de  faire  aux  tracés  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
à  Toronto-nord,  tels  changements  que  néeccessitera  l'élargissement  de  la  rue  Yonge 
à  cet  endroit,  en  ajoutant  sur  le  côté  est  une  lisière  de  terrain  de  20  pieds  de  largeur. 
Dossier  20558. 

Jugement  réservé. 

4697.  A  propos  de  l'ordonnance  générale  n°  107,  en  date  du  4  juillet  1913,  se  rap- 
portant aux  Règlements  en  cas  d'incendie. 

Remarque. — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  aura  à  faire  con- 
naître pourquoi  elle  a  négligé  de  satisfaire  aux  exigeances  du  Règlement  14  de  l'ordon- 
nance générale  n°  107,  sur  ses  lignes  de  l'est.     Dossier  4741-F-ll. 

Aucune  action  prise  et  aucune  ordonnance  nécessaire. 
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4698.  Eequête  de  la  McKellar  Townsite  Company,  Ltd.,  sous  l'autorité  de  l'article 
237,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  de  construire  une  traverse  de  grand'route  convenable  à  l'endroit 
où  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  croise  la  Seconde  avenue,  lot  28,  et  partie  du  lot 
27,  concession  1,  du  côté  d'Ottawa,  township  de  Nepean,  Ontario.  Plan  M.  29.  Dos- 
sier 23388. 

^Demande  refusée,  la  Toiunsite  Co.  n'étant  pas  partie  autorisée  à  faire  cette  deman- 
de.    La  municipalité  devra  faire  une  requête  à  la  Commission. 

4699.  Requête  de  la  Edmonton  City  Dairy  demandant  une  ordonnance  à  l'effet 
d'obliger  la  Dominion.  Express  Company,  sous  l'autorité  du  règlement  8  du  tarif  spé- 
cial C.R.C.  4139  de  la  compagnie,  sur  la  crème,  de  rembourser  5  cerits  par  bidon  sur 
leurs  marchandises  consignées  à  Edmonton  durant  l'intervalle  des  dates  durant 
laquelle  le  dit  tarif  s'est  trouvé  en  vigueur,  c'est-à-dire  du  15  octobre  1912  au  17  sep- 
tembre 1913,  inclusivement,  les  requérants  se  trouvant  en  dehors  des  limites  de  livrai- 
son et  aucun  service  de  livraison  n'ayant  en  conséquence  été  effectué.  Dossier  4214- 
219,  2e  partie. 

Jugement  réservé. 

4700.  Prise  en  considération  de  la  protestation  du  Toronto  Board  of  Trade  contre 
l'abrogation  de  l'arrangement  relativement  à  l'entrei)ot  commun  pour  l'achèvement  du 
chargement  des  voitures  de  grains  et  la  suspension  de  l'ordonnance  de  la  Commission 
n°  20584,  en  date  du  16  octobre  1913.     Dossier  23235. 

Jugement  réservé. 

4701.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  aura  à  se  justifier  de 
r augmentation  du  minimum  de  la  pesanteur  des  pommes  de  terre  et  des  raves  indiquée 
dans  le  supplément  n°  11  à  C.R.C.  n°  E  1629. 

L^ne  augmentation  de  30,000  livres  est  permise. 

4702.  Prise  en  considération  des  futures  mesures  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  relativement  au  service  de  camionage.     Dossier  18663. 

Question  référée  au  chef  du  trafic  de  la  Commission  pour  être  discutée  avec  les 
représentants  des  expéditeurs  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 

4703.  Plainte  portée  par  la  Société  Médico-Chirurgicale,  de  Montréal,  Que.,  contre 
.la  cessation  à  partir  du  1er  février  1913,  des  taux  réduits  accordés  antérieurement  par 
la  compagnie  du  téléphone  Bell  aux  médecins  pour  le  service  dans  les  limites  de  Mont- 
réal, soumis  à  l'achèvement  du  terme  des  contrats  alors  en  vigueur.     Dossier  3^574-110. 

Demande  refusée.  Voir  jugement  du  commissaire  en  chef  intérimaire,  annexe 
"  C." 

4704.  Plainte  portée  par  la  Eastern  Townships  Lumher  Company,  de  Sherbrooke, 
Que.,  contre  l'augmentation  projetée  des  taux  du  bois  de  pulpe,  de  certains  points 
situés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Témiscouata  à  la  Rivière-du-Loup,  Que.,  tels  que 
publiés  dans  le  tarif  C.R.C.  n°  217  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata  et 
suspendu  par  la  commission  en  vertu  de  l'ordonnance  en  date  du  2  décembre  1913. 
Dossier  23123-1. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  le  tarif  de  faveur,  C.R.C,  n°  217,  et  le  tarif 
conjoint,  C.R.C,  n°  221,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Témiscouata  deviennent 
en  vigueur  le  15e  jour  d'août  1914.  Ordonnance  n°  21105  rescindée.  Voir  ordon- 
nance n°  21269. 

4705.  Requête  de  la  ville  de  Châteauguay,  Que.,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Neiu  Yorlc  Central  and  Hudson 
River  d'émettre  des  billets  de  série  (dix  voyages)  entre  Châteauguay  et  Montréal,  Que., 
bons  pour  un  an.     Dossier  23543. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande.     Voir  ordonnance  n°   21169. 

4706.  Plainte  portée  par  Geo.  Pepper,  de  Toronto,  Ont.,  à  propos  du  montant  taxé 
sur  un  cheval  du  point  de  jonction  de  Jacques-Cartier  à  Westmount,  Que.  Dossier 
6713-51. 

Plainte  retirée. 

20c— 10 
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4707.  Plainte  portée  par  le  Rév.  J.  P.  Desrosiers,  et  autres,  de  Ville  St.  Pierre,  P.Q., 
à  propos  du  fait  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Qrand- Tronc  laisse  des  voitures 
chargées  de  dynamite  durant  un  temps  considérable  sur  sa  voie  d'évitement  de  Blue 
Bonnets,  près  des  limites  de  la  dite  ville.     Dossier  1717.7. 

Jugement  réservé.     L'ingénieur  de  la  Commission  fera  inspection  et  rapport. 

4708.  Requête  de  la  corporation  du  village  de  Princeville,  Que.,  demandanti  une 
ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  cons- 
truire une  traverse  publique  de  grande  route  à  environ  1,050  pieds  à  l'ouest  de  la  sta- 
tion, à  Princeville,  Que.     Dossier  21353. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande.     Voir  ordonnance  21251. 

4709.  Requête  des  municipalités  de  Sainte- Anne  de  Bellevue  et  du  village  de  Sen- 
neville,  Que.,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  aux  compagnies  des 
chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique- Canadien  de  construire  à  leurs  frais  un  pas- 
sage souterrain  convenable  sous  leur  double  voie  principale,  à  un  point  ou  près  d'un 
point  immédiatement  à  l'ouest  de  l'extrémité  ouest  du  qUai  pour  les  voyageurs  à  la 
station  du  Pacifique-Canadien,  à  Sainte-Anne  de  Bellevue,  Que.     Dossier  9437-1044. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de 
construire  un  passage  souterrain  sous  ses  voies  à  un  point  ou  près  d'un  point  immé- 
diatement à  l'ouest  de  l'extrémité  ouest  du  quai  pour  les  voyageurs  à  la  station  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  à  Sainte- Anne  de  Bellevue;  20  pour 
cent  du  coût,  ne  devant  pas  excéder  $5,000,  devant  être  payés  à  même  le  fonds  préposé 
à  la  construction  des  passages  à  rampes  de  chemin  de  fer,  et,  de  la  balance,  15  pour 
cent  par  la  municipalité  de  Sainte- Anne  de  Bellevue,  15  pour  cent  par  la  municipalité 
de  Senneville,  et  70  pour  cent  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  devra  aussi  construire  un  passage  souterrain  sous  ses  voies  aux 
mêmes  conditions.     Voir  ordinnance  21313.  • 

4710.  La  plainte  portée  par  la  R.  C  Jamieson  é  Co.,  Ltd.,  et  la  Consumers  Cor- 
dage Cô.,  Ltd.,  de  Montréal,  P.  Q.,  au  sujet  du  désagrément  et  de  l'inconvénient  ré- 
sultant des  locomotives  en  mouvement  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  et  du 
mouvement  des  voitures  de  fret  sur  les  voies  d'évitement  sur  la  rue  Saint-Patrice, 
entrant  ou  sortant  de  la  cour  de- garage  de  la  rue  Island,  et  allant  à  d'autres  voies 
d'évitement  à  l'est  de  cet  endroit,  sur  la  ligne  d'embranchement  de  la  rive  sud  du 
canal  Lachine.     Dossier  1088,  2ième  partie. 

Demande  retirée. 

4711.  Plainte  portée  par  Henri  Latour  et  Raoul  Latour,  de  Saint-Jérôme,  P.Q., 
alléguant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ,ne  se  conforme  pas  à 
l'ordonnance  n°  16862,  relativement  à  l'arrêt  des  trains  de  malle  à  la  halte  de  Lesage, 
P.Q.    Dossier  16717. 

Aucune  ordonnance  rendue.     Aucune  nouvelle  action  nécessaire. 

4712.  Prise  en  considération  de  la  question  de  protection  au  croisement  à  ni- 
veau du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Quehec  et  de  la  rue  Gulliver,  division 
d'Hochelaga,  à  Montréal,  P.Q.     Dossier  9437-1027. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'installer  des 
barrières  au  dit  croisement,  les  barrières  devant  être  installées  et  ouvertes  à  la  cir- 
culation avant  le  1er  juillet  1914,  et  20  pour  100  du  coût  d'installation  devant  être 
payés  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  des  passages  à  rampes  des  chemins  de 
fer,  et  la  balance  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ;  30  pour  100  du  coût  d'entretien 
devant  être  payée  par  la  cité  et  la  balance  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Voir 
ordonnance  21235. 

4713.  Requête  de  la  Canadian  Northern  Montréal  Tunnel  and  Terminal  Company, 
Ltd.,  sous  l'autorité  de  l'article  167,  demandant  de  sanctionner  et  d'approuver  le  tracé 
réexaminé  de  sa  ligne  du  tunnel  à  partir  du  fleuve  jusqu'au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  dans  la  cité  de  Montréal,  P.Q.     Dossier  18588.31. 
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Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  requérante  à  acheter  les  terrains  de 
Mme  H.  B.  Kainville.  Ordonnance  n°  20899,  en  date  du  27  novembre  1913,  rescindée. 
Voir  ordonnance  21286. 

4714.  Plainte  portée  par  Jas.  McDonnell,  de  Montréal,  P.Q.,  alléguant  le  manque 
de  protection  au  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  Canadiun  Northern  Québec  à  la 
rue  Bennett,  à  Maisonneuve,  P.Q.    Dossier  9437.1067. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  le  passage  à  niveaux  en  question  soit  protège- 
par  deux  barrières  renfermant  les  chemins  de  fer  Canadian  Northern  Québec  et  Mont- 
réal Terminal.  Ces  barrières  devront  être  sous  la  surveillance  d'un  gardien  de  jour  et 
d'un  gardien  de  nuit.  Les  tracés  devront  être  soumis  vers  le  11  mars  1914;  20  pour 
100  des  frais  d'installation  seront  payés  à  même  le  fonds  préposé  à  la  construction  des; 
passages  à  rampes  des  chemins  de  fer,  et  la  balance  de  la  manière  suivante:  la  moitié 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Québec  et  la  moitié  par  le 
chemin  de  fer  Montréal  Terminal.  Les  travaux  devront  être  terminés  vers  le  1er  juin 
1914.     Voir  ordonnance  21950. 

4715.  Requête  de  la  compagnie  de  tramways  de  Montréal  demandant  de  prendre 
de  nouveau  en  considération  l'ordonnance  n°  19966  approuvant  les  tracés  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  faisant  voir  la  structure  devant  être  érigés 
à  l'endroit  o\\  se  fait  le  croisement  de  ses  voies  et  de  celles  du  chemin  de  fer  Montréal 
Pari'  and  Island  au  Sault-au-Récollet,  P.Q.     Dossier  2342.73. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  1,1°  16973,  en  date  du  9  juillet  1912,  et 
rescindant  l'ordonnance  19956,  en  date  du  2'  août  1913.     Voir  ordonnance  n°  21249. 

4716.  Requête  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  sous  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  croi- 
sant le  chemin  public  entre  les  lots  78  et  80,  dans  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  comté 
des  Deux-Montagnes,  à  la  station  1846-80.     Dossier  2342.34. 

Question  référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il  fasse  rapport.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  devra  soumettre  les  tracés  de  son 
passage  souterrain. 

4717.  Plainte  portée  par  la  BrotherJwod  of.  Locomotive  Engineers  au  sujet  du 
bulletin  n°  234  émis  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  relativement 
■aux  écriteaux  défendant  de  passer  les  limites  des  cours  au  Parc  Algonquin,  Ont.  Dos- 
sier 4135.24. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  de  ne  plus  se  servir  d'écriteaux  déterminant  les 
limites  de  la  cour  au  Parc  Algonquin  vers  le  12  mai  1914,. à  la  condition  que,  si  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  désire  continuer  à  faire  usage  des  sifflets 
de  locomotives  à  cette  station,  elle  produise,  vers  le  2  avril,un  plan  pour  être  soumis  à 
l'approbation  de  la  Commission  indiquant  le, système  de  signaux  devant  être  installé 
à  la  station  du  Parc  Algonquin.     Voir  ordonnance  21475. 

4718.  Requête  des  Boards  of  Trade  de  Princeton,  Keremeos  et  Hedley,  C.-B.,  de- 
mandant une  ordonnance  enjoignant  à  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway 
and  Navigation  Company  d'établir  un  service  quotidien  de  trains  de  première  classe- 
jusqu'à  la  ville  la  plus  éloignée  sur  la  partie  terminée  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer. 
Dossier  23626. 

Question  biffée  de  la  liste,  le  cas  ayant  été  réglé. 

4719^  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontairlo-, 
-ous  l'autorité  de  l'article  222,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  de 
hargement  allant  de  sa  ligne  Montréal — ^Port- Arthur  à  la  limite  ouest  du  township 
de  Stafford,  traversant  le  township  de  Stafford  et  la  ville  de  Pembroke,  Ont.,  avec  deux 
embranchements  à  son  extrémité  nord  dans  la  ville  de  P§mbroke,  devant  faire  le  service 
de  la  manufacture  de  boîtes,  The  Steel  Equipment  Company  et  de  la  Pembroke  Lumhar 
Company  et  du  fret  de  la  ville  et  de  ses  environs.    Dossier  23085. 

Jugement  réservé. 
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4720.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  demandant  l'au- 
torisation de  prendre  une  partie  des  lots  29  à  41,  inclusivement,  dans  la  réserve  in- 
dienne de  Sarnia.     Dossier  23493. 

Demande  accordée,  M.  Bray,  de  la  division  des  Affaires  sauvages,  devra  indiquer 
sur  les  tracés  les  endroits  où  devront  se  trouver  les  passages  à  niveau,  etc.,  avant 
l'émission  de  l'ordonnance. 

4721.  On  demandera  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique- 
Canadien  de  donner  leurs  raisons  du  nouvel  ajournement  du  tarif  conjoint  revisé  sur 
le  bois  venant  des  Etats  du  Sud  au  Canada,  les  dits  nouveaux  tarifs,  ayant  été  promis 
pour  le  15  octobre,  date  de  la  mise  en  vigueur,  et  n'ayant  pas  encore  été  produits. 
Dossiers  17050  et  22221. 

Question  référée  aux  parties  intéressées  pour  être  réglée  entre  elles.  La  Com- 
mission devra  être  avertie  au  cas  où  le  règlement  de  cette  question  serait  de  nouveau 
retardé. 

4722.  On  demandera  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  justifier  l'augmentation 
proposée  des  frais  de  retardement  des  voitures-glacières  tels  que  publiés  dans  les  tarifs 
suspendus  par  l'ordonnance  générale  n°  115,  en  date  du  19  décembre  1913.  Dossier 
1700-65 

Ordonnance  rendues  enjoignant  que  les  tarifs  spéciaux  des  frais  pour  retardement 
des  voitures-glacières  servant  au  transport  de  marchandises  périssables  tels  que  pu- 
bliés par  les  compagnies  de  chemiii  de  fer  soient  amendés  en  biffant  les  articles  se 
rapportant  au  retardement,  aux  endroits  où  les  dites  voitures  sont  chargées.  L'ordon- 
nance générale  n°  115  et  les  ordonnances  21127  et  21128  devront  être  amendées  en 
autant  qu'elles  touchent  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  produisant  les  dits  tarifs 
amendés.     Voir  ordonnance  générale  n°  120. 

4723.  Requête  de  W.  L.  Vandervoort,  de  Belleville,  Ont.,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'efl'et  d'enjoindre  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  Canadian  Northern  et 
Pacifique-Canadien  de  construire  un  passage  à  bestiaux  sous  leurs  lignes  de  chemin  de 
fer  traversant  sa  propriété  sur  le  lot  34,  concession  1,  township  de  Sidney,  Oiit.  Dos- 
•sier  3878-549. 

Jugement  réservé;  la  question  est  référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour 
faire  une  nouvelle  inspection  et  faire  rapport. 

4724.  Requête  de  Smith  A.  Hendricks,  de  Trenton,  Ont.,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  &  ^W.  de  construi- 
re un  passage  à  niveau  sur  sa  propriété,  sur  le  lot  13,  concession  1,  township  de  Mur- 
ray.  Ont.     Dossier  3701-352. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire, 
le  ou  avant  le  1er  mai  1914,  un  passage  de  ferme  à  l'endroit  en  question.  Voir  or- 
donnance 21294. 

4725.  Prise  en  considération  de  la  question  de  protection  au  passage  à  niveau  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  du  chemin  de  fer  CL.  0.  &  W.,  à  la  rue  Prince- 
Edouard,  à  Brighton,  Ont.    Dossier  9437-1063. 

Plainte  retirée. 

4726.  Requête  du  comité  de  transportation  du  Board  of  Trade  de  Orillia,  Ont., 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadian Northern  d'ouvrir  à  la  circulation  sa  voie  de  chargement  partant  de  LTdney, 
point  situé  sur  la  ligne  de  Tpronto-Sudbury  se  raccordant  avec  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  à  Atherly,  à  un  demi-mille  de  Orillia,  Ont.     Dossier  8437-9. 

Cette  question  a  été  biffée  de  la  liste  et  y  sera  remise  à  la  demande  des  requé- 
rants. 

4727.  Prise  en  considération  de  la  question  de  protection  au  croisement  à  niveau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  rue  Albert,  à  la  station 
d'Alliston,  Ont.    Dossier  9437-1095. 
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Cette  demande  sera  traitée  comme  "une  demande  de  protection  à  la  rue  Victoria. 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  devra  produire  une  réponse  en 
conséquence. 

4728.  Requête  de  la  corporation  du  township  de  Humberston,  Ontario,  sous  l'au- 
torité de  l'article  2*50,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  construire  des  ponceaux  convenables  sous  sa  ligne 
de  chemin  de  fer  connue  sous  le  nom  de  division  Buffalo  et  Goderich  du  Grand-Tronc, 
sur  les  lots  22  et  23,  concession  1,  township  de  Humberstone,  Ontario.    Dossier  20681. 

La  Commission  a  décidé  qu'une  ordonnance  formelle  n'était  pas  nécessaire,  à 
moins  d'une  demande  par  la  requérante. 

4729.  Prise  en  considération  de  la  question  de  protection  au  croisement  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  à  la  rue  William,  à  London,  Ont.    Dossier  9437-923. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  qu'aucune  voiture  ou  locomotive  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc  soit  laissée  en  arrêt  à  moins  de  50  pieds  du  côté  de  la  dite  rue.  Voir 
ordonnance  21289. 

4730.  Prise  en  considération  de  la  question  de  protection  au  croisement  de.  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc,  à  la  première  grande  route  à  l'est  de  la 
station  de  Hastings,  Ont.,  connue  sous  le  nom  de  rue  du  Pont.     Dossier  9437-652. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de 
protéger  le  dit  croisement  en  y  plaçant  un  gardien  devant  y  être  en  service  de  7  heures 
de  l'avant-midi  à  7  heures  de  l'après-midi.     Voir  ordonnance  21396. 

4731.  Requête  de  la  Canadian  Southern  Railway  Company,  sous  l'autorité  des 
articles  228  et  178,  demandant  l'autorisation  de  faire  un  raccordement  de  ses  voies 
avec  les  lignes  et  les  voies  de  la  i\^.  St.  C.  &  T.  Ey  Co.,  à  l'intersection  ou  croisement 
du  dit  chemin  de  fer  près  et  à  l'ouest  de  la  station  de  la  compagnie  requérante  à 
Welland,  Ont.,  et  l'autorisation  de  faire  servir  à  cette  fin  une  partie  du  lot  27,  con- 
cession 6,  township  de  Crowland,  appartenant  actuellement  à  un  nommé  W.  H.  Sin- 
ger.   Dossier  23100. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.    Voir  ordonnance  21303. 

4732.  Requête  de  la  Guelph  and  Goderich  Bailway  Company  (Pacifique-Canadien), 
^ous  l'autorité  des  articles  222  et  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie 
de  chargement  sur  le  quai  du  Havre  dans  la  ville  de  Goderich,  Ont.,  au  mille  111.8 
sur  la  ligne  de  la  compagnie  requérante,  subdivision  de  Guelph  et  Goderich.  Dossier 
24461. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  soumise  aux  conditions  établies  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  21418. 

4733.  Requête  de  Frederick  Roach,  de  Cherry^vood,  Ont.,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'enjoindre  à  la  C.  L.  0.  &  W.  Ry.  Ce.  d'amener  l'eau  de  sa  source  (ou 
de  lui  permettre  de  ce  faire)  à  l'aide  d'un  tuyau  traversant  les  terres  de  la  compa- 
gnie et  passant  sous  ses  voies  en  suivant  une  ligne  munie  d'un  ponceau  sous  les  dites 
voies  passant  sur  la  partie  ouest  du  lot  30,  concession  2,  township  de  Pickering,  Onta- 
rio.   Dossier  9437-4. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  poser  et  d'en- 
tretenir un  tuyau  de  12  pouces  sous  le  remblai  à  l'endroit  en  question,  le  requérant  de- 
vant avoir  la  permission  de  faire  passer  un  tuyau  pour  l'eau  à  travers  ce  tuyau  do 
12  pouces.    Voir  ordonnance  n°  21847. 

4734.  Requête  de  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company,  sous  l'au- 
torité des  articles  221,  222  et  223,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  de 
chargement  dans  la  cité  de  Hamilton,  Ont.,  à  jjartir  d'un  point  situé  dans  une  direc- 
tion est  de  la  zone  du  chemin  de  fer  de  la  requérante,  de  là  allant  aux  terrains  appar- 
tenant à  la  corporation  municipale  de  la  cité  de  Hamilton  (où  se  font  les  travaux  de 
disposition  des  canaux  d'égout  de  la  cité)  et  les  traversant,  et  de  là  conduisant  aux 
terrains  de  la  Fowler's  Canadian  Company,  Ltd.     Dossier  22581-6. 
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Un  arrangement  devra  être  préparé  et  soumis  dans  l'intervalle  de  deux  semaines. 
La  Commission  étudiera  alors  la  question  à  l'aide  des  soumissions  écrites  des  parties 
intéressées. 

4735.  Requête  de  la  Toronto  Eastern  Railway  Company  demandant  une  ordonnance 
au  sujet  d'un  croisement  temporaire  lui  permettant  de  croiser  la  voie  de  chargement 
servant  au  commerce  de  la  Oshawa  Electric  Railway  Company  conduisant  à  la  manu- 
facture de  voitures  dans  la  cité  d'Oshawa,  Ont.,  pour  une  période  de  six  mois -à  partir 
de  la  date  de  l'ordonnance  et  en  conformité  avec  les  termes  et  les  conditions  établis 
dans  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  14509. 

Biffée  de  la  liste.  Avant  d'en  commencer  l'exploitation,  la  Toronto  Eastern  Rail- 
way Company  devra  avertir  la  Oshawa  Electric  Railway  Company. 

Hemarque. — On  étudiera  la  question  du  genre  de  protection.     Dossier  15881-34. 

4736.  Requête  de  la  Toronto  Eastern  Railway  Company  demandant  une  ordon- 
nance au  sujet  d'un  croisement  temporaire  lui  permettant  de  croiser  les  voies  de  la 
Oshawa  Electric  Railway,  à  la  rue  Simcoe,  dans  la  cité  de  Oshawa,  Ont.,  pour  une 
période  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  et  aux  termes  et  conditions 
établis  dans  les  quelques  dernières  lignes  de  l'ordonnance  n°  14508. 

Remarque. — On  étudiera  la  question  du  genre  de  protection.     Dossier  15881-33. 
Demande  biffée.     Avant  d'en  commencer  l'exploitation,  la  Toronto  Eastern  Rail- 
way devra  avertir  la  Oshawa  Electric  Railway  Company. 

4737.  Requête  de  Chas  A.  Windatt,  du  township  de  Thorah,  Ontario,  sous  l'au- 
torité des  articles  154  et  250,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (Georgian  Bay  and  Seahoard  Ry.) 
de  construire  et  d'entretenir  sur  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  là  où  elle  traverse  sa  fer- 
me dans  le  lot  4,  concession  10,  township  de  Thorah,  tel  système  de  drainage  néces- 
saire pour  empêcher  sa  terre  d'être  inondée  et  pour  prévenir  les  dommages  résultant 
de  l'inondation,  et  une  ordonnance  sous  l'autorité  de  l'article  26a  à  l'effet  de  le 
relever  des  obligations  d'un  arrangement  conclu  entre  lui  et  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  relativement  à  un  ponceau  ou  passage  à  bestiaux,  alléguant  la  violation  de  cet 
arrangement  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.    Dossier  23676. 

Question  en  suspens.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  devra 
soumettre  les  tracés  de  son  système  de  drainage  vers  le  6-  février  1914. 

4738.  Requête  de  la  0.  &  Q.  Ry.  Co.  (Pacifique-Canadien)  sous  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  une  ordonnance  l'autorisant  à  faire  le  changement  projeté  de  la 
pente  du  passage  à  rampes  actuel  et  la  construction  au  moyen  d'un  passage  à  rampes 
d'une  voie  additionnelle  (voie  double)  et  de  voies  d'évitement  sur  la  ligne  principale, 
à  London.  S.D..  en  traversant  le  chemin  au  nord-ouest  de  la  limite  de  la  ville  de 
Streètsville,  township  de  Toronto,  Ontario.     Dossier  22512.1. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien de  construire  un  passage  souterrain  sous  ses  voies  au  croisement  entre  les  lots 
5  et  6,  concession  6,  dans  le  township  de  Toronto,  et  de  produire  des  tracés  détaillés 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  date  de  l'émission  de  l'ordonnance.  Le  coût  de  la 
construction  devant  être  payé  comme  suit  :  20  pour  100,  n'excédant  pas  $5,000,  à 
même  le  fonds  préposé  à  la  construction  des  passages  à  rampes  des  chemins  de  fer; 
5  pour  100  de  la  balance  par  le  village  de  Streètsville  ;  15  pour  100  par  le  township  de 
Toronto,  et  80  pour  100  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Voir  ordonnance  n° 
21904. 

4739.  Requête  de  la  Lahe  Erie  and  Northern  Railway  Company,  sous  l'autorité  de 
Particle  178,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  appartenant  à 
Robert  G.  O.  Thompson  et  à  Graham  K,  Stratford  afin  de  permettre  à  la  compagnie 
de  refaire  les  fondations  en  pierre  du  remblai  entre  les  stations  102.52  et  11.58,  et 
par  conséquent  d'empêcher  l'eau  de  la  rivière  d'emporter  le  remblai  entre  ces  deux 
points,  à  un  endroit  situé  près  de  Brantford,  Ont.  Dossier  18034.51. 

Aucune  ordonnance  rendue.  La  requérante  pourra  faire  une  nouvelle  requête 
après  avoir  donné  un  avis  de  dix  jours. 
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4740.  Kequête  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  sous  Tautorité  des  articles  29  et 
257,  demandant  une  ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  14731  autorisant  la  com- 
pagnie requérante  à  construire  le  pont  n°  272',  mille  55.75,  prolongeant  le  13ième  dis- 
trict, division  nord,  de  son  chemin  de  fer  à  travers  le  chemin  de  fer  et  le  ruisseau  sur 
la  moitié  ouest  du  lot  n°  20,  concession  3,  township  d'Albion,  Ontario.    Dossier  18073. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande.     Voir  ordonnance  21285. 

4741.  Requête  de  la  0.  &  Q.  Ry.  Co.  (Pacifique-Canadien)  sous  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  modifier  le  passage  à  rampes  actuel  sur  le  che- 
min du  Don  dans  le  lot  2,  concession  3,  à  l'est  de  la  rue  Yonge,  township  d'York,  On- 
tario, et  de  construire  une  voie  additionnelle  (double  voie)  au  moyen  d'un  passage  à 
rampes  traversant  le  dit  chemin  du  Don  dans  le  lot  2,  au  mille  93-65,  subdivision  de 
Toronto.    Dossier  22262.17. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  en  laissant  au  township  d'York  la  li- 
berté de  produire,  en  aucun  temps,  une  requête  demandant  la  construction  d'un  pas- 
sage souterrain  si  le  trafic  le  nécessite. 

Voir  ordonnance  212'92. 

4742.  Requête  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  chapitres  222 
et  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  des  embranchements  à  partir  de  certains 
points  des  voies  ferrées  de  la  gare  Union  près  de  la  rue  Bathurst  dans  la  cité  de 
Toronto,  Ont.,  jusqu'à  la  propriété  de  la  corporation  de  la  cité  de  Toronto,  louée  à  la 
compagnie  requérante  pour  des  fins  de  chemins  de  fer,  cette  propriété  étant  située  à 
l'est  de  la  rue  John,  prolongée,  ainsi  qu'au  sud  de  la  rue  Lake,  les  dits  embranchements 
devant  croiser  les  grand'routes  ou  prolongements  ou  réserve  de  grand'routes  sous  les 
noms  de  l'avenue  Spadina,  la  rue  John  et  la  rue  Lake,  Toronto,  Ont.     Dossier  13978. 

Jugement  réservé. 

4743.  Requête  àelo.  0.  <&  Q.  Ry.  Co.  (Pacifique-Canadien)  en  vertu  du  chapitre  222 
demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  de  garage  pour  la  Conger  Lehigh  Coal 
Company,  Ltd.,  Toronto,  Ont,  sur  les  lots  subdivisés  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et  20 
situés  dans  la  direction  nord  de  la  rue  Vine,  Toronto,  Ont.     Dossier  22333.11. 

Ordonnance  devant  être  suivie  d'après  les  minutes  produites. 

4744.  Requête  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  chapitres  227 
et  176,  demandant  l'autorisation  de  raccorder  la  voie  de  garage  construite  à  Toronto 
pour  la  Wm.  Davies  Company,  Ltd.,  avec  les  voies  du  Grand-Tronc  et  de  faire  la 
manœuvre  conjointement  avec  ledit  Grand-Tronc  sur  une  partie  desdites  voies.  Dos- 
sier 1694. 

Aucune  ordonnance  émise.     Voir  jugement  du  commissaire  en  chef,  annexe  ''  C." 

4745.  Considération  de  la  question  de  protection  au  croisement  de  la  voie  du  Paci- 
fique-Canadien et  de  la  rue  Cherry,  Toronto,  Ont.     Dossier  9437.1099. 

Ordonnance  est  dressée  enjoignant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  d'avoir 
à  construire  une  cabine  auprès  du  croisement  de  la  rue  Cherry,  à  Toronto,  et  d'y  placer 
un  signaleur  qui  protégera  le  trafic  entre  6.30  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir. 
Voir  ordonnance  n°  21878. 

4746.  Requête  des  citoyens  du  village  de  Claremont,  moitié  nord  du  township  de 
Pickering  et  partie  sud  du  township  de  Uxbridge,  Ont.,  demandant  l'émission  d'une 
ordonnance  enjoignant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  faire  stopper  ses  trains 
à  Claremont,  Ont.,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'ordonnance  n°  21155, 
en  date  du  31  décembre  1913.     Dossier  23052. 

Ordonnance  dressée  rejetant  la  requête.     Voir  ordonnance  21273. 

4747.  Requête  du  conseil  municipal  de  la  corporation  de  Brampton,  Ont.,  deman- 
dant l'autorisation  de  faire  croiser  l'avenue  Hollstone  dans  la  ville  de  Brampton,  Ont., 
avec  la  voie  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien.     Dossier  23741. 

Ordonnance  dressée  accordant  l'autorisation,  le  travail  devant  être  fait  aux  frais 
des  requjérants.  La  question  de  protection  et  de  dépense  encourue  pour  icelle  fera 
l'objet  d'une  ordonnance  subséquente  du  Bureau.     Voir  ordonnance  21291. 
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4748.  Requête  de  la  corporation  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  l'émission 
d'une  ordonnance  approuvant  le  plan  montrant  la  reconstruction  des  ponts  de  l'ayenue 
Strachan  au-dessus  des  voies  des  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Cana- 
dien.    Dossier  21673. 

Ordonnance  permettant  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  prendre  5  pieds 
de  plus  large  afin  de  faire  passer  trois  voies  ferrées  sous  son  pont.  Voir  ordonnance 
21395. 

4749.  Requête  de  F.  H.  Keefer,  de  Thorold,  Ont.,  demandant  l'émission  d'une 
ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  téléphone  Bell  à  fournir  un  service  de  lignes 
particulières  à  Thorold,  Ont.,  ou  que  les  taux  soient  diminués  de  moitié.  Dossier 
3574.102. 

Aucune  ordonnance  émise.  L'ingénieur  électricien  du  Bureau  est  chargé  de  faire 
inspection  et  rapport. 

4750.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  pour  cette  partie  de  terri- 
toire autrefois  connue  sous  le  nom  de  Toronto-nord  les  mêmes  taux  de  téléphone  que 
ceux  exigés  en  deçà  des  limites  da  la  ville  de  Toronto.     Dossier  3574.74. 

Aucune  ordonnance  émise.  Voir  jugement  du  commissaire  en  chef  intérimaire 
M.  Scott,  en  date  du  26  mars  1914.     Annexe  "  C." 

4751.  Plainte  de  V Atlantic  Luraber  Company  au  sujet  de  l'augmentation  du  taux 
d'aiguillage  de  la  compagnie  Nord-Canadien,  pour  la  livraison  des  wagons  à  partir  des 
scieries  de  Rosedale  aux  raccordements  avec  le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc. 
Dossier  22269. 

Requête  en  suspens.  On  en  disposera  en  même  temps  que  la  plainte  de  la  Rose- 
dale Sawmill  Company. 

4752.  Considération  du  mode  employé  par  les  compagnies  de  messageries  concer- 
nant l'expédition  des  marchandises  des  haltes  et  la  livraison  à  ces  haltes.  Dossier 
4205,  cause  871  et  Dossier  ^3689. 

Jugement  réservé.  Le  Bureau  a  décidé  de  n'émettre  aucune  ordonnance  pour  le 
moment  en  ce  qui  concerne  cette  question. 

4753.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  les  compagnies  de  messageries  seraient  tenues  d'étendre  les  limites  de  dis- 
tribution dans  la  ville  de  Toronto,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  ordonnances  r]P^  13357,  16331 
et  16468,  de  façon  à  inclure  le  district  borné  par  la  division  nord  du  Grand-Tronc, 
l'avenue  Morrison  et  son  prolongement,  la  rue  Dufferin  et  les  limites  actuelles  au  sud- 
Dossier  4214.150. 

Aucune  ordonnance  émise.  On  a  chargé  le  fonctionnaire  en  chef  préposé  au  trafic 
de  faire  inspection  et  rapport. 

4754.  Requête  de  la  cité  de  Toronto  demandant  une  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  les  compagnies  de  messageries  seraient  tenues  d'étendre  leurs  limites  de  dis- 
tribution dans  la  cité  de  Toronto,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  ordonnances  13357,  16331  et 
16468,  de  manière  à  inclure  les  grand'routes  et  les  districts  macadamisés  depuis  l'émis- 
sion des  dites  ordonnances,  les  dites  rues  et  grand'routes  indiquées  couleur  orange  et 
verte  sur  le  plan  de  la  ville  de  Toronto  produit  avec  cette  requête  et  comprenant  géné- 
ralement l'avenue  Saint-Clair  et  les  rues  contigiies  jusqu'à  l'avenue  McRoberts,  à 
l'ouest,  la  rue  Yonge  jusqu'aux  limits  est  de  la  ville  Rosedale  nord-est,  l'avenue  Dan- 
forth  jusqu'aux  limites  est  de  la  ville,  le  chemin  de  Kingston  à  la  rue  Principale  de 
même  que  le  district  connu  sous  le  nom  de  Beaclies.     Dossier  4214.150. 

On  a  chargé  le  fonctionnaire  en  chef  préposé  au  trafic  de  faire  inspection  et  rap- 
port. 

4755.  On  demandera  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  justifier  l'augmentation 
projetée  sur  le  poids  minimum,  par  wagon,  pour  le  transport  de  certain  grain,  produits 
de  grain  et  végétaux  telle  que  publiée  dans  les  règlements  suspendus  par  l'ordonnance 
générale  n°  116.     Dossier  23414. 

Ordonnance  émise  rescindant  l'ordonnance  générale  n°  116,  en  date  du  24  d^em- 
bre  1913.     Voir  ordonnance  générale  n°  122. 
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4756.  Les  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  devront  expliquer 
pourquoi  elles  ont  de  nouveau  retardé  rémission  des  tarifs  conjoints  revisés  pour  le 
transport  du  bois  de  corde  des  Etats  du  Sud  au.  Canada,  et  pourquoi  les  dits  nouveaux 
tarifs  dont  la  mise  en  vigueur  devait  dater  du  15  octobre,  n'ont  pas  été  produits.  Dos- 
siers 17050  et  2221. 

L'Association  des  Manufacturiers  Canadiens  préviendra  le  bureau  dans  le  cas 
d'un  nouveau  retard  à  régler  la  question;  elle  se  charge  de  l'étudier  conjointement 
avec  la  compagnie  du  Grand-Tronc. 

4757.  Requête  de  la  C.  L.  0.  &  W.  Ry.,  demandant  l'autorisation  de  fermer  ia 
réserve  de  chemin  entre  les  lots  24  et  25,  concession  A,  dans  le  township  de  Brighton. 
Ont.     Dossier  3701.32.  ^  .  ^     , 

Aucune  ordonnance  émise.     Voir  jugement  du  commissaire  McLean  en  date  du 

16  mars  1914.     Annexe  "  C." 

4758.  Considération  des  taux  de  péage  sur  les  ponts  exigés  comme  suit: 

Par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  pour  le  service  du  pont  entre  Pairvilie 
et  St.  John,  N.-B.,  Fredericton  et  Gibson,  N.-B.,  ainsi  que  Castlegar  et  West  Eobson. 

C  -B 

Par  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  entre  Coteau  et  Valleyfield,  P.Q. 

Par  la  0.  &  N.  Y.  By.,  à  Cornwall,  Ont. 
Dossier  1179. 

4™Tquête7u£c,«r^  of  Trade  de  Montréal,  en  vertu  dn  chapitre  315   au  nom 
de  ^.  Montréal  Corn  B.change  AssocMon,  demandant  l'é-i^-»- /-"«  «^-f «'-«"^ 
enioi-nant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  mettre  en  vigueur,  a  son  entrepôt  de 
M  Xl   lermémL'taux  et  conditions  pour  i:entreposage  du  grain  et  1^^^^^^^^^^^ 
des  ^vagons  que  ceux  que  la  dite  compagnie  exige  a  ses  entrepots  des  ports  de 
Géorgienne     Dossier  2370^  la  Mor^treal  Warehousing  Company  devienne  partie- 

La  ptS^rLditî^nTlarqk  devra  demeurer.en  -pensJusquW   séances^  d 
mars  de  la  Commission.     M.  Chisliolm  devra  produire  un  nouvel  état  de  la  question 

'"  ''r760*^\"mpagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission 

sonttL  dCSe  motif  pour  lequel  leurs  ^^^^^^ ,l''f^;XZt':^:.Z^ 
sure  relative  au  prix  à  exiger  pour  une  place,  pendant  le  jour,  pour  les  wag 
des  colons.    Dossier  22694. 

Jugement  réservé.  ,  ^„ 

4761.  Etude  de  la  question  ayant  trait  au  déplacement  des  ^^îf^^^^^^^^f  ™  ! 
nentes  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tel  que  prévu  par  1  ordonnance  .ene 

'^'î^tÙ:^tle''t^i^:^^  H.  Scott,  commissaire  en  chef 
adjoint,  en  date  du  19  février  1914.     Annexe  "  C  ,       ,      ,     ..„;„  „°  305 

4762.  En  ce  qui  concerne  la  7"^-  P°ur  le^^f  .^r^AW^  ^^^^^^^^^ 
de  la  compagnie  du  Pacifique- Canadien  et  le  tram  n    20  de  la  ive^ 
fiailway  Company  à  Finch,  Ont.    Dossier  20632. 

Jugement  réservé.  .  ^     j„.  ^i^a 

4763.  Requête  de  Henry  Ray,  du  to.nship  de  March  Ontario^  ^^^^  des  d  - 
pitres  252-253,  demandant  une  ordonnance  enjoignant  la  C  N  0  By.  Co.,  de  pourvo  r 
à  laœnstructlon  d'un  passage  à  niveau  là  où  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  travers, 
la  ferme  du  requérant  dans  la  moitié  sud  du  lot  25,  concession  4,  township  de  March, 
Ontario.     Dossier  3561.194.  .     ^  ^ 

Ordonnance  émise  en  vertu  de  laquelle  la  C.  N.  0.  B.  devra  pourvoir  a  la  cons- 
truction d'un  passage  inférieur  permanent  sur  la  ferme  du  requérant,  tel  que  stipule 
dans  la  dite  ordonnance,  le  requérant  devant  donner  à  la  compagnie  garantie  satis- 
faisante qu'il  remboursera  toute  somme  qu'il  aurait  pu  recevoir  de  la  compagnie  en 
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excès  sur  un  prix  raisonnable  d'évaluation  de  la  terre  traversée  par  la  voie  ferrée. 
Voir  ordonnance  21380. 

4764.  Requête  de  M.  W.  Smith,  Beayerdell,  C.-B.,  en  vertu  du  chapitre  253,  de- 
mandant l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  la  I^ettle  Valley  Bailw\ay  Co.,  de 
pourvoir  à  la  construction  d'un  passage  à  niveau  là  où  la  voie  ferrée  de  la  compagnie 
traverse  la  ferme  du  requérant,  et  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  n°  20407  de  la 
Commission,  en  date  du  23  septembre  1913.    Dossier  11738.41. 

Ordonnance  émise  rescindant  l'ordonnance  n°  20407,  en  date  du  23  septembre  1913, 
en  tant  qu'elle  exige  la  construction  d'un  passage  à  la  limite  ouest  de  la  ferme  du  re- 
quérant. Cette  ordonnance  est  sans  préjudice  au  droit  dudit  requérant  de  demander 
la  construction  d'un  passage  additionnel  sur  sa  ferme  s'il  en  voit  et  en  prouve  la  né- 
cessité.   Voir  ordonnance  21427. 

4765.  Plainte  de  J.  E.  Colwell,  de  Tapley'sMills,  N.-B.,  contre  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien  au  sujet  du  prétendu  inachèvement  de  la  voie  d'évitement  à  Teeds. 
Dossier  23336. 

La  Commission  a  décidé  de  suspendre  la  question  jusqu'à  ce  qu'on  ait  produit  une 
requête  publique  demandant  la  construction  d'une  voie  de  chargement  au  croisement 
de  lignes  de  Dibblelee-Road. 

4766.  Requête  de  la  cité  de  Montréal,  P.Q.,  demandant  la  pose,  le  maintien  et 
la  mise  en  opération,  sous  les  voies,  le  long  du  droit  de  passage  et  sur  icelui  de  la 
compagnie  du  Grand- Tronc,  d'une  conduite  principale  en  acier  mesurant  8  pieds  de 
diamètre,  pour  l'eau,  ladite  conduite  devant  être  placée  dans  le  lot  2410  et  devant  en 
former  partie,  du  plan  cadastral  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Montréal  aux 
fins  d'amener,  en  cas  d'urgence  et  pour  l'usage  de  la  ville,  l'eau  du  canal  Lachine  aux 
pouvoirs  hydrauliques  de  l'avenue  Atwater.     Dossier  23775. 

Ordonnance  émise.  L'avocat  de  la  ville  de  Montréal  rédigera  l'ordonnance  et  la 
produira. 

4767.  Requête  de  la  cité  de  Montréal,  P.Q.,  demandant  la  pose,  le  maintien  et  la 
mise  en  opération  d'une  conduite  principale  en  acier,  mesurant  8  pieds  de  diamètre, 
pour  l'eau,  la  dite  conduite  devant  être  posée  au-dessous  du  passage  de  la  compagnie 
du  Pacifique-Canadien  à  la  chaîne  260/16  du  millage  42.89,  de  la  jonction  d'Adiron- 
dack  à  Bresley,  division  de  l'est,  termini  de  Montréal,  canal  Lachine,  embranchement 
de  la  rive  sud.    Dossier  23776. 

Ordonnance  émise.  L'avocat  de  la  ville  de  Montréal  rédigera  l'ordonnance  et  la 
produira. 

4768.  Etude  de  la  question  du  principe  de  déterminer  à  quelle  compagnie  il  in- 
combe de  faire  rapport  des  accidents  survenus  aux  endroits  de  raccordement  ou  dans 
le  cas  où  deux  ou  plusieurs  compagnies  sont  concernées.     Dossier  19399,  2e  partie. 

Jugement  réservé. 

4769.  Requête  de  F.  C.  Clarkson,  de  Toronto,  Ont.,  demandant  l'émission  d'une  or- 
donnance enjoignant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  corporations  inté- 
ressées dans  l'acquisition  de  terrains  concernant  la  gare  Union,  de  Toronto,  Ont.,  de 
procéder  immédiatement  à  l'expropriation  en  produisant  les  plans  nécessaires  et  en 
nommant  des  arbitres  dans  le  but  de  connaître  la  valeur  réelle  des  dits  terrains  d'après 
la  loi  d'expropriation  des  chemins  de  fer;  ou  dans  l'alternative  de  relever  les  dits  ter- 
rains de  toute  restriction  directe  ou  impliquée  et  permettre  à  votre  requérant  de  pro- 
céder sur  le  marché  public.     (Audition  ajournée).     Dossier  588.30. 

Cause  réglée. 

4770.  Requête  de  la  Cedar  Rapids  Manufacturing  and  Power  Company,  en  vertu 
du  chapitre  178,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  situés  dans 
les  lots  262,  266,  267,  268,  269  et  265  et  appartenant  à  John  Vincent  et  à  Idala  Char- 
lebois,  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace  de  Côteau-du-Lac,  P.Q.,  et  dans  le  lot  183  de  la 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  ,  155 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

paroisse  de  Saint-Polycarpe,  P.Q.,  appartenant  à  Charles  Houle,  les  dits  terrains  étant 
requis  pour  le  droit  de  passage  d'une  ligne  de  transmission.     Dossier  23677.1. 
Ordonnance  émise  accordant  requête. 

4771.  Plainte  de  l'association  des  Manufacturiers  canadiens  contre  l'augmentation 
des  poids  minimum  pour  le  transport  du  papier  et  du  bois  de  pulpe  au  Nord-Ouest, 
tel  que  publié  dans  le  supplément  40  du  Pacifique-Canadien  au  tarif  C.  C.  Ch.  de  fer 
n°  T-2353,  et  dans  le  supplément  28  du  Grand-Tronc  au  C.  C.  Ch.  de  fer  n°  E-2513, 
suspendus  par  ordonnance  de  la  commission.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien 
sera  aussi  requise  de  répondre  à  la  question  de  savoir  si  elle  a  donné  l'avis  tel  qu'exigé 
par  la  loi  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  la  publication  du  supplément  44  au 
C.  C.  Ch.  de  fer  E-2353.    Dossier  19475.6. 

Ordonnance  émise  de  consentement,  abolissant  le  poids  minimum  de  40,000  livres 
et  le  fixant  à  35,000. 

4772.  Requête  de  la  Dusthane  Co.,  Ltd.,  d'Ottawa,  d'après  le  chapitre  22'6,  deman- 
dant l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  la  compagxiie  du  Pacifique-Canadien  de 
pourvoir  à  la  construction  d'une  voie  en  cul-de-sac  au  millage  85.2  où  la  voie  de  la 
compagnie  (division  Montréal  et  Ottawa)  traverse  le  lot  11,  à  la  jonction  de  Gore, 
dans  le  township  de  Gloucester,  Ont.     Dossier  22370.33. 

Ordonnance  émise  enjoignant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  l'em- 
branchement demandé.     Voir  ordonnance  21874. 

4773.  Requête  de  la  municipalité  du  township  de  Nepean,  Ontario,  demandant, 
d'après  le  chapitre  237,  l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  la  compagnie  du  Pa- 
cifique-Canadien de  pourvoir  à  la  construction  d'un  passage  à  niveau  là  oii  la  voie  de 
la  compagnie  traverse  la  Seconde  avenue,  tel  qu'il  appert  au  plan  de  la  subdivision  du 
lot  28  et  d'une  partie  du  lot  27,  concession  1,  du  côté  d'Ottawa,  township  de  Nepean, 
Ontario.    Dossier  23005. 

Ordonnance  accordant  la  requête.     Dépenses  aux  frais  du  township. 

4774.  Requête  de  la  Port  Hope  Téléphone  Co.,  Ltd.,  demandant  l'émission  d'une 
ordonnance  enjoignant  la  compagnie  de  téléphone  Bell  de  pourvoir  à  un  raccordement 
des  lignes  des  deux  compagnies  dans  la  ville  de  Bowmanville,  Ont.    Dossier  3839.209. 

Ordonnance  émise  renvoyant  la  requête. 

4775.  Requête  de  la  C.  L.  0.  (è  W.  Ry.,  en  vertu  du  chapitre  178,  demandant  l'au- 
torisation d'occuper  certains  terrains  faisant  partie  des  lots  185,  184  et  178,  dans  la 
ville  de  Bowmanville,  Ont.,  dans  le  but  de  construire  une  cour  pour  les  marchandises 
et  des  approches  à  cette  cour  et  afin  d'obtenir  les  commodités  nécessaires  au  trafic  de 
la  compagnie  dans  la  ville  de  Bowmanville,  Ont.    Dossier  3701.351. 

Ordonnance  émise  autorisant  la  compagnie  requérante  à  occuper  certains  terrains 
aux  conditions  stipulées  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  21641. 

4776.  Requête  de  la  C.  L.  0.  é  W.  Ry.,  d'après  le  chapitre  237,  demandant  l'auto- 
risation de  construire  deux  voies  ferrées  traversant  la  rue  Scugog  et  communiquant 
avec  la  cour  projetée  ix)ur  y  placer  les  marchandises,  la  dite  cour  étant  dans  les  lots 
subdivisés  145,178  179,184  et  185,  du  bloc  1,  à  Bowmanville.  Dossier  3701,352. 

Ordonnance  émise  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pourra  construire  le  ou 
avant  le  1er  mai  un  passage  de  fer  tel  que  Requis,  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de- 
vant remplacer  les  madriers  du  passage  sur  sa  voie  aussitôt  qu'on  le  demandera.  Voir 
Ordonnance  n°  21294. 

4777.  Re  quête  de  Gillies  Bros.,  de  Braeside,  Ont.,  et  de  Geo.  Baker,  d'Arnprior, 
Ont.,  demandant  l'échange  mutuel  des  voies  entre  la  compagnie  du  Pacifiique-Cana- 
dien  et  celle  du  Grand-Tronc  à  Arnprior,  Ont.     Dossier  6713.52. 

Jugement  réservé. 

4778.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Pembroke,  Ont.,  demandant  l'émission  d'une 
ordonnance  enjoignant  les  compagnies  du  Pacifique-Canadien,  du  Nord-Canadien  et 
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du  Grand-Tronc  de  pourvoir  à  la  manœuvre  mutuelie  des  wagons  sur  leurs  voies  res- 
pectives dans  la  ville  de  Pembroke,  Ont.     (Audition  ajournée.)     Dossier  6713.50. 

Jugement  réservé. 

4779.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Montréal,  en  vertu  du  chapitre  215,  et  au 
nom  de  la  Montréal  Corn  Exchange  Association  demandant  l'émission  d'une  ordon- 
nance enjoignant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  mettre  en  vigueur,  à  son  entrepôt  de 
Montréal,  les  mêmes  taux  et  conditions  pour  le  montage,,  l'entreposage  et  le  chargement 
du  grain  dans  les  wagons  que  ceux  que  la  dite  compagnie  exige  à  ses  entrepôts  des  ports 
de  la  baie  Géorgienne.     (Audition  ajournée.)     Dossier  23706. 

Question  référée  au  bureau  des  commissaires  des  grains,  à  Fort-William,  qui 
devront  la  résoudre. 
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ANNEXE  C. 

PRINCitAUX  JUGEMENTS  DE  LA  COMMISSION  POUR  L'ANNEE  FINIS- 
SANT LE  31  MARS  1914. 

Re   ENLÈVEMEXT   DES   POTEAUX^  DES   FILS   ET  DES   CÂBLES   DE   CERTAIXES   RUES   DANS   LA   VILLE 

DE  HAMILTOX. 

La  Hamilton  Electric  Light  and  Catavact  Power  Company;  la  Hamïlton,  Cataract 
Power,  Light  and  Traction  Company;  la  Great  North  ^Yestern  Telegraph  Company; 
la  Canadian  Pacific  Railway  Company's  Telegraph  et  la  Bell  Téléphone  Company  of 
Canada. 

La  ville  de  Hamilton  s'est  adressée  à  la  Commission  lui  demandant  d'émettre  une 
ordonnance  enjoignant  les  compagnies  ci-haut  mentionnées  d'avoir  à  enlever  leurs 
poteaux,  leurs  fils  et  leurs  câbles,  selon  le^cas,  des  parties  de  rues  dans  la  ville  de  Hamil- 
ton dont  il  est  particulièrement  fait  mention  dans  les  requêtes. 

Ces  requêtes  furent  entendues  dans  la  cité  de  Hamilton  le  28e  jour  d'avril  1913. 

A  la  fin  de  l'audition  le  commissaire  en  chef  a  rendu  le  jugement  oral  suivant: — 

Traitons  maintenant  des  requêtes  produites  par  la  cité  de  Hamilton  dans  le  but 
de  forcer  la  Great  Norhh  Western  Telegraph  Company,  la  Canadian  Pacific  Railway 
Company's  Telegraph  et  la  Bell  Téléphone  Company  à  enlever  tous  les  poteaux  et  tous 
les  fils  dans  les  rues  indiquées. 

Depuis  un  certain  temps  nous  nous  sommes  efforcés  d'obtenir  quelques  données 
justes  sur  lesquelles  nous  pourrions  nous  appuyer  en  ce  qui  concerne  le  partage  des 
frais  dans  ces  causes.  Nous  avons  étudié  la  question  non  seulement  avec  la  cité,  mais 
avec  d'autres  corporations  ou  individus;  nous  avons  fait  notre  possible  afin  d'obtenir 
des  données  de  différents  endroits  des  Etats-L'nis  et  aussi  quelque  information  à  savoir 
quel  succès  la  Commission  provinciale  de  Québec  avait  remporté  lorsqu'elle  a  édicté 
un  règlement  à  suivre  dans  tels  cas. 

Si  je  me  rappelle  bien,  c'est  au  mois  de  novem^bre  que  M.  le  commissaire  McLeau 
et  moi  avons  entendu  la  cause,  et  bien  que  nous  fussions  dans  l'impossibilité  de  traiter 
convenablement  de  la  question  des  frais,  aujourd'hui  (comme  l'information  nous 
manque,  nous  devrons  procéder  d'après  un  autre  point  de  vue)  on  pourra  disposer  des 
requêtes  demanière  à  ce  que  le  travail  se  fasse,  maintenant  que  l'hiver  est  terminé. 

Nous  ne  croyons  pas  bien  fondées  les  objections  des  compagnies  en  ce  qui  concerne 
la  practicabilité  du  travail  et  l'usage  de  conduites  communes.  Les  plans  de  la  cité,  tels 
que  modifiés  par  l'expert  de  la  Commission,  celui  de  la  Commission  Llydro-Electrique 
(qui  travaillait  de  concert  avec  l'expert  de  la  Commission),  et  les  experts  des  différentes 
compagnies  ayant  étudié  les  plans,  nous  avons  accepté  leur  décision;  cela  nous  parut 
suffisant  pour  répondre  aux  desiderata  et  y  répondre  en  toute  sécurité.  Ainsi,  au 
double  point  de  vue  de  construction  et  de  technique,  nous  ne  voyons  aucune  objection 
à  ce  que  les  fils  de  la  Great  North  ^Yestern  Telegraph  Company  soient  enfouis  sous 
terre  dans  des  conduites  que  la  municipalité  fournira  tel  qu'elle  le  désire. 

La  position  de  la  Bell  Téléphone  Company  diffère.  D'après  nous,  il  vaut  mieux, 
non  seulement  pour  cette  compagnie,  mais  aussi  pour  la  municipalité — si  l'on  tient 
compte  de  la  grande  proportion  des  travaux  d'enfouissement  déjà  accomplis, — qu'on 
continue  le  système  d'une  seule  direction  et  d'un  seul  propriétaire  en  tant  qu'il  s'agit 
des  conduites;  mais  la  Bell  Téléphone  Company  devra  procéder  à  l'enfouissement  de 
ses  fils  sous  terre  dans  cette  partie  spéciale  de  la  cité — sous  un  seul  chef. 
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Alors  que  la  compagnie  de  téléphone  s'objectait  entièrement  à  entreprendre  le  tra- 
vail, sa  véritable  objection  résidait  dans  le  fait  que  la  population  des  promeneurs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  bénéficiaient  de  l'enlèvement  des  poteaux  ,empêcliaient  la  compagnie 
de  toute  manière  d'utiliser  l'arrière  de  leurs  résidences  dans  le  but  d'y  planter  des 
poteaux  et  de  faire  ainsi,  d'une  façon  économique  et  satisfaisante,  le  raccordement  des 
fils  avec  les  résidences  ou  les  places  d'affaires.  Le  résultat  des  travaux  de  la  Commis- 
sion de  Québec  semble  soutenir  entièrement  les  vues  de  la  compagnie,  et  je  comprends 
que  c'est  également  le  vœu  des  autorités  locales  d'ici.  M.  iSifton,  d'après  ses  t)lans,  est 
du  même  avis.  Il  prétend  que  la  chose  serait  aussi  praticable  que  dispensable  de  faire 
entrer  directement,  des  conduites  souterraines,  les  fils  particuliers  dans  les  maisons  des 
abonnés.  Je  comprends  que  M.  Sifton,  qui  représente  la  cité,  n'est  nullement  en  faveur 
de  ce  projet.     Suis-je  exact? 

M.  Sifton:  Oui. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Mais  il  amènera  les  fils  au  moyen  de  poteaux  plantés  à 
l'arrière  des  maisons;  il  s'occupe  actuellement  d'obtenir  ce  droit  de  pose. 

M.  Sifton:  Oui. 

Le  commissaire  en  chef  :  Donc  la  Bell  Téléphone  Company  ne  sera  pas  obligée 
d'enfouir  ses  fils  destinés  aux  maisons  particulières  et  aux  magasins.  On  procédera  à 
ce  travail  de  la  même  manière  que  pour  tout  autre  entrepris  par  la  ville;  on  posera 
des  poteaux  à  l'arrière  des  maisons,  cette  méthode  étant  moins  chère  et  plus  efficace. 
La  cité  s'occupe  actuellement  de  la  question  des  poteaux.  Cela  sera  l'affaire  de  la  Bell 
T eleplione  Company.  Là  où  la  ville  obtient  le  privilège  de  poser  ses  poteaux,  rien 
n'empêche  que  la  Bell  Téléphone  Company  fixe  ses  fils  de  manière  que  ses  abonnés 
puissent  avoir  le  service  par  l'arrière  des  maisons.  A  ce  titre  et  en  raison  de  ce  qu'en- 
treprend la  ville,  la  Bell  Téléphone  Company  devra  enlever  ses  poteaux  et  ses  fils  des 
rues  en  question.  M.  McLean  et  moi  avons  minutieusement  examiné  cette  question 
'des  rues.  La  plupart  sont  les  plus  importantes  de  la  cité.  Elles  sont  congestionnées; 
'es  poteaux  et  les  fils  y  sont  évidemment  trop  nombreux  et  nous  croyons  parfaitement 
raisonnable  la  requête  de  la  ville  qui  demande  l'enlèvement  des  poteaux. 

Après  avoir  examiné  le  tout,  on  devra  traiter  chaque  item  qui  tombe  sous  la  ju- 
ridiction de  la  loi  d'après  son  mérite  individuel;  mais  par  le  fait  qu'une  municipalité 
'adresse  une  requête  et  que,  dans  le  présent  cas,  nous  la  lui  accordions,  il  ne  s'ensuit 
■point  qu'on  doive  enlever  les  poteaux  dans  toutes  les  rues  d'une  ville. 
•  En  ce  qui  a  trait  au  coût,  nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  données  nécessaires. 
'Cependant,  nous  nous  en  occuperons  aussitôt  que  possible. 

Le  Commissaire  McLean  :  J'approuve  le  dispositif  de  ces  requêtes  tel  qu'exprimé 
dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 


Re  coût  et  pose  des  fils  du  tramway^  de  la  lumière  électrique  et  du  téléphone 

le  long  de  la  section  divisionnaire  de  la  rampe  à  TORONTO-NORD. 

Jugement  oral  rendu  par  M.  Scott,  commissaire  en  chef  adjoint,  à  l'issue  de 
l'audition,  le  4  juin  1913. 

Cette  requête  est  rendue  nécessaire  à  cause  de  la  décision  de  la  Commission  de 
séparer  le  niveau  des  croisements  des  voies  des  compagnies  Pacifique-Canadien  et 
Nord-Canadien  avec  les  rues  de  la  partie  nord  de  Toronto. 

Cela  requiert,  à  différents  points,  le  changement  des  fils  de  la  Toronto  Electric 
Light  Company,  de  la  Bell  Téléphone  Company  et  de  la  Hydro  Electric. 

Il  y  a  deux  choses  à  régler:  la  première  consiste  dans  le  mode  des  croisements  et 
la  seconde  dans  le  coût  de  l'entreprise. 

Premièrement,  concernant  le  mode:  la  Commission  est  d'avis  que  tous  les  fils 
devraient  passer  sous  terre  à  la  rue  Yonge.  Il  en  est  de  même  au  chemin  Avenue  à 
l'exception  des  fils  de  longue  distance  de  la  Bell  Téléphone  Company.    En  ce  qui  con- 
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cerne  les  facilités,  où  les  choses  en  sont  aujourd'hui,  il  appert  que  le  service  de  lon- 
gue distance  souffrirait  et  se  détériorerait  si  l'on  enfouissait  les  fils  sous  terre.  L'in- 
térêt public  exige  que  le  service  soit  aussi  parfait  que  possible.  Aussi,  tant  qu'on 
n'aura  pas  fait  d'autres  découvertes  ou  améliorations  permettant  d'enfouir  -les  fils 
tout  en  ayant  un  bon  service,  nous  pemiettrons  à  la  Bell  Téléphone  Company  de  con- 
server les  fils  aériens  pour  le  service  de  longue  distance.  Je  pense,  en  ce  qui  a  trait 
aux  autres  rues,  il  est  convenu  d'adopter  le  mode  d'enfouissement  des  fils. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  coût  et  de  la  cotisation,  s'il  y  en  a, 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  la  cité,  voilà  qui  pourrait  s'appeler  l'entreprise 
conjointe.  Dans  le  cas  de  l'avenue  Brock,  la  Commission  en  est  arrivée  à  la  con- 
clusion que  la  Bell  Téléphone  Company  devrait,  à  ses  frais,  régler  le  coût  du  change- 
ment nécessaire,  c'est-à-dire  le  changement  nécessité  par  le  creusage  de  l'avenue  Brock 
de  façon  à  ce  qu'elle  passe  en-dessous  des  voies  ferrées.  Nous  avons  pensé  qu'alors  que 
la  Bell  Téléphone  Company  recevait  le  droit  d'installer  ses  fils  dans  ces  rues,  rien  n'in- 
diquait que  dans  un  avenir  quelconque  le  niveau  de  la  rue  dut  être  changé  et  ce,  dans 
l'intérêt  public.  Nous  croyons  que  ce  principe  s'applique  ici.  Les  différents  proprié- 
taires de  ces  fils  ont  des  droits  sur  cette  rue;  mais  il  n'existe  aucune  garantie  que  le 
niveau  de  la  rue  ne  sera  pas  changé  lorsque  l'intérêt  public  l'exigera. 

Il  est  de  l'intérêt  public  que  ces  séparations  de  niveau  soient  effectuées.  Pour 
cela,  s'il  est  nécessaire  d'opérer  des  changements  dans  l'emplacement  des  fils  de  ces 
compagnies,  nous  croyons  que  les  compagnies  devraient  assumer  l'entière  dépense  oc- 
casionnée par  de  tels  changements.    Aussi,  une  ordonnance  sera  émise  en  conséquence. 

Ceci  n'affectera  en  aucune  manière  la  question  du  partage  des  frais  provoqués 
par  la  séparation  du  niveau  en  goi,  question  dont  nous  nous  occuperons  un  peu  plus 
tard.  En  ce  qui  concerne  les  fils,  chaque  intéressé  devra  voir  aux  siens  et  payer  les 
frais  entiers  occasionnés  par  le'  changement. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 


TORONTO  AND  NIAGARA  POWER  COl    ,  ET  LE  PACIFIQUE-CANADIEN,  CROISEMENT  DES  FILS,  DANS 

LE  TOWNSHIP  DE  YORK. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Voici  une  requête  adressée  par  la  Toronto  and  Niagara 
Power  Company  demandant  l'émission  d'une  ordonnance  permettant  à  la  compagnie 
requérante  de  faire  passer  ses  fils  au-dessus  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  dans  le 
lot  6,  concession  3,  dans  le  township  de  York.  Le  Pacifique-Canadien  s'oppose  à  la 
requête. 

Nous  avons  entendu  la  requête  aiix  séances  qui  eurent  lieu  à  Toronto  le  15  cou- 
rant. La  compagnie  de  chemin  de  fer  base  toutes  ses  objections  sur  le  fait  que,  d'après 
elle,  l'espace  qui  sépare  les  tours  de  chaque  côté  de  la  voie  est  trop  considérable.  Cette 
question  relève  entièrement  de  l'ingénieur.  Nous  la  lui  avons  transmise  le  priant 
d'enquêter  et  de  faire  rapport. 

M.  Murphy  trouve  insuffisante  la  construction  actuelle.  Il  pense  qu'on  devrait 
placer  des  tours  à  angle  ou  des  tours  de  tension  aux  endroits  qu'occupent  maintenant 
les  tours  réglementaires  c'est-à-dire  au  sud  et  immédiatement  près  des  voies  ferrées. 
Ces  tours  à  angle  ou  de  tension  existent  déjà  de  l'autre  côté.  Le  coût  variera  proba- 
blement de  $500  à  $1,000  et  je  crois  que  nous  devrions  émettre  une  ordonnance  recom- 
mandant la  construction  telle  que  la  veut  l'ingénieur  électricien.  On  procédera  à  cette 
construction  sous  sa  surveillance  et  on  devra  lui  soumettre,  pour  approbation,  les 
détails  concernant  les  tours.  Avant  l'émission  de  l'ordonnance  dans  cette  cause,  on  la 
soumettra  à  M.  Murphy,  tout  comme  l'ordonnance  n°  4669  qui  lui  est  familière  et  qu'il 
devra  consulter. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  ont  approuvé. 

Ordonnance  émise  autorisant  les  croisements.  Les  tours  à  angle  devront  être 
placées  aux  endroits  qu'occupent  les  tours  réglementaires  telles  qu'elles  apparaissent 
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sur  le  plan  c'est-à-dire  au  sud  et  immédiatement  près  des  voies  ferrées.     L'ingénieur 
de  la  Commission  aura  la  surveillance  du  travail.     Les  plans  détaillés  des  dites  tours 
devront  lui  être  soumis  pour  approbation.     Il  est  enjoint  en  conséquendfe  à  la  compa- 
gnie du  Pacifique-Canadien  de  permettre  les  dits  croisements. 
29  juillet  1913. 

Re   POSE   DE   LIGNES    TELEPHONIQUES   PAR   LA   ""  BELL   TELEPHONE    CO."'   À   MONTREAL. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Voici  une  requête  de  la  Bell  Téléphone  Company  deman- 
dant l'assentiment  de  la  Commission  pour  la  pose  de  lignes  téléphoniques  dans  une 
vingtaine  de  rues  dont  les  noms  et  les  détails  qui  les  concernent  sont  contenus  dans  la 
requête  de  la  compagnie  et  en  particulier  dans  une  lettre  de  M.  Hoyles,  avocat  général 
de  la  compagnie,  lettre  en  date  du  24  juin  1913.  Des  abonnés  prospectifs  ont  également 
porté  plainte  contre  la  Bell  Téléphone  Company  qui  a  négligé  de  fournir  un  raccorde- 
ment de  téléphone.  La  réponse  de  la  compagnie  à  ces  plaintes  est  contenue  dans  la 
requête  qu'elle  a  adressée  à  la  ville  demandant  la  permission  de  poser  les  poteaux  néces- 
saires afin  de  fournir  le  service  requis.     La  ville  n'a  pas  accordé  la  dite  permission. 

La  cause  vint  devant  la  Commission  durant  la  session  tenue  à  Montréal  le  mardi, 
8e  jour  de  juillet.  A  cette  session,  la  cité  était  représentée.  On  ne  fit  aucune  objection 
spécifique,  au  nom  de  la  ville,  au  sujet  de  la  construction  dans  l'une  des  rues  mention- 
nées; la  cité  n'apporta  non  plus  aucune  preuve  démontrant  qu'on  pourrait  s'objecter 
de  par  le  caractère  de  certaines  rues,  à  la  pose  des  poteaux  si  toutefois  on  accordait  la 
permission  quelque  part.  D'un  autre  côté,  la  position  de  la  cité  est  celle-ci  :  comme  elle 
a  adopté  des  règlements  défendant  en  général  la  pose  des  poteaux  elle  ne  saurait  con- 
sentir d'aucune  manière  à  accorder  le  permis  même,  si  les  rues  n'étaient  pas,  comme 
question  de  fait,  de  celles  dont  le  caractère  permettrait  la  pose  des  poteaux,  en  atten- 
dant la  solution  ultime  du  problème  des  poteaux  à  Montréal,  et  ce  dans  l'intérêt  du 
public. 

Dans  ces  circonstances  on  crut  nécessaire  que  l'ingénieur  électricien  de  la  Com- 
mission, M.  Murphy,  procédât  à  l'inspection  des  différentes  rues  et  fit  rapport  à  la 
Commission  sur  le  caractère  des  rues  et  l'à-propos  du  projet.  Depuis,  M.  Murphy  a 
fait  rapport  qu'aucune  des  rues  en  question  n'étaient  tout  à  fait  prêtes  à  l'enfouisse- 
ment des  fils  sous  terre,  qu'elles  sont  toutes  situées  dans  des  districts,  excentriques  et 
pas  développés  qui  changent  si  rapidement  que,  dans  quelques-uns  d'entre  eux,  on  a 
posé  depuis  l'inspection  des  rangées  de  poteaux  pour  la  lumière  -  électrique,  exactement 
tel  que  le  décrit  la  Bell  Téléphone  Company  dans  sa  requête.  Aussi,  dans  les  circons- 
tances, aucun  ingénieur  ne  voudrait  recommander  l'enfouissement  des  fils  sous  terre. 

Je  suis  d'avis  qu'on  devrait  accorder  la  requête.  On  a  changé  les  noms  de  quel- 
ques-unes des  rues  depuis  l'envoi  de  la  requête.  Quant  aux  rues  et  aux  distances  qui 
devront  séparer  les  poteaux,  dont  la  description  apparaîtra  dans  une  ordonnance  appro- 
priée, la  lettre  en  date  du  24  juin  de  M.  Hoyles,  telle  que  corrigée  par  M.  Murphy, 
en  parle.  On  devra  soumettre  le  brouillon  de  l'ordonnance  à  M.  Murphy  afin  qu'il 
vérifie  les  rues  et  les  distances.  Les  détails  du  plan  de  construction  devront  être  sou- 
mis à  l'approbation  de  M.  Murphy.  Il  peut  se  faire  qu'en  certains  cas,  notamment 
ceux  des  avenues  Beaiimont  et  Church  où  d'autres  fils  sont  déjà  posés,  la  compagnie 
doit  soumettre  à  M.  Murphy  des  détails  spéciaux  de  construction. 

M.  le  COMMISSAIRE  McLean  a  partagé  cette  opinion. 

Ordonnance  émise  accordant  la  demande. 

29  juillet  1913. 

Re  "  BURRARD  INLET  TUNNEL   AND  BRIDGE   ÇO."' 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF:  M.  Haucs,  maire  de  Vancouver-Nord,  dans  sa  plainte 
en  date  du  18  courant,  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  le  fait  que  la  Burrard 
Inlet  Tunnel  and  Bridge  Company  n'a  pas  encore  été  organisée  selon  les  exigences  de 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  161 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

la  Loi  des  Chemins  de  fer,  et  que  ce  sont  les  directeurs  provisoires  qui  conduisent 
entièrement  les  affaires  de  la  compagnie.  La  plainte  est  accompagnée  d'un  état  de  la 
compagnie — -^es  recettes  jusqu'au  31  décembre  1912 — d'après  lequel  il  appert  que  les 
directeurs  provisoires  ont  versé,  pour  des  appels  de  25  pour  100  du  capital,  $3,000,  alors 
que  la  municipalité  du  Vancouver-Xord  a  payé  $25,000,  la  cité  de  Vancouver  $20,000 
et  la  cité  de  Vancouver-Nord  $10,000  pour  des  appels  de  10  pour  100  de  leurs  sous- 
criptions, et  que  du  résultat  total  de  $58,000,  il  ne  reste  dans  les  mains  des  directeurs 
provisoires  que  $11,783.27. 

On  attaque  la  légalité  de  quelques-uns  des  paiements  effectués  par  les  directeurs 
provisoires.  La  Commission  ne  s'occupera  d'aucune  manière  de  questions  de  ce  genre, 
car  les  souscripteurs  qui  ont  à  se  plaindre  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  trouver  un 
remède  efficace  en  plaidant  leur  cause  devant  la  cour  provisoire.  Cette  Commission 
ne  s'est  jamais  mêlée,  et  ne  devrait  jamais  se  mêler,  de  questions  de  ce  genre. 

On  se  plaint  également  du  fait  que  les  directeurs  provisoires  ont  conclu  des  enten- 
tes en  vertu  desquelles  5  pour  100,  soit  $105,000,  du  coût  probable  du  pont  devront  être 
versés  à  certains  ingénieurs,  et  aussi  qu'ils  ont  sanctionné  le  paiement  d'ingénieurs 
locaux  et  d'inspecteurs  adjoints,  augmentant  le  passif  de  quelque  $30,000  ou  $40,000. 
M.  Guthrie,  avocat  de  la  compagnie  à  Ottawa,  a  répondu  à  la  plainte  dans  une 
déclaration  des  faits  qu'il  a  produite  relativement  à  la  question.  Cette  déclaration 
démontre  que  les  requérants  de  l'Acte  d'incorporation,  qui  sont  les  directeurs  provi- 
soires actuels,  ont  agi  dès  le  début  comme  fidéicommissaires  des  municipalités  qui 
souscrivaient  du  stock  ;  que  l'entreprise  de  la  compagnie  est  publique  et  que  les  argents 
nécessaires  à  sa  prospérité  doivent  être  versés  par  les  municipalités  et  au  moyen  de 
subsides  des  gouvernements  fédéral  et  provincial.  L'état  démontre  de  plus  que  la  tota- 
lité des  souscriptions  de  stock  ne  se  chiffre  qu'à  $562,000  et  s'accorde  en  cela  avec  la 
plainte  du  maire  de  Vancouver-Nord  relativement  à  la  somme  payée  là-dessus. 

On  y  constate  encore  que  des  arrangements  ont  été  conclus  concernant  des  sous- 
criptions additionnelles  par  Vancouver-Nord  et  par  la  cité  du  même  nom  ;  que  des 
règlements  à  cet  effet  ont  été  adoptés,  mais  qu'en  raison  de  certaines  difficultés  surve- 
nues dans  l'application  des  articles  de  l'Acte  municipal,  l'achèvement  du  travail  de 
perception  des  souscriptions  a  été  tenu  en  suspens,  attendant  une  législation  remé- 
diatrice. 

M.  Guthrie  fait  remarquer  également  qu'on  a  tenu  des  minutes  soignées  des 
assemblées  des  directeurs  provisoires  et  que  ces  minutes  mentionnent  toujours  les  faits 
importants  accomplis  par  les  directeurs  provisoires  avec  la  coopération  et  l'approbation 
«les  municipalités.  D'autres  questions  sont  aussi  traitées  dans  le  mémoire  qu'il  est 
inutile  de  parcourir  parce  que,  je  l'ai  déjà  dit,  la  Commission  ne  se  prononcera  pas  sur 
une  question  survenue  entre  les  municipalités  et  les  directeurs  provisoires. 

L'objet  principal  de  l'incorporation  de  cette  compagnie  est  la  construction  du 
pont  et  des  approches  nécessaires,  au-dessus  du  second  chenal  de  l'anse  Burrard,  à 
l'usage  des  piétons,  des  voitures  et  des  tramways.  La  construction  d'une  ou  de  plu- 
sieurs courtes  voies  ferrées  est  probablement  d'un  intérêt  subsidiaire. 

Les  directeurs  provisoires  ont,  en  dépit  du  fait  qu'aucune  organisation  n'est  encore 
en  marche,  obtenu  déjà  le  consentement  de  la  Commission  l'emplacement  du  pont  et 
l'approbation  du  plan  général.  Ils  ont  depuis  produit  des  plans  détaillés  que  notre 
ingénieur  a  vérifiés  qui  sont,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit,  satisfaisants  et  répondent  ample- 
ment au  but  projeté.  La  Commission  a  actuellement  devant  elle  la  demande  d'appro- 
bation des  approches  du  pont. 

La  Commission  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  considérer  la  question  du  droit 
des  directeurs  provisoires  d'obtenir  l'approbation  des  plans  et  des  tracés  des  voies  de 
passages,  etc.,  probablement,  j'imagine,  parce  qu'on  n'a  jamais  porté  cette  question  à 
-on  attention,  soit  que  la  Commission  ait  supposé  ou,  de  fait,  soit  que  l'organisation 
ait.  dans  chaque  cas,  été  mise  en  opération  avant  que  cette  question  de  construction 
ait  été  ratifiée  par  la  Commission.  Il  est  clair,  je  pense,  que  d'après  la  Loi  des  Chemins 
de  fer  les  directeurs  provisoires  n'ont  pas  le  pouvoir  de  gérer  les  affaires  de  l'entre- 
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prise.  Les  pouvoirs  des  directeurs  provisoires  ne  sont  pas  même  aussi  étendus  que 
ceux  que  les  statuts  de  l'Ontario  confèrent  alors  que  les  directeurs  provisoires  jouissent 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  directeurs  jusqu'à  ce  que  l'organisation  soit  complétée. 
Les  directeurs  provisoires,  de  par  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  n'ont  pas  cette  autorité. 
Leurs  prérogatives  sont  comme  suit  spécifiquement  définies  dans  l'article  81,  para- 
graphe 3  : 

"  3.  Les  directeurs  provisoires  peuvent — 

(a)   ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions  et  recueillir  des  souscrip- 
tions au  capital  social  de  l'entreprise; 

(h)  recevoir  des  versements  à  compte  des  actions  souscrites; 

(c)  faire  des  études,  plans  et  tracés  des  travaux  projetés;   et 

(d)  déposer  dans  toute  banque  constituée  du  Canada  les  fonds  reçus  par 
eux  à  compte  du  capital  souscrit." 

Avant  que  cette  compagnie  soit  organisée  et  autorisée  par  la  Commission  à  faire 
affaires,  il  doit  y  avoir  pour  au  moins  $750,000  de  stocg  de  souscrit  et  pour  au  moins 
$75,000  de  versées  à  une  banque  constituée  au  crédit  de  la  compagnie.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  des  pouvoirs  très  étendus.  Soumettre  des  plans  et  approuver 
des  tracés,  ce  qu'il  faut  distinguer  entièrement  des  droits  d'expropriation,  concerne  des 
intérêts  privés.  Les  mesures  ayant  trait  à  l'organisation  et  à  la  souscription  des  actions 
sont  faites  pour  protéger  le  public  et  on  doit  strictement  les  observer.  Au  moment  de 
disposer  de  cette  question,  je  veux  croire  à  l'entière  bonne  foi  des  promoteurs  ;  mais  cette 
entière  bonne  foi  n'est  pas  une  réponse  à  la  plainte  du  maire  de  Yancouver-Nord. 
La  compagnie  n'a  pas  été  organisée  et  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit,  toutes  requêtes  de  la 
compagnie,  en  vertu  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  pour  approbation  de  plans,  de  tracés 
ou  autre,  seront  refusées. 

Une  partie  de  la  Commission,  sous  la  présidence  du  commissaire  en  chef  adjoint, 
a  donné  déjà  son  approbation  en  juillet  dernier;  mais  le  commissaire  me  dit  que  si 
l'on  avait  exposé  devant  lui  le  fait  de  ce  manque  d'organisation,  il  n'aurait  émis  aucune 
ordonnance. 

•  Dans  le  but  d'éviter  à  l'avenir  la  reconnaissance  d'une  compagnie  non  organisée, 
on  devra  produire  devant  la  Commission  la  preuve  que  les  articles  de  la  Loi  relatifs  à 
l'organisation  ont  été  respectés,  cette  preuve  devant  former  partie  nécessaire  du  dossier 
de  la  première  demande  des  compagnies  nouvellement  incorporées. 

Le  commissaire  en  chef  adjoint  Scott  et  le  commissaire  Mills  sont  de  la  mêpie 
opinion. 

31  mars  1913. 

Re   COMPAGNIE   DE    CHEMIN   DE   FER   QUEBEC-CENTRAL — JURIDICTION    DE    LA    COMMISSION. 

Le  commissaire  en  chef  :  "  On  a  porté  plainte  auprès  de  la  Commission  au  sujet  du 
fonctionnement  et  des  procédés  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec-Central. 
La  question  de  savoir  si  oui  ou  non  cette  compagnie  relevait  de  la  juridiction  de  la 
Commission  a  été  discutée  à  Ottawa  le  18  mars. 

Le  Québec-Central  est  une  compagnie  provinciale  constituée  d'après  les  statuts 
de  la  province  de  Québec. 

La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  en  a  cependant  fait  l'acquisition  en  vertu 
d'un  bail  en  date  du  2  octobre  1912. 

Le  bail  semble  accorder  le  contrôle  absolu  du  chemin  de  fer  et  de  ses  opérations  à 
la  compagnie  du  Pacifique-Canadien.  D'après  ce  document,  non  seulement  le  chemin 
de  fer  actuel,  mais  encore  tous  les  prolongements,  embranchements  et  additions  que 
la  bailleresse^ — c'est-à-dire  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec-Central — pourrait 
ci-après  être  autorisée  à  construire  par  le  Parlement  du  Canada,  par  la  législature  de 
la  province  de  Québec  ou  par  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada  en  vertu 
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des  articles  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  et  de  ses  amendements,  y  compris  toutes  les 
appartenances,  sont  ajffermés  à  la  locataire — la  compagnie  du  Pacifique-Canadien — 
pour  un  terme  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Les  actes  de  constitution  en  corporation  de  la  bailleresse  sont  asservis  au  contrat 
avec  la  locataire,  la  bailleresse  consentant  à  ne  pas  émettre  de  capital-actions  addition- 
nel, d'obligations  ou  autres  engagements  financiers,  sans  l'assentiment  de  la  locataire, 
et,  en  même  temps,  consentant  à  vendre  tout  ou  partie  du  capital-actions  actuel  qu'elle 
contrôle,  et  employer  tous  ses  efforts  afin  d'obtenir  le  pouvoir  de  créer,  et  ci-après  créer, 
et  émettre  du  capital-actions  additonnel  si  la  locataire  le  désire.  En  vertu  du  même 
contrat,  la  bailleresse  doit  émettre  des  obligations  ou  du  capital-actions  pour  la  dite 
somme  ou  sommes  et  au  dit  taux  ou  intérêt,  n'excédant  pas  4  pour  100,  que  l'a  fixé  la 
locataire.  La  bailleresse  devra  appliquer  les  revenus  des  dites  obligations  ou  du  dit 
capital-actions  dans  les  proportions  telles  et  de  telle  manière  que  l'entendra  la  locataire 
concernant  la  construction  ou  l'amélioration  permanente  du  chemin  de  fer  ;  ou,  au  gré 
de  la  locataire,  la  bailleresse  devra  lui  payer  tout  ou  partie  des  dits  revenus  de  façon 
que  la  locataire  puisse  elle-même,  à  sa  discrétion,  les  appliquer  comme  susdit. 

La  locataire  possède  également  le  droit  de  se  prévaloir  de  tous  pouvoirs  ou  fran- 
chises de  la  bailleresse  pour  le  fonctionnement  du  chemin  de  fer,  la  construction  des 
embranchements,  en  vertu  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  ou  de  tout  acte  de  la  législa- 
ture de  la  province  de  Québec,  et  elle  possède  le  droit  de  se  servir  des  noms  de  la 
bailleresse. 

Les  directeurs  de  la  bailleresse  sont  requis,  à  la  demande  de  la  locataire,  d'apposer 
leurs  signatures  et  le  sceau  de  la  bailleresse  sur  tout  document  utile  à  l'exercice  des 
droits  et  des  franchises  de  la  bailleresse.  Naturellement,  la  locataire  peut  agir  comme 
l'entendra  en  ce  qui  concerne  la  marche  des  trains;  elle  peut  édicter,  si  elle  le  juge  à 
propos,  tels  règlements  et  ordonnances  concernant  le  chemin  de  fer,  et  elle  peut  fixer 
les  tarifs  et  les  taux. 

Les  seules  choses  qui  restent  à  la  bailleresse  pour  assurer  la  continuation  de  son 
existence  comme  corporation,  semblent  être  l'émission  d'actions  supplémentaires, 
d'obligations  et  la  perception  du  loyer. 

Ce  loyer  prend  la  forme  du  paiement  de  l'intérêt  sur  le  capital-actions  ou  les  rede- 
vances de  la  compagnie  et  d'un  dividende  sur  le  capital-actions  de  la  bailleresse,  émis 
pour  le  temps  actuel  et  resté  impayé,  au  taux  de  4  pour  100  durant  les  quatre  premières 
années  du  terme  et  subséquemment  au  taux  de  5  pour  100.  Il  semble  que  cet  encaisse- 
ment soit  plutôt  une  formalité  en  tant  que  la  bailleresse  est  concernée,  et  que  probable- 
ment la  locataire,  par  l'entremise  d'un  de  ses  directeurs,  qui  pourrait  bien  faire  partie 
également  de  la  compagnie  bailleresse,  versera  les  paiements  en  mains  propres  des 
actionnaires  et  dans  celles  des  porteurs  de  coupons  d'obligations. 

D'un  autre  côté,  il  est  bon  de  remarquer  que  la  locataire  convient  de  faire,  pendant 
la  durée  du  loyer,  toute  chose  nécessaire  à  la  préservation  de  la  propriété  et  des  fran- 
chises de  la  bailleresse;  pour  le  maintien  de  la  raison  d'être  de  sa  constitution  tel  que 
mentionné  dans  ses  actes  constitutifs;  et  que  le  bail  contient  des  clauses  de  renonce- 
ment à  la  fin  du  terme  et  de  rentrée  pour  défaut  de  paiement  du  loyer. 

La  raison  probable  de  la  continuations  des  fonctions  constitutives  de  la  bailleresse 
semble  être — premièrement,  le  maintien  des  intérêts  définis  des  actionnaires  dans  la 
compagnie,  tel  qu'en  font  foi  leurs  certificats  d'actions,  qui  ne  changent  pas,  obviant 
ainsi  à  la  difficulté  de  déterminer  leurs  intérêts  et  rendant  facile  leur  dédommagement 
sous  forme  du  dividende  réalisé;  secondement  ,1'émission,  par  la  bailleresse,  de  garan- 
ties relatives  au  chemin  de  fer,  qui  autorisent  le  Pacifique-Canadien  à  construire  de 
nouvelles  voies,  en  vertu  des  lois  provinciales, — si  celles-ci  sont  jugées  favorables, — et 
d'exploiter  les  dites  voies  sans  l'intervention  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer. 

C'est  en  vertu  de  l'article  361  de  la  Loi  que  le  bail  fut  soumis  à  l'approbation  de 
la  Commission  ;  et  il  devient  maintenant  nécessaire  de  considérer  les  mesures  qui  com- 
portent cet  article  et  l'article  362  de  même  que  le  paragraphe  21  de  l'article  2.  L'ar- 
ticle 361  traite  de  la  vente  ou  de  l'affermage  de  la  voie  ferrée  d'une  compagnie  et  de 
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son  exploitation,  par  une  autre,  soit  en  totalité  ou  en  partie,  ou  de  la  fusion  des  deux 
entreprises.  En  vertu  de  la  lettre  de  l'article,  le  traité  doit  être  soumis  à  la  Commis- 
sion en  même  temps  que  la  requête  le  recommandant  à  la  sanction  du  Gouverneur  en 
Conseil,  le  devoir  de  la  Commission  étant,  dans  le  cas  d'une  cause  Juste,  de  recomman- 
der au  Gouverneur  en  Conseil  la  sanction  du  traité. 

En  vertu  de  l'article  362,  les  compagnies,  parties  à  un  traité  de  fusion,  sont  censées 
être  fusionnées  et  ne  former  plus  qu'une  seule  compagnie  sous  le  nom  et  aux  termes  et 
conditions  fixés  dans  le  traité;  et  à  la  compagnie  née  de  la  fusion  sont  attribués 
.  .  .  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  .  .  .  appartenant  aux  compagnies 
parties  au  traité,  ou  en  leur  possession  ou  domaine.  L'interprétation  de  "  chemin  de 
fer",  article  2,  paragraphe  21,  signifie  que  ces  mots  comprennent  tout  chemin  de  fer 
•que  la  compagnie  est  autorisée  à  construire  et  à  exploiter. 

Cependant  l'article  362  ne  s'applique  pas  ici.  L'acquisition  du  chemin  de  fer  en 
question  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  est  absolue  au  point  que  le  traité  ne 
renferme  rien  qui  puisse,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  pourvoir  à  la  fusion,  sujet 
nécessaire  au  principe  de  cet  article. 

Généralement  parlant,  l'article  361  de  la  Loi  ne  saurait  s'appliquer  d'après  là 
décision  du  feu  commissaire  en  chef,  M.  le  juge  Mabee,  concernant  la  requête  de  la 
compagnie  des  Tramways  de  Montréal  qui  demande  l'approbation  des  traités  de  fusion 
avec  les  compagnies  Mori-Weal  Terminal  et  Montréal  Parle  and  Island  Bailway.  Dans 
ce  cas-là,  la  compagnie  des  Tramways  de  Montréal — une  compagnie  locale — a  absorbé 
deux  corporations  fédérales — les  compagnies  Montréal  Terminal  et  Montréal  Park  and 
Island  Railway.  M.  le  juge  Mabee  était  d'opinion  que  l'article  361  ne  concerne  que  les 
compagnies  fédérales,  non  deux  compagnies  provinciales  ou  une  compagnie  fédérale  et 
une  autre  provinciale;  que,  par  conséquent,  l'article  ne  saurait  s'appliquer  à  la  vente 
d'un  chemin  de  fer  fédéral,  de  son  actif  et  de  ses  avantages,  à  une  compagnie  constituée 
en  vertu  d'une  charte  provinciale.  On  pourrait  faire  l'application  de  ce  jugement  dans 
la  cause  actuelle,  n'était  la  Loi  obtenue  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien 
(2  Geo.  V,  chap.  78,  article  14),  en  vertu  de  laquelle  tout  en  respectant  les  mesures 
contenues  dans  les  articles  361,  362  et  363  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  la  compagnie 
peut,  pour  l'un  ou  l'autre  des  motifs  spécifijés  dans  l'article  361,  conclure  un  traité  avec 
la  compagnie  Québec-Central,  et  peut  prendre  à  bail  le  chemin  de  fer  et  l'exploitation 
de  cette  dernière  compagnie. 

La  Com.mission  recommanda  le  traité  en  question  à  la  sanction  du  Gouverneur  en 
Conseil  le  28  novembre  1912,  et  cette  sanction  fut  accordée.  Le  chemin  de  fer  Québec- 
Central  est  maintenant  une  voie  ferrée  exploitée  par  la  compagnie  du  Pacifique-Cana- 
dien. Est-ce  un  "  chemin  de  fer  "  dans  le  sens  que  l'entend  la  Loi  des  Chemins  de 
fer  ?  M.  Beatty  est  d'avis,  premièrement,  que  son  exploitation  par  le  Pacifique-Canadien 
ne  relève  pas  des  mesures  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  mais  bien  de  la  loi  spéciale  de 
1912  qui  stipule  qu'avant  que  le  Pacifique-Canadien  puisse  exploiter  une  compagnie 
établie  en  vertu  d'une  charte  provinciale,  il  devra  obtenir  une  autorisation  spéciale  du 
Parlement  fédéral  ;  et,  deuxièmement,  que  le  chemin  de  fer  exploité  en  vertu  de  cette 
partie  de  l'article  déjà  cité,  signifie  un  chemin  de  fer  qui  relève  des  mesures  contenues 
dans  la  Loi  des  Chemins  de  fer — en  d'autres  termes,  un  chemin  de  fer  constitué  soit 
par  le  Parlement  fédéral,  ou  que  ce  Parlement  a  reconnu  spécialement  comme  étant 
une  œuvre  utile  à  l'avantage  général  du  Canada. 

Dans  la  cause  de  la  Preston  and  Berlin  Street  Railivay  Company  la  compagnie 
du  Grand-Tronc,  la  compagnie  de  tramways  produisit  une  requête  afin  d'obtenir  une 
ordonnance  de  la  Commission  lui  permettant  d'utiliser  une  petite  partie  de  terrain 
appartenant  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  et  ce,  à  l'avantage  de  la  voie  des  tram- 
ways— qui  est  régie  par  une  charte  provinciale.  La  requête  fut  renvoyée,  feu  M.  le 
juge  Killam  soutenant  que  la  mesure  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  accordant  à  la 
Commission  le  pouvoir  d'autoriser  une  compagnie  quelconque  à  se  servir  des  voies 
ferrées  ou  du  terrain  d'une  autre  compagnie  en  vertu  d'une  loi  du  Parlement  fédéral 
ou  reconnu  comme  devant  être  d'un  avantage  général  au  Canada. 
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Tout  ayant  été  considéré,  je  suis  d'avis  que  cette  Commission  n'a  pas  juridiction. 
La  compagnie  n'est  encore  qu'une  compagnie  à  charte  provinciale.  Les  jugements, 
tant  du  juge  Killam  que  du  juge  Mabee,  confirment  le  fait  que  les  chemins  de  fer  qui 
relèvent  des  mesures  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  sont  seulement  ceux  que  le  Parle- 
ment fédéral  régit,  sauf  quelques  exceptions  qui  n'ont  aucune  importance  ici.  Il  est 
nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  pense  qu'il  est  également  clair  que  la  seule  loi  de  lai 
compagnie  fédérale  ne  peut  en  soi  évincer  la  juridiction  provinciale  en  ce  qui  concerne,, 
par  exemple,  l'achat  d'une  compagnie  provinciale. 

Cette  cause  n'est  pas  celle  d'une  compagnie  fédérale  exploitant  une  voie  provin- 
ciale en  vertu  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer — ce  qui  peut  ou  ne  peut  pas  être  possible — 
et  on  ne  saurait  comprendre  que  la  Commission  détermine  une  compagnie  comme  telle, 
lui  permettant  de  régler  l'exploitation  en  dehors  de  quelque  autorité  qui  puisse  forcer 
la  construction  d'embranchements  industriels  ou  l'augmentation  du  nombre  de  voies 
ferrées  de  la  compagnie  elle-même.  Ici  le  droit  d'exploitation  a  été  accordé  à  une 
compagnie  fédérale  par  une  loi  spéciale  du  Parlement  fédéral. 

Il  appert  que  la  cause  requiert  une  législation  qui  lui  soit  propre.  Il  semble  con- 
traire à  l'intérêt  public  et  à  la  bonne  administration  d'un  système  de  chemin  de  fer, 
qu'une  compagnie  fédérale  en  tant  qu'il  s'agit  de  ses  principales  opérations,  soit  soumise 
à  la  juridiction  de  la  Commission,  et  soit,  hors  d'une  telle  juridiction — autant  qu'il 
s'agit  de  la  Commission — entièrement  libre  de  toute  contrainte  sur  une  infime  partie 
de  la  voie  exploitée  tout  simplement  à  cause  de  certaines  distinctions  légales  qui  échap- 
pent à  l'expéditeur  ou  au  voyageur  ou,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  affectent  les 
exigences  du  trafic. 

Un  contrôle  absolu  de  l'exploitation  a  probablement  plus  d'importance  que  la 
construction.  L'uniformité  dans  les  méthodes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est 
un  point  des  plus  essentiels.  Il  semble  qu'elle  exige  des  compagnies,  de  quelque  ma- 
nière qu'elles  soient  constituées  et  lorsqu'elles  sont  exploitées  par  l'un  quelconque  de 
nos  grands  systèmes  fédéraux,  leur  soumission  au  contrôle  du  parlement  fédéral. 

Le  commissaire  en  chef  adjoint  Scott  est  du  même  avis. 

31  mars  1913. 

EÉDUCTIOX  D'UN  CERTAIN  SERVICE  DE  TRAIN  DE  VOYAGEURS  DANS  LES  PROVINCES  DE  l'AlBERTA 
ET  DE  LA  SaSKATCHEWAN^  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  COMPAGNIE  NORD- CANADIEN. 

M.  LE  COMMISSAIRE  MiLLS  :  Le  1er  novembre  1913,  la  Commission  des  Chemins  de 
Fer  d'après  une  requête  des  Boards  of  Trade  de  Youngstown,  d'Oyen,  de  Chinook 
et  de  Hanna,  dans  la  province  d'Alberta,  ordonna  à  la  compagnie  Nord-Canadien  de 
fournir  aux  voyageurs  (le  dimanche  excepté)  un  service  quotidien  de  transport,  sur  la 
voie  située  à  l'ouest  d'Alsask,  dans  la  province  de  Saskatchewan,  ledit  service  à  être 
mis  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  lOème  jour  de  novembre  1913. 

Il  appert  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  fourni  le  service  tel  qu'ordonné  par 
la  Commission;  mais  dans  une  communication  en  date  du  26  janvier  1914,  la  compa- 
gnie a  soumis  des  chiffres  qui  démontrent  qu'elle  perd  de  l'argent  avec  son  service  de 
voyageurs  à  l'ouest  d'Alsask;  et  elle  a  demandé  à  la  Commission: 

De  permettre  que  le  nombre  des  trains  de  voyageurs  à  l'ouest  de  Kindersley  jusqu'à 
Hanna  soit  réduit  à  trois  trains  par  semaine,  dans  chaque  direction,  jusqu'à  tel  temps 
que  les  affaires  assureront  le  maintien  d'un  service  quotidien,  le  dimanche  excepté. 

Notre  employé  en  chef,  préposé  à  l'exploitation,  a  examiné  les  chiffres  soumis  par 
la  compagnie,  et,  d'après  sa  recommandation,  je  crois  qu'il  n'est  que  juste  que  la  Com- 
mission autorise  la  compagnie  à  réduire  à  trois  trains  par  semaine,  aller  et  retour,  entre 
Kindersley  et  Hanna,  le  service  quotidien  actuel  des  voyageurs  ,1e  dimanche  excepté,, 
et  ce,  à  dater  d'aujourd'hui  jusqu'au  1er  juin  1914. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  est  du  même  avis. 

4  février  1914. 
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Plainte  du  village  de  Entwistle/ Alberta,  au  sujet  de  la  préférence  indue  exercée 

PAR   LA   compagnie   DU    GrAND-TrONC-PaCIFIQUE. 

La  Commission  a  déjà  étudié  longuement  la  situation  ayant  trait  aux  commodités 
des  voyageurs  et  des  marchandises  à  Entwistle,  Àlberta,  telle  qu'indiquée;  après  une 
inspection  minutieuse  et  après  une  étude  approfondie  de  la  situation,  tant  au  point  de 
vue  technique  qu'à  celui  de  l'exploitation,  la  Commission  en  arriva  à  la  conclusion  qu'il 
était  impossible  d'ordonner  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  une  gare  à 
la  rue  King,  dans  le  village  de  Entwistle;  et  la  Commission  approuva  le  choix  du  site 
de  la  gare  à  l'endroit  demandé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  En  vertu  du  soin 
avec  lequel  on  a  étudié  la  question,  il  parait  superflu  de  revenir  sur  cette  partie  déjà 
traitée  du  sujet.  Le  village  de  Enstwistle,  bien  justifiable  d'avoir  cru  dans  ses  avanta- 
ges de  prospérité,  a  périodiquement  amené  cette  question  de  gare  devant  la  Commission. 
On  peut  également  dire  que  la  question  de  l'emplacement  de  la  gare  ,en  ce  qui  con- 
cerne Entwistle,  est  réglée,  et  qu'à  moins  qu'on  n'apporte  un  groupe  de  faits  nouveaux, 
il  devient  inutile  de  tenter  la  reprise  de  cette  aiïaire.    Il  doit  y  avoir  une  finalité. 

Afin  de  diminuer  le  danger  d'un  arrêt  à  la  rue  King,  le  secrétaire-trésorier  de 
Entwistle  réfère  à  des  conventions  pour  la  construction  de  voies  secondaires  supplé- 
mentaires. Il  parle  du  projet  de  construction  d'une  voie  conduisant  aux  Pemhina 
Quarries,  Ltd.  Cette  voie,  d'après  les  imprimés  bleus  qu'il  a  soumis,  serait  raccordée 
avec  la  voie  secondaire  qui  conduit  au  moulin  Hislop.  Il  appert  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  procédé  déjà  au  nivelage  ayant  trait  à  voie  secondaire  projetée.  Si  ce 
nivelage  a  été  fait  à  partir  de  la  voie  principale  de  la  compagnie,  il  y  a  eu  violation 
des  mesures  contenues  dans  les  chapitres  222  à  225  inclusivement  de  la  Loi  des  Che- 
mins de  Fer,  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucune  requête,  à  cet  effet,  d'adressée  à  la  Commis- 
sion. Si  l'on  produit  une  telle  requête  et  qu'elle  corresponde  à  l'imprimé  bleu  dont  je 
parle  plus  haut,  alors,  je  suis  d'avis  que  la  Commission  ne  pourrait  être  justifiée  en 
sanctionnant  la  dite  voie  secondaire  construite  du  point  de  raccordement  précité.  On 
réfère  également  au  projet  d'une  voie  secondaire  qui  relierait  le  Nord- Canadien,  à 
l'ouest  de  la  rivière  Pembina,  avec  la  propriété  de  la  Pemhina  Coal  Company.  On 
mentionne  que  cette  voie  secondaire  part  d'un  point  situé  à  160  pieds  ouest  de  la 
ïivière.  Nous  n'avons  encore  reçu  aucune  requête  à  ce  sujet.  Cette  partie  de  chemin 
de  fer  n'est  pas  encore  ouverte  au  trafic.  ,  Lorsque  cette  requête,  si  on  la  produit,  sera 
devant  la  Commission,  nous  attacherons  la  plus  grande  importance  au  danger  causé 
par  la  proximité  de  la  rivière. 

La  municipalité,  afin  de  donner  plus  de  force  à  sa  requête  en  faveur  de  la  cons- 
truction d'une  gare  à  la  rue  King,  a  attiré  l'attention  de  la  Commission  sur  la  gare 
construite  le  long  de  la  voie  secondaire  de  la  Pemhina  Coal  Company,  à  l'ouest  du  pont 
jeté  sur  la  rivière  Pembina;  et  l'on  considère  que  ce  qui  a  été  fait  à  cet  endroit  est  un 
argument  qui  milite  en  faveur  de  la  reconsidération  de  la  demande  du  village  de  Ent- 
wistle. 

Le  24  septembre  1913,  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  produit  une 
requête  demandant  la  sanction  de  la  Commission  "d'une  ordonnance  autorisant  la 
construction,  le  maintien  et  l'exploitation  d'un  embranchement;  voie  secondaire  ou 
voie  de  garage,  à  l'usage  de  la  Pemhina  Coal  Company,  Limited,  dans  les  sections  -l9 
et  30,  township  53,  rang  7,  à  l'ouest  du  5e  méridien,  district  d'Alberta-nord,  province 
de  l'Alberta."  La  Commission  a  reçu  un  communiqué  de  M.  Charlesworth,  directeur 
des  arpentages  du  ministre  des  Travaux  publics  d' Alberta,  en  date  du  27  septembre, 
permettant  le  croisement  avec  le  permis  de  chemin;  de  là  l'ordonnance  20497  émise 
par  la  Commission  sanctionnant  la  construction  de  la  voie  secondaire.  Le  permis  de 
chemin  auquel  il  est  fait  mention  est  à  1,084  pieds  ouest  du  pont,  et  le  chevalet  de 
manœuvre  de  la  voie  secondaire  est  à  500  pieds  à  l'ouest  du  permis  de  chemin.  L'em- 
placement de  la  voie  secondaire  en  question  est  à  une  telle  distance  du  pont  que  la 
manœuvre  peut  s'effectuer  en  toute  sécurité. 
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Au  cours  de  Fenquête  entreprise  par  l'inspecteur  de  la  Commission,  on  a  découvert 
qu'une  gare  temporaire,  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  avait  été  construite 
juste  à  l'ouest  du  permis  de  chemin  précité  et  à  l'est  de  la  voie  secondaire  conduisant 
à  la  mine  de  la  Fembina  Coal  Company,  l'horaire  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
mentionne  les  mines  de  Pembina  comme  étant  une  gare.  Le  Bulletin  n°  378  du 
Grand-Tronc-Pacifique  stipule  que  les  trains  3  et  4  devront  stopper,  sur  signal,  à  la 
voie  secondaire  de  la  Pembina  Coal  Company,  c'est-à-dire  à  cette  voie  dont  nous  venons 
justement  de  parler.  Lorsque  nous  avons,  télégraphié  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
au  sujet  de  de  cette  gare,  nous  avons  reçu  la  déclaration  suivante  : 

Il  n'y  a  seulement  qu'un  modeste  abri,  situé  sur  le  côté  ordinaire  du  droit  de 
passage,  à  l'usage  et  pour  la  commodité  des  employés  de  la  compagnie  minière;  on  n'a 
pourvu  à  aucune  gare  régulière.  On  a  agi  ainsi  par  le  fait  que  les  personnes  qui  tra- 
vaillent aux  mines  de  Pembina  n'ont  aucun  moyen  de  traverser  la  rivière  si  l'on  exige 
qu'elles  quittent  le  train  à  Entwistle." 

A  cette  réponse,  nous  avons  envoyé  la  dépêche  suivante  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  : 

"  Requête  du  village  de  Entwistle.  Votre  réponse  en  date  du  26.  La  Commission 
est  avertie  que  vos  horaires  mentionnent  Pembina-Mines  comme  gare  ;  que  le  trafic  des 
voyageurs  et  des  marchandises  L.C.L.  y  est  effectué  bien  qu'aucune  ordonnance  émise. 

Envoyez  réponse  immédiate." 

La  compagnie  a  répondu  comme  suit: — 

"  Requête  du  village  Entwistle.  Votre  dépêche  reçue.  Par  le  fait  que  la 
Commission  a  émis  l'ordonnance  vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept 
autorisant  la  construction,  le  maintien  et  l'exploitation  de  la  voie  secondaire  de 
Pembina-Coal,  nos  employés  se  sont  crus  justifiables  de  manœuvrer  tout  le  trafic, 
aller  et  retour,  de  cette  voie  secondaire.  Abri  construit  pour  commodité  addi- 
tionnelle tel  qu'expliqué  hier.  Si  la  Commission  juge  qu'il  lui  est  nécessaire  de 
donner  son  approbation  de  l'abri,  serons  heureux  de  soumettre  requête  pour  abri 
temporaire  en  conséquence  de  l'ordonnance  générale  cinquante-quatre." 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  marché  de  l'avant  et  a  violé  la  Loi  des  Chemins 
de  fer  en  construisant  une  gare  à  cet  endroit.  La  position  de  la  compagnie,  telle 
qu'elle  apparaît  dans  les  extraits  de  télégrammes  précités,  montre  que  la  seule  défense 
que  la  compagnie  soumet  consiste  en  un  subterfuge  des  plus  clairs. 

Qu'une  gare  soit,  oui  ou  non,  située  à  l'endroit  en  question  est  une  affaire  qui  ne 
requiert  aucune  expression  d'opinion  pour  le  moment  puisque  la  Commission  n'a  été 
ou  n'est  saisie  d'aucune  requête  à  cet  effet.  Il  suffit  de  dire  que  la  structure  en  question 
a  été  érigée  et  placée  dans  l'endroit  actuel  sans  souci  des  exigences  spécifiques  de 
l'arti'cle  258  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton,  le  commissaire  en  chef  adjoint  Scott  et  le  com- 
missaire Goodeve  sont  du  même  avis. 

25  mars  1914. 

REQUÊTE   EN  VERTU   DU   PARAGRAPHE    (c)    DE   L^ARTICLE   8   DE   l'oRDONNANCE   N      12225   DE   LA 
COMMISSION.       (ordonnance  GENERALE  N°    65.) 

M.  le  commissaire  McLean: 

Le  paragraphe  (c)  de  l'article  8  de  l'ordonnance  n°  12225,  maintenant  numérotée 
comme  ordonnance  générale  n°  65,  stipule  ce  qui  suit— 

"  Aucune  structure  de  plus  de  quatre  pieds  de  hauteur  ne  pourra  désormais 
être  placée  en  deçà  de  six  pieds  de  l'écartement  du  rail  le  plus  près,  sans  qu'on 
ait  d'abord  obtenu  l'approbation  de  la  Commission." 
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Avec  le  temps,  on  a  procédé  diversement,  et,  à  certaines  époques,  des  ordonnances 
ont  été  émises  approuvant  les  requêtes  de  compagnies  industrielles  demandant  un 
espace  limité  pour  le  chargement  de  plates-formes,  de  portes,  etc.,  Bien  que  dans  ces 
cas  la  compagnie  de  chemin  de  fer  puisse  être  partie  consentante,  cela  ne  donne  pas 
juridiction  à  la  Commission.  Le  seul  point  que  la  Commission  doit  décider  relative- 
ment à  la  question  de  l'espace  précité  à  l'endroit  stipulé  est  de  savoir  si  cet  espace  nuit 
à  l'exploitation  de  la  compagnie.  Que  cet  espace  limité  soit  dans  un  endroit 
adjacent  à  une  voie  située  sur  le  droit  de  passage  de  la  compagnie  ou  adjacent  à 
un  embranchement  construit  en  vertu  des  articles  ayant  trait  aux  embranchements, 
est  une  question  liée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  C'est  là-dessus  que  dépend  la 
juridiction  de  la  Commission.  Toutes  les  demandes  faites  en  vertu  du  paragraphe 
précité  devraient  donc  à  l'avenir  être  faites  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  intéres- 
sée et  non  par  un  individu  ou  une  industrie  affectée. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton,  le  commissaire  en  chef  adjoint  iScott  et  le  com- 
missaire Goodeve  sont  du  même  avis. 

25  mars. 

"tWIN  CITY  TRANSFER  CO."    (eDMONTON)    re   SOLLICITATION  DE  VOYAGEURS  ET  DE  BAGAGE  À  LA 

GARE   DU   PACIFIQUE-CANADIEN. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  : 

Voici  une  requête  produite  par  la  Twin  CUy  Transfer  Company,  d'Edmontoii, 
demandant  l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  la  compagnie  du  Pacifique-Cana- 
dien d'accorder  à  la  compagnie  requérante  les  mêmes  privilèges  que  ceux  accordés  à  la 
City  Transfer  Company  à  la  gare  de  Strathcona,  Alta. 

La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  contesté  cette  requête  et  a  déclaré,  à  l'au- 
dition, que  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  de  Strathcona  (main- 
tenant Edmonton-Sud)  à  des  endroits  d'Edmonton  proprement  dit,  moyennant  des  taux 
raisonnables  et  qui  peuvent  être  contrôlés  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  celle-ci 
a  conclu  un  traité  avec  la  Cii^y  Transfer  Company  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  bagages  de  la  gare  aux  hôtels  moyennant  certains  prix  fixés  d'avance;  et  que,  en 
vertu  du  dit  traité,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  perçoit  aucun  paiement,  soit  sous 
forme  de  péages  par  les  voyageurs,  ou  de  compensation  par  la  dite  Cif^y  Transfer  Com- 
pany. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  prétend,  de  plus,  que  le  contrat  avait  été  passé 
dans  l'intérêt  des  voyageurs  seulement,  et  que  cela  n'oblige  ceux-ci  en  aucune  façon  à 
aller  chercher  eux-mêmes  leur  bagage  ou  à  le  faire  transporter  par  la  City  Transfer 
Company. 

M.  Potter,  de  la  City  Transfer  Company,  a  aussi  déclaré  que  l'on  avait  réduit 
l'ancien  taux  de  cinquante  cents  par  voyageur  à  vingt-cinq  cents,  d'après  le  contrat; 
et  M.  Price,  surintendant  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
déclara  qu'il  fallait  en  venir  à  une  entente  de  ce  genre,  soit  avec  la  compagnie  de  M. 
Potter,  soit  avec  quelque  autre  compagnie  responsable,  afin  de  conduire  les  affaires 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avec  diligence  et  d'accommoder  le  public  voyageur  ; 
et,  que  si  on  permettait  aux  conducteurs  d'omnibus  de  solliciter  sur  le  débarcadère  en 
général,  la  compagnie  ne  pourrait  empêcher  les  taux  excessifs  de  transport. 

On  a  découvert  au  cours  de  l'audience  que  M.  McNeil,  de  la  Twin  City  Transfer 
Company,  avait  un  contrat  semblable  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  à  Edmonton,  et  que  le  taux  était  également  de  vingt-cinq  cents,  et  les 
entrées  indiquent  que  la  dite  Twin  City  Transfer  Company  transporte  les  bagages  de 
quelque  quinze  hôtels  et  de  deux  théâtres;  mais  on  a  prétendu  que  l'on  empêchait  les 
voyageurs  qui  descendent  à  la  gare  du  Pacifique-Canadien  de  faire  affaire  avec  l'em- 
ployé de  la  Twin  City  Transfer  qui  se  tient  sur  le  débarcadère,  le  constable  de  chemin 
de  fer  allant  jusqu'  àdire  :  "  Cet  homme  n'a  pas  le  droit  de  faire  affaires  ici.  Vous  ne 
pouvez  monter  sur  sa  voiture." 
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Après  examen  plus  complet,  je  trouve  que  le  cas  Purcell  ne  résume  pas  aussi  com- 
plètement la  question  que  je  l'avais  cru  lors  de  l'audition,  la  décision  étant  basée  en 
grande  partie  sur  des  conditions  spéciales  à  Saskatoon  et  ne  renfermant  pas  d'une 
manière  générale  le  droit  des  chemins  de  fer  à  faire  des  contrats  de  ce  genre.  Le 
jugement  oral  de  la  Cour  Suprême  discutant  l'appel  de  la  compagnie,  jugement  pro- 
noncé par  le  juge  en  chef,  se  lit  comme  suit  : 

"  Lisant  cette  ordonnance  telle  que  rendue  conformément  aux  conditions 
spéciales  qui  existent  à  Saskatoon,  nous  renvoyons  cet  appel. 

"  En  disposant  ainsi  du  présent  appel,  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
mettre  en  doute  le  droit  de  la  compagnie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre  sur  les  terrains  de  la  gare.". 

Je  trouve  de  plus  que  la  Commission  ne  s'est  pas  appuyée  sur  le  cas  Purcell  comme 
sur  une  requête  générale,  vu  que  des  contrats  du  même  genre  que  celui  que  nous  étu- 
dions sont  encore  en  vigueur  à  d'autres  endroits  et  on  n'y  a  pas  encore  apporté  d'obsta- 
cles. 

Il  est  par  conséquent  nécessaire  d'étudier  la  loi  et  les  autorités. 

En  vertu  de  l'article  284  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  les  compagnies  doivent — 
"  (a)  fournir  aux  points  de  départ  ...  et  à  tous  les  endroits  d'arrêt  établis 
à  cette  fin,  des  accommodations  suffisantes  et  convenables  pour  recevoir  et  char- 
ger tout  fret  que  l'on  veut  faire  transporter  par  chemin  de  fer;  (h)  fournir  des 
accommodations  suffisantes  et  convenables  pour  le  transport,  le  déchargement 
et  la  livraison  de  tout  ce  fret;  (c)  fournir  et  faire  usage  de  tous  les  accessoires 
et  accommodations  convenables,  et  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  à  ces 
'  fins." 

L'article  317  décrète  que — 

"  Toutes  les  compagnies  devront  suivant  leur  pouvoir  respectif  offrir  à 
toutes  personnes  et  compagnies  toutes  les  facilités  raisonnables  et  convenables 
pour  l'expédition,  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises  de  fret  sur  leur 

diverses  voies  ferrées," et    (paragraphe  3)    "  aucune   compagnie  ne   pourra 

(a)  établir  ou  donner  aucune  préférence  injuste  ou  déraisonnable,  ou  favoriser 
toute  personne  ou  compagnie  en  particulier,  ou  tout  genre  de  trafic  en  particu- 
lier, de  quelque  manière  que  ce  soit;  (h)  établir  par  tout  délai  déraisonnable 
ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aucune  différence  de  traitement  dans  la 
réception,  le  chargement,  l'expédition  et  la  livraison  des  marchandises  de  la 
même  nature  en  faveur  ou  au  détriment  de  toute  personne  ou  compagnie  en 
particulier;  (c)  causer  à  toute  personne  ou  compagnie  en  particulier,  ou  à  tout 
genre  de  trafic  en  particulier,  tout  préjudice  ou  dommage  injuste  ou  déraisoinia- 
ble  que  ce  soit." 

M.  Biggar  qui  a  comparu  pour  le  plaignant  s'est  en  particulier  appuyé  sur  ces 
paragraphes. 

Dans  la  loi,  le  mot  "  trafic  "  comprend  les  voyageurs  aussi  bien  que  les  marchan- 
dises (article  2,  paragraphe  3). 

Les  devoirs  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vertu  de  ces  articles,  ne  se  rap- 
portent, d'après  moi,  qu'à  ce  qui  touche  à  la  réception  du  trafic  à  la  gare  du  chemin  de 
fer,  à  l'expédition  sur  la  voie  ferrée,  et  à  la  livraison  à  la  gare  d'arrivée  ou  à  une  autre 
compagnie  de  chemin  de  fer,  suivant  le  cas. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  nullement  obligée,  légalement  ou  autrement, 
de  transporter  les  voyageurs  de  leurs  demeures  ou  de  leurs  hôtels  à  la  gare  ou  vice 
versa  ;  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  devoir — pas  de  trafic  par  rapport  aux  chemins  de  fer — 
il  n'est  pas  juste  de  dire,  si  une  telle  compagnie  accorde  certains  privilèges  à  une  com- 
pagnie  de  livraison,  qu'elle  établit  une   différence   injuste   ou    illégale   parce   qu'elle 
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n'accorde  pas  les  mêmes  privilèges  ou  des  privilèges  semblables  à  toutes  les  autres 
compagnies  qui  s'occupent  de  livraison. 

S'il  y  a  une  différence  d'établie,  elle  se  trouve  dans  le  choix  d'un  certain  agent 
pour  fins  de  livraison,  au  lieu  d'inviter  tous  ceux  qui  s'occupent  maintenant  ou, qui 
s'occuperont  de  temps  à  autre  de  ce  genre  d'affaires  à  y  prendre  part  autant  que  possi- 
ble à  toutes  les  stations  de  la  compagnie,  ce  qui  rendrait  la  surveillance  dans  l'intérêt 
public  presque  impossible. 

Dans  certains  cas  la  livraison  forme  une  partie  du  contrat  de  transport  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  tombe  sous  le  coup  de  l'article  317  ;  par  exemple,  dans  les 
endroits  où  sur  un  billet  de  passage  direct  comprenant  un  coupon  de  transport,  des 
voyageurs  descendent  à  une  gare  dans  une  partie  d'une  ville  et  sont  transférés  par 
une  compagnie  de  transport  locale,  en  vertu  d'un  contrat,  à  une  autre  gare  où  ils 
poursuivent  leur  voyage. 

Dans  un  cas  comme  ci-dessus,  tous  les  voyageurs  auraient  droit  au  même  traite- 
ment. La  compagnie  ne  pourrait  pas,  par  un  délai  injuste  ou  autrement,  favoriser 
une  personne  en  particulier,  à  l'exclusion  des  autres  ou  en  négligeant  les  autres,  soit 
par  sa  manière  d'agir  ou  par  la  manière  d'agir  de  son  agent,  la  compagnie  de 
transport.  En  agir  ainsi  serait  accorder  une  préférence  ou  établir  une  différence 
injuste  prévue  par  la  Loi  des  Chemins  de  fer. 

D'un  autre  côté,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a,  si  la  plainte  sur  ce  point  est 
bien  fondée,  accordé  une  préférence  injuste  dans  une  autre  manière.  Au  lieu  d'ac- 
corder les  mêmes  avantages  à  toutes  les  compagnies  de  transport  désirant  s'occuper  du 
transport  des  voyageurs  et  du  bagage  à  une  station  ou  d'une  station  de  chemin  de  fer, 
la  compagnie  a,  par  son  contrat,  exclu  toutes  les  compagnies  de  transport  sauf  une. 
On  peut  appeler  cela  établir  une  différence;  mais,  d'après  moi,  ce  n'est  pas  la  distinc- 
tion que  défend  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  qui  est  celle  qu'observe  la  compagnie  dans 
ses  relations  avec  les  voyageurs,  et  les  expéditeurs  et  les  consignateurs  de  fret  et  ne 
concerne  en  rien  les  personnes,  agences  ou  compagnies  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être 
employées  soit  pas  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  un  voyageur  ou  par  un  expédi- 
teur pour  recevoir,  expédier  ou  livrer  des  marchandises  aux  stations  de  chemin  de  fer. 
La  seule  exception  que  je  connaisse  à  ce  règlement  général,  existe  en  vertu  de  l'article 
317,  paragraphe  6,  lequel  établit  que  si  une  compagnie  accorde  des  facilités  pour  le 
transport  des  marchandises  par  messagerie  à  une  compagnie  de  mesageries,  toute 
autre  compagnie  de  messageries  aura  sur  demande  les  mêmes  facilités  aux  mêmes 
termes  et  conditions. 

Par  conséquent,  si  la  loi  ne  défend  pas  un  tel  contrat,  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ont-elles  le  droit  d'exclure  les  conducteurs  de  cabs  ou  d'omnibus  des  terrains 
de  leurs  gares  (sujets  aux  conditions  établies  ci-après)  ? 

Les  gares  de  chemin  de  fer,  comme  la  voie  ferrée  elle-même,  ont  un  caractère 
public,  et  sont  sujettes  aux  devoirs  et  aux  obligations  d'un  service  public  et  sont  sou- 
mises au  public  dans  la  pleine  mesure  nécessaire  à  l'observation  convenable  du  statut 
de  la  compagnie  et  des  obligations  de  la  loi  générale  touchant  les  compagnies  de  trans- 
port publiques.  Bien  que  tel  soit  le  cas,  les  gares  de  chemin  de  fer  sont  des  propriétés 
privées  entre  la  compagnie  et  ceux  qui  n'ont  pas  l'occasion  de  s'en  servir  pour  des  fins 
de  transport.  En  d'autres  mots,  les  droits  de  la  compagnie  de  gérer  sa  propriété  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  tout  autre  propriétaire  d'immeuble  en  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions et  aux  usages  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'exploitation  de  sa  voie  ferrée. 

Les  compagnies  peuvent,  par  conséquent,  louer  des  espaces  dans  leurs  gares  pour 
magasins  de  journaux,  restaurants  et  salons  de  barbier;  et  pourquoi  ne  le  pourraient- 
elles  pas  pour  des  bureaux  de  messageries  et  pour  des  cabs,  sans  fournir  aux  mêmes 
condiitions  de  l'espace  à  tous  les  conducteurs  de  cabs?  Il  me  semble  que  la  compagnie 
n'a  pas  plus  d'obligation  envers  les  conducteurs  de  cabs  qu'envers  les  barbiers.  Elle 
n'a  aucune  obligation  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Ses  devoirs  comme  compagnie  de 
chemin  de  fer  commencent  et  finissent  avec  ceux  qui  se  rapportent  au  transport  du 
trafic. 
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La  compagnie  de  chemin  de  fer,  cependant,  occupe  une  position  différente  vis-à- 
vis  des  voyageurs.  Elle  doit  fournir  des  accommadations  suffisantes  et  convenables 
pour  leur  arrivée  à  la  gare  et  pour  leur  départ.  Ceci  comprend  un  débarcadère  ou 
entrée  donnant  aux  voitures  un  accès  facile  à  la  rue.  Le  voyageur  a  le  droit  de  choisir 
sa  voiture  s'il  en  désir  une.  A  moins  que  tous  les  véhicules  aient  le  privilège,  sujet 
aux  règlements  raisonnables  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  s'approcher  du  dé- 
barcadère de  la  gare,  le  plein  droit  que  possède  le  voyageur  de  se  rendre  à  la  gare  ou 
de  la  quitter  en  voiture  est  diminué. 

Dans  le  cas  Purcell,  il  a  été  démontré  que  le  plaignant  se  rendait  à  la  rencontre  de 
six  dames  qui  descendaient  d'un  train;  et  que  le  chef  de  gare  le  força  à  arrêter  son 
omnibus  à  un  endroit  que  des  dames  pouvaient  atteindre  très  difficilement;  que  le 
passage  où  on  l'avait  forcé  à  se  tenir  avait  été  obstrué;  et  que  l'agent,  à  la  suite  d'une 
plainte,  avait  déclaré  que  les  dames  pouvaient  atteindre  l'omnibus  du  mieux  qu'elles 
le  pourraient.  Feu  le  commissaire  en  chef  a  prétendu  que  ceci  était  irrégulier  et 
illégal. 

Dans  ce  cas-ci,  le  constable  du  chemin  de  fer  a  empêché  le  représentant  du  plai- 
gnant de  faire  affaires,  et  a  dit  au  voyageur  qu'il  ne  pouvait  monter  dans  la  voiture  du 
plaignant.  Ceci  était  certainement  irrcgulier  et  illégal.  Le  voyageur  a  le  droit  de  choisir 
la  voiture  qu'il  désire,  sujet  au  droit  d'entrée  et  de  sortie  des  autres  voyageurs,  et  à 
l'observation  convenable  de  la  part  du  conducteur  des  règlements  raisonnables  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  touchant  le  trafic  et  se  rapportant  à  l'accommodation  et 
à  la  sûreté  publiques.  La  question  se  rapporte  aux  facilités  auxquelles  ont  droit  les 
voyageurs — question  qui  doit  être  déterminée  par  les  besoins  raisonnables  du  trafic  à 
l'endroit  dont  il  s'agit.  Le  simple  fait  que  dans  ce  cas-ci  le  plaignant  a  un  contrat  avec 
les  théâtres  pour  le  transport  des  bagages  aussi  bien  que  des  voyageurs,  joint  au  refus 
de  la  compagnie  de  lui  permettre  de  faire  affaires,  justifie  la  plainte.  Les  pratiques  de 
M.  McNeil  doivent  avoir  l'avantage  de  retenir  ses  services,  et  la  compagnie  doit  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  cette  fin. 

Si  la  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance  de  la  commission  soulève  quelque  difficulté, 
des  ordres  précis  seront  donnés,  après  inspection  faite  par  un  fonctionnaire  de  la  com- 
mission. 

On  peut  se  rapporter  aux  causes  Purcell  et  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
13;  causes  des  chemins  de  fer  canadiens,  194;  Donovan  and  Pennsylvania  Company, 
199;  rapport  des  Etats-Unis,  192;  South  Western  Produce  Distnhutors  and  Wahash 
Kaiïroad  Company,  20;  Interstate  Commerce,  458;  et  Croshy  and  Richmond  Transfer 
Company,  23  ;  Interstate  Commerce,  72. 

Le  commissaire  McLean  partage  le  même  avis. 

25  mars  1913. 

LA  '"tWIX  CITY  transfer'""  d'eDMONTON  VS  LE  PACIFIQUE-CANADIEN. 

M.  le  commissaire  McLean:  M.  McK'eil  déclare  dans  sa  lettre  du  16  décembre 
1913,  lettre  placée  au  dossier,  que  "la  question  cj^t  de  savoir  si  le  Pacifique-Conadien 
a  le  droit  d'accorder  quarante  pieds  d'espace  pour  l'usage  exclusif  de  l'autre  compagnie 
de  transport."  Le  point  en  litige  étant  ainsi  défini,  il  n'esf  pas  nécessaire  de  considérer 
le  rapport  qui  existe  entre  les  compagnies  de  transport  en  conflit,  même  si  ces  compa- 
gnies étaient  sous  la  juridiction  de  la  commission.  M.  Potter  dit  qu'il  paye  $15  par 
mois  pour  les  privilèges  spéciaux  dont  il  jouit;  il  semble  que  ceci  paye  en  partie,  sinon 
en  entier,  les  quarante  pieds  d'espace  dont  on  a  parlé.  Mais  ceci  nous  ramène  aussi  à 
la  question  de  droits  que  possède  la  compagnie  relativement  au  partage  de  l'espace. 
Comme  on  l'a  fait  remarquer  dans  le  jugement  sur  la  requête  de  la  Twin  City  Transfer, 
n°  15  des  causes  des  chemins  de  fer  du  Canada,  323,  les  obligations  du  chemin  de  fer  se 
rapportent  aux  voyageurs  et  non  à  la  compagnie  de  transport.  Le  chemin  de  fer  peut 
conclure  des  arrangements  sujets  aux  obligations  qui  en  découlent  relativement  à  la 
gouverne  convenable  de  ses  stations.    Il  est  dans,  l'esprit  du  jugement  qu'il  peut  louer 
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des  espaces  sur  ses  terrains  à  des  compagnies  de  transport  à  des  conditions  difiérentes 
pour  chacune  d'elles  sans  enfreindre  les  défenses  du  statut  se  rapportant  à  la  préfé- 
rence. Sans  s'occuper  davantage  du  jugement,  et  son  raisonnement  s'applique  très  bien 
à  la  requête  actuelle,  l'obligation  du  chemin  de  fer  est  "de  fournir  aux  voyageurs  les 
facilités  auxquelles  ils  ont  droit — question  qui  doit  être  déterminée  par  les  exigences 
rai.<o:.mriblement  interprétées  du  trafic  à  l'endroit  dont  il  s'agit." 

Il  ne  et  mble  pa^s  d'après  ]es  renseignements  que  possède  la  commission  que  l'entente 
actuelle  touchant  le  partage  de  l'espace  diminue  les  facilités  que  doivent  trouver  les 
voyageurs,  et  la  commission  ne  serait  par  conséquent  pas  justifiée  de  demander  une 
modification  de  l'entente  actuelle. 

L'ofiîcier  de  la  commission  préposé  à  la  surveillance  de  l'exploitation  fait  remar- 
quer que  l'on  permet  aux  représentants  des  hôtels  et  aux  conducteurs  d'omtiibus  de  se 
grouper  et  de  se  précipiter  vers  les  voyageurs  dans  le  but  de  les  amener  aux  voitures 
dont  ils  ont  la  charge.  On  devrait  protéger  le  voyageur  contre  un  tel  ennui.  Les 
pouvoirs  que  possèdent  les  compagnies  de  chemin  de  fer  leur  permettent  d'établir  des 
règlements  pour  empêcher  cet  état  de  chose.  Il  sufiîrait  d'attirer  l'attention  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sur  ce  point  pour  qu'on  y  apporte  remède. 

Le  commissaire  en  chef  partage  le  même  avis. 

3  février  1914. 

PLAINTE  DE   W.  H.   MAHON    VS  "  LA  VICTORIA  BRIDGE,  LIGHTS   AND  TOLLS,'^   MONTREAL',   QUEBEC. 

M.  le  commissaire  McLean  :  Plainte  a  été  portée  en  cette  matière  par  M.  Mahon, 
que  vu  qu'on  n'a  pas  pris  des  mesures  pour  l'éclairage  du  pont  Victoria,  il  n'est  pas 
sûre  pour  les  véhicules  et  pour  les  piétons  de  passer  sur  la  chaussée  de  ce  pont  pendant 
la  nuit.  . 

Cette  plainte  était  appuyée  d'une  résolution  adoptée  par  les  municipalités  de  Saint- 
Lambert  et  de  Montréal- sud,  qui  se  sont  plaintes  en  plus  du  mauvais  état  des  lu- 
mières, et  de  ce  que  les  approches  aux  deux  extrémités  du  pont  étaient  dans  un  bien 
mauvais  état. 

La  question  a  été  plus  tard  entendue  à  Montréal  et  à  été  référée  à  l'ingénieur 
électricien  de  la  Commission  pour  enquête  sur  la  question  de  l'éclairage,  et  aux  dépar- 
tements de  l'exploitation  et  du  génie  pour  ce  qui  devrait  être  fait  relativement  à  l'amé- 
lioration des  approches  du  grand  chemin. 

Le  département  du  génie  prévient  la  Commission  que  l'on  a  mis  l'approche  du  pont 
à  l'extrémité  de  la  Pointe  Saint-Charles  dans  une  condition  très  satisfaisante  que  l'on 
a  fait  les  mêmes  améliorations  à  l'approche  de  Saint-Lambert,  où,  dans  le  cours  de 
l'automne  dernier,  on  a  posé  une  moyenne  de  9  à  12  pouces  des  macadam  sur  l'ancienne 
surface  de  gravier  de  l'approche,  la  mettant  ainsi  dans  un  état  parfait.  On  a  aussi 
construit  un  nouveau  garde-fou  sur  le  côté  ouest. 

Reste  la  question  de  l'éclairage.  L'enquête  qu'a  faite  l'ingénieur  électricien  de  la 
Commission  a  résulté  en  certaines  propositions  alternatives  données  dans  son  rapport, 
et  soumises  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Celle-ci  n'a  pas  contesté  les  chiffres  de 
l'ingénieur  électricien  de  la  Commission,  mais  on  a  prétendu  que,  vu  le  peu  de  trafic  qui 
s'y  fait,  il  n'était  pas  juste  de- forcer  la  compagnie  à  encourir  les  dépenses  que  chacune 
des  méthodes  suggérées  nécessiteraient,     La  question  en  est  resté  là. 

Bien  que  la  question  du  volume  de  trafic  soit  un  des  facteurs  qu'il  faut  considérer 
relativement  à  l'installation  d'un  système  de  protection,  la  commission  ne  la  consi- 
rere  pas  comme  finale.  Dans  le  cas  actuel,  la  compagnie  a,  sur  son  pont  de  chemin 
de  fer,  pourvu  au  passage  des  véhicules  et  des  piétons,  et  on  avait  tenu  compte  de  cela 
lorsque  l'on  accorda  des  secours  pour  la  construction  du  pont  en  vertu  de  la  loi  <lu 
Dominion  de  1900  accordant  des  subsides  aux  chemins  de  fer,  loi  qui  se  trouve  au 
chapitre  8,  63-64  Victoria.  Les  véhicules  et  les  piétons  payent  un  certain  droit  de  pas- 
sage. Le  chemin  de  fer  prétend  que  le  montant  du  revenu  obtenu  par  le  passage  du 
trafic  sur  le  pont  pendant  la  nuit  ne  suffit  pas  à  payer  l'éclairage  du  pont.  Ceci,  il  me 
semble  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  publique. 
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Comme  on  l'a  déjà  dit,  le  chemin  de  fer  n'a  pas  contredit  les  chiffres  sur  les  frais 
d'éclairage  qu'a  soumis  l'ingénieur  électricien  de  la  commission.  Cependant,  puisque 
le  chemin  de  fer  parle  surtout  du  coût  des  travaux,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
n'installe  pas  un  système  d'éclairage  économique  pourvu  qu'il  soit  efficace.  Les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  fait  le  trafic  de  nuit  sont  dangereuses,  et  on  devrait  voir  à 
Téclairage  suffisant  du  pont.  Le  chemin  de  fer  devra,  par  conséquent,  soumettre  avant 
un  mois,  à  l'ingénieur  électricien  de  la  commission,  pour  approbation,  un  système 
d'éclairage  qu'il  serait  disposé  à  installer  pour  les  besoins  du  trafic  ;  les  travaux  devront 
être  terminés  avant  telle  époque  que  fixera  l'ordonnance  de  la  commission  après  que  le 
plan  aura  été  approuvé. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  est  du  même  avis. 

10  février  1914. 

re   LE   CANAL   DU   CREEK   LITTLE   SOUS   LA  VOIE   DU   GRAND-TRONC,   TOWNSHIP   DE   TIL,BURY. 

Le  commissaire  en  chef: 

Ceci  est  une  requête  présentée  par  la  corporation  municipale  du  township  de 
Tilbury,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  251  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  approuvant  les  plans  et  devis  des  réparations  que  l'on  se  propose  de  faire 
au  canal  du  creek  Little,  telle  qu'indiquées  sur  les  plans,  tracés  et  devis  soumis,  et, 
en  particulier,  à  cette  partie  du  canal  située  sur  les  terrains  de  la  compagnie  du  che- 
min^ de  fer  Grand-Tronc,  et  à  l'approche  que  l'on  veut  construire  pour  le  canal  sur 
les  terrains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  mis  au  dossier  dans  l'affaire  du  canal,  et  soumis  à  la 
commission,  établit  que  le  pont  du  Grand-Tronc  à  l'endroit  où  il  traverse  le  canal, 
est  une  vieille  construction  sur  piles  en  bois  dont  un  grand  nombre  sont  enfoncées 
dans  le  lit  du  canal;  ces  piles  arrêtent  et  amoncellent  les  glaces  et  autres  débris  qui 
descendent  le  cours  d'eau,  et  diminuent  d'une  manière  appréciable  la  capacité  du 
canal,  au  détriment  de  son  bon  fonctionnement.  Le  rapport  dit  aussi  qu'il  est  néces- 
saire de  construire  un  nouveau  pont  avec  coupure  libre  d'au  moins  quarante  pieds 
sous  la  voie  ferrée  du  Grand-Tronc,  et  estime  le  coût  de  ce  pont  à  $6,000.  Le  rapport 
met  cette  somme  à  la  charge  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  le  cas  où  elle  ne 
choisirait  pas  l'alternative  de  construire  le  pont  dans  un  temps  raisonnable  et  sans 
délai  inutile. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  s'oppose  à  cette  requête  parce  qu'elle  prétend  que 
l'évaluation  du  coût  à  $6,000  est  de  beaucoup  trop  petite  et  que  la  construction  du 
pont  nécessitera  une  somme  beaucoup  plus  considérable,  et,  aussi,  sous  le  prétexte 
qu'avant  d'étudier  ses  plans,  la  commission  devrait  s'assurer  que  les  travaux  projetés 
sont  non  seulement  utiles  mais  nécessaires  à  la  fin  que  l'on  se  propose,  et,  que  si  les 
travaux  sont  exécutés  la  sûreté  du  public  n'en  sera  pas  compromise.  La  compaignie 
demande  que  la"  Commission  soumette  la  question  à  un  de  ses  ingénieurs  et 
que  ce  dernier  établisse  la  nécessité  et  les  avantages  du  système  de  drainage  projeté, 
et  soutient  que  les  décisions  de  la  commission  prises  dans  le  passé  sous  la  direction 
de  feu  le  commissaire  en  chef,  M.  le  juge  Mabee,  sont  erronées.  Le  jugement  dont  on 
se  plaint  reporte  la  question  sur  laquelle  doit  se  prononcer  la  commission  sur  la  na- 
ture du  pont  ou  conduit  voûté  sur  lequel  passe  la  voie  ferrée,  et  décide  que  la  commis- 
sion n'a  rien  à  faire  avec  la  question  de  l'étendue  de  terrain  que  l'on  veut  égoutter, 
avec  la  légalité  des  procédures,  ou  autres  questions. 

En  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  article  251,  les  terrains  des  chemins  de  fer. 
sauf  qu'aucuns  travaux  de  drainage  ne  seront  construits  ou  reconstruits  sur  le  long. 
à  l'intérieur,  ou  à  travers  la  voie  ferrée  ou  les  terrains  de  la  compagnie  avant  que  le 
genre  de  travaux,  ou  les  devis,  ou  les  plans  en  auront  d'abord  été  soumis  à  la  com- 
mission et  approuvés  par  cette  dernière,  et  que  la  proportion  du  coût  des  travaux 
devra  être  supportée  par  la  compagnie  comme  il  est  indiqué,  sont  exactement  dans  la 
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même  position  que  les  terrains  de  tout  autre  propriétaire  dans  toutes  les  provinces  où. 
en  vertu  de  toute  loi,  une  municipalité,  ou  un  propriétaire  de  terrain,  peut  prendre 
des  procédures  pour  établir  un  système  de  drainage  ou  pour  exécuter  des  travaux  de 
drainage.  En  Ontario,  de  telles  procédures  peuvent  être  prises  en  vertu  de  la  loi  de 
drainage  municipale.  Le  système  de  drainage  dont  il  est  ici  question  est  introduit  et 
doit  être  construit  sous  son  autorité.  Cette  loi  protège  les  propriétaires  de  terrains 
en  leur  donnant  droit  d'appel  aux  cours  de  revision  et  aux  arbitres  préposés  au 
drainage.  y 

Si  on  donne  suite  au  point  que  soulève  maintenant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  outre  la  distinction  établie  entre  les  terrains  des  chemins  de  fer  et  ceux 
des  autres  propriétaires,  la  commission  se  conformerait  à  la  loi  en  donnant  aux  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  droit  à  un  appel  final  à  la  commission  des  chemins  de  fer  con- 
tre tout  le  projet  de  drainage  sous  tous  prétextes  sur  lesquels  la  compagnie  voudra 
bien  s'appuyer,  et  créer  une  nouvelle  distinction  non  établie  entre  les  terrains  des 
chemins  de  fer  et  les  autres  par  la  loi  ou  que  celle-ci  ne  prévoit  pas. 

Selon  moi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  soulever  une  pareille  prétention;  le  paragraphe  4, 
sur  lequel  s'appuie  la  commission  dans  les  cas  de  ce  genre  et  lequel  défend  toute 
construction  sur,  le  long,  à  l'intérieur,  ou  à  travers  la  voie  ferrée  ou  le  terrain  du 
chemin  de  fer,  ne  s'applique  qu'à  cette  partie  des  travaux  de  drainage  qui  doit  être 
construite  sur  la  propriété  du  chemin  de  fer.  L'article  ne  peut  aller  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  l'encontre  de  la  législation  ou  de  la  juridiction  provinciales,  sauf 
dans  la  mesure  indiquée  évidemment  afin  de  permettre  à  la  commission  de  voir  à  ce 
que-  les  travaux  sufîîsent  et  conviennent  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  à  la 
sûreté  du  public  voyageur.  Le  jugement  de  feu  le  commissaire  en  chef  est,  selon  moi, 
juste  et  sera  suivi  à  l'avenir. 

29  juillet  1913. 


re   LE   CONDUIT   VOÛTÉ    SUR   LE   CHEMIN   DE   FER    ^'  GREAT   NORTHERN  "    STATION   DE   TYNEHEAD, 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Le  COMMISSAIRE   EN  CHEF: 

Ceci  est  une  requête  présentée  par  la  municipalité  de  Surrey,  C.-B.,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Great  Northern  à 
élargir  son  conduit  voûté  sur  le  chemin  de  Clover  Valley,  à  la  station  de  Tynehead, 
Colombie-Britannique. 

La  plainte  de  la  municipalité,  telle  qu'expliquée  à  l'audition,  indique  qu'il  s'est 
produit  une  inondation  sur  la  voie  du  chemin  Daly,  à  un  endroit  situé  au  sud  de  la 
voie  d'évitement  que  l'on  a  construite  à  travers  le  dit  chemin  jusqu'à  un  moulin  situé 
près  du  côté  sud  du  chemin  Hjorth.  On  a  déclaré  que  l'eau  était  si  haute  quelquefois 
que  le  pilotis  a  été  soulevé  et  que  la  voie  ferrée  a  été  submergée. 

La  nécessité  du  drainage  étant  évidente,  on  a  chargé  le  sous-ingénieur  Kerr  de 
faire  une  inspection  et  de  recommander  le  meilleur  moyen  à  prendre  pour  trouver  une 
décharge  suffisante  pour  l'eau  sur  le  côté  nord  de  la  voie  ferrée,  et  il  a  depuis  fait 
rapport  que  l'on  devrait  construire  un  fossé  ouvert  sur  le  côté  nord  de  la  voie  ferrée, 
de  "A"  à  "B",  comme  l'indique  le  plan  mis  au  dossier,  le  point  "A"  étant  sur  le  che- 
min Hjorth,  et  le  point  "B"  à  environ  2,000  pieds  du  premier,  vers  le  sud-est,  au  con- 
duit voûté  sous  la  dite  voie  ferrée. 

Conséquemment  on  devrait  émettre  une  ordonnance  forçant  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Great  Northern  à  construire^  sur  le  côté  nord  de  sa  voie  ferrée,  à  l'en- 
droit indiqué,  un  fossé  d'une  largeur  et  d'une  profondeur  suffisantes,  d'une  pente  uni- 
forme, de  "A"  à  "B",  afin  que  l'eau  dont  on  se  plaint  puisse  s'écouler  vers  le  sud-est 
du  chemin  Hjorth  jusqu'au  conduit  voûté  mentionné  ci-dessus. 
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La  municipalité  devra  s'occuper  du  drainage  du  terrain  au  sud  de  la  voie  relati- 
vement à  la  construction  de  son  chemin. 
Le  commissaire  Mills  partage  cet  avis. 
Ordonnance  rendue  en  conséquence. 
20  novembre  1913. 


re   LE   CLOTURAGE   LE  LONG  DE  LA  VOIE  DU    PACIFIQUE-CANADIEN^  A   SAVONA, 
COLOMBIE -BRITANNIQUE. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  : 

On  a  attiré  Fattention  de  la  Commission  sur  le  fait  que  la  voie  du  Pacifique- 
Canadien  n'était  pas  clôturée  dans  les  environs  de  Savona,  Colombie-Britannique. 

Il  semble  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  demandé,  en  vertu  de  l'amendement 
apporté  à  la  Loi  des  Chemins  de  fer  en  1911,  une  ordonnance  de  la  Commission  lui 
permettant  de  ne  pas  clôturer  sa  voie  ferrée  à  un  grand  nombre  d'endroits  dans  la 
Colombie-Britannitiue. 

Il  est  certain  que  le  clôturage  en  certains  endroits  de  cette  province  serait  un 
gaspillage  d'argent,  surtout  dans  les  régions  que  mentionne  la  requête,  où  la  voie  est 
construite  le  long  des  rivières,  Thompson  et  Fraser  d'un  côté,  et  est  bordée  de  monta- 
gnes et  de  caps  à  pic  de  l'autre. 

A  l'endroit  dont  il  est  question,  cependant,  et  qui  est  un  de  ceux  où  le  clôturage 
avait  été  déclaré  inutile  sur  une  distance  de  plus  de  trois  milles,  entre  Savona  et 
Pennys,  les  caps  et  la  rivière  qui,  disait-on,  rendaient  le  clôturage  non  nécessaire,  n'ont 
pas  suffi  à  arrêter  les  bestiaux  qui,  de  fait,  ont  pénétré  sur  l'emplacement  de  la  voie  et 
ont  été  tués.  Si  réellement  il  est  nécessaire  de  clôturer,  bien  que  la  voie  ferrée  tra- 
verse un  pays  très  accidenté,  il  faut  naturellement  le  faire;  mais  d'un  autre  côté,  s'il 
est  évident  qu'il  y  a  aucune  nécessité  de  le  faire,  il  est  également  inutile  de  forcer  les 
chemins  de  fer  à  gaspiller  de  l'argent. 

Comme  on  a  attiré  l'attention  de  la  Commission  sur  la  nécessité  de  clôturer  la  voie, 
l'ordonnance  n°  20893  a  été  rendue.  Cette  ordonnance  obligeait  la  compagnie  à  cons- 
truire et  à  entretenir  des  clôtures  et  accordait  trois  mois  pour  terminer  les  travaux,  et, 
de  plus,  rescindait  l'ordonnance  qui  permettait  à  la  compagnie  de  ne  pas  construire  et 
maintenir  des  clôtures  sur  cette  partie  de  sa  voie  ferrée  qui  se  trouve  entre  Savona 
et  Pennys. 

Maintenant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  demande  un  délai 
pour  terminer  les  travaux,  vu  que  le  sol  est  gelé  en  ce  moment  ;  elle  demande  à  la  Com- 
mission de  lui  accorder  jusqu'au  15  juin  prochain.  Comme  il  n'y  a  pas  de  nécessité 
de  clôturer,  on  n'aurait  pas  dû  rendre  l'ordonnance  précédente  relativement  à  cette 
partie  de  la  voie.  L'ordonnance  précédente  ayant  été  rescindée,  l'obligation  statutaire 
de  la  compagnie  se  présente.  Dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  pas  relever  la  com- 
pagnie de  cette  obligation  statutaire  au  moyen  d'un  prolongement  de  délai,  vu  que 
ceci  pour/rait  être  interprété  comme  relevant  la  compagnie  de  ses  obligations  statu- 
taires pendant  la  période  accordée  pour  construire  la  clôture.  Comme  la  compagnie 
est  forcée  de  clôturer  non  en  vertu  d'un  ordre  de  la  Commission,  mais  en  vertu  d'un 
statut,  je  suis  d'opinion  qu'on  ne  peut  faire  cela.  D'un  autre  côté,  l'ingénieur  fait 
rapport  que,  vu  le  gel,  la  requête  est  raisonnable  et  que  l'on  devrait  accorder  un  délai. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  semble  que  ce  qu'il  y  a  à  faire  est  d'émettre  une 
ordonnance  amendant  l'ordonnance  précédente,  ce  qui  aura  pour  effet  d'annuler  l'ordre 
de  la  Commission  de  construire  et  de  maintenir  des  clôtures  le  long  de  la  voie  ferrée 
entre  Savona  et  Pennys,  et  de  terminer  ces  travaux  avant  trois  mois,  et  d'annuler  tout 
simplement  l'ordonnance  précédente  relevant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'obli- 
gation de  construire  et  de  maintenir  des  clôtures  le  long  de  cette  partie  de  la  voie,  en 
ce  qui  touche  à  la  partie  qui  se  trouve  entre  Sav^ona  et  Pennys.  Ainsi  on  ne  pourra 
dire  que  la  compagnie  est  en  faute  relativement  à  l'ordre  de  construire  que  lui  a 
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donné  la  Commission,  mais  elle  sera  tenue  responsable  pour  toutes  réclamations  d'ail- 
leurs recouvrables  qui  lui  seront  demandées  relativement  aux  bestiaux  tués  sur  cette 
partie  de  la  voie  ferrée.     ^ 

Comme  la  première  ordonnance  a  été  rendue  sans  qu'avis  en  ait  été  donné  à  ceux 
qu'elle  pourrait  intéresser,  et  dont  il  était  peut-être  impossible  de  s'assurer  à  l'époque 
où  la  requête  fut  présentée  en  1911,  et  a  été  rendue  sur  des  représentations  faites  par 
la  compagnie,  on  ne  peut  dire  que  ce  résultat  soit  injuste.  Comme  on  ne  peut  donner 
avis  de  requêtes  semblables  à  tous  ceux  qu'elles  peuvent  intéresser,  je  crois  qu'on 
devrait  à  l'avenir,  donner  avis  à  l'autorité  municipale,  ou,  dans  le  cas  de  districts  non 
organisés,  au  département  du  gouverneur  provincial  que  cela  regarde,  et  demander  leur 
opinion  si  cela  est  nécessaire,  avant  de  rendre  une  ordonnance  relevant  les  compagnies 
de  l'obligation  statutaire  de  clôturer  leurs  voies  ferrées. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve 
sont  du  même  avis. 

Ordonnance  rendue  conforme  au  jugement. 

19  janvier  1914. 


Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 258,  demandant  l'approbation  de  l'emplacement  et  de  la  gare  que  l'on  se 
propose  de  construire  à  Fort-Fraser,  borne  milliaire  572,  Prince-Rupert-Est,  sur 
le  quart  nord-ouest  de  la  section  22-13-15,  district  de  la  côte,  Colombie-Bri- 
tannique. 

Jugem.ent  oral  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  à  la  fin  de  l'audience, 
tenue  à  Ottawa,  le  7  mai  1913: 

La  Commission  est  d'avis  que  la  gare  devrait  être  placée  sur  le  côté  est  de,  la 
rivière;  nous  croyons  que  cela  peut  se  faire  et  que  ce  serait  l'emplacement  le  plus 
propre,  et  on  a  fait  tant  de  démarches  et  les  requérants  ont  reçu  tant  d'encouragements, 
que  nous  croyons  que  la  compagnie  devrait  exécuter  le  projet. 

Nous  n'avons  pas  étudié  les  détails  du  plan  que  M.  Chamberlain  a  refusé  d'approu- 
ver.    Nous  avons  une  copie  de  celui  que  l'on  a  mis  au  dossier. 

Avant  de  rendre  une  ordonnance  énumérant  les  conditions,  nous  préférerions  que 
les  parties  en  vinssent  à  une  entente  qu'elles  joindraient  au  dossier,  après  quoi  nous 
émettrions  une  ordonnance  approuvant  l'emplacement  de  la  gare,  sujette  aux  condi- 
tions de  l'entente. 

Maintenant  que  la  Commission  assume  la  responsabilité  de  décider  que  la  gare 
sera  placée  sur  le  côté  est  de  la  rivière,  peut-être  que  M.  Chamberlain  peut  en  venir  à 
une  entente  avec  les  requérants. 

Nous  attendrons  trois  semaines,  et  si  le  Grand-Tronc  n'acceptent  pas  l'entente,  il 
nous  faudra  alors  émettre  une  ordonnance  aux  conditions  que  nous  jugerons  conve- 
nables. 

M.  Biggar:    m.  Chamberlain — 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF:  Je  crois  que  M.  Fleaman  est  meilleur  ingénieur 
que  M.  Chamberlain. 

M.  Biggar:  On  a  fourni  à  la  Commission  des  renseignements  que  nous  ignorions 
entièrement,  et  je  crois  que  si  M.  Chamberlain  l'avait  su  alors,  il  aurait  dit  :  "  Bien, 
vous  pouvez  avoir  l'entente." 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Donnez-nous  une  entente  avant  trois  semaines,  et 
nous  émettrons  une  ordonnance  renfermant  cette  entente. 

Ordonnance  rendue  sujette  aux  conditions  de  l'entente  qui  existe  entre  la  Domi- 
nion StocJr  and  Bond  Corporation,  Limited,  et  la  compagnie  demanderesse,  en  date 
du  4  juillet  1913,  approuvant  le  projet  de  gare. 
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GARE   DE    LA   COMPAGNIE    DE    CHEMIN    DE    FER   GRAND-TRONC-PACIFIQUE,    AU    FORT    GEORGE. 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF:  Le  5  mars  1912,  la  Commission  a  étudié  une 
requête  de  la  Natural  Resources  Security  Company — propriétaire  de  l'emplacement  de 
ville  de  Fort-George — touchant  l'emplacement  de  la  gare  du  Grand-Tronc-Pacifique 
sur  l'emplacement  ou  près  de  l'emplacement  de  ville  de  Fort-George.  A  cette  époque, 
la  Commission  n'avait  pris  aucune  décision  finale  touchant  l'emplacement  de  la  gare, 
et,  en  ce  qui  concerne  la  Commission,  la  question  avait  été  laissée  en  suspens. 

Dans  une  requête  en  date  du  24  janvier  dernier,  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  demanda  à  la  Commission  l'approbation  de  l'emplacement  et  de  sa  gare  à 
Prince-George,  borne  milliaire  46C.3,  Prince-Rupert-Est.  Après  l'enquête  habituelle, 
par  le  département  de  l'exploitation  de  la  Commission,  l'approbation  de  l'emplacement 
a  été  recommandé,  et  le  29  mars  1913,  la  Commission  a  émis  l'ordonnance  n°  18902 
approuvant  l'emplacement  de  la  gare. 

A  l'époque  de  l'émission  de  l'ordonnance,  la  Commission  ne  savait  pas  que  l'em- 
placement de  la  gare  de  Prince-George,  dont  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avait 
demandé  l'approbation,  venait  en  conflit  avec  l'emplacement  de  la  gare  de  Fort-George 
dont  la  Naji':ural  Resources  Security  Company  avait  demandé  l'approbation  il  y  a  plus 
d'un  an;  et,  lorsque  l'on  a  attiré  l'attention  de  la  Commission  sur  le  fait  que  l'empla- 
cement de  Prince-George,  approuvé  par  l'ordonnance  de  la  Commission,  nuisait  aux 
intérêts  de  Fort-George,  cette  question  fut  inscrite  au  rôle  afin  de  permettre  aux  parties 
d'exprimer  leurs  vues. 

Aux  séances  de  la  Commission  tenues  le  6  courant,  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
a  parlé  en  faveur  de  l'emplacement  de  Prince-George,  et  les  parties  intéressées  dans 
Fort-George  et  dans  Fort-George^Sud,  en  faveur  d'une  gare,  ou  contre  une  gare,  qui 
accommoderait  mieux  que  la  gare  proposée  par  la  compagnie  de  chemin  de*  fer  ce.ux 
qui  ont  des  intérêts  dans  Fort-George. 

On  a  élevé  plusieurs  constructions  et  Fort-George  et  Fort-George-Sud  comptent 
maintenant  une  population  considérable.  La  première  de  ces  villes  est  située  sur  la 
rive  sud  de  la  rivière  Nechace,  juste  à  l'ouest  de  la  réserve  des  sauvages  que  possède 
maintenant  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  sur  laquelle  la  compagnie  veut  construire  sa 
gare  de  Prince-George;  Fort-George-Sud  se  trouve  sur  la  rive  occidentale  du  fleuve 
Fraser  à  peu  de  distance  au  sud  de  la  voie  ferrée. 

Il  me  semble  qu'avant  de  décider  l'emplacement  d'une  gare,  il  faille  prendre  trois 
intérêts  en  considération.  Premièrement,  ceux  de  Fort-George;  deuxièmement,  ceux 
de  Fort-George-Sud;  et,  troisièmement,  ceux  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Quand  la  question  a  été  portée  devant  la  Commission,  en  mars  1912,  notre  ingénieur 
en  chef  avait  suggéré  que  l'on  pourrait  placer  la  gare  à  un  point  sur  la  voie  ferrée 
situé  à  trois  mille  pieds  à  l'est  de  la  limite  est  de  l'emplacement  de  la  ville  de  Fort- 
George.  Sur  la  voie  ferrée,  ce  point  est  connu  sous  le  nom  de  station  950.  A  cet 
endroit,  il  y  a  une  pente  de  deux  dixièmes  de  un  pour  cent  s'élévant  vers  l'ouest. 
Cette  pente  se  maintient  sur  une  distance  de  trois  mille  pieds  où  elle  atteint  les 
limites  de  l'emplacement  de  la  ville  de  Fort-George,  et  où  elle  s'élève  à  quatre  dixièmes 
de  un  pour  cent.  Notre  ingénieur  nous  assure  qu'une  pente  de  deux  dixièmes  de  un 
pour  cent  ne  peut  nuire  à  l'emplacement  d'une  gare  de  voyageurs.  D'après  moi,  on 
ne  peut  approuver  la  construction  d'une  gare  sur  l'emplacement  de  la  ville  de  Fort- 
George  non  seulement  à  cause  de  la  pente,  mais  parce  que  la  voie  ferrée  suivrait  la 
rivière  sur  une  certaine  distance  au-dessous  du  niveau  des  rues  de  l'emplacement  de 
la  ville,  et,  sur  une  certaine  distance,  au-dessus  du  niveau  de  la  rivière.  L'endroit 
que  suggère  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  son  emplacement  de  Prince-George, 
se  trouve  à  environ  sept  mille  pieds  à  l'est  de  Fort-George,  à  un  point  un  peu  plus  bas 
que  celui  que  suggère  M.  Mountain;  et,  on  prétend  qu'il  serait  sujet  aux  inondations 
au  moment  de  la  crue  des  eaux  des  deux  rivières  au  printemps.  Je  trouve  que  l'em- 
placement de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  convenable,  parce  qu'il  est  trop 
('loigné  de  Fort-George. 
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Je  crois  que  nous  devrions  choisir  l'emplacement  que  suggère  l'ingénieur  en  chef, 
à  trois  mille  pieds  de  l'emplacement  de  ville  de  Tort-George,  et  qu'il  donne  comme  le 
meilleur  emplacement  pour  la  gare.  Cet  endroit  est  à  mi-distance  entre  Fort-George 
et  Fort-George-Sud,  et  on  peut  construire  dans  les  environs  les  grands  chemins  qui 
conduiront  à  ces  deux  endroits.  Cet  emplacement  se  trouve  sur  la  réserve  des  sauvages 
que  possède  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  conviendra  par  conséquent  à  l'emplacement 
de  ville  de  ce  chemin  de  fer  qui  est  situé  sur  cette  réserve. 

Par  conséquent,  tenant  compte  de  tous  les  intérêts,  je  crois  que  la  Commission 
devrait  s'arrêter  à  l'emplacement  que  j'ai  choisi.  On  devrait  rescinder  l'ordonnance 
n°  18902,  en  date  du  20  mars  dernier,  et  obliger  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  sou- 
mettre un  plan  d'une  gare  située  à  trois  mille  pieds  à  l'est  de  la  limite  orientale  de 
l'emplacement  de  la  ville  de^ort-George. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  fait  remarquer  qu'à  600  à  800  pieds  à  l'est  de 
l'endroit  que  je  suggère  comme  emplacement  de  la  gare  se  trouve  une  terrasse  parallèle 
à  la  voie  ferrée.  Notre  ingénieur  en  chef  et  nous  avons  pris  cela  en  considération  et 
nous  sommes  persuadés  que  malgré  cette  terrasse  l'emplacement  que  je  suggère  est  le 
meilleur  que  nous  puissions  adopter. 

MM.  les  commissaires  Mills  et  Goodeve  sont  du  même  avis. 
Le  commissaire  McLean  diffère  d'opinion. 
10  mai  1913. 

PLAINTE   DE   CERTAINS    PROPRIETAIRES   DES    TOWNSHIPS    DE    MARCH    ET    DE    TORBOLTON,    CONTRE 
l'emplacement  de   GARE   QU'a   CHOISI   LE   CHEMIN   DE   FER   C.N.O. 

JugeAient  oral  prononcé  à  l'audition,  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  le  16 
septembre  1913  : 

La  requête  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  adressée  à  la  Commission,  deman- 
dant l'approbation  de  l'emplacement  de  la  gare  est  datée  du  4  juillet  1912,  et  la  Com- 
mission l'a  reçue  le  1er  du  mois  d'août.  On  a  la  preuve  qu'elle  fut  remise  au  greffier 
de  la  municipalité  le  17  juillet.  La  requête  fut  transmise  à  notre  officier  de  l'exploita- 
tion qui  recommanda  l'approbation  de  l'emplacement  de  la  gare. 

Le  7  août  nous  écrivîmes  au  greffier  du  township,  lui  disant  que  nous  n'avions 
rien  reçu  de  lui  bien  qu'on  lui  eût  donné  avis  de  la  requête,  et  que  nous  aimerions  à 
savoir  ce  que  la  municipalité  avait  à  dire.  Nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse,  et  le  27 
août,  nous  avons  émis  l'ordonnance  n°  17342,  approuvant  l'emplacement  qu'avait 
choisi  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Quelques  jours  plus  tard,  nous  reçûmes  une 
lettre  de  M.  Eichardson,  greffier  de  la  municipalité,  disant  que  cette  dernière  approu- 
vait l'emplacement  de  la  gare.     La  lettre  était  datée  du  9  septembre. 

La  Commission  n'entendit  plus  parler  de  cette  question  jusqu'en  août  dernier, 
alors  que  nous  reçûmes  une  lettre  des  requérants  demandant  une  nouvelle  étude  de 
l'ordonnance.  M.  Green  nous  informa  qu'il  s'opposait  à  cette  nouvelle  étude,  et  la 
question  fut  inscrite  au  rôle. 

Dans  l'intervalle,  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  agissant  sous  l'autorité  de  l'or- 
donnance, se  mit  à  l'œuvre  et  fit  des  travaux  considérables,  acheta  des  terrains  pour 
l'emplacement  de  la  gare,  et  régala  la  voie  latérale.  La  compagnie  soutient  qu'à  son 
point  de  vue  l'emplacement  à  la  borne  milliaire  22,  est  le  plus  propre  quant  à  la  ques- 
tion de  l'eau  et  le  reste. 

La  majorité  des  commissaires,  M.  Mills  étant  dissident,  croit  qu'on  ne  devrait 
pas  demander  à  la  compagnie  de  changer  ses  plans.  L'ordonnace  demeure  telle  qu'é- 
mise. Quant  aux  avantages  des  deux  emplacements,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas 
grand'-chose  à  dire;  l'un  est  presque  aussi  bon  que  l'autre.  Au  point  de  vue  des  rési- 
dents, le  lot  27  aurait  peut-être  été  un  peu  plus  avantageux,  mais  la  question  a  été 
réglée  de  bonne  foi  il  y  a  un  an,  et  nous  ne  pouvons  permettre  au  township  de  faire 
un  changement. 
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M.  Younghusband;    Si  la  compagnie  a  acheté  le  terrain  avant  que  vous  l'approu- 
viez, est-ce  que  cela  ferait  une  diftérence  ? 

Le  sous-coMMisSAiRE  EN  CHEF:    Cela  n'aurait  fait  aucune  différence. 

Aucune  ordonnance  ne  sera  nécessaire.     L'ordonnance  déjà  émise  demeurera. 


Plainte  de  certains  propriétaires  des  townships  de  March  et  de  Tolborton  contre  le 
choix  de  l'emplacement  de  la  gare  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Nôrthern-Ontario. 

M.  le  COMMISSAIRE  MiLLS  : 

Sur  la  voie  ferée  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  de  Toronto  à 
Ottawa,  on  a  établi  deux  stations  dans  le  comté  de  Carleton — Torbolton  et  March- Sud 
à  de  10  à  11  milles  de  distance,  la  première-  pour  desservir  le  village  de  Woodlawn,  et 
la  seconde,  le  village  de  March-Sud.  Entre  ces  deux  villages  se  trouve  celui  de  Dun- 
robin,  à  environ  4J  milles  de  Torbolton  par  chemin  de  fer,  et  à  environ  6f  milles  de 
March-Sud.  La  compagnie  a  décidé  finalement  de  placer  une  station  entre  Torbolton 
et  March-Sud,  et  ceux  qui  étaient  au  courant  de  la  situation  et  des  faits  croyaient 
naturellement  que  la  station  additionnelle  serait  aussi  rapprochée  que  possible  de 
Dunrobin,  disons  sur  la  limite  du  village,  à  environ  ^  de  mille  de  ce  dernier;  mais  à 
la  suite  d'une  pression  exercée,  prétend-on,  par  un  certain  membre  du  conseil  munici- 
pal, la  compagnie  choisit  un  emplacement  à  environ  4|  milles  de  March-Sud,  à  un 
endroit  où  le  ou  les  dits  conseillers  et  quelques  autres  intéressés  espéraient  fonder  un 
nouveau  village  et  une  villégiature. 

Le  greffier  ayant  donné  avis  à  la  Commission  que  le  conseil  municipal  était  en 
faveur  de  l'emplacement  situé  à  environ  deux  milles  à  l'est  du  village  de  Dunrobin  et 
à  4|  milles  de  March-Sud,  celle-ci  émit  une  ordonnance  approuvant  le  dit  emplacement; 
mais  plus  tard,  certains  membres  du  dit  conseil  déclarèrent  par  écrit,  et  oralement  à 
l'audition  de  la  cause,  que  ce  conseil  n'a  jamais  approuvé  l'emplacement,  comme  le 
prétend  la  commission. 

Ayant  pris  connaissance  des  déclarations,  des  procès-verbaux  et  des  affidavits  pour 
et  contre  dans  ce  différend,  je  n'exprime  pas  d'opinion  touchant  ce  que  le  dit  conseil 
a  fait  en  réalité;  mais  j'ai  pensé  depuis  longtemps  qu'on  ne  devrait  pas  permettre  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  laisser  de  côté  un  vieux  village  bien  établi  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles  et  de  raisons  très  graves. 

Dunrobin  est  un  des  plus  anciens  villages  du  pays.  Il  renferme  "des  églises,  une 
salle  de  réunion,  une  forge,  des  menuisiers,  des  agents,  une  fromagerie,  un  magasin 
général,  un  bureau  de  poste,"  etc. 

Quatre-ving-quatre  ou  quatre-vingt-cinq  familles,  prétend-on,  viennent  régulière- 
ment chercher  leur  courrier  au  bureau  de  poste  de  Dunrobin,  Après  avoir  étudié  avec 
soin  la  correspondance,  et  avoir  examiné  les  requêtes  adressées  à  la  Commission,  et 
avoir  considéré  la  preuve  faite  à  l'audition,  je  crois  que  la  seule  raison  valable  pour 
refuser  de  changer  l'emplacement  e^  de  choisir  un  endroit  situé  près  des  limites  du 
village,  à  environ  un  tiers  de  mille  de  Dunrobin,  est  le  fait  que  la  compagnie,  comptant 
sur  l'approbation  de  la  Commission  de  l'emplacement  sur  le  lot  22,  sur  les  limites  de 
la  concession,  à  4|  milles  de  March-sud,  a  acheté  des  terrains  pour  une  coar,  et  a  fait 
du  régalage  pour  y  poser  deux  voies  latérales,  et  les  requérants  répondent  à  cette  objec- 
tion en  offrant,  privément,  depuis  l'audition,  de  donner  en  échange  la  même  étendue  de 
terrain  d'aussi  bonne  qualité,  avec  approvisionnement  d'eau  suffisant  et  autres  accom- 
modations, pour  établir  une  station  sur  le  lot  27,  sur  les  limites  du  village,  à  un  tiers 
de  mille  de  Dunrobin  ;  et  de  faire  gratuitement,  sur  le  lot  27,  autant  de  régalage  pour 
les  voies  latérales  que  la  compagnie  en  a  de  fait  sur  le  dit  lot  22. 

Devant  ces  faits  et  ces  circonstances,  je  ne  puis  approuver  le  jugement  rendu  lors  - 
de  l'audition  de  la  cause,  le  16  septembre  1913;  et  je  suis  fortement  en  faveur  d'une 
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nouvelle  audition  ou  de  tout  autre  chose  qui  pourrait  apporter  ce  que  je  considérerais 
un  traitement  juste  pour  les  hommes  d'affaires,  peu  nombreux  ou  nombreux,  et  pour 
les  autres  résidants  de  Dunrobin,  qui  comptait  100  âmes  en  1911. 
30  septembre  1913. 

re  LA  GARE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  CANADIAN-NORTHERN,  À  LA  BORNE  MILLIAIRE 

22,   COMTÉ   DE   CARLETON. 

Le   SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF: 

Aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Ottawa  le  16  septembre  dernier,  nous  avons 
étudié  une  requête  de  certains  résidants  des  townships  de  Tolberton  et  de  March,  dans 
le  comté  de  Carleton,  demandant  la  révocation  de  l'ordonnance  n°  17342,  en  date  du 
17  août  1912,  laquelle  approuvait  l'emplacement  de  la  gare  à  la  borne  milliaire  22,  dans 
le  township  de  March,  sur  la  voie  ferrée  du  Canadian  Northern;  et,  demandant  une 
ordonnance  forçant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  placer  sa  gare  sur  les  limites  du 
village,  entre  les  townships  de  March  et  de  Torbolton,  au  village  de  Dunrobin. 

Après  avoir  longuement  entendu  les  intéressés,  la  Commission  en  est  venue  à  la 
conclusion  (le  docteur  Mills  étant  dissident)  que  l'on  ne  devait  pas  changer  l'ordon- 
nance approuvant  l'emplacement  de  la  gare  à  la  borne  milliaire  22,  comme  l'avait  de- 
mandé la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Dans  un  jugement  oral  que  j'ai  prononcé  lors 
de  l'audition  j'ai  donné  les  raisons  qui  ont  amené  cette  conclusion. 

Nous  avons  reçu  maintenant  une  requête  demandant  une  nouvelle  étude  de  la 
question  ;  nous  avons  disposé  de  cette  requête  à  nos  séances  tenues  le  16  septembre  ;  et, 
après  avoir  étudié  les  faits  que  l'on  nous  a  soumis  la  Commission  en  est  venu  à  la  con- 
clusion (le  docteur  Mills  étant  dissident)  que  cette  question  ne  devait  pas  être  soulevée 
de  nouveau. 

A  l'audience,  il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion  entre  ceux  qui  demandaient  que  la 
:gare  fût  placée  à  Dunrobin  et  ceux  qui  supportaient  l'ordonnance  du  mois  d'août  1912, 
■quant  à  savoir  si  le  conseil  municipal  du  township  de  March  avait  ou  n'avait  pas 
:approuvé  l'emplacement  de  la  gare  à  la  borne  miliaire  22.  Depuis  l'audition  les  deux 
parties  ont  fourni  à  la  Commission  des  témoignages  nouveaux  touchant  cette  question  ; 
les  uns  essayant  de  prouver  que  le  conseil  municipal  du  township  avait  étudié  la  ques- 
tion, les  autres  qu'il  ne  l'avait  pas  étudiée.  Lorsque  j'expliquai  les  conclusions  de  la 
Commission,  à  l'audience,  en  septembre  dernier,  je  crois  avoir  dit  clairement  que  ce 
point  n'avait  nullement  influencé  notre  décision;  mais,  puisque  les  parties  y  ont  atta- 
ché de  l'importance,  je  crois  bon  de  déclarer  qu'en  émettant  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1912,  la  Commission  n'a  été  influencée  ni  par  l'action,  ni  par  l'inactivité  du  con- 
seil municipal. 

La  Commission  a  étudié  la  requête  que  lui  avait  soumise  le  Canadian  Northern 
demandant  l'approbation  de  l'emplacement  de  sa  gare  à  la  borne  milliaire  22,  de  la 
même  façon  qu'elle  étudie  des  centaines  de  requêtes  du  même  genre.  Nous  avons  même 
attendu  plus  longtemps  que  le  permettent  les  règlements  de  la  Commission  la  réponse 
du  conseil  municipal  à  la  copie  de  la  requête  qui  lui  avait  fait  parvenir  la  compagnie 
de  chemin  de  fer;  et,  comme  nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse,  le  plan  fut  approuvé 
sur  la  recommandation  de  notre  officier  en  chef  de  l'exploitation,  le  27  août  1912,  par 
l'ordonnance  n°  17342  sus-mentionnée.  Le  6  septembre  1912,  notre  secrétaire  a  envoyé 
une  copie  de  cette  ordonnance  au  greffier  du  township;  et,  quelques  jours  plus  tard, 
le  12  septembre  1912,  nous  avons  reçu  une  lettré  du  greffier  du  township  disant  que  le 
greffier  de  la  municipalité  approuvait  le  choix  de  l'emplacement  de  la  gare.  Comme 
on  l'a  fait  remarquer,  ceux  qui  demandent  une  nouvelle  audition  de  la  cause  prétendent 
que  le  greffier  de  la  municipalité  n'avait  pas  été  autorisé  à  écrire  cette  lettre.  Comme 
nous  n'avons  reçu  la  lettre  que  quelques  jours  après  avoir  envoyé  no'tre  ordonnance,  il 
est  évident  que  nous  n'avons  pas  été  influencés  par  l'action  ou  par  l'inactivité  du  con- 
seil municipal. 
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Une  copie  certifiée  de  notre  ordonnance  approuvant  l'emplacement  de  la  gare  à  la; 
borne  milliaire  22  ayant  été  envoyée  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  aussi  bien  qu'à 
la  municipalité,  la  compag-nie,  agissant  sous  cette  autorité,  commença  à  préparer  les 
terrain,  et  a  fait  une  partie  du  régalage  nécessaire,  si  non  tout,  à  la  construction  d'une 
voie  latérale,  et  a  pris  aussi  des  mesures  pour  obtenir  un  approvisionnement  d'eau  si 
cela  était  nécessaire  aux  fins  d'exploitation  à  cet  endroit. 

La  compagnie  a  fixé  la  distance  qui  sépare  cette  station,  à  la  borne  milliaire  22,  de 
la  station  suivante  de  chaque  côté,  de  manière  à  répondre  à  ses  propres  besoins.  Notre 
ordonnance  a  été  basée  sur  le  fait  que  la  distance  qui  sépare  cette  station  de  la  station 
voisine  n'était  pas  déraisonnable  pour  ceux  qui  pourraient  faire  usage  de  cette  station. , 
Dans  l'ouest  du  Canada,  des  stations  situées  à  sept  milles  de  distance  l'une  de  l'autre, 
ne  sont  pas  considérées  trop  éloignées  pour  des  districts  ruraux.  Dans  ce  cas-ci,  nous 
avons  une  station  à  4|  milles  d'un  côté,  et  à  environ  6^  milles  de  l'autre.  On  a  entendu 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  l'audience  de  septembre  et  elle  a  demandé  de  ne  pas 
intervenir  dans  la  disposition  de  ses  stations. 

Prenant  ces  faits  en  considération,  la  Commission  en  est  venue  à  la  conclusion 
qu'elle  ne  devait  pas  changer  l'ordonnance  du  mois  d'août  1912  et,  après  avoir  étudié 
les  raisons  des  requérants  pour  obtenir  une  nouvelle  audition  de  la  cause,  nous  n'avons 
pas  changé  d'avis.     Le  docteur  Mills  est  dissident. 

On  devra,  par  conséquent  donner  avis  aux  parties  que  leur  demande  d'une  nou- 
velle audition  est  refusée. 

MM.  les  commissaires  McLean  et  Goodeve  sont  du  même  avis.  . 
7  octobre  1913. 


GARE  DU  GRAND-TROC   A  PRAIRIE-SIDING,  ONTARIO. 
Le    COMMISSAIRE    EN    CHEF: 

Ceci  est  une  requête  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  construire  une  gare  convenable  et  un  débarcadère 
pour  les  voyageurs,  un  hangar  à  marchandises,  et  une  plate-forme  pour  marchandises 
et  messageries,  et  de  forcer  aussi  la  compagnie  à  nommer  un  agent  à  Prairie-Siding, 
Ontario. 

Il  semble  que  les  recettes  à  cette  station  se  sont  élevées  pour  l'exercice  clos  le  31 
juillet  1913,  à  $4,325.19  pour  les  affaires  extérieures  et  à  $1,421.85  pour  les  affaires 
intérieures,  ou  à  $5,747.05  en  tout.  Les  prix  de  passage  recueillis  se  sont  élevés  à 
$819.70,  de  sorte  que  le  total  des  recettes  pour  le  transport  des  marchandises  et  des 
voyageurs  à  cette  station  est  le  $6,566.75. 

D'après  le  rapport  de  l'inspecteur,  il  y  a  en  ce  moment  un  petit  abri,  dont  on 
ne  prend  pas  soin  et  qui  est  actuellement  malpropre  et  délabré,  tandis  que  la  compa- 
gnie n'a  pas  construit  de  hangar  ou  de  débarcadère  d'aucune  sorte. 

D'après  les  exigences  ordinaires,  les  recettes  à  cette  endroit  ne  permettent  pas  la 
nomination  d'un  agent.  La  compagnie,  cependant,  a  transporté  un  montant  suffisant 
de  marchandises,  et  devrait,  je  crois»  construire  un  petit  hangar  à  marchandises  ainsi^ 
qu'un  débarcadère  convenable.  Les  recettes  provenant  des  voyageurs  ne  permettent  pas 
à  la  commission  d'ordonner  la  construction  d'une  gare  à  voyageurs.  Cependant,  l'abri 
actuel  devrait  être  convenablement  réparé  et  tenu  dans  un  état  de  propreté.  La  com- 
pagnie devrait  aussi  prendre  des  mesures  pour  tenir  les  environs  dans  un  état  conve- 
nable et  voir  à  ce  qu'ils  soient  entretenus. 

La  compagnie  devra  soumettre  un  plan  du  hangar  et  du  débarcadère  qu'elle  so 
propose  de  construire  avant  trente  jours. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  est  du  même  avis. 

15  décembre  1913. 
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re   LA  GARE  DE  BULSTRODE^  QUEBEC. 

Le  commissaire  en  chef:  On  semble  avoir  trop  négligé  cette  affaire,  et  avoir  ap- 
porté beaucoup  de  difficultés  inutiles  pour  fournir  les  renseignements  sur  le  trafic  qui 
se  fait  à  cet  endroit. 

J'ai  remarqué  qu'après  avoir  laissé  traîner  cette  affaire  pendant  longtemps,  la 
commission  adopta  le  rapport  de  l'officier  en  chef  de  l'exploitation  demandant  de  four- 
nir, dans  les  trente  jours,  un  état  séparé  des  recettes  du  chemin  de  fer  sur  les  mar- 
chandises reçues  et  expédiées,  ainsi  que  les  recettes  provenant  des  voyageurs,  et  le  14 
novembre,  adressa  une  lettre  à  la  compagnie  demandant  ces  renseignements.  Le  seul 
renseignement  fourni  donne  le  total  des  recettes  de  l'année  sur  les  marchandises  à 
cette  station.  La  compagnie  ne  considère  la  question  qu'au  seul  point  de  vue  du 
transport  des  marchandises,  bien  qu'elle  prétende  qu'il  ne  se  vend  pas  de  billets  à  cet 
endroit,  et  qu'il  est  impossible  de  donner  les  recettes  provenant  des  voyageurs  vu  que 
l'on  n'a  pas  les  chiffres  de  l'argent  recueilli  par  les  conducteurs.  Il  se  fait  un  com- 
merce de  voyageurs  à  Bulstrode  pour  lequel  la  compagnie  retire  plus  ou  moins  d'ar- 
gent. Cela  peut  être  la  faute  de  la  compagnie  si  elle  n'a  pas  les  chiffres  à  sa  disposi- 
tion; cela  n'est  pas  la  faute  des  requérants.  Il  reste  vrai  qu'il  est  impossible  de  se 
rendre  en  voiture  du  grand  chemin  à  la  gare  à  cause  d'un  fossé  ouvert  entretenu  par 
la  compagnie.  Sans  tenir  compte  de  tout  le  trafic,  on  ne  peut  dire  qu'un  tel  état  de 
chose  fournisse  des  facilités  raisonnables  et  convenables  à  la  réception  et  à  la  livraison 
du  trafic  à  cet  endroit. 

Il  ne  fait  pas  de  doute  que  M.  Bond  a  déjà  reconnu  que  la  gare  était  mal  située  et 
consenti  à  la  changer  de  place.  Cela,  il  est  vrai,  ne  lie  pas  la  compagnie,  ni  n'altère 
les  droits  des  parties  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  C'est,  cependant,  la  seule  conclusion 
à  laquelle  peut  en  venir  quelqu'un  qui  se  donne  la  peine  de  se  rendre  à  Bulstrode. 

Ce  n'est  pas  une  question  de  recettes  ;  par  conséquent  selon  moi,  la  compagnie  de- 
vrait être  libre  ou  de  transporter  sa  gare  sur  l'emplacement  dont  on  a  déjà  parlé  et 
qui  est  indiqué  sur  le  bleu  que  M.  Nixon  mentionne  dans  son  rapport,  et  qui  a  été 
envoyé  à  la  compagnie  en  date  du  18  novembre  1913,  ou  de  construire  immédiatement 
un  conduit  voûté  suffisant  pour  permettre  le  drainage  effectué  en  ce  moment  au  moyen 
du  fossé  ouvert  qui  traverse  ce  qui  serait  l'approche  naturelle  du  grand  chemin,  cons- 
truit de  manière  à  donner  au  public  un  accès  convenable  à  la  gare. 

La  compaignie  devra  faire  son  choix  dans  les  sept  jours  qui  suivent.  Si  elle  ne  le 
fait  pas,  on  émettra  une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  à  placer  sa  gare  sur  l'em- 
placement indiqué  sur  le  bleu,  lequel  est  daté  du  6  janvier  1913,  et  a  été  certifié  par 
M.  Bond  du  personnel  des  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve 
sont  du  même  avis. 

20  décembre  1913. 

SUPPRESSION    DES    AGENTS   DE   CERTAINES    GARES. 

Le   SOUS-COMMISSAIRE    EN    CHEF: 

Depuis  quelques  semaines,  la  commission  a  reçu  plusieurs  plaintes  de  différents 
endroits  des  provinces  de  l'ouest  où  les  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient  placé  des 
agents  permanents,  de  ce  qu'on  enlève  ces  derniers  pour  faire  de  la  station  une  simple 
station  d'arrêt.  Ces  plaintes  étaient  si  nombreuses,  que  la  commission  a  cru  bon  d'é- 
mettre l'ordonnance  générale  n°  119,  laquelle  oblige  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
qui  ont  l'intention  d'enlever  un  agent  permanent  d'une  gare  et  d'établir  une  station 
d'arrêt,  à  donner  avis  d'abord  à  la  municipalité  locale,  ou  à  la  Chambre  de  Commerce, 
de  son  intention  d'en  faire  la  demande  à  la  commission;  et,  de  soumettre  eiisuite  une 
requête  à  cette  dernière,  demandant  l'autorisation  de  fermer  la  gare,  et  donnant  l'au- 
torisation de  fermer  la  gare,  et  donnant  les  raisons  de  ce  changement. 
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Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  établit  une  station  et  y  place  un  agent 
permanent,  les  affaires  de  la  localité  sont  conduites  comme  si  la  station  devait  tou- 
jours être  une  station  permanente.  La  commission  croit  qu'on  devrait  la  consulter,  et 
que  l'on  devrait  fournir  à  ceux  qui  représentent  le  public  l'occasion  de  se  faire  en- 
tendre avant  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ferme  ainsi  une  station.  Les  ser- 
vices que  rend  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  une  station  qui  possède  un  agent 
régulier,  et  ce  qu'elle  rend  à  une  station  d'arrêt  sont  bien  différents;  et,  le  fait  de 
fermer  tout  à  coup  la  station  peut  causer  beaucoup  de  tort  à  une  population. 

La  commission  n'a  pas  l'intention  d'intervenir  si  pour  pratiquer  l'éconoiliie  une 
compagnie  ferme  une  station  régulière  pourvu  que  les  faits  dans  ce  cas  justifient  une 
telle  mesure;  mais,  comme  la  fermeture  d'une  gare  nuit  aux  intérêts  du  public,  la 
commission  devrait  dans  chaque  cas  avoir  l'occasion  de  décider  si  la  compagnie  est 
justifiée  de  fermer  une  gare  régulière. 

A  l'audition,  le  point  de  vue  des  compagnies  de  chemin  de  fer  a  été  clairement 
exposé.  Nous  comprenons  la  nécessité  d'une  prompte  décision  dans  tous  les  cas  où  il  est 
raisonnable  de  permettre  à  une  compagnie  de  fermer  une  gare  régulière.  On  ne  peut 
établir  de  règle  générale.  Chaque  cas  devra  être  jugé  au  mérite.  La  décision  de  la 
commission  donnée  dans  l'ordonnance  générale  n°  119  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  cas 
où  la  compagnie  voulait  fermer  une  station  d'agence  régulière  pour  en  faire  une  simple 
station  d'arrêt.  Cette  décision  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  cas  où  l'on  avait  nommé 
temporairement  un  agent  spécial  pour  s'occuper  d'un  genre  d'affaires  particulier  d'une 
nature  passagère. 

Aucune  ordonnance  n'est  nécessaire  dans  ce  cas. 

M.  les  commissaires  McLean  et  Goodeve  sont  du  même  avis. 

19  février  1914. 

REQUETE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN   DE   FER   LACHINE,   JACQUES-CARTIER   ET    MAISONNEUVE, 

DEMANDANT   L^AUTORISATION   d'EXPROPRIER   DES   TERRAINS    DE    LA   COMPAGNIE   DU 

GAZ  DE   MONTREAL^  AFIN  DE  DETOURNER   LA  RUE  DU   HAVRE,   MONTREAL. 

M.  le  commissaire  en  chef: 

Ceci  est  une  requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier 
et  Maisohneuve,  en  vertu  de  l'article  178  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'auto- 
risation d'exproprier  certains  terrains  de  la  compagnie  du  gaz  de  Montréal,  parce  que 
ces  derniers  sont  nécessaires  au  détournement  de  la  rue  du  Havre  dans  la  cité  de  Mont- 
réal ;  et  la  compagnie  du  gaz  s'oppose  à  la  requête. 

La  situation  de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  demanderesse  a  été  approuvée  par 
l'ordonnance  de  la  commission  n°  15776,  en  date  du  12  janvier  1912. 

La  compagnie  a  demandé  plus  tard  l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  à 
travers  plusieurs  grands  chemins,  y  compris  la  rue  du  Havre  ;  la  requête  a  été  entendue 
^  la  séance  de  la  commission  tenue  à  Montréal  le  22  février  1912;  et  l'ordonnance  n° 
16181  fut  subséquemmei^t  émise  le  28  mars  de  la  même  année.  Cette  ordonnance 
permet  à  la  compagnie  demanderesse  de  détourner  la  rue  du  Havre,  voisine  de  la  rue 
Ontario,  entre  les  rues  Elm  et  du  Havre.  Le  détournement  est  demandé  par  la  muni- 
cipalité; et,  lors  de  l'audition  de  la  requête  actuelle  à  Montréal,  le  9  juillet  1913,  la 
municipalité  insista  pour  maintenir  la  dite  rue  du  Havre  telle  que  détournée. 

Quant  à  la  requête  actuelle,  la  question  ne  peut  en  réalité  être  étudiée  librement 
par  la  commission,  comme  dans  le  cas  de  la  première  requête.  On  a  agi  sur  l'autorité 
des  ordonnances  sus-mentionnées,  on  a  dépensé  de  l'argent,  et  aucune,  requête  n'a  été 
soumise  demandant  la  révocation  d'aucune  de  ces  ordonnances. 

On  devra  remarquer  de  plus  que  M.  Montgomery  qui  représentait  la  compagnie 
du  gaz  de  Montréal,  a  comparu  devant  la  commission  à  la  séance  tenue  à  Montréal  le 
22  février  1912,  alors  que  le  détournement  fut  ordonné.  Le  procès-verbal  indique 
qu'en  cette  occasion  M.  Montgomery  représentait  la  'Montréal  Light,  Heat  and  Power 
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Company,  laquelle  contrôle  et  exploite  les  pr^riétés  de  la  compagnie  du  gaz  de  Mont- 
réal, et  donne  dans  son  rapport  annuel  certains  faits  et  chiffres  touchant  l'exploitation 
de  l'usine  à  gaz. 

M.  ^Montgomery  n'a  apporté  à  la  séance  aucune  objection,  sauf  que  relativement 
à  la  rue  du  Havre,  il  souleva  la  question  des  tuyaux  à  gaz,  disant  que  les  usines  de  la 
compagnie  se  trouvaient  sur  la  rue  du  Havre,  et  que  ces  usines  approvisionnaient 
toute  la  ville  de  Montréal.  Il  semblait  alors  ne  se  préoccuper  que  de  savoir  comment 
on  pourvoirait  aux  conduits  et  aux  tuyaux  à  gaz  de  la  compagnie. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  reste  vrai  que  la  compagnie  du  gaz  était  représentée  lors  de 
l'émission  de  la  première  ordonnance,  et  qu'on  n'a  jamais  demandé  le  rappel  de  l'ordon- 
nance autorisant  le  détournement  de  la  dite  rue  et  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  cette  fin. 

La  compagnie  demanderesse  démontre  que  les  terrains  qu'elle  désire  maintenant 
exproprier  de  la  compagnie  du  gaz  sont  absolument  nécessaires  au  détournement  de  la 
rue  du  Havre  tel  qu'ordonné,  et  que  l'on  ne  peut  acquérir  dans  ce  but  aucun  autre 
terrain  convenable  à  cet  endroit  à  des  conditions  raisonnables  et  sans  nuire  davantage 
aux  droits  privés. 

Je  trouve  que  de  fait  la  compagnie  a  prouvé  ceci,  et  que  son  témoignage  n'a  pas 
été  contredit  par  aucune  déclaration  ou  preuve  faite  par  la  compagnie  du  gaz. 

Cette  dernière  compagnie  appuie  réellement  sa  cause  sur  le  fait  qu'elle  est  une 
corporation  d'utilités  publiques,  et  que  ses  terrains  servent  déjà  à  des  fins  d'utilités 
publiques — l'ingénieur  de  la  compagnie  déclare  que  la  propriété  dont  il  s'agit  sert  à 
l'emmagasinage  du  matériel  nécessaire  à  la  purification  du  gaz;  que  la  compagnie  se 
propose  d'agrandir  son  usine  de  purification  de  ce  côté,  c'est-à-dire  sur  les  terrains  que 
l'on  se  propose  de  faire  servir  au  détournement  de  la  rue  du  Havre  ;  que  la  compagnie 
augmente  de  30  pour  100  sa  production  de  gaz  de  houille;  et,  qu'en  vue  de  cette  aug- 
mentation, il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  purification  du  gaz  dans  l'agrandissement 
projeté.  L'ingénieur  admet  ensuite  que  le  terrain  est  nécessaire  au  détournement  de 
la  rue  du  Havre.  Dans  ces  circonstances,  l'argument  que  M.  Montgomery  a  apporté 
au  nom  de  la  compagnie  du  gaz,  lors  de  la  première  audition,  avait  trait  au  droit  de 
la  commission  d'autoriser  l'expropriation  de  terrains  déjà  consacrés  à  des  fins  pu- 
bliques. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  plusieurs  autorités  démontrent  qu'il  existe  une  diffé- 
rence évidente  entre  le  droit  d'exproprier  une  propriété  déjà  consacrée  à  des  fins  pu- 
bliques et  celle  qui  sert  à  un  usage  privé. 

Cependant,  feu  le  commissaire  en  chef,  monsieur  le  juge  Mabee,  a  étudié  la  ques- 
tion du  droit  d'exproprier,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  des  terrains  déjà  con- 
sacrés à  des  fins  publiques  en  vertu  d'un  statut  provincial,  dans  la  cause  de  la  ville  de 
Toronto  et  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Dans  ce  cas,  la  municipalité  avait,  à 
l'époque  où  la  requête  demandant  le  droit  d'exproprier  a  été  faite,  passé  un  règlement 
à  l'effet  d'exproprier  pour  servir  aux  fins  de  sa  ligne  de  transmission  une  lisière  de 
terrain  attenant  à  la  voie  ferrée.  L'expropriation  de  cette  lisière  de  terrain  fut  per- 
mise après  une  séance  mouvementée  à  laquelle  on  contesta  le  droit  de  la  commission 
d'ordonner  l'expropriation  pour  les  mêmes  raisons  que  l'on  apporte  ici.  Je  propose 
de  nous  en  tenir  à  cette  autorité  et  de  soutenir  que  d'après  la  loi  la  commission  a  le 
droit  d'autoriser  l'expropriation  des  terrains  de  la  compagnie  du  gaz. 

Sans  discuter  davantage  la  question,  il  est  évident  que,  vu  le  caractère  spécial 
des  entreprises  de  chemin  de  fer,  les  travaux  de  construction  de  voie  ferrée  peuvent 
être  retardés  et,  dans  certains  cas,  rendus  presque  impossibles  si  on  se  rendait  à  la  pré- 
tention de  la  compagnie  du  gaz  et  si  on  limitait  ainsi  la  portée  de  la  législation  fédé- 
rale. 

La  compagnie  du  gaz  s'objecte  aussi  sous  le  prétexte  que  cela  lui  causerait  un 
dommage  irréparable  et  serait  pour  elle  moins  commode — ^ou  peut-être  que  ces  terrains 
lui  sont  nécessaires. 

De  plus,  la  compagnie  du  gaz  offre  d'échanger  la  propriété  que  l'on  veut  exproprier 
pour  une  autre  propriété  de  même  superficie  attenant  à  ses  usines,  et  elle  demande  que 
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l'on  conseille  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'acquérir  ce  terrain.  A  l'audition,  j'ai 
demandé  comment  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pourrait  bien  exproprier  ce  terrain 
voisin.  M.  Montgomery  a  dit  qu'il  croyait  que  les  propriétaires  consentaient  à  vendre, 
et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  s'entendre  quant  aux  prix.  Il  semble  qu'il  était  de  l'intérêt 
de  tous  d'en  venir  à  une  entente,  si  possible;  et  dans  ce  but,  on  laissa  l'affaire  en  sus- 
pens. Le.  terrain  n'a  pas  été  acheté — la  compagnie  demanderesse  prétendant  que  l'on 
demandait  un  prix  excessif,  et  que  la  compagnie  du  gaz  de  Montréal  elle-même  avait 
déjà  voulu  acheter  cette  propriété  mais  y  avait  renoncé  à  cause  du  prix  trop  élevé. 

Il  n'est  guère  nécessaire  de  dire  que,  d'après  la  loi,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  exproprier  une  propriété  pour  servir  aux  fins  d'une  compagnie  du  gaz. 

La  compagnie  demanderesse  s'est  conformée  à  la  loi.  Le  terrain  est  nécessaire 
au  détournement  d'une  rue  que  la  ville  exige  et  a  droit  d'avoir.  A  mon  point  de  vue 
par  conséquent,  on  devrait  émettre  une  ordonnance  autorisant  l'expropriation  telle  que 
demandée. 

Bien  que  la  commission  n'ait  pas  à  se  prononcer  quant  à  l'époque  oii  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  pourra  prendre  possession  de  la  propriété  expropriée,  et  bien  que 
cette  propriété  ne  semble  pas  servir  beaucoup  à  la  fabrication  du  gaz,  je  crois  que  bien 
que  les  arbitres  doivent  se  mettre  à  l'œuvre  immédiatement,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  devrait  pas  demander  à  prendre  possession  du  terrain  avant  que  la  compagnie 
du  gaz  n'ait  eu  le  temps  raisonnable  de  conclure  les  arrangements  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  assurer  un  approvisionnement  convenable  de  gaz  à  ses  pratiques. 

M.  le  commissaire  McLean  est  du  même  avis. 

25  septembre  1913. 

REQUÊTE  DE   LA  COMPAGNIE   DU  CHEMIN   DE   FER  ONTARIO   ET   QUEBEC   À   L^EFFET   d'eXPROPRTEK 
DES  TERRES  APPARTENANT  À  LA  ''  TORONTO  AND  NIAGARA  POWER  COMPANY/'  PRES  DE 

ISLINGTON. 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF;  Cette  question  a  été  portée  à  la  connaissansce 
de  la  Commission  au  cours  de  la  session  d'Ottawa,  le  4  novem.bre  dernier.  Le  requé- 
rante, qui  est  en  réalité  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  demande 
la  permission  de  prendre  une  lisière  de  huit  pieds  et  demi  sur  la  limite  nord  des  terres 
de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company  avoisinant,  du  côté  sud,  l'emplacement  de 
la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le  but  de  la  requête 
est  de  pourvoir  à  un  emplacement  pour  le  remblai  sud  d'une  voie  de  passage  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  désire  construire  juste  à  l'ouest  de  sa  station  d'Islington. 
Sur  ce  réseau,  le  trafic  a  matériellement  augmenté  et  cette  voie  de  passage  est  néces- 
saire pour  satisfaire  au  mouvement  des  trains  du  chemin  de  fer.  Les  tracés  de  la 
compagnie  soumis  en  même  temps  que  la  requête,  établissent  que  les  rails  passeront 
sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  ;  mais  que  le  remblai  supportant  les  rails, 
sur  le  côté  sud,  passera  sur  la  propriété  de  la  compagnie  de  force  motrice. 

La  compagnie  de  force  motrice  a  érigé  un  certain  nombre  de  tours  sur  sa  pro- 
priété; les  bras  de  ces  tours  n'atteignent  pas  la  limite  nord  actuelle  du  terrain  appar- 
tenant à  la  compagnie  de  force  motrice. 

Notre  ingénieur  électricien  nous  avertit  que,  si  la  demande  est  accordée  et  si  la 
voie  de  passage  projetée  est  construite,  la  fumée  provenant  des  locomotives  sur  la  voie 
de  passage  projetée  constituera  un  élément  dangereux  pour  les  fils  de  la  compagnie  de 
force  motrice.  En  conséquence,  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  obtenir  cet 
autre  terrain,  et  il  semble  nécessaire  qu'elle  doive  l'obtenir,  à  moins  qu'elle  consente  à 
encourir  les  frais  de  la  construction  d'un  mur  de  soutènement  le  long  de  la  limite  sud 
de  l'emplacement  de  ses  voies  (et,  dans  ce  cas  il  ne  lui  serait  pas  nécessaire  de  deman- 
der à  la  Commission  de  prendre  en  considération  la  présente  requête)  on  devrait  lui 
accorder  la  permission  de  se  servir  de  ce  terrain,  à  la  condition  que  les  poteaux  de  la 
compagnie  de  force  motrice  menacés  par  la  largeur  supplémentaire  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  dans  la  requête,  devraient  être  transportés  sur  le  côté  sud  de  façon  à  ce 
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que  les  fills  passant  sur  ces  poteaux  se  trouvassent  en  sûreté  à  une  certaine  distance 
de  la  nouvelle  voie  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  désire  construire. 

Changer  ces  poteaux  de  place  ne  représenterait  pas  un  travail  bien  sérieux  ni  bien 
coûteux  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  devrait  l'entreprendre;  mais  la  com- 
pagnie de  force  motrice  affirme,  qu'en  outre  de  la  ligne  de  poteaux  en  question  et  d'une 
autre  ligne  de  poteaux  sur  le  côté  sud  de  son  emplacement  de  ligne,  elle  désire  ins- 
taller une  troisième  ligne  de  poteaux  sur  son  embranchement  de  ligne,  et  qu'en  consé- 
quence elle  réclame  dans  ce  but  la  pleine  largeur  de  l'emplacement  actuel  de  sa  ligne. 
Notre  ingénieur  nous  assure  que,  si  une  troisième  ligne  de  poteaux  doit  être  érigée 
sur  l'emplacement  de  la  ligne  de  la  compagnie,  on  devrait  lui  accorder  une  lisière  de 
terrain  sur  le  côté  sud  de  l'emplacement  de  sa  ligne,  de  la  même  longueur  et  de  la 
même  largeur  que  la  partie  de  terrain  sur  le  côté  nord  de  l'emplacement  de  sa  ligne 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  désire  obtenir. 

La  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company  possède  un  emplacement  de 
voie  pour  un  chem.in  de  fer  reconnu  par  la  Commission  allant  dans  une  direction 
parallèle,  directement  au  sud,  à  -l'emplacement  de  la  ligne  de  la  compagnie  de  force 
motrice,  et  que,  si  un  autre  terrain  au  sud  de  l'emplacement  de  la  ligne  de  la  com- 
pagnie de  force  motrice  doit  être  acheté  par  le  Pacifique-Canadien  pour  être  donné  en 
échange  du  terrain  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  désire 
obtenir  de  la  compagnie  de  force  motrice,  le  Pacifique-Canadien  devra  acheter  la 
lisière  de  terrain  au  sud  de  l'emplacement  de  la  ligne  de  la  compagnie  de  force  motrice 
de  la  Canadian  Northern  On^^ario  Railway  Company. 

Cette  question  a  été  discutée  avec  la  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Com- 
pany et  cette  compagnie  s'oppose  à  ce  qu'une  partie  de  son  emplacement  approuvé  lui  ^ 
soit  enlevée  pour  être  donnée  à  la  compagnie  de  force  motrice.  Cependant,  notre  ingé- 
nieur en  chef,  M.  Mountain,  déclare  que  la  ligne  de  la  Canadian  Northern  Ontario 
Railway  Company  n'est  pas  encore  construite  au  point  en  question  et  il  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'une  partie  de  l'emplacement  de  la  voie  soit  enlevée  pour  servir  aux 
fins  de  la  compagnie  de  force  motrice,  pourvu  qu'un  autre  terrain  soit  acheté  pour  le 
Canadian  Northern  au  sud  de  l'emplacement  de  sa  voie. 

En  conséquence,  je  crois  qu'une  ordonnance  devrait  être  émise  accordant  la 
demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la  condition  que 
cette  compagnie,  à  ses  propres  frais,  transporte  les  poteaux  de  la  compagnie  de  force 
motrice  à  un  emplacement  que  devra  déterminer  l'ingénieur-électricien  de  la  Com- 
mission; et  qu'elle  achète  pour  la  compagnie  de  force  motrice  une  lisière  de  terrain 
au  sud  de  l'emplacement  actuel  de  la  ligne  de  la  compagnie  de  force  motrice,  de  la 
même  largeur  et  de  la  même  longueur  que  la  partie  que  le  Pacifique-Canadien  demande 
en  ce  moment. 

Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadian  Northern  Ontario  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  cette  question  sans 
l'intervention  de  la  Commission,  une  nouvelle  requête  pourra  être  produite. 

Messieurs  les  commissaires  McLean  et  Geedeve  ont  partagé  cette  opinion. 

De  nouvelles  soumissions  ont  été  produites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  Ont>ario,  alléguant  que  si  on  enlevait  de  son  emplacement  de  voie 
une  partie  de  terrain,  pour  la  donner  à  la  compagnie  de  force  motrice,  cela  ferait  faire 
un  faux  pli  à  sa  ligne  principale,  et  que,  si  le  jugement  était  adopté,  cela  signifierait 
qu'on  refuserait  à  la  compagnie  le  droit  de  posséder  des  voies  d'évitement  semblables 
à  celle  que  demande  en  ce  moment  la  compagnie  requérante,  si  on  obtenait  un  autre 
terrain. 

Après  avoir  de  nouveau  étudié  la  question,  la  compagnie  requérante  a  décidé  de 
construire  la  voie  sur  son  propre  terrain  et  de  la  supporter  par  un  mur  de  soutènement, 
et,  en  conséquence,  la  demande  a  été  retirée. 


I 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

RACCOURCI   DU    CANADIAN-NORTHERN^   À   WINNIPEG,   MAN. 

Le  COMMISSAIRE  EX  CHEF: 

Me  basant  sur  une  communication  reçue  après  l'audition,  j'espérais  qu'une  partie 
de  la  question  soulevée  dans  cette  requête  pourrait  avoir  été  réglée  entre  les  parties, 
particulièrement  un  nouvel  arrangement  de  la  grande  route  et  des  voies  de  chemin  de 
fer  à  la  grande  route  de  Pembina  de  façon  à  pourvoir  à  la  construction  d'un  tunnel 
convenable  et  commode  sous  les  rails  du  chemin  de  fer,  travail  qui  demanderait  non 
seulement  un  nouvel  arrangement  des  rails,  mais  aussi  une  certaine  déviation  de  la 
grande  route  elle-même.  Malheureusement,  cependant,  d'après  les  dernières  communi- 
cations reçues  de  M.  Hunt,  je  constate  qu'aucun  arrangement  n'a  été  conclu,  et  ce 
raccourci  est  d'une  trop  grande  importance  au  point  de  vue  du  trafic  pour  permettre 
que  cette  question  reste  plus  longtemps  en  suspens.  Cependant,  comme  je  comprends 
que  les  municipalités  ont  discuté  la  question  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
que,  sans  doute,  elles  désireraient  la  régler  de  façon  à  satisfaire  leurs  propres  intérêts, 
je  crois  que  les  travaux  à  l'ouest  de  la  grande  route  de  Pembina  pourraient  être  sus- 
pendus jusqu'à  la  prochaine  session  de  la  Commission  à  Winnipeg,  alors  que  les  parties 
pourront  de  nouveau  traiter  de  cette  question  si  elles  le  désirent,  et,  si  aucun  arrange- 
aient n'est  conclu,  une  ordonnance  sera  émise.  Le  nouvel  arrangement  à  la  grande 
route  de  Pembina  et  le  prolongement  du  chemin  de  fer  à  cet  endroit  sont  des  questions 
se  rapportant  plutôt  à  un  accommodement  permanent  qu'aux  besoins  de  la  moisson  de 
l'année,  et  c'est  bien  ce  qu'on  a  fait  ressortir  de  la  cause  lors  de  la  nouvelle  audition. 
La  requête  originale  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  demande  simplement  l'accep- 
tation du  tracé  tournant  du  sud  à  l'est  le  long  de  l'emplacement  de  la  ligne  de  la 
Winnipeg  Electric  Railway  Company. 

Ywe  ordonnance  sera  émise  accordant  l'emplacement  demandé  d'abord  suivant  les 
termes  mentionnés  à  l'audition,  soit  en  quelques  mots  : 

(1)  Un  tunnel  devra  être  construit  par  la  compagnie  sur  la  ligne'  de  la  rue  Pem- 
bina; si  la  cité  désire  ouvrir  la  grande  route  et  ne  demande  pas  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  construise  maintenant  un  tunnel  pour  les  piétons,  le  tunnel  devra  avoir 
toute  la  largeur  de  la  rue,  soit  66  pieds,  et  devra  être  construit  conformément  aux 
tracés  et  aux  spécifications  approuvés  par  l'ingénieur  de  la  Commission. 

(2)  La  compagnie  installera  aussi  et  fera  fonctionner  un  système  de  demi-enclan- 
chement  au  croisement  de  la  rue  Pembina  et  des  rails  de  la  Winnipeg,  Electric  Railway 
Company,  les  plans  de  ce  système  d'enclanchement  devant  être  approuvés  par  l'ingé- 
nieur de  la  Commission. 

(3)  Des  barrière  devront  être  installées  et  entretenues  par  la  compagnie  au  croise- 
ment de  l'avenue  Jubilee.  On  a  fait  remarquer  le  danger  qui  pourrait  se  présenter  à 
l'avenir  à  cet  endroit  ;  dans  le  moment,  le  trafic  est  peu  considérable  et  n'exige  pas  de 
séparer  les  niveaux.  Les  parties  intéressées  devront  remarquer,  cependant,  que,  s'il 
devenait  nécessaire  de  séparer  les  niveaux,  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'après  la 
Loi  elle-même,  devra  en  encourir  tous  les  frais. 

(4)  Une  des  conditions  de  l'ordonnance  est  que  l'acceptation  d'un  tracé  quelcon- 
que d'une  voie  de  chargement  dans  le  parc  Kiver  ne  devra  pas  seulement  être  soumise 
aux  termes  ordinaires  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  mais  encore  être  sanctionnée  par 
un  règlement  de  la  municipalité  approuvant  la  construction  de  cette  voie  de  charge- 
ment. 

(5)  Une  autre  condition  oblige  la  compa^gnie  à  dédommager  les  propriétaires  de 
maisons  et  bâtiments  situés  entre  l'emplacement  de  la  voie  et  l'avenue  Jubilee. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  au  sujet  des.  dom- 
mages en  général.  Les  propriétaires  des  maisons  actuellement  construites  se  trouvent, 
cependant,  dans  une  situation  tout  à  fait  précaire.  Les  maisons  sont  construites  pour 
en  faire  des  résidences  d'été;  elles  confineront  immédiatement  au  chemin  de  fer  et  ne 
pourront  plus  servir  à  cet  usage.    Il  se  peut  fort  bien  que,  le  développement  industriel 
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et  la  prospérité  considérable  de  Winnipeg,  aidant  les  propriétés  sur  l'avenue  Jubilee, 
en  tant  que  propriétés,  acquièrent  une  valeur  considérable  par  suite  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  la  compagnie;  mais  ces  maisons  telles  que  construites  ne  peuvent 
servir  à  d'autre  usage.  Elles  sont  réduites  à  rien.  L'approbation  donnée  actuelle- 
n.e^t  ne  peut  résoudre  qu'en  pritie  la  difficulté  actuelle.  Tôt  ou  tard,  le  raccourci  de- 
vra traverser  la  grande  route  Pembina  et  le  Grand- Tronc-Pacifique  devra  être  auto- 
risé à  faire  un  raccordement  avec  la  ligne  de  raccourci. 

Les  tracés  soumis  par  la  Winnipeg  North-Eastern  Railway  Company,  en  date  du 
31  décembre,  1912,  semblent  indiquer  une  solution  raisonnable  du  nouvel  arrangement 
des  rails,  de  la  déviation  de  la  gra;nde  route  et  du  tunnel  à  la  grande  route  Pembina. 
Les  parties  intéressées  comprendront  que  le  nouveal  arrangement  devra  être  fait  à 
un  point  situé  approximativement  à  l'endroit  indiqué  sur  les  tracés,  puisqu'aucun 
autre  raccourci  ne  pourra  être  construit  dans  les  environs,  et  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  doit  se  servir  du  raccourci  actuellement  accordé. 

Quant  à  savoir  si  on  se  servira  de  trains  électriques  aux  termini  dont  on  a  parlé 
lors  de  l'audition,  la  question  n'a  pas  encore  été  assez  approfondie  pour  qu'on  puisse 
en  venir  à  une  décision  d'une  manière  ou  d'une  autre.  La  question  de  faire  fonction- 
ner des  trains  électriques  sur  le  raccourci  devra  être  étudiée  de  nouveau  lorsqu'on  aura 
obtenu  de  nouveaux  renseignements,  et  il  faudra  tenir  compte  ds  autres  termini  de 
chemin  de  fer  à  Winnipeg. 

L'approbation  accordée  maintenant  se  rapporte  aux  lignes  du  tracé  primitif  seu- 
lement du  côté  est  de  la  rue  Pembina.  La  Commission  n'a  reçu  aucune  requête  de- 
mandant autre  chose,  car  lors  de  la  nouvelle  audition,  on  a  produit  un  tracé  indiquant 
que  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Winnipeg  and  North-Eastern  Railway  Company 
avait  été  déterminé  à  cette  endroit  et  on  a  laissé  entendre  que  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  se  servirait  de  cet  emplacement  de  voie.  Au  fait,  c'est  aussi  la 
Winnipeg  and  North-Eastern  Railway  Company  qui  demande  de  construire  la  voie 
à  l'ouest  de  cet  endroit  au  lieu  du  Canadian-Northern.  La  commission  n'a  aucune 
juridiction  sur  l'ancien  chemin  de  fer  et  a  nullement  le  droit  d'approuver  ces  tracés. 
En  conséquence,  l'ordonnance  sera  émise  à  l'effet  d'autoriser  le  Canadian-Northern  à 
construire  cette  voie. 

Depuis  l'audition,  étant  donné  le  fait  qu'apparemment  le  Winnipeg  and  North- 
Eastern  n'a  pris  aucune  mesure  de  pourvoir  à  l'emplacement  de  sa  voie,  une  certaine 
partie  des  tracés  a  été  mise  de  côté  par  Son  Honneur  le  Juge  Robson,  Commissaire, 
sous  l'autorité  de  la  loi  des  utilités  publiques  de  la  province  du  Manitoba.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  commission  devrait  s'opposer  à  l'emplacement  de  la  voie  tel  qu'approuvé 
par  les  autorités  locales,  et,  en  conséquence,  le  tracé  approuvé  ne  se  rapporte  qu'au 
côté  est  de  la  rue  Pembina,  ce  qui  de  fait,  est  tout  ce  que  demande  la  compagnie. 

Cependant,  il  faut  qu'on  comprenne  bien  que  l'autorisation  de  construire  accor- 
dée maintenant  l'est  pour  la  construction  du  raccourci.  Les  travaux  du  côté  est  de- 
vront être  exécutés  soit  par  le  Canadian  Northern,  soit  par  la  Winnipeg  North- 
Eastern  Railway  Company.  La  cessation  de  ces  travaux  pourrait  signifier  que,  la 
municipalité  ayant  dans  la  suite  donné  son  consentement,  ces  travaux  de  construction 
ne  représentent  que  l'établissement  d'une  nouvelle  cour  de  chemin  de  fer.  L'autori- 
sation de  construire  accordée  maintenant  l'est  à  la  condition  que  le  raccourci  sera 
construit  en  entier.  L'ordonnance  renfermera  une  clause  stipulant  que,  à  moins  que 
le  raccourci  en  entier,  tel  qu'indiqué  sur  le  tracé  de  la  partie  maintenant  approuvé 
de  la  Winnipeg  and  North  Eastern  Railway  Company,  ne  soit  construit  vers  le  1er  sep- 
tembre prochain,  la  sanction  et  l'approbation  maintenant  accordées  seront  retirées. 

Le  commissaire  McLean  a  partagé  cette  opinion. 

Le  26  avril,  1913. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

re    VOIES    DE    CHARGEMEXÏ    DU    PACIFIQUE-CANADIEN — CITE    DE    WINDSOR,    ONT. 

Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  titre  de  locataire  de 
la  Ontario  and  Québec  Railway  Company,  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire une  voie  de  chargement  et  quatre  embranchements  à  cette  voie  à  partir 
d'un  point  situé  sur  l'emplacement  de  sa  voie  sur  le  côté  sud  de  la  rue  London, 
entre  l'avenue  Caron  et  la  rue  Salter,  allant  dans  une  direction  nord  de  la  limite 
sud  de  la  rue  Sandwich,  dans  la  cité  de  Windsor,  Ontario. 

M.  le  Commissaire  Goodeve:  Le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  Commission,  Harris, 
semble  appuyer  énergiquement  la  preuve  donnée  devant  la  Commission  à  l'audition  de 
Windsor,  le  8  février  dernier,  au  sujet  du  trafic  réellement  lourd  qui  se  fait  sur  la  rue 
London  à  cet  endroit.  On  a  aussi  produit  au  dossier  une  lettre  de  Robert  Timms,  en 
date  du  5  mars,  faisant  remarquer  que  bientôt  il  faudra  une  double  ligne  de  tramways 
sur  cette  rue  et  un  croisement  à  l'endroit  en  question. 

Considérant  aussi  la  preuve  du  Windsor  Board  of  Trade,  du  maire  et  de  quelques 
conseillers,  et  d'autres  citoyens  en  vue  qui  ont  témoigné  devant  la  Commission  et  qui 
établit  clairement  quel  a  plupart  des  citoyens  étaient  opposés  à  ce  que  la  demande  soit 
accordée,  et  après  avoir  fait  une  visite  en  compagnie  des  représentants  du  chemin  de 
fer  et  de  la  cité  dans  le  but  de  voir  un  emplacement  qui,  comme  on  l'avait  fait  remar- 
qué, appartenait  déjà  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  qui  fournirait  amplement 
toutes  les  facilités  pour  l'installation  de  cours  et  de  remises  pour  le  fret,  de  même 
que  toutes  les  autres  commodités  nécessaires,  sans  être  dans  l'obligation  de  faire  le 
dangereux  croisement  ni  de  faire  disparaître  les  avenues  en  faisant  converger  les 
rues  vers  le  centre  de  la  cité,  je  suis  d'avis  que,  nonobstant  l'avantage  résultant  pour  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  les  hommes  d'affaires  de  l'emplacement  plus  central 
demandé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  cette  demande  ne  devrait  pas  être  ac- 
cordée. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  et  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  ont  partagé 
cette  opinion. 

Le  5  mai  1913. 

re  VOIES  de  chargement  du   pacifique-canadien cite  de  WINDSOR^  ONT. 

Le  Commissaire  en  chef  :  J'avais  eu  l'occasion  de  lire  le  jugement  de  M.  le  Com- 
missaire Goodeve,  refusant  la  demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  cour  et  la  remise  pour  le  fret  que  la  compagnie  pro- 
jette de  construire  à  Windsor  sont  situées  à  l'endroit  le  plus  favorable  au  commerce 
et  le  plus  avantageux,  et  que  si  une  cour  pour  le  fret  devait  être  établie  par  le  Paci- 
fique-Canadien sur  la  propriété  qu'elle  possède  au  nord,  la  distance  additionnelle  con- 
tribuerait beaucoup  à  augmenter  les  frais  de  camionnage. 

La  cour  que  la  compagnie  projette  est  plus  favorable  au  commerce  que  celle  pro- 
jetée par  la  cité. 

D'un  autre  côté,  il  est  également  évident  qu'aucun  mouvement  général  n'est  spé- 
cialement favorisé  par  l'augmentation  des  moyens  de  transport.  La  cour  sera  une 
cours  pour  le  fret  local,  et  sera  une  commodité  de  plus  ajoutée  à  celles  dont  les  expé- 
diteurs jouissent  déjà  à  Windsor. 

En  conséquence,  cette  question  doit  être  prise  en  considération  en  mettant  de 
côté  les  intérêts  de  transport  du  pays  en  général.  C'est  une  question  qui  intéresse 
Windsor. 

Il  arrive  souvent  dans  de  semblables  cas  que  la  municipalité  s'oppose  aux  croise- 
ments des  rues;  mais  les  intérêts  commerciaux,  représentés  par  les  Boards  of  Trade 
ou  les  expéditeurs  eux-mêmes,  réclament  l'augmentation  projetée  des  facilités  de 
transport. 
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Dans  ce  cas-ci  non  seulement  la  municipalité  s'oppose  elle-même  énergiquement 
au  croisement,  lequel  est  nécessaire  si  l'on  veut  se  servir  du  terrain  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  la  formation  des  cours,  mais  de  plus,  le  Board  of  Trade,  repré- 
sentant les  expéditeurs  et  les  marchands,  est  lui  aussi  tout  à  fait  opposé  au  projet. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  du  pays  ne  peut  pas  se  faire  actuellement  sans 
croisements  à  niveau.  Il  est  également  vrai  que  la  cité  de  Windsor  se  trouve  dans 
une  situation  unique.  Il  n'y  a  pas  de  croisements  à  niveau  dans  la  municipalité.  Bien 
qu'il  ne  soit  pas  de  nature  à  empêcher  la  construction  d'un  croisement  à  niveau  dans 
des  conditions  ordinaires,  le  trafic  est  néanmoins  très  lourd  en  cet  endroit,  et  là  une 
voie  de  chemin  de  fer,  offre  un  danger  et  un  inconvénient  par  suite  du  fat  que  le 
croisement  se  ferait  juste  du  côté  opposé  à  l'accès  du  pont  de  la  grande  route  sur  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer,  et,  à  tout  hasard,  exigerait  d'être  protégé  par  de^ 
barrières  et  des  gardiens. 

Etant  données  ces  circonstances,  je  partage  donc  l'opinion  de  M.  le  Commissaire 
Goodeve. 

Ordonnance  émise  refusant  la  demande. 

Le  9  mai  1913. 

re    VOIES   DE   CHARGEMENT   DU   G.T.R.   À  LA  PROPRIÉTÉ  DE   J.   C.   BUTTERWORTH^  OTTAWA. 

Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  sous  l'autorité  des  arti- 
cles 222  et  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  ligne  d'embranchement  et 
une  voie  de  chargement  s'y  raccordant,  à  partir  de  l'embranchement  Chaudière,  à 
l'ouest  de  la  rue  Division,  à  Ottawa,  se  prolongeant  dans  une  direction  ouest  à  travers 
la  rue  Rochester  qu'elle  traverse  à  niveau,  et  la  rue  Mark  (non  ouverte)  jusqu'à  la 
propriété,  de  J.  C.  Butterworth. 

Jugement  oral  rendu  par  le  Sous-Commissaire  en  chef  Scott,  à  la  clôture  de 
l'audition  à  Ottawa,  le  20  mai  1913  : 

Cette  requête  est  faite  par  le  Grand-Tronc  demandant  l'approbation  d'une  ligne 
de  chargement  conduisant  à  la  propriété  appartenant  à  M.  Butterworth.  Elle  renfernie 
l'approbation  par  la  Commission  d'une  ligne  d'embranchement  sous  l'autorité  de  l'arti- 
cle 222  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  aussi  l'approbation  d'un  croisement  à  niveau 
de  cette  voie  de  chargement  et  de  la  rue  Rochester. 

La  propriété  appartient  entièrement  à  M.  Butterworth  ou  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand- Tronc.  Ils  ne  demandent  pas  des  pouvoirs  leur  permettant  d'expro- 
prier le  terrain  d'un  particulier. 

L'usage  que  Butterworth  fera  de  cette  propriété  est  un  usage  qui  ne  nous  regarde 
pas.  Les  lois  de  la  province  se  chargeront  de  son  cas  s'il  cause  quelque  préjudice  à 
une  personne  quelconque  résidant  dans  cette  localité. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  empêchant  d'accorder  cette  requête  demandant  la  construc- 
tion d'une  voie  de  chargement.  Quant  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  rue  Rochester,  il  y  a 
actuellement  deux  voies  qui  la  traversent,  la  ligne  principale  et  une  autre  ligne  con- 
duisant à  la  cour  à  bois  de  M.  Booth,  à  Fraserville.  Cette  nouvelle  voie,  dont  on 
demande  maintenant  l'approbation,  ne  conduira  qu'à  la  cour  à  charbon  et  ne  servira 
qu'à  un  mouvement  lent  des  trains  dans  la  cour  à  charbon. 

Il  nous  semble  que  cette  voie  offrira  Une  sécurité  satisfaisante  s'il  s'y  trouve  un 
signaleur  pour  protéger  les  mouvements  des  trains  à  travers  la  grande  route;  c'est-à- 
dire  pour  protéger  les  passants  sur  la  grande  route  contre  les  voitures  et  les  locomo- 
tives du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Ce  qui  s'est  passé  entre  le  Bureau  de  Contrôle  et  le  Conseil  de  la  cité  et  d'au- 
tres parties  ne  nous  regarde  pas.  Sans  doute,  nous  aimons  toujours  entendre  les  décla- 
rations de  la  cité  lorsqu'une  requête  demandant  l'approbation  d'un  croisement  d'une 
grande  route  est  produite  devant  nous.  Dans  le  cas  présent,  le  Conseil  de  la  cité  a 
apparemment  décidé  de  s'en  rapporter  à  la  Commission,     Nous  recevons  depuis  long- 
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temps  des  centaines  de  ces  requêtes,  et,  d'après  moi,  ce  croisement  ne  sera  pas  dan- 
gereux, et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  préjudiciable  aux  personnes  qui  résident  dans  les 
environs.  Il  me  semble  que  l'opinion  publique  est  à  tort  prévenue  contre  cette  ques- 
tion, et  la  meilleure  chose  que  nous  pourrions  faire  serait  de  régler  cette  question  au 
plus  tôt  en  accordant  la  demande. 

M.  McVeity:  Les  conditions  seront  annexées  à  l'ordonnance? 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF:  Oui,  on  annexera  des  conditions  stipulant  que  le 
mouvement  des  trains  en  traversant  la  grand'route  devront  être  faits  sur  les  indica- 
tions d'un  signaleur. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

re    CONSTRUCTION    D^UNE    VOIE    DE    CHARGEMENT^    D^UN    CROISEMENT    DE    CHEMIN    DE    FER^    ET 
REVISION  d'un  EMPLACEMENT  DE  RACCORDEMENT  DE  VOIES,  DANS   LA  CITE  DE  HAMILTON. 

La  Toronto,  HamiUon  and  Buffalo  Railway  Company  a  produit  une  requête  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  deux  voies  de  chargement  dans  la  cité  de  Hamil- 
ton,  selon  la  description  contenue  dans  la  requête;  la  HamiUon  Street  Railway  Com- 
pany a  demandé  la  permission  de  traverser,  au  niveau  des  rails,  la  voie  de  chargement 
appartenant  à  la  Steel  Company  of  Canada  sur  la  ligne  de  base  entre  la  concession 
Broken  Front  et  la  Première  concession;  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  a  demandé,  sous  l'autorité  de  l'article  167,  l'approbation  de  son  tracé  indiquant 
l'emplacement  revisé  du  raccordement  des  rails  à  partir  de  son  chemin  de  fer  jusqu'à 
la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company,  dans 
le  but  de  faire  le  tracé  de  voies  ferrées  pour  faire  le,  service  de  la  Steel  Company. 

L'audition  de  ces  requêtes  s'est  faite  à  Ottawa,  le  4  juin  1913. 

A  la  clôture  de  l'audition,  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  a  rendu  le  jugement 
oral  suivant: 

Peut-être  me  serait-il  préférable  de  poser  un  ou  deux  principes  et  ensuite,  lorsque 
j'aurai  fini,  nous  pourrons  entendre  de  nouvelles  déclarations  de  votre  part.  Nous 
nous  rendons  compte  de  l'avantage  résultant  pour  la  Steel  Company  et  la  Inter- 
national Harvester  Company  de  la  construction  de  cette  nouvelle  voie  ferrée,  et  pra- 
tiquement du  besoin  qu'elles  en  ont.  Si  la  Steel  Company  doit  jouir  du  service  de 
toutes  ces  voies  ici,  dans  sa  cour,  et  ces  voies  devront  être  desservies,  il  faudra  certaine- 
ment, au  point  de  vue  économique,  une  seconde  voie  pour  les  desservir.  Les  aiguilles 
ne  se  trouvent  peut-être  pas  au  bon  endroit.  C'est  là  un  détail  que  notre  ingénieur 
devra  régler  plus  tard.  Il  se  peut  qu'au  point  de  vue  d'une  protection  plus  convena- 
ble, les  aiguilles  devront  être  transportées  au  nord  ou  au  sud.  Nous  ignorons  ce 
détail,  mais  nous  nous  rendons  compte  que  la  demande  devrait  être  accordée. 

La  cité,  étant  donné  qu'il  s'agit  de  la  rue  Burlington  (appelée  la  rue  Gilkinson) 
a  la  priorité  de  date  sur  les  voies  ferrées  des  requérants. 

Il  existe  une  convention  conclu  entre  le  chemin  de  fer  Radial  et  la  Steel  Company 
se  rapportant  aux  voies  existant  déjà  sur  la  propriété  de  la  Steel  Company  et  qui  con- 
cernerait l'une  des  voies  que  la  Steel  Company  désire  maintenant  construire  à  travers 
la  rue.  Cela  veut  dire  que  cette  convention  se  rapporterait  à  l'une  des  voies  devant 
être  substituée  à  la  voie  existant  déjà  et  qui  sera  enlevée;  mais,  pour  ce  qui  est  de  la 
seconde  voie,  nous  sommes  d'avis  que  la  convention  ne  s'y  rapporte  pas,  et  que  la 
seconde  voie  qu'on  désire  construire  serait  de  construction  plus  récente. 

La  Hamilton  Street  Railway  n'a  aucune  priorité  de  date. 

Maintenant,  ces  faits  étant  admis,  voulez-vous  accepter  l'ordonnance,  M.  Staun- 
ton,  ou  aimeriez-vous  mieux  la  prendre  en  considération  et  nous  donner  une  réponse 
plus  tard  ? 

M.  Staunton:  Je  voudrais  poser  la  question  suivante:  Que  pense  la  Commission 
du  coût  de  ce  croisement,  s'il  m'est  permis  de  poser  cette  question  ? 

Le  Sous-coMMissAiRE  EN  CHEF:  Nous  ne  le  savons  pas. 

M.  Staunton  :  Il  ne  faudrait  qu'un  enclenchement  pour  les  deux  voies. 
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M.  CoLEMAN:  Permettez-moi  de  poser  une  question,  M.  Staunton,  laquelle  peut 

modifier  votre  réponse.     Vous  n'avez  pas  mentionné  le  fait  que  le  Radial  Railway 

désire,  et  il  le  fera  si  la  chose  est  nécessaire,  demander,  au  plus  tôt,  la  permission  de 

construire  une  autre  voie  à  ce  croisement. 

Le  Sous-commissaire  en  chef  :  Vous  n'aurez  plus  la  priorité  de  date  alors. 
M.  Coleman  :  Cela  change  les  choses,  et  pourrait  bien  aussi  changer  leur  situation. 
Le  Sous-commissaire  en  chef:    Il    n'y    a    rien    dans    cette    convention     concer- 
nant la  construction  d'une  seconde  voie  pour  votre  usage.       En  conséquence,  votre 
seconde  voie  sera  de  construction  plus  récente. 

M.  Staunton:  De  sorte  qu'ils  auront  à  payer  le  coût  des  deux  croisements,  d'une 
manière  ou  d'une  autre. 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Deux  croisements  pour  une  voie. 
M.  Staunton:    Ils  devront  maintenant  y  installer  un  système  d'enclenchement  si 
la  Commission  l'ordonne.     Maintenant,  un  système  d'enclenchement  servira  pour  les 
deux  voies  et  nous  ne  devrions  pas  en  payer  le  coût. 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  A  moins  d'en  payer  un  quart.  Le  croisement 
de  leur  seconde  voie  et  de  votre  seconde  voie. 

M.  Staunton:  Si  la  construction  de  notre  seconde  voie  augmentait  leurs  frais,  ce 
serait  juste  que  nous  payions. 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Les  frais  d'entretien  ne  seroni?  probablement 
pas  augmentés. 

M.  Staunton:    Ni  les  frais  d'installation. 
Le  Sous-commissaire  en  chef  :  Le  coût  du  croisement  oblique. 
M.  Coleman  :    Sans  doute,  un  système  d'enclenchement  pour  double  voie  sera  plus 
dispendieux. 

Le  Sous-commissaire  en  en  chef:  Il  y  a  les  croisements  obliques  et  les  équerres 
de  déraillement.     Il  y  a  un  coût  supplémentaire,  mais  peu  considérable. 

M.  Stauton:  D'après  vos  règlements,  quels  que  soient  les  frais  supplémentaires 
qu'ils  encourraient,  nous  aurions  à  en  supporter  notre  part  si  les  deux  voies  passaient 
en  cet  endroit. 

Le  commissaire  McLean:  Il  y  aurait  le  croisement  de  votre  seconde  voie  et  de 
leur  première  voie. 

M.  Stauton  :  Et  leur  seconde  voie  traverserait  notre  voie,  de  sorte  qu'ils  se  trou- 
vent à  revenir  là  où  ^Is  en  sont.  Le  coût  de  leur  installation  serait  le  même  en  vertu 
de  leur  convention  avec  nous.     Je  crois  que  ce  serait  là  le  résultat  définitif. 

M.  Coleman  :  Nous  laisserons  entièrement  à  la  Commission  le  soin  de  régler  cette 
question. 

Le  Sous-commissaire  en  chef  :  Notre  ingénieur  déclare  qu'il  ne  s'y  entend  pas 
assez  dans  les  tracés  pour  donner  son  avis  sur  le  genre  du  système  d'enclenchement- 
II  est  évident  qu'il  devrait  y  avoir  un  système  d'enclenchement  quelconque  à  cet 
endroit;  soit  de  demi-enclenchement  ou  d'enclenchement  complet.  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  dire  quel  sera  notre  avis,  car  nous  avons  besoin  d'être  éclairés  de  l'avis  de 
notre  ingénieur. 

M.  Staunton:     Voulez -vous  parler  du  coût? 
Le  Sous-commissaire  en  chef  :  Au  sujet  du  genre.  ' 

M.  Staunton  :  Vous  y  installerez  un  système  d'enclenchement  qui  donnera  un  ser- 
vice convenable  au  public;  mais,  comme  question  de  fait,  ce  qui  nous  intéresse  c'est 
la  question  du  coût  de  ce  système  d'enclenchement. 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Voulez-vous  construire  au  plus  tôt  votre  double 
voie,  M.  Coleman? 

M.  Coleman  :   Oui,  nous  y  travaillons  actuellement. 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Alors,  suivant  ce  tracé  au  point  de  vue  mathé- 
matique  

M.  Coleman:    Vous  parlez  du  chemin  de  fer  BaâÂal'i 
Le  Sous-commissaire  en  chef:  Oui. 
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M.  CoLEMAN  :    Oui,  il  est  plus  sûr  de  construire  cette  voie  au  plus  tôt. 

Le  Sous-commissaire  ex  chef:  Je  serais  porté  à  croire  que  le  coût  serait 
réparti  ainsi  :  75  pour  100  étant  payés  par  le  Radial,  et  25  pour  100  par  la  Steel,  lors- 
qu'ils poseront  leur  voie  double,  pour  protéger  leur  commerce  respectif.  Je  ne  parle 
pas  de  l'entretien  (de  l'homme  qui  les  fera  fonctionner),  mais  du  coût  actuel.     Il  y  a 

quatre  choses  à  faire quatre  croisements  obliques  à  installer,  et  il  y  a  aussi  des 

équerres  de  déraillement,  et  ainsi  de  suite.  Maintenant,  tout  ce  qui  se  rapportera  au 
croisement  de  votre  seconde  voie  et  de  leur  première,  excédant  le  coût  de  l'autre  voie, 
sera  à  vos 

M.  Staunton  :    Serait  à  nos  frais,  d'après  vos  règlements. 

Le  Sous-commissaire  en  chef  :     Oui.      La   balance    serait   aux   frais   du   Radial. 

M.  Staunton:  C'est-à-dire  qu'ils  auront  à  encourir  tous  les  frais  qui  leur  revien- 
nent par  suite  de  la  construction  plus  récente  de  leur  voie,  et  nous,  nous  aurions  à 
payer  tous  les  frais  qui  nous  reviennent  par  suite  de  la  construction  plus  récente  de 
notre  voie. 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  C'est  bien  cela. 

M.  Staunton  :  Cela  ne  veut  pas  dire  75  pour  100  ? 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Pas  du  coût  total.  Le  coût  d'entretien  pour- 
rait bien  ne  pas  être  augmenté,  mais  le  coût  actuel  du  croisement  oblique  et  le  coût 
actuel  des  équerres  de  déraillement  seront  payés  par  vous. 

M.  Staunton  :  Je  suggérerais  qu'ils  soient  chargés  de  l'installation,  et  que  la 
Commission  décide  quel  montant  d'argent  nous  devrons  payer,  et  ne  pas  laisser  cette 
question  pendante.  Du  moment  qu'on  nous  dira  combien  cela  coûte,  nous  mettrons 
autant  d'argent. 

Le  Sous-commissaire  en  chef  :  D'ordinaire,  nous  posons  les  principes  et  nous 
voyons  si  les  parties  peuvent  s'entendre  sur  la  question  des  frais.  Si  non,  notre  ingé- 
nieur décidera  de  la  chose.  Nous  avons  maintenant  posé  le  principe  et  nous  détermi- 
nerons le  montant  exact  si  vous  ne  vous  entendez  pas.  Si  la  chose  est  nécessaire,  le 
Commission  déterminera  la  répartition  exacte  des  frais  de  protection. 

]\I.  Staunton  :  Alors,  cela  ne  comprend  pas  le  coût  du  fonctionnement  de  ce  sys- 
tème lorsqu'il  sera  installé?    C'est  l'intallation ? 

Le  Sous-cômmissaire  en  chef;  a  moins  que  ce  soit  un  quart  du  traitement 
du  gardien. 

M.  Coleman:  Ces  frais  seront  très  peu  considérables,  parce  que  je  suppose,  et  je 
crois  avoir  raison  dans  ce  cas,  que  votre  ingénieur  déclarera  que  ce  sera  très  facile  et 
très  simple  que  d'avoir  un  homme  pour  surveiller  les  trois  voies  ;  un  homme  placé  dans 
une  cabine  surélevée  aura  tout  le  contrôle,  de  sorte  que  les  frais  à  encourir  de  la  part 
de  la  compagnie  jouissant  de  la  priorité  de  date  seront  très  peu  élevés. 

Le  Sous-co>r]MissATRE  EN  CHEF:  Oui,  je  ne  crois  pas  que  cela  nuise  à  leurs 
dividendes. 

M.  Latham  :   M.  Mountain  f  era-t-il  une  inspection  du  terrain  ? 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Vous  feriez  mieux  de  produire  une  requête  for- 
melle. 

M.  Staunton  :  Sans  doute  cela  se  rapporte  au  Grand-Tronc  et  au  Toronto,  liamil- 
ton  and  Bujfalo  ? 

Le  Sous-commissaire  en  chef:  Je  comprends  qu'ici  ils  représentent  une  même 
compagnie. 

M.  Staunton  :  Oui,  pratiquement  ils  représentent  la  même  compagnie  ;  mais  il  y 
aura  une  ordonnance  ï)our  chaque  chemin  de  fer,  de  sorte  qu'ils  la  recevront.  Ce  sera 
une  ordonnance  conjointe,  comme  le  suggère  M.  Cahill,  i>our  le  Grand-Tronc  et  le 
Toronto,  Hamilton  and  Buffalo.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  à  la  requête 
n°  5  qui  est  la  requête  du  Grand-Tronc  demandant  de  faire  un  raccordement  avec  les 
voies  ferrées  du  Toronto,  Hamilton  -and  Buffalo,  au  sud-ouest  du  croisement  de  la  rue, 
sur  la  propriété  de  la  Steel  Company. 

Cette  requête  est  accordée  avec  les  autres. 

20e— 13 
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Nous  voulons  établir  bien  clairement,  relativement  à  l'idée  de  M.  Waddell,  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'approuver  la  construction  de  deux  nouvelles  voies  ferrées,  mais  le 
changement  d'emplacement  d'une  voie  et  la  construction  d'une  nouvelle,  de  sorte  que, 
quel  qu'ait  été  le  fonds  ou  la  contribution  fournie  par  le  fonds  préposé  à  la  construction 
des  croisements  à  niveau  des  chemins  de  fer  pour  la  construction  de  l'ancienne  voie, 
cette  contribution  puisse  encore  être  obtenue  pour  la  construction  des  nouvelles  voies, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  ancienne  voie  transportée  à  l'est. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

Be  CONVENTION  au  sujet  de  la  voie  d'évitement  entre  Carrol  Bros,  et  le  G.T.E.,  à  Sherks- 
ton.  Ont.,  et  le  tunnel  pour  la  Empire  Limestone  Company,  township  de  Hum- 
berstone.  Ont. 

Requête  de  Carrol  Bros.,  de  Bufïalo,  N.-Y.,  réglant  les  termes  de  la  convention,  en 
date  du  4  janvier  1913,  entre  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Carrol  Broc,  au 
sujet  de  la  construction  et  de  l'entretien  d'une  voie  d'évitement  faisant  un 
raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Sherkston,  Ont. 

Requête  de  VEmpire  Limestone  Company,  Limited,  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire un  tunnel  Sous  l'emplacement  de  la  ligne  de  Carrol  Bros.,  sur  le  lot  5, 
concession  1,  township  de  Humberstone,  Ont. 

M.  le  commissaire  McLean  : 

La  première  de  ces  requêtes  a  été  étudiée  à  Hamilton,  le  28  avril.  Sur  la  déclara- 
tion que  la  question  ét)ait  étudiée  par  les  parties  et  qu'elles  en  viendraient  à  un  arran- 
gement, la  question  a  été  biffée  de  la  liste,  pour  y  être  ajoutée  sur  réception  d'une 
requête  et  d'un  avis.  On  a  aussi  étudié  la  seconde  de  ces  requêtes  à  la  même  audition, 
et  il  a  été  décidé  que  de  nouveaux  renseignements  seraient!  donnés  au  moyen  de  sou- 
missions écrites.  Ces  soumissions  sont  maintenant  entre  les  mains  de  la  Commission 
et  la  question  est  mûre. 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18186.  en  date  du  2  décembre  1912, 
et  sur  la  demande  de  Carroll  Bros.,  on  a  enjoint  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de 
construire  une  certaine  voie  d'évitement.  L'ordonnance  en  question,  en  autant  qu'elle 
touche  à  la  présente  requête,  nous  intéresse  par  le  fait  que  la  voie  d'évitement  dont  il 
s'agit  devait  commencer  à  un  point  indiqué  sur  le  tracé  par  "  B  "  sur  la  voie  d'évite- 
ment existant  déjà,  sur  la  réserve  de  chemin  entre  les  lots  4  et  5,  dans  le  township  de 
Llumberstone,  dans  le  comté  de  AVelland,  un  raccordement  de  voie  d'évitement  existant 
déjà  à  partir  du  point  en  question  "  B  "  jusqu'à  Sherkston,  sur  la  division  Buffalo  et 
Goderich  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Le  trafic  de  Carroll  Bros.,  pour  l'aller  et 
le"  retour,  sur  la  voie  d'évitement  indiquée  dans  l'ordonnance  précédente,  doit  en  con- 
séquence être  transporté  du  point  "  B  "  au  point  de  raccordement  avec  le  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  au  moyen  d'une  voie  d'évitement  qui  sert  au  mouvement  du  trafic  de 
VEmpire  Limestone  Company. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  du  dossier  des  communications 
échangées  entre  VEmpire  Limestone  Company,  dont  il  est  question  dans  la  suite  sous 
le  nom  de  "  The  Empire  Company,"  et  Carroll  Bros.  Il  nous  sufiit  de  déclarer  qu'à  un 
certain  moment,  certaines  parties  de  la  propriété  appartenant  à  VEmpire  Company 
et  exploitée  par  elle  appartenait  à  Carroll  Bros.  On  allègue  que,  comme  résultat  de 
la  vente  consentie  par  Carroll  Bros.,  la  voie  d'évitement  à  partir  du  point  "  B  "  jus- 
qu'au point  de  raccordement  avec  la  division  Buffalo  et  Godericli,  s'est  trouvée  com- 
prise avec  les  autres  propriétés. 

JJEmpire  Company  fait  une  requête  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'en- 
joindre à  Carroll  Bros,  de  payer  un  taux  d'aiguillage  d'au  moins  $2  pour  chaque  voi- 
ture sur  chacune  de  ses  voitures  passant  sur  la  voie  d'évitement  du  point  "  B  "  au 
point  de  raccordement  avec  la  division  Buffalo  et  Goderich. 
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Bien  que  VEmpire  Company  prétendre  que  la  voie  d'évitement  était  comprise  dans 
l'ensemble  de  la  propriété  achetée  par  elle,  il  ne  me  semble  pas  nécessaire  de  nons 
arrêter  à  cette  question;  et  la  question  à  étudier  pourrait  être  celle  de  savoir  si  la 
Commission  est  bien  le  tribunal  qui  doit  décider  de  la  valeur  de  ce  que  la  compagnie  a 
reçu  en  retour  de  l'argent  qu'elle  a  payé. 

Lorsque  la  propriété  appartenait  à  Carroll  Bros.,  une  convention  relativement  à 
la  voie  d'évitement  a  été  conclue,  le  1er  avril  1897,  entre  eux  et  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  laquelle  est  indiquée  sur  les  imprimés  bleus  entrés  au  dossier  et  annexés  à  la 
copie  de  la  convention  se  rapportant  à  une  voie  d'évitement  à  partir  de  Sherkston  jus- 
qu'à un  point  désigné  par  "'B  ",  la  dite  voie  d'évitement  construite  sur  presque  toute 
sa  longueur  snr  le  chemin  public  entre  les  lots  4  et  5.  Il  appert  que  l'emplacement  de 
cette  voie  d'évitement  sur  ce  chemin  public  a  été  sanctionné  par  le  township. 

Il  est  spécifiquement  établi  que  les  matériaux  de  la  voie  d'évitement  entre  les, 
points  "'A"  et  "B"  appartenaient  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  la  convention  au 
sujet  de  la  voie  dévitement  devait  être  en  vigueur  durant  une  période  de  cinq  ans,  et 
un  loyer  annuel  devait  être  payé  par  Carroll  Bros:,  en  dédommagement  du  fer  et  de 
l'acier  fournis  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.     L^article  12  stipule  que  : 

"  La  compagnie  (c'est-à-dire  le  chemin  de  fer)  devra  avoir  le  droit  de  per- 
mettre de  se  servir  de  la  partie  de  la  voie  d'évitement  colorée  en  bleu,  entre  le? 
points  indiqués  par  les  lettres  "  A  "  et  "  B  "  sur  le  dit  tracé,  à  tout  autre  com- 
merçant payant  au  contractant  (c'est-à-dire  Carroll  Bros.),  une  compensation 
raisonnable  pour  tel  usage,  le  montant  de  la  compensation  devant  être  déterminé^ 
au  cas  où  il  y  aurait  divergence  d'opinion,  par  le  gérant  général  dont  la  décision 
sera  finale." 

Le  10  avril  1906,  le  township  de  Humberstone  a  adopté  le  règlement  n°  384.  Ce 
règlement  se  rapporte  à  de  nouveaux  arrangements  de  la  grande  route  déjà  existante, 
entre  les  lots  4  et  5,  dans  le  but  de  permettre^  à  VEmpire  Company  de  terminer  avec 
plus  d'efficacité  ses  travaux.  UEmpire  Company  a  obtenu  du  township  la  clôture  de 
certaines  parties  de  chemin,  entre  les  lots  4  et  5,  et  lui  a  donné  en  retour,  en  vertu 
d'un  acte,  un  nouveau  chemin.  Dans  le  second  exposé  de  ce  règlement,  il  est  déclaré 
c1ue  Carroll  Bros,  ont  acheté,  en  vertu  d'un  règlement  du  township  de  Humberstone,  le 
dioit  de  construire  des  voies  sur  la  réserve  de  chemin  entre  les  lots  n°^  4  et  5;  et  dans 
le  huitième  exposé  il  est  établi  que  VEmpire  Company  a  consenti  à  ce  qui  suit  : 

''  Dans  le  but  de  remédier  à  la  nécessité  de  multiplier  les  voies  ferrées  sur 
'la  grande  route,  que  Carroll  Bros,  auront  lé  droit  de  se  servir  des  voies  ferrées 
qui'  se  dirigent  vers  le  nord,  à  partir  de  l'extrémité  nord  du  dit  nouveau  chemin, 
le  long  de  la  grande  route,  jusqu'à  emplacement  de  ligne  de  la  division  Buffalo 
et  Goderich  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc,  pourvu  que  ce  privilège  ne  nuise 
pas  au  commerce  de  la  compagnie."  ' 

Le  1er  juin  1909,  une  convention  au  sujet  d'une  voie  d'évitement  a  été  conclue 
entre  VEmpire  Company  et  le  Grand-Tronc.  Sur  l'imprimé  bleu  annexé  à  la  conven- 
tion, on  indique  qu'entre  Sherkston  et  un  point  marqué  "  X  "  qui  se  trouve  près  de 
l'extrémité  nord  du  nouveau  chemin  dont  nous  avons  déjà  parlé,  se  trouvent  des  voies 
sur  le  chemin  entre  les  lots  4  et  5,  lesquelles  sont  indiquées  en  rouge  sur  l'imprimé 
bleu,  ces  voies  ferrées,  comme  on  le  fait  remarquer,  appartiennent  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Les  voies  ainsi  indiquées  se  prolongent  vers  le  nord  jus- 
qu'au raccordement  à  Sherkston. 

L'article  12  de  la  convention  stipule  que: 

"  La  compagnie  (c'est-à-dire  le  chemin  de  fer)  aura  le  droit  de  permettre 
de  se  servir  de  cette  partie  de  la  voie  d'évitement  marquée  en  rouge  sur  le  dit 
tracé  à  .tout  autre  commerçant,  lorsque  tel  usage  en  pourra  être  fait  sans  nuire 
à  l'exploitation  normale  des  contractants  (c'est-à-dire  VEmpire  Company) J^ 

20c— 13^ 
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La  situation  semble  alors  être  la  suivante,  c'est-à-dire  qu'en  vertu  d'un  règlement 
de  la  municipalité,  Carroll  Bross.  ont  été  autorisés  à  construire  des  voies  ferrées  sur  le 
chemin  entre  les  lots  4  et  5.  Il  est  déclaré  dans  l'exposé  dont  nous  avons  déjà  parlé 
que  VEmpire  Company  avait  consenti  à  autoriser  Carroll  Bros,  à  se  servir  des  voies 
ferrées  se  dirigeant  vers  le  nord  à  partir  de  l'extrémité  nord  du  nouveau  chemin  sur 
l'emplacement  de  ligne  de  la  division  Buiïalo  et  Goderich,  cet  usage  soumis  à  la  condi- 
tion dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  appert  de  plus,  par  la  convention  du  1er  juin  1909, 
que  tous  les  matériaux  employés  dans  la  construction  des  voies  d'évitement  marquées 
en  rouge  sur  l'imprimé  bleu  dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  dites  voies  d'évitement  se 
prolongeant  vers  le  sud  à  partir  du  point  de  raccordement  avec  la  division  Buiïalo  et 
Goderich  jusqu'au  point  marqué  "  X  ",  appartiennent  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

En  vertu  des  deux  conventions,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  le  droit  de 
transporter  le  trafic  de  tout  autre  commerçant  sur  la  voie  d'évitement  construite  sur 
le  chemin  entre  les  lots  4  et  5,  En  vertu  de  la  convention  du  1er  avril  1897,  le  pouvoir 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  était  absolu,  soumis  au  paiement  d'une  compensa- 
tion raisonnable.  Dans  la  convention  de  1909,  la  condition  diffère  en  ceci  que,  tandis 
qu'aucune  prévision  n'est  faite  au  sujet  d'une  compensation  à  VEmpire  Company, 
l'usage  de  la  voie  d'évitement  par  tout  autre  commerçant  doit  être  fait  de  manière  à 
ne  pas  nuire  à  l'exploitation  normale  du  commerce  du  contractant. 

Les  droits,  si  droits  il  y  a,  de  VEmpire  Company  à  recevoir  une  compensation 
lorsque  cette  partie  de  la  voie  d'évitement  est  utilisée  par  tout  autre  commerçant,  sont 
basés  sur  la  teneur  spécifique  de  la  convention  conclue  entre  cette  compagnie  et  la 
compagnie  de  chemin  de  fer.  Aucune  prévision  de  ce  genre  pour  une  compensation 
n'est  contenue  dans  la  convention  ;  et,  en  conséquence,  je  suis  d'avis  que  la  Commission 
n'est  pas  autorisée  à  donner  son  avis  sur  la  question  de  compensation.  En  vertu  de  la 
convention,  le  chemin  de  fer  a  le  pouvoir  d'autoriser  tout  autre  commerçant  à  se  servir 
de  la  voie  d'évitement,  et  il  appartient  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  voir  à  ce 
que  l'usage  qui  en  est  fait  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  normale  du  commerce  de 
VEmpire  Company.  .On  n'a  pas  encore  prouvé  qu'on  avait  nuit  au  commerce  de 
VEmpire  Company,  et  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  prouvé,  la  Commission  n'a  aucune  rai- 
son d'intervenir. 

En  conséquence,  la  demande  devrait  être  renvoyée. 

Le  30  juillet  1913. 

Le  Commissaire  en  chef: 

Comme  l'a  fait  remarquer  le  Commissaire  McLean  dans  son  jugement,  VEmpire 
Company  a  accepté  des  avantages  en  vertu  d'un  règlement  exposant  que  la  compagnie 
avait  consenti  à  permettre  à  Carroll  Bros,  de  se  servir  des  voies  ferrées  en  question  à 
la  place  d'une  autre  voie  qu'apparemment  cette  compagnie  avait  le  droit  de  construire. 
UEmpire  Compuny  a  accepté  une  autre  convention,  au  sujet  de  la  voie  d'évite- 
ment, sans  pourvoir  à  une  compensation  de  la  part  des  autres  se  servant  de  l'aiguille, 
comme  le  pourvoyait  la  première  convention.  EtJant  données  ces  circonstances,  je 
partage  la  conclusion  du  jugement  du  commissaire  McLean. 

Le  31  juillet  1913. 

Re    AIGUILLE    ET    VOIE    FERREE    DU    GRAND-NORD    SUR    LE    CHEMIN    RECONNU    OFFICIELLEMENT 

À  CRESCENT,  C.-B. 

Re  plainte  porté  par  la  municipalité  de  Surrey  contre  la  campagnie  du  chemin  de  fer 
Great  Northern,  au  sujet  de  la  construction  de  l'aiguille  et  des  voies  ferrées  sur 
le  chemin  reconnu  officiellement,  à  Crescent,  C.-B. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF: 

Une  plainte  a  été  portée  à  la  dernière  séance  de  la  Commission,  à  .Vancouver,  le 
20  mai  1913,  par  la  municipalité  de  Surrey  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
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Great  Northern  relativement  à  la  construction  '  d'une  aiguille  et  d'une  voie  ferrée  sur 
le  chemin  reconnu  oiBciellement,  à  Crescent,  C.-B. 

Lors  de  l'audition,  on  a  constaté  qu'une  aiguille  et  une  voie  de  service  avaient  été 
placées  sur  une  grande  roune  publique  sans  avis  ni  consentement.  On  a  aussi  cons- 
taté que  les  travaux  de  construction  n'avaient  pas  été  autorisés  par  une  ordonnance- 
quelconque  de  la  Commission. 

La  question  a  été  laissée  en  suspens  pour  permettre  à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  qui  n'avait  reçu  qu'un  avis  à  bref  délai,  d'expliquer  pourquoi  la  construction  a  été 
faite  sans  avoir  obtenu  l'ordonnance  en  rapport;  et  M.  MacNeill,  le  procureur  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  a  écrit,  le  23  mai,  déclarant  qu'à  la  clôture  de  la  séance, 
à  Vancouver,  il  a  envoyé  une  lettre  aux  différents  départements  qui  pouvaient  avoir 
été  mêlés  à  cette  affaire  leur  demandant  une  explication  de  tout  ce  qui  s'était  fait; 
et  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  un  rapport  complet.  La  lettre  dit  ensuite  :  "  Les  tra- 
vaux de  déviation  du  chemin  ont  été  faits  en  entier  par  la  compagnie  de  la  fabrique. 
Les  travaux  d'installation  de  l'aiguille  ont  été  faits  par  le  chef  de  ligne  sous  l'impres- 
sion que  la  municipalité  avait  consenti  au  changement  du  chemin.  Le  département  de 
l'exploitation  avait  apparemment  oublié  la  nécessité  d'obtenir  l'approbation  de  la 
Commission  relativement  au  changement  de  position  de  la  voie  de  chargement." 

La  Lettre  de  M.  MacNeill  fait  ensuite  remarquer  que  la  grande  route  est  de  cons- 
truction plus  récente  que  le  chemin  de  fer,  et  que,  quelques  années  après  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  et  en  l'année  1909,  la  grande  route  a  été  reconnue  officiellement  ; 
et  que,  pour  ce  qu'il  en  sait,  il  n'y  a  jamais  eu  de  requête  de  faite  au  sujet  de  la  cons- 
truction de  la  grande  route  à  travers  la  voie  ferrée,  et  que  c'était  aussi  une  construc- 
tion sans  autorisation. 

La  construction  de  chemin  de  fer,  cependant,  est  complètement  irrégulière  et 
illégale,  et  elle  était  illégale  dès  le  début  comme  l'est  aujourd'hui  l'usage  qu'on  en  fait. 
Le  devoir  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'obtenir,  par  une  ordonnance,  l'autorisa- 
tion de  la  Commission  est  évident;  et,  pour  ce  qui  est  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  il  est  probable  que  l'ordonnance  aurait  enjoint  que  la  voie  fût  détruite. 

Le  9  du  mois  courant,  nous  avons  écrit  à  M.  MacNeill  lui  demandant  de  nous 
dire  quand  le  rapport  dont  il  avait  parlé  dans  sa  lettre  du  23  mai  serait  prêt,  mais  nous 
n'avons  pas  reçu  de  réponse.  La  situation  semble  en  être  une  qu'aucune  opinion  ne 
pourrait  améliorer. 

Cependant,  la  municipalité  a  depuis  écrit  la  déclaration  suivante: — 

"  Nous  désirons  faire  remarquer  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'entraver 
les  industries  qui  viennent  s'établir  dans  cette  municipalité,  mais  plutôt  l'in- 
tention de  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  de  faire,  dans  de  justes  limites, 
pour  les  favoriser  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  que  des  corporations  de  chemin  de 
fer,  ni  aucune  autre,  viennent  faire  subir  des  modifications  à  nos  grandes  routes 
sans  le  consentement  de  la  municipalité,  comme  cela  a  été  fait  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  et  nous  ne  voulons  pas  faire  quoi  que  ce  soit  pouvant  nuire  à  la 
compagnie  de  la  manufacture  dans  le  transport  de  ses  produits;  mais  nous 
demanderions  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  transporte  son  croisement 
oblique  à  une  distance  assez  éloignée  au  sud  pour  laisser  un  passage  libre  sur  la 
grande  route  reconnue  officiellement,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  notre 
correspondance  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Great  Northern,  et  dont 
vous  avez  en  mains  les  copies." 

La  position  de  la  municipalité  est  juste  et  on  devrait  lui  donner  raison. 

Si  on  avait  attiré  l'attention  de  la  Commission  sur  cette  question  dès  le  début, 
elle  n'aurait  jamais  consenti  à  ce  que  le  croisement  oblique  et  l'aiguille  traversent  la 
grande  route. 

Il  est  très  facile  de  transporter  le  croisement  oblique  en  dehors  de  la  grande  route, 
vers  le  sud,  comme  le  demande  la  municipalité. 
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D'après  moi,  on  devrait  obliger  le  cliemin  de  fer  à  enlever  son  croisement  oblique 
et  son  aiguille,  et  l'autoriser  à  en  construire  une  nouvelle  sur  un  point  situé  sur  l'em- 
placement de  sa  voie  à  partir  de  ce  point  jusqu'à  la  manufacture,  en  traversant  la 
grande  route.  La  compagnie  devra  produire  des  tracés  devant  la  Commission  indi- 
quant le  nouvel  emplacement,  et  alors  une  ordonnance  pourra  être  émise  approuvant 
les  travaux. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  aussi  réparer  les  dégâts  faits  à  la  grande 
route  et  la  remettre  dans  un  état  convenable  au  trafic  là  où  elle  aura  à  souffrir  par  le 
déplacement  de  l'aiguille  et  du  croisement  oblique.  Les  travaux  devront  être  exécutés 
en  entier  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  à  ses  propres  frais,  et,  à  moins  d'être 
terminés  dans  les  soixante  jours,  la  présente  construction  sera  considérée — comme  de 
fait  elle  l'est — comme  absolument  illégale,  nuisible  à  la  grande  route  publique,  et 
devra  être  détruite. 

Le  commissaire  Goodeve  a  partagé  cette  opinion. 

Ordonnance  rendue  en  conformité  avec  le  jugement. 

Le  22  juillet  1913. 

Be   VOIE    DE    CHARGEMENT    DE    LA   COMPAGNIE    "  GREENFIELD  '\   À   TORONTO. 
Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF: 

Cette  requête  est  faite  par  la  Greenfield  Conduit  Company,  Limited,  demandant 
Une  ordonnance,  sous  l'autorité  de  l'article  226  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  enjoi- 
gnant à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  construire  une  voie  de  char- 
gement (un  prolongement  de  la  voie  de  '  chargement  existant  déjà)  sur  le  passage 
situé  en  arrière  de  la  propriété  de  la  dite  Greenfield  Conduit  Company,  Limited,  sur 
l'avenue  Broadview,  à  Toronto,  Ont. 

On  base  la  requête  sur  le  fait  que  les  requérants  ont  droit,  en  vertu  d'un  acte  de 
transport,  d'obtenir  la  construction  de  cette  voie  de  chargement  sur  le  chemin  de  tra- 
verse; et  aussi  sur  le  fait  que  la  voie  de  chargement  est  nécessaire  à  l'exploitation 
jiormale  de  la  propriété. 

On  ne  fait  pas  d'opposition  à  la  requête,  mais,  d'un  autre  côté,  elle  est  appuyée 
l)ar  d'autres  propriétaires,  sauf  par  M.  Hetherington,  que  M.  Armour  a  représenté  à 
l'audition  de  Toronto,  le  6  février  1913. 

A  l'audition,  la  Commission  était  sous  l'impression  que  la  requête  devait  être 
accordée,  mais  la  question  ayant  été  laissée  en  suspens,  des  arguments  écrits  ont  été 
produits  par  les  deux  parties  et  une  nouvelle  inspection  de  la  propriété  i^écessité. 

L'inspection  de  la  propriété  a  été  rendue  nécessaire  par  la  plainte  portée  par  M. 
Armour,  alléguant  que,  d'après  ses  dires,  il  n'y  aurait  pas  d'autre  accès  à  la  propriété 
de  son  client  si  on  construisait  la  voie  de  chargement,  et,  depuis,  on  a  fait  une  inspec- 
tion du  lieu  à  laquelle  a  pris  part  l'ingénieur  de  la  Commission,  mais  sans  avoir 
averti  les  parties  qui  n'y  étaient  pas  représentées. 

Le  district  en.  question  est  un  district  industriel.  Tout  le  bloc  de  propriétés, 
depuis  Broadview  jusqu'au  chemin  d'amélioration  du  Don,  appartenait  autrefois  à  la 
Erie  Realty  Company,  Limited,  et  une  requête  -a  été  faite  à  la  Commission  par  cette 
compagnie  et  par  ^aCoiihoy  Company  et  Gowans,  Kent  &  Co. — acquéreurs  de  cer- 
taines parties  du  bloc  de  la  Erie  Realty  Company — en  date  du  18  septembre  1905, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  de  construire  une  voie  de  chargement  et  toutes  les  voies  d'évitement 
nécessaires  pour  desservir  les  différentes  propriétés  nommées  dans  la  requête  et  formant 
parties  de  la  propriété  primitive  de  la  compagnie  de  biens  immobiliers. 

Deux  tracés  accompagnaient  la  requête — le  premier  indiquant  la  construction  de 
la  voie  telle  qu'elle  existe  maintenant,  et  l'autre  faisant  voir  la  voie  de  chargement 
prolongée  dans  une  direction  nord  jusqu'à  l'extrémité  de  la  terre  ci-après  mentionnée. 

Cette  requête  demandant  une  voie  de  chargement  a  été  accordée  et  une  ordonnance 
rendue  par  la  Commission,  en  date  du  17  avril  1906. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  199 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Il  n'est  aucunement  question  du  caractère  de  la  propriété  ni  de  l'opportunité  de 
construire  des  voies  ferrées  de  chargement  pour  la  satisfaction  des  différentes  subdivi- 
sions établies  par  la  conduite  des  prédécesseurs  attitrés  de  M.  Hetherington,  si  ce  n'est 
de  l'usage  qu'en  fait  aujourd'hui  la  propriété. 

Le  bloc  de  propriétés  appartenant  primitivement  à  la  Erie  Realty  Company  est 
coupé  par  un  chemin  de  traverse  allant  du  nord  au  sud  et  ayant  une  largeur  de  26 
pieds.  Il  semble  que  la  première  mention  de  ce  chemin  de  traverse  ait  été  faite  dans 
un  acte  de  vente  en  vertu  duquel  la  Erie  Realty  Company  consentait  à  vendre  à  Coivans, 
Kent  &  Co.,  et  dans  lequel,  après  avoir  consenti  à  transmettre  certaines  terres,  les 
vendeurs  "  consentent  à  se  charger  de  l'ouverture  d'une  chaussée  ou  d'une  rue  lon- 
geant le  côté  est  des  dites  terres  et  faisant  un  raccordement  à  un  bout  soit  avec  le 
chemin  d'amélioration  du  Don,  l'avenue  de  l'Est  ou  l'avenue  Broadview,  et  ayant  un 
même  raccordement  à  l'autre  bout  avec  une  chaussée  ou  une  rue  au  moyen  d'un  che- 
min de  traverse  d'une  largeur  suffisante  pour  permettre  aux  voitures,  etc.,  de  traverser 
et  de  longer  la  dite  chaussée  ou  rue  sans  tourner;  la  dite  chaussée  ou  rue  devant  être 
ouverte  de  façon  à  donner  aux  acquéreurs  un  accès  facile  en  arrière  de  la  propriété 
achetée  par  eux  vers  le  premier  jour  d'octobre  1906 — telle  chaussée  ou  rue  devant  avoir 
au  moins  vingt-six  pieds  (26  pieds)  de  largeur,  et  être  ouverte  sur  la  propriété  appar- 
tenant maintenant  aux  vendeurs,  et  la  dite  aiguille  de  voie  d'évitement  devant  se  trou- 
ver sur  la  dite  nouvelle  chaussée  ou  rue." 

L'aiguille  de  voie  d'évitement  dont  il  est  parlé  est  une  aiguille  que  les  vendeurs 
ont  admis,  avant  l'ordonnance  de  la  Commission  en  date  du  mois  d'avril  1906,  avoir 
construite  le  long  du  côté  est  des  terres  achetées  par  Gowans,  Kent  &  Company. 

Le  transport  fait  par  la  Erie  Realty  Company,  en  vertu  de  la  convention,  ne  con- 
tient aucune  clause  se  rapportant  au  chemin  de  traverse  ou  aux  droits  de  se  servir  de 
la  voie  ferrée  de  chargement. 

L^n  autre  document,  en  date  du  27  mai  1907,  fait  voir  que  la  Erie  Realty  Company 
a,  depuis,  vendu  et  transporté  d'autres  terres  situées  à  l'est  de  la  propriété  de  Gowans. 
Kent  &  Co.,  sauf,  cependant,  une  lisière  de  terre  de  26  pieds  de  largeur  réservée  pour 
la  chaussée  dont  il  est  question  dans  la  convention,  et  réservant  un  droit  de  passage 
sur  la  chaussée  et  le  chemin  de  traverse,  mais  seulement  sur  la  lisière  de  terre  de  26 
pieds  de  largeur,  le  tout  soumis  à  la  construction,  au  passage  et  à  l'usage  en  cet 
endroit  d'une  voie  d'évitement. 

L'acte  consenti  par  la  Ene  Realty  Company  à  Frankel,  le  1er  mars  1906,  et  en 
vertu  duquel  était  fait  le  transport  des  terres  à  l'est  de  la  réserve  des  26  pieds,  contient 
la  clause  suivante  relativement  à  la  réserve  et  à  la  voie  d'évitement  : — 

"  Avec  le  droit  de  se  servir,  pour  toutes  fins  convenables,  de  la  voie  d'évite- 
ment construite  ou  devant  être  construite  le  long  du  dit  chemin  de  traverse  à 
l'ouest  des  terres  décrites  dans  le  présent  acte.  Avec  le  droit  de  passage  accor- 
dé aux  donataires  et  à  leurs  ayant-droits  pour  toutes  fins  dans  et  sur  la  dite  terre 
et  la  dite  voie  d'évitement,  ou  le  long  de  la  dite  terre  et  de  la  dite  voie  d'évite- 
ment, à  l'ouest  des  terres  décrites  dans  le  présent  acte  ;  soumis  aussi  à  l'empiéte- 
ment du  dit  chemin  de  traverse  et  de  la  dite  voie  d'évitement  sur  les  terres  plus 
haut  décrites,  là  où  on  en  constatera  la  nécessité  pour  l'emplacement  convenable 
et  la  construction  de  la  dite  voie  d'évitement." 

Frankel  a  alors  transporté  la  propriété  au  nord  de  celle  appartenant  à  la  Green- 
field  Conduit  Company  et  indiquée  sur  le  plan  comme  étant  le  Riverdale  Roller  Rinh, 
le  26  juillet  1906,  continuant  de  donner  au  donataire  les  droits  qu'il  avait  reçus  sous 
l'autorité  de  la  clause  plus  haut  mentionnée. 

L'acte  de  transport  de  la  Erie  Realty  Company  à  Conboy — un  des  premiers  requé- 
rants demandant  la  construction  de  la  voie  d'évitement — en  date  du  30  juin  1908,  nous 
renvoie  à  la  première  convention  entre  les  parties,  et  déclare  que,  en  vertu  de  cette 
convention,  les  parties  "  devraient  faire  conjointement  une  requête  au  Bureau  des 
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Commissaires  des  chemins  de  fer  demandant  une  ordonnance  à  Teffet  d'enjoindre  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  construire  une  voie  d'évitement  à  l'est 
des  dites  terres,  laquelle  servirait  à  l'usage  du  dit  Conboy  et  de  la  Erie  Realty  Com- 
pany, Limited,  ou  à  toutes  autres  personnes,  compagnies  ou  corporations  qui  achète- 
raient les  terres  adjacentes  de  la  Erie  Realty  Company,  Limited.^'  Les  terres  que 
Conboy  a  achetées  s'étendent  jusqu'au  bout  de  la  lisière  de  26  pieds. 

Il  est  évident,  ce  semble,  que  les  parties  avaient  en  vue  une  voie  d'évitement  allant 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  lisière  de  26  pieds  réservée  et  conduisant  à  celle  de  14  pieds. 
La  voie  d'évitement  telle  que  construite  actuellement  ne  s'étend  pas  du  tout  sur  le 
chemin  de  traverse  à  l'est  de  la  propriété  de  Conboy,  mais  elle  fait  une  courbe  et  entre 
dans  la  propriété  de  Conboy  à  son  coin  sud-est.  Les  droits  de  Conboy  relativement  à 
la  lisière  de  26  pieds  sont  définis  comme  suit,  dans  cet  acte  de  transport  : — 

"  Un  droit  de  passage  pour  servir  à  toutes  les  fins  des  dites  terres  mention- 
nées au  n°  19451  P,  pour  toutes  les  fins  auxquelles  une  chaussée  ou  une  terre 
peut  servir,  en  commun  avec  toutes  les  autres  personnes  attitrées,  de  temps  en 
temps,  et  ayant  droit  de  faire  le  même  usage,  mais  soumis,  pour  ce  qui  est  de  la 
dite  lisière  de  terre  de  26  pieds  de  largeur,  à  la  construction  d'une  voie  d'évite- 
ment devant  être  construite,  placée  et  en  usage,  sur,  au-dessus  de  et  le  long 
de,  etc." 

La  partie  appartenant  à  Conboy,  comme  l'indique  le  plan,  s'étend  à  partir  de  la 
lisière  de  26  pieds,  sur  le  chemin  d'amélioration  du  Don;  et  le  21  septembre  1908, 
Conboy  en  a  transporté  la  partie  est,  laquelle  fait  face  à  la  réserve  de  26  pieds,  à  Wil- 
liam Laking,  John  T.  Laking  et  W.  J.  Hetherington,  et  il  en  est  résulté  que,  pour  ce 
qui  est  de  cette  propriété,  elle  n'a  qu'un  accès  par  la  lisière  de  26  pieds,  soit  de  l'avenue 
de  l'Est  du  côté  sud  ou  à  travers  la  lisière  de  14  pieds  à  partir  de  l'avenue  Broadview 
du  côté  est.  Actuellement,  cependant,  la  propriété  sert  de  cour  à  bois,  conjointement 
avec  la  propriété  faisant  face  à  la  rue  Queen,  le  tout  servant  d'une  cour  à  bois. 

Conboy  a  réservé  ses  droits  à  se  servir  de  la  voie  d'évitement  actuelle. 

La  clause  de  l'acte  de  transport  se  rapportant  à  la  lisière  de  26  pieds  se  lit  comme 
suit  : — 

"  Avec  un  droit  de  passage  (pour  servir  à  toutes  les  fins  des  terres  plus  haut 
décrites)  pour  toutes  les  fins  auxquelles  pourra  servir  une  chaussée  ou  un  che- 
min de  traverse,  en  commun  avec  toutes  les  autres  personnes  attitrées,  de  temps 
en  temps,  et  ayant  droit  de  faire  le  même  usage,  mais  soumis,  pour  ce  qui  est 
de  la  dite  lisière  de  terre  de  26  pieds  de  largeur,  à  la  construction  d'une  voie 
d'évitement  devant  être  construite,  placée  et  en  usage  sur,  au-dessus  et  le  long 
de,  etc." 

Il  est  à  remarquer  qu'alors  la  voie  d'évitement  autorisée  avait  été  construite  et 
terminée,  que-  Conboy  s'en  servait,  la  construction  autorisée  par  l'ordonnance  de  la 
Commission  ayant  été  terminée  en  1906. 

Le  titre  de  propriété  des  requérants  leur  vient  d'une  donation  de  Frankel,  et  leurs 
droits — quels  qu'ils  puissent  être — sont  les  mêmes  que  les  siens. 

Il  résulte  clairement  que  le  droit  de  passage  sur  la  lisière  de  26  pieds  a  été,  de 
fait,  réservé  à  partir  de  l'avenue  de  l'Est  jusqu'à  la  limite  nord  de  la  propriété  de  la 
Erie  Realty  Company,  là  où  elle  rencontre  le  chemin  de  traverse  de  14  pieds;  que  tous 
les  propriétaires  dont  les  propriétés  sont  adjacentes  y  ont  droit  de  passage  de  même 
que  sur  le  chemin  de  traverse.de  14  pieds;  et  que  ce  droit  de  passage  est  au  moins  sou- 
mis au  passage  de  la  voie  d'évitement  existant. 

M.  Armour  prétend  que,  en  vertu  de  la  convention  conclue  entre  la  Erie  Realty 
Company  et  Gowans,  Kent  &  Company,  la  lisière  de  26  pieds  sur  laquelle  pouvait  être 
construite  la  voie  d'évitement  ne  s'étendait,  d'après  la  description,  qu'à  partir  de 
l'avenue  de  l'Est,  vers  le  nord,  jusqu'à  une  barre  de  fer  située  sur  la  partie  appartenant 
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à  Conboy,  soit  537  pieds  et  9  pouces  de  l'avenue  de  l'Est,  faisant  remarquer  dans  sa 
soumission  écrite  que  la  distance  entre  l'avenue  de  l'Est  et  la  limite  nord  du  chemin 
de  traverse  de  14  pieds  est  de  799  pieds  ;  et  que,  si  l'acte  permettait  la  construction  de 
la  voie  d'évitement,  ce  n'était  que  jusqu'au  point  situé  à  537  pieds  et  9  pouces  de 
l'avenue  de  l'Est;  et  que,  si  c'est  une  réserve  et  non  pas  une  donation,  il  doit  en  être 
de  même  de  la  voie  d'évitement. 

Je  n'interprète  pas  la  description  de  cette  façon.  Il  me  semble  clair  ue  le  chemin 
de  traverse,  lequel  se  trouve  situé  dans  un  rayon  permettant  à  la  voie  de  chargement  de 
faire  la  courbe  nécessaire,  est  bien  décrit  en  nous  dirigeant  vers  le  nord  sur  une  ligne 
faisant  une  courbe  à  droite  jusqu'à  un  point  situé  à  une  distance  de  287  pieds  et  1 
pouce  de  l'avenue  Broadview,  et  à  une  distance  de  260  pieds  au  nord  de  l'avenue  de 
l'Est.  Ayant  établi  ce  point,  la  description  part,  non  pas  de  l'avenue  de  l'Est,  mais 
du  point  déterminé,  soit  à  537  pieds  et  9  pouces  de  distance.  Ce  point  est 
rendu  bien  clair  par  la  description  où  il  est  ensuite  déclaré  que  la  barre  de  fer  dont 
il  a  été  question  indique  le  coin  nord-est  des  terres  transportées  à  D.  Conboy.  En 
conséquence,  il  semblerait  que  les  parties  avaient  en  vue  au  moins  la  possibilité  de  pro- 
longer la  voie  d'évitement  sur  toute  la  longueur  de  la  réserve  de  26  pieds,  comme  le 
prétendait  M.  Hunter. 

En  faisant  l'inspection  de  la  propriété,  la  semaine  dernière,  j'ai  constaté  que  la 
propriété  vendue  par  Conboy  à  Laking  et  Hetherington  était  occupée  maintenant  par 
la  Èiverdale  Lumher  Company.  Cette  compagnie,  apparemment,  a  une  voie  de  garage 
à  partir  de  l'aiguille  de  Conboy.  Cette  compagnie  fait  son  camionnage  en  partie  sur 
la  lisière  de  26  pieds,  dont  elle  se  sert  de  la  même  manière  dont  elle  se  servirait  d'un 
chemin  dans  sa  propre  cour;  c'est-à-dire  que  des  camions  chargés  de  bois  ou  vides 
stationnaient  avec  ou  sans  chevaux;  en  certains  endroits  les  piles  de  bois  de  la  com- 
pagnie empiètent  sur  la  lisière  de  26  pieds,  et,  dans  un  cas  cet  empiétement  va  jus- 
qu'à six  pieds. 

Le  fait  de  construire  la  voie  d'évitement  restreindra  sans  doute  l'espace  que  la 
compagnie  de  bois  a  à  sa  disposition  pour  ces  fins. 

L'inspection  que  j'ai  faite  de  la  propriété  n'a  fait  qu'affermir  ma  première  im- 
pression de  la  cause,  c'est-à-dire  que  je  trouvais  convenable  de  construire  une  voie  de 
chargement  et  d'émettre  l'ordonnance. 

M.  Armour  souleva  aussi  la  question  du  titre  de  propriété  de  la  lisière  de  26  pieds 
en  la  basant  entièrement  sur  la  question  des  dommages  et  de  l'opportunité  de  cons- 
truire une  voie  de  chargement. 

Au  mois  de  juillet  1912,  la  Erie  Reàlty  Company  a  transporté  la  lisière  de  26  pieds 
■et  le  chemin  de  traverse  de  14  pieds  à  Conboy,  de  transport  étant  soumis  aux  droits 
et  aux  privilèges  que  possédaient  déjà  Gowans,  Kent  and  Company,  et  d'autres  parties, 
et  le  20  juillet,  Conboy  a  transporté  les  deux  cliemins.au  client  de  M.  Armour,  M. 
Hetherington. 

Sur  ce  point,  on  prétend  qu'aucun  droit  de  construire  n'est  accordé  par  VErie 
Company  à  un  quelconque  de  ses  donataires;  mais  que  VErie  Company  n'a  fait  que  se 
réserver  le  droit  de  construire,  accordant  le  droit  de  se  servir  de  l'aiguille,  si  elle 
était  construite,  soutenant  tout  aussi  bien,  à  tout  hasard,  que  la  voie  d'évitement  ne 
devrait  pas,  pour  aucune  raison,  s'étendre  à  plus  de  537  pieds  et  9  pouces  de  l'avenua 
de  l'Est.  » 

D'aprs  cette  prétention,  Hetherington,  le  propriétaire  actuel  du  domaine,  a  seul 
le  droit  de  construire  la  voie  d'évitement  ;  c'est  un  privilège  dont  il  peut  jouir,  mais  ce 
n'est  pas  une  obligation  qu'on  peut  le  forcer  à  remplir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non  la  construction  devrait  être  faite, 
j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que  la  premère  intention  était  que  toute  la  lisière  de 
26  pieds  pourrait  servir  aux  fins  d'une  aiguille  de  voie  ferrée.  Ayant  dit  ces  choses,  je 
ne  crois  pas  nécessaire  d'en  dire  d'avantage  sur  cette  question.  Il  se  peut  que  les  re- 
quérants aient  le  droit  de  remplir  leur  contrat  en  ce  qui  concerne  leur  cas  comme  dans 
la  cause  de  Senhouse  versus  Christian  (1787)  fi  I.T.R  560,  LR.R.  300,  ou  que  le  droit 
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de  construire  la  voie  d'évitement  soit  étudié  comme  un  cas  secondaire  ;  mais,  selon  moi, 
c'est  une  question  qu'il  appartient  aux  cours  régulières  de  décider. 

La  construction  de  la  voie  d'évitement  ayant  été  autorisée,  les  travaux  peuvent 
^tre  entrepris,  à  moins  que  ces  travaux  exigent  de  construire  sur  des  terres  appar- 
tenant à  d'autres  propriétaires,  et,  dans  ce  cas,  la  construction  peut  être  suspendus  par 
une  ordonnance  des  cours  de  la  province  jusqu'à  ce  qu'on  prenne  les  mesures  d'expro- 
priation autorisées  par  une  ordonnance  de  la  Commission  à  cette  fin.  Cette  Com- 
mission, coûte  que  coûte,  étant  données  les  circonstances  qui  entourent  cette  causa, 
n'a  pas  l'autorité  voulue  pour  décider  des  questions  de  titre. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire, 
pour  le  requérant  et  tout  autre  propriétaire  ou  tous  autres  propriétaires  d'industries 
ou  de  commerce  dont  les  propriétés  confinent  au  chemin  de  traverse  et  qui  désirent 
obtenir  des  commodités  de  chemin  de  fer  par  un  raccordement  en  cet  endroit,  une 
voie  d'évitement  se  raccordant  à  la  voie  d'évitement  existant  déjà  et  s'étendant  au 
nord,  à  partir  de  cet  endroit,  comme  l'indique  le  plan;  la  voie  d'évitement  sera  cons- 
truite sur  le  côté  est  du  chemin  de  traverse. 

Le  23  juillet  1913. 

re    VOIE    DE    CHARGEMENT    DU    GRAND-TRONC    ET    BROWN. 

Le  Commissaire  en  chef: — 

Cette  requête  a  été  faite  à  la  Commission  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  l'autoriser  à  construire,  entre- 
tenir et  exploiter  un  embranchement  de  ligne  ou  une  voie  d'évitement,  comme  le  fait 
voir  la  description  contenue  dans  la  requête,  sous  l'autorité  des  clauses  de  l'article  222 
de  la  Loi.  M.  Wegenast  représente  M.  Brown  que  le  plan  donne  comme  propriétaire  du 
lot  n°  89.  Cette  voie  de  chargement,  laquelle  sans  doute  est  une  voie  de  chargement 
industrielle  et  que  soumet  M.  Wegenast  pour  M.  Brown,  est  construite  en  vertu  d'une 
convention  conclue  entre  la  Toronto  Structural  Steel  Company  et  la  Roman  Stone 
Company  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  dans  le  but  d'obtenir  un  terrain  apparte- 
nant à  M.  Brown  et  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire  à  la  construction  de  la  voie 
d'évitement,  et,  à  tout  hasard,  une  plus  grande  étendue  de  terre  que  celle  nécessaire. 
Il  convient  de  construire  cette  voie  de  chargement  et  les  fins  auxquelles  elle  doit  ser- 
vir sont  de  la  nature  des  fins  auxquelles  la  Loi  des  chemins  de  fer  demande  que  ser- 
vent des  voies  de  chargement  de  ce  genre. 

La  municipalité  de  Weston  est  en  faveur  de  cette  requête  et  l'appuie.  L'ingénieur 
de  la  Commission  déclare  dans  son  rapport  qu'on  prend  le, moins  de  terrain  possible 
de  la  propriété  de  M.  Brown,  que  la  ligne  est  convnable  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être 
modifiée.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  de  la  modifier,  si  ce  n'est  qu'elle  cause 
des  inconvénients  à  un  propriétaire  quelconque  autre  que  M.  Brown.  Cette  raison 
ne  suffît  pas  à  justifier  un  changement  quelconque  et,  selon  moi,  l'ordonnance  devrait 
être  émise. 

.  M.  le  Commissaire  Goodeve  a  partagé  cette  opinion. 

Le  29  juillet  1913. 

re  raccordement  convenable  des  chemins  de  fer  et  de  l'élévateur  du  gouvernement, 

À  PORT-ARTHUR. 

Le  Commissaire  en  chef: — 

Cette  requête  est  faite  par  la  commission  des  Céréales  demandant  un  raccorde- 
ment convenable  du  chemin  de  fer  avec  l'élévateur  du  gouvernement  construit  sur 
une  partie  de  la  section  52,  à  Port- Arthur.  L'audition  de  la  cause  a  eu  lieu  à  une 
séance  de  la  Commission  tenue  à  Fort-William,  le  4  juin,  et  on  a  alors  déclaré  que 
le  site  de  l'élévateur  avait  été  acheté  par  la  commission  des  Céréales  pour  la  compa- 
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gnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern;  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  savait 
que  cet  achat  avait  été  fait  dans  le  but  d'y  construire  un-  élévateur  ;  que,  durant  les 
négociations  en  vue  de  l'achat,  la  question  du  raccordement  de  chemin  de  fer  avait 
été  soulevé  par  la  commission  des  céréales  qui,  sachant  que  la  propriété  adjacente 
appartenait  entièrement"  à  la  compagnie  Mackenzie  &  Mann,  ou  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern,  pensait  que  certaines  difficultés  pourraient  naître 
au  sujet  des  raccordements  du  chemin  de  fer,  sur  un  pied  d'égalité,  avec  d'autres 
chemins  de  fer. 

M.  Sloan,  secrétaire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  a 
envoyé  au  Commissaire  Staples  de  la  commission  des  Céréales,  la  communication 
suivante  : 

"Je  vous  ai  télégraphié  aujourd'hui  ce  qui  suit  :  Pour  ce  qui  concerne  notre 
compagnie,  nous  désirons  fournir  à  votre  Commission  tous  les  moyens  requis 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins  du  trafic.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  autres 
chemins  de  fer,  nous  ferons  les  plus  grands  efforts  pour  nous  rendre  à  leurs 
demandes,  le  Bureau  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  ayant  l'autorité 
voulue  pour  arranger  les  choses  au  cas  où  nous  ne  pourrions  nous  entendre. 

"Cette  déclaration  a  pour  effet  de  faire  disparaître  toutes  difficultés  qui 
pourraient  naître  autour  de  la  question  de  raccordement  et  définir  clairement 
notre  position.  Je  suis  siir  que  le  fait  de  pouvoir  vous  en  rapporter  à  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  si  les  compagnies  ne  peuvent  s'entendre  devrait 
être  une  protection  suffisante  pour  la  commission  des  Céréales  qui  représente 
le  peuple.  J'espère  que  cela  fera  disparaître  la  difficulté  et  que  vous  prendrez 
les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  un  règlement  de  cette  question  le  plus  tôt 
possible." 

S'en  tenant  à  cette  déclaration,  la  commission  des  Céréales  a  acheté  la  propriété 
et  a  signé  un  contrat  pour  la  construction  de  son  élévateur,  lequel  on  espère  terminer 
assez  tôt  pour  aider  au  transport  de  la  moisson  de  cette  année. 

Il  appert  maintenant  que  le  Canadian-Northern  désire  prolonger  sa  ligne  dans 
,  Port-Arthur  et  Port-William  et  que,  dans  ce  but,  il  désire  se  servir  d'un  grand  mor- 
ceau de  terrain  vacant  situé  au  nord  de  l'élévateur,  entre  l'élévateur  et  les  rails  de 
chemin  de  fer,  pour  en  faire  une  cour.  .La  construction  d'une  cour  à  cet  endroit  rend 
très  difficile  aux  autres  lignes  de  chemin  de  fer  l'accès  à  l'élévateur  du  gouvernement. 
Je  ne  doute  pas  de  la  bonne  foi  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  L'agrandissement 
de  leur  cour  et  l'amélioration  de  leurs  facilités  de  mouvement  sont  nécessaires,  et  la 
difficulté  qui  se  présente  maintenant  est  sans  doute  due  au  fait  que  M.  Sloan  ne  con- 
naissait pas  suffisamment  les  nécessités  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  dans 
l'ouest.  Bien  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  également  évident  que  les  Commissaires  des 
Grains  ne  devraient  pas  être  lésés  par  le  fait  que  M.  Sloan  a  négligé  de  s'informer 
.des  conditions.  Le  but  que  l'on  se  propose  en  construisant  l'élévateur  ne  saurait  être 
atteint  à  moins  que  des  raccordements  convenables  des  voies  ferrées  ne  soient  établis. 

Au  cours  des  séances  on  ne  nous  a  présenté  aucun  plan  indiquant  la  meilleure 
manière  de  régler  la  question,  mais  M.  McLeod,  administrateur  du  chemin  de  fer,  a 
soumis  un  plan  indiquant  le  nouveau  parc  projeté.  Ce  plan,  ainsi  que  la  situation  en 
général,  a  été  depuis  étudié  avec  soin  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  lequel 
a  préparé  un  plan  et  fait  son  rapport  sur  les  solutions  possibles  de  la  question. 

La  première  recommandation  faite  par  M.  Mountain  est  relative  à  la  construction 
d'une  voie  à  partir  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  point  "  A  " 
indiqué  sur  le  plan,  de  là  vers  le  sud  jusqu'à  "  B  "  oii  elle  se  raccorderait  avec  les  voies 
du  Canadien-Nord,  indiquées  en  jaune,  étant  l'embranchement  industriel  projeté  de 
cette  compagnie  de  chemin  de  fer.  On  peut  faire  le  raccordement  avec  l'élévateur  du 
gouvernement  en  construisant  une  voie  à  partir  du  point  "  C  "  jusqu'au  point  "  D  " 
étant    sur   l'embranchement    actuel   qui    va    du    Canadien-Nord    à    l'élévateur.     Ceci 
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implique  une  traction  d'environ  un  mille  et  demi  de  la  ligne  du  Pacifique-Canadien 
jusqu'à  l'élévateur,  et  nécessiterait  la  construction  d'une  voie  sur  presque  toute  cette 
distance.  L'ingénieur  suggère  aussi  une  ligne  alternative  à  partir  du  point  "  E  " 
sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  et  de  là  vers  l'est  jusqu'au  point  "  F  ",  sur  la  pro- 
priété du  Canadien-Nord  et  au  sud  du  nouveau  parc  projeté,  de  là  vers  le  sud  au  point 
"  G  ",  sur  l'embranchement  existant  de  l'élévateur  du  gouvernement.  Cette  proposi- 
tion nécessiterait  la  construction  d'environ  un  mille  de  voie  et  aussi  un  appareil  d'en- 
clenchement. 

j^aturellement,  si  la  construction  du  Canadien-Nord,  que  les  parties  avaient  devant 
elles  en  étudiant  les  moyens  de  donner  accès  à  l'élévateur,  devait  être  maintenue,  l'en- 
droit convenable  pour  faire  le  raccordement  se  trouve  à  partir  du  point  marqué"  H  " 
sur  le  plan,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  se  dirigeant  de  là  vers  l'est  et  le  sud 
jusqu'à  l'aiguillage  du  Canadien-Nord  qui  commande  l'embranchement  existant  de 
l'élévateur  du  gouvernement.  Ceci  n'exigerait  qu'une  construction  de  voie  de  600 
pieds  de  longueur. 

Dans  sa  réponse,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  s'oppose  à 
la  première  ligne  suggérée,  mais  n'a  aucune  objection  à  ce  que  des  raccordements 
soient  faits  sur  ses  lignes  aux  points  "  E  "  ou  "  H  ".  L'une  des  raisons  de  son  opposi- 
tion est  que  la  route  à  partir  du  point"  A  "  est  impraticable  et  que  cela  nuirait  à  ses 
parcs  à  bestiaux.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  n'a  pas  produit  de 
réponse,  mais  cette  compagnie  peut  avoir  accès  à  l'élévateur  sur  tout  raccordement 
qui  pourrait  être  fait  pour  transporter  le  trafic  du  Pacifique-Canadien. 

M.  Hanna,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  télégraphie 
comme  suit  :  "Votre  dépêche  du  24  à  Temple  concernant  l'accès  par  le  Pacifique-Cana- 
dien à  l'élévateur  du  gouvernement  à  Port-Arthur.  La  construction  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  embranchements  suggérés  par  M.  Mountain  nuirait  sérieusement  à  nos 
projets  de  développement  des  parcs  et  au  commerce  industriel  à  Port-Arthur.  Comme 
preuve  de  notre  désir  de  venir  en  aide  à  la  situation,  et  jusqu'à  ce  que  nos  plans  soient 
définitivement  arrêtés,  notre  compagnie  s'engagera  à  transporter  le  trafic  du  Pacifique- 
Canadien  à  un  prix  nominal  par  wagon  en  sus  du  coût  réel  entre  les  voies  de  trans- 
fert et  l'élévateur.     J'espère  que  cela  agréera  à  la  Commission." 

La  date  de  la  construction  des  nouveaux  parcs  du  Canadien-Nord  est  incertaine. 
La  compagnie  n'a  encore  produit  devant  la  Commission  aucune  demande  d'approba- 
tion de  sa  construction.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  l'élévateur  du  gouvernement  a 
besoin  d'un  raccordement  immédiat.  Au  moment  actuel,  vu  les  représentations  faites 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  il  serait  probablement  injuste  de 
rendre  une  ordonnance  qui  restreindrait  pour  toujours  l'usage  de  sa  propriété.  Cette 
compagnie  devrait  avoir  une  autre  occasion  de  développer  des  plans  donnant  un  accès 
convenable,  à  partir  de  tous  les  chemins  de  fer,  à  l'élévateur  du  gouvernement,  sans 
que  cela  nuise  à  son  propre  développement.  En  attendant,  il  faut  que  l'élévateur  ait 
des  communications  par  voies  ferrées. 

Dans  ces  circonstances  je  crois  que  l'on  devrait  ordonner  la  construction  à  partir 
du  point  "  H  "  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien  jusqu'à  l'aiguillage  de  l'embranche- 
ment existant  de  l'élévateur  du  gouvernement.  Ce  travail  doit  être  fait  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  être  achevé  dans  un  délai  de  trente  jours. 
Le  coût  des  travaux  sera  payé  par  les  commissaires  des  Grains  comme  faisant  partie 
de  leurs  facilités  d'accès  à  l'élévateur.  L'estimation  du  coût,  faite  par  notre  ingénieur, 
ne  dépasse  pas  $1,000.  Ce  pourra  être  moins.  Les  commissaires  des  Grains  payant 
pour  la  construction,  les  rails,  s'ils  sont  enlevés,  retourneront  à  la .  Commission  des 
Grains,  et  lorsqu-e  ces  rails  seront  enlevés  ils  vaudront  au  moins  50  pour  100  du  prix 
de  revient.  L'embranchement  appratenant  au  Canadien-Nord,  qui  conduit  maintenant 
à  l'élévateur  de  grains  du  gouvernement,  et  qui  est  maintenant  relié  aux  voies  du 
Pacifique-Canadien,  doit  être  entretenu  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien- 
Nord,  non  seulement  pour  le  transport  du  grain  expédié  de  ses  propres  lignes  à  l'élé- 
vateur, mais  aussi  pour  le  transport  du  grain  expédié  des  lignes  des  chemins  de  fer 
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Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc-Pacifique  et  ofl:'ert  pour  le  transport  sur  la  voie 
dont  la  construction  est  maintenant  ordonnée.  Cet  entretien  devra,  continuer  jusqu'à 
ce  que  le  Canadien-Nord  ait  aménagé  et  fourni  d'autres  facilités  convenables  et  suffi- 
santes pour  l'élévateur  du  gouvernement  à  la  satisfaction  de  la  Commission. 

Le  commissaire  Goodeve  a  donné  son  adhésion. 

29  juillet  1913. 

ÉLÉVATEUR  DU  GOUVERNEMENT  À  FORT-WILLIAM. 
Le  COMMISSAIRE   EN  CHEF  : 

Lorsque  j'étais  absent  pour  suivre  le  circuit  de  la  Commission  dans  l'ouest  de 
l'Ontario,  j'ai  reçu  du  Dr  Magill,  président  de  la  Commission  des  Grains,  un  télé- 
gramme à  l'effet  suivant: 

"Le  Canadien-Nord  a  défendu  au  Pacifique-Canadien  de  se  servir  de  ses 
voies  pour  avoir  accès  à  l'élévateur.  On  n'a  allégué  aucune  raison.  L'éléva- 
teur est  prêt  à  recevoir  le  grain.     Veuillez  télégraphier  instructions." 

A  mon  arrivée  à  Toronto  lundi  dernier,  M.  Temple,  qui  était  alors  présent  à  la 
séance  de  Toronto  pour  représenter  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord, 
a  été  averti  qu'il  fallait  que  sa  compagnie  répondisse,  le  lendemain  matin,  à  la  plainte 
qui  avait  été  faite.  M.  Phippen  comparut  le  lendemain  matin  et  la  question  fut 
discutée.  Ordre  fut  alors  donné  verbalement  à  la  compagnie  du  Grand-Nord  de  per- 
mettre le  passage  des  trains  du  Pacifique-Canadien  sur  la  voie  conduisant  à  l'éléva- 
teur du  gouvernement  durant  une  période  de  deux  semaines.  On  croyait  que  durant 
ce  temps  il  serait  possible  de  trouver  une  solution  de  cette  question.  Aujourd'hui,  la 
Commission  a  reçu  un  télégramme  de  M.  Birkett,  secrétaire  de  la  Commission,  à 
l'effet  suivant: 

"  Le  Canadien-Nord  s'oppose  à  ce  que  le  Pacifique-Canadien  fasse  entrer 
des  wagons  dans  l'élévateur  du  gouvernement  et  empêche  les  wagons  d'y  parve- 
nir. Je  vous  ai  télégraphié  samedi  dernier,  mais  n'ai  pas  eu  de  réponse.  Veuil- 
lev  aviser." 

Il  ressort  de  ceci  que  le  Canadien-Nord  n'a  pas  tenu  compte  de  l'ordre  qui  lui  a 
été  donné  à  Toronto  mardi  dernier  ;  il  devient  donc  nécessaire  de  rendre  une  ordon- 
nance formelle  à  ce  sujet. 

La  Commission  n'avait  pas  le  dossier  devant  elle  à  Toronto,  et  n'était  pas  en 
mesure  de  traiter  définitivement  cette  question. 

Toute  la  question  est  dans  un  véritable  gâchis.  On  peut  attribuer  la  difiiculté 
réelle  au  fait  que  la  commission  des  Grains  a  compté  sur  les  représentations  du 
Canadien-Nord,  telles  qu'énoncées  dans  le  jugement  précédent,  à  l'effet  que  tous  les 
chemins  de  fer  pouvaient  avoir  accès  à  l'élévateur.  Après  avoir  fait  cela,  et  lorsque 
l'élévateur  était  en  bonne  voie  de  construction,  la  compagnie  a  préparé  des  plans  pour 
des  parcs  à  marchandises,  lesquels  plans,  s'ils  sont  adoptés,  auront  pour  effet  d'em- 
pêcher l'élévateur  du  gouvernement  d'avoir  un  embranchement  indépendant,  ou  des 
voies  d'autres  compagnies  donnant  accès  à  l'élévateur. 

L'ordonnance  primitive  n'était  qu'une  ordonnance  provisoire. 

L'ordonnance  primitive  décrète  que  la  voie  d'embranchement  appartenant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  qui  conduit  maintenant  à  l'élévateur  du 
gouvernement,  doit  être  entretenue  par  le  Canadien-Nôrd,  non  seulement  pour  le  trans- 
port ou  grain  apporté  sur  ses  lignes  à  l'élévateur,  mais  aussi  du  grain  transporté  soit 
sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  ou  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et 
offerts  pour  le  transport  sur  la  ligne  dont  la  construction  a  été  décrétée  par  l'ordon- 
nance; et  que  la  voie  doit  être  entretenue  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien-Nord  ait  aménagé  et  fourni  des  facilités  convenables  et  sufiîsantes  pour 
l'élévateur  du  gouvernement  à  la  satisfaction  de  la  Commission. 
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En  consultant  le  dossier  l'on  constate  qu'il  semble  que  des  difficultés  ont  été  soule- 
vées de  temps  à  autres  par  le  Canadien-Nord.  Par  exemple,  la  Commission  a  été 
avertie,  par  un  télégramme  de  la  part  des  fonctionnaires  du  Pacifique-Canadien  que 
lorsque  cette  compagnie  a  commencé  à  construire  une  voie  conduisant  à  l'élévateur  du 
gouvernement,  conformément  à  l'ordonnance,  ses  travaux  ont  été  arrêtés  par  le  Cana- 
dien-Xord.  Une  dépêche  semblable  a  été  reçue  de  la  part  de  la  commission  des  Grains. 
L'intervention  du  Canadien-Nord  semble  avoir  été  alors  le  résultat  d'un  malentendu 
et  un  arrangement  a  eu  lieu  entre  les  parties.  Le  Canadien-Nord  désirait  ensuite  que 
le  raccordement  fut  transporté  à  un  autre  point.  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  a  alors  télégraphié,  le  18  août,  que  la  construction  ne  pouvait  être 
faite  tel  qu'ordonné,  parceque  le  Canadien-Nord  avait  établi  un  certain  nombre  de  voies 
sur  la  propriété  où  l'on  avait  ordonné  de  construire  l'embranchement.  Puis,  le  26  août, 
les  difficultés  semblent  avoir  été  aplanies,  et  une  ordonnance  a  été  rendue  autorisant 
un  changement  acceptable  au  Canadien-Nord.  Une  ordonnance  modifiant  la  première 
a  été  rendue.  De  nouvelles  plaintes  ont  été  portées  quant  au  retard  apporté  à  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance,  et  un  nouveau  télégramme  a  été  envoyé  à  la  compagnie  le  16  et 
un  autre  le  17  septembre.  Alors  les  travaux  semeblent  avoir  été  repris  et  ils  ont  été 
achevés. 

Le  Canadien-Nord  prétend  maintenant  que  le  mouvement  des  wagons  ou  des  trains 
des  autres  chemins  de  fer  sur  la  voie  conduisant  à  l'élévateur  du  gouvernement  devrait 
être  tout  simplement  transmise  au  Canadien-Nord  comme  une  affaire  d'aiguillage 
réciproque,  donnant  virtuellement  à  cette  compagnie  le  monopole  des  affaires  de  T élé- 
vateur du  gouvernement.  La  compagnie  prétend  que  tout  autre  arrangement  équivaut 
à  une  confiscation  de  sa  voie  ;  que  la  voie  est  sa  propriété  et  ne  devrait  être  utilisée  par 
d'autres  voies  ferrées  qu'aux  conditions  ordinaires. 

Si  cette  objection  est  admise,  il  en  résulte  tout  simplement  que  l'élévateur  du 
gouvernement  n'est  rien  autre  chose  qu'un  élévateur  au  service  du  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  et  non  au  service  des  exportateurs  de  blé  de 
l'Ouest  en  général,  comme  le  gouvernement  le  désire.  A  de  pareilles  conditions,  la 
Commission  n'aurait  certainement  jamais  acheté  le  terrain  de-Mackenzie  et  Mann  ou 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord.  Si  le  Canadien-Nord  veut  cesser 
de  s'efforcer  de  contrôler  l'élévateur,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  effectuer  une  solu- 
tion provisoire.  Le  chef  d'exploitation  de  la  Commission  dit  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
difficulté  sous  le  rapport  de  la  sûreté,  à  ce  que  l'on  fasse  circuler  les  deux  chemins  de 
fer  sur  la  voie.  On  devrait  cependant  placer  un -homme  à  l'aiguillage  pour  contrôler 
les  opérations  des  deux  compagnies  ;  et  il  est  maintenant  ordonné  au  Canadien-Nord  de 
nommer  un  homme  à  cette  fin.  La  circulation  devant  avoir  lieu  nuit  et  jour,  l'ordon- 
nance qui  sera  rendue  pourvoira  à  la  nomination  d'un  homme  pour  le  jour  et  d'un 
homme  pour  la  nuit.  Le  salaire  qui  sera  payé  aux  hommes,  ainsi  que  les  réparations 
convenables  et  nécessaires  à  la  voie,  seront  divisés  entre  les  compagnies  sur  la  base  de 
la  traction. 

S'il  survient  de  nouvelles  difficultés,  les  parties  peuvent  s'attendre  à  ce  qu'une 
ordonnance  soit  rendue  par  la  Commission,  en  vertu  de  l'article  176  de  la  loi  des  Che- 
mins de  Fer  et,  si  cela  est  nécessaire,  dans  la  pleine  mesure  de  cet  article  ou  de  tout 
autre  article  qui  permettra  à  la  Commission  de  régler  cette  question  de  façon  à  assurer 
un  service  convenable  à  l'élévateur  du  gouvernement. 

Le  commissaire  McLean  donne  son  adhésion. 

17  octobre  1913. 

Re   EMBRANCHEMENT   DU   G.T.P. FORT-WILLIAM,   ONT. 

ê 

Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  des 
articles  222,237  et  257,  demandant  l'autorisation  de  construire  une  ligne  d'embranche- 
ment à  double  voie  bifurciuant  de  sa  ligne  sur  l'avenue  Empire  et  se  dirigeant  vers  le 
nord  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie,  ci-devant  rue  James,  jusqu'à  la  rue  William; 
de  là  vers  l'est  jusqu'à  la  Baie-du-Tonnerre,  Fort  William,  Ont. 
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Jugement  rendu  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  à  l'audience 
du  16  septembre  1913. 

La  Commission  est  d'avis  que  l'autorisation  soit  donnée  de  construire  la  ligne 
jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  rue  Yickers,  sujette  aux  termes  de  la  convention  conclue, 
il  y  a  plusieurs  années,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  la  municipalité  et  con- 
firmée par  la  législature. 

Xous  iriérerons  la  clause  que  nous  avons  insérée  dans  l'Ordonnance  de  la  rue  Har- 
disty,  obligeant  le  chemin  de  fer  à  payer  les  dommages,  s'il  y  en  a,  causés  aux  proprié- 
taires dont  les  terrains  aboutissent  aux  grandes  routes  le  long  desquelles  passe  le  che- 
min de  fer. 

En  tant  qu'il  s'agit  de  la  ligne  depuis  le  côté  ouest  de  la  rue  Vickers  jusqu'aux 
eaux  de  la  Baie-du-Tonnerre,  y  compris  la  requête  demandant  l'autorisation  de  tra- 
verser le  Canadien-Nord,  le  Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  électrique,  nous 
remettrons  cela  à  la  prochaine  séance  de  la  Commission  à  Fort-William,  afin  que  la 
question  puisse  être  étudiée  sur  les  lieux. 

M.  Temple  :    Alors,  cette  approbation  ne  sera  pas. . . 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EX  CHEF  :  Du  tout  en  faveur  du  reste  de  la  ligne.  Il  se  peut 
que  la  ligne  doive  s'arrêter  là. 

Re  EMBRANCHEMENT  POUR  HEXRY   HOPE   &  FILS  DU   CANADA,   LTD.,  PETERBOROUGH. 

M.  le  commissaire  Goodeve  :  Il  s'agit  d'une  requête  en  vertu  des  articles  222  et  227 
de  la  Loi  des  Chemins  de  Fer,  requête  faite  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 
comme  locataire  exerçant  la  franchise  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et 
Québec,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  embranchement  industriel  pour 
MM.  Henry  Hope  &  Fils  du  Canada,  Limitée. 

Le  consentement  de  la  ville  de  Peterborough  et  du  township  de  Monaghan-Nord 
est  endossé  sur  le  plan  accompagnant  la  requête  ;  mais  les  termes  auxquels  le  consente- 
ment de  la  ville  de  Peterborough  est  donné  sont  énoncés  dans  une  lettre  produite  par 
le  maire  en  date  du  15  janvier  1914  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

"Que  le  Conseil  consent  à  ce  que  la  Commission  des  Chemins  de  fer  rende 
une  ordonnance  permettant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire 
une  voie  de  garage  à  travers  le  chemin  ]\[onaghan  et  conduisant  à  la  manufacture 
de  Henry  Hope  &  Fils,  conformément  au  plan  soumis,  et  à  ce  que  ce  plan  soit 
endossé,  pourvu  que  Henry  Hope  et  Fils  consentent,  à  une  date  subséquente,  à 
la  construction  d'une  voie  de  garage,  à  partir  de  la  voie  de  garage  à  travers  leur 
propriété  entre  cette  voie  de  garage  et  la  limite  sud  de  leur  propriété." 

Il  est  évident  que  la  construction  de  cet  embranchement  est  essentielle  à  cette 
industrie  et,  dans  les  conditions  exposées  dans  la  résolution  ci-dessus,  ce  sera  un  avan- 
tage pour  d'autres  industries  qui  désireront  se  fixer  dans  ce  district. 

J'ai  lu  avec  soin  les  objections  énoncées  en  détail  contre  cet  embranchement, 
objections  faites  au  nom  de  M.  John  Mervin  par  son  avocat,  G.  W.  Hatton,  dans  une 
lettre  à  la  Commission  en  date  du  30  juillet  1913.  Les  points  essentiels  des  dites  objec- 
tions sont  contenus  dans  le  paragraphe  2,  page  1,  et  dans  le  dernier  paragraphe  sur  la 
page  de  la  dite  lettre,  savoir  : 

"J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  le  dit  John  Mervin  s'oppose  à  la  cons- 
truction de  la  voie  de  garage  ou  embranchement  de  chemin  de  fer  à  travers  sa 
propriété  tel  qu'indiqué  au  plan,  jusqu'à  ce  que  ses  droits  aux  dommages  causés 
par  la  dite  construction  aient  été  constatés  et  à  ce  que  la  valeur  en  ait  été  payée, 
et  le  dit  Mervin  suggère  que  cela  devrait  être  fait  avant  la  construction  de  la 
dite  voie  ou  embranchement  de  chemin  de  fer  ou  d'aucune  partie  de  cet  embran- 
chement. 

"A  mon  avis,  toute  ordonnance  qui  sera  rendue  devrait  pourvoir  à  la  pro- 
tection des  intérêts  de  mon  client." 
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Le  tôl'jgrammc  de  E.  W.  Bcatty,  avcoat  gL-néral  du  Pacifique-Canadien,  produit 
en  date  du  13  janvier  1914,  ayant  démontré  que  cette  compagnie  n'a  conclu  aucune 
convention  avec  M.  Mervin,  et  qu'elle  sera  forcée  d'avoir  recours  à  des  mesures  d'expro- 
priation afin  d'obtenir  de  Mervin  le  terrain  nécessaire,  en  conséquence  la  protection 
demandée  par  M.  Hatton  pour  son  client  dans  la  lettre  citée  plus  haut,  est  pleineme  it 
assurée  par  les  divers  articles  de  la  loi  des  Chemins  de  fer. 

Comme  résultat  des  objections  soulevées  par  M.  Mervin,  la  Commission  a  chargé 
l'un  de  ses  ingénieurs  d'examiner  avec  soin  la  situation.  L'ingénieur  recommande 
l'approbation  de  la  requête  et  du  plan,  et  il  déclare  de  plus  qu'à  son  avis  cela  serait 
avantageux  pour  la  ville  de  Peterborough  et  pour  le  township  de  Monaghan-Nord. 
Cela  étant,  je  suis  d'avis  que  les  intérêts  du  public  seront  mieux  servis  par  la  construc- 
tion de  cet  embranchement,  et  que  l'on  devrait  rendre  une  ordonnance  aux  conditions 
énoncées  dans  la  résolution  du  conseil  de  ville  de  Peterborough. 

Sous-Commissaire  en  Chef  : 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

17  janvier  1914. 

COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  '^'lAKE  ERIE  AND  NORTHERN."''  TRACE  À  PARTIR  DE  BRANTFORD^ 

À  TRAVERS  PARIS,  JUSQU'À  GALT. 

Sous-Commisaire  en  Chef  : 

Par  l'ordonnance  n°  16719,  datée  du  1er  juin  1912,  la  Commission  a  approuvé  le 
tracé  de  ce  chemin  de  fer  à  partir  du  lac  Erié  jusqu'à  Brantford,  avec  terminus  à  la 
rue  Colborne  entre  les  rues  Clarence  et  Arthur. 

La  compagnie  demande  maintenant  l'approbation  d'un  nouveau  tracé  à  partir 
d'un  point  à  l'avenue  George  vers  le  nord  et  vers  l'ouest  à  travers  Brantford  jusqu'à 
Paris  et  Galt. 

Brantford  étant  un  centre  industriel  prospère,  il  est  tout  à  fait  apparent  qu'il  sera 
de  l'intérêt  de  la  ville  et  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  que  ses  établissements 
industriels  soient  desservis  par  cette  compagnie.  Il  y  a  cependant  beaucoup  d'objec- 
tions de  la  part  des  habitants  de  Brantford  au  tracé  projeté  du  chemin  de  fer. 

Notre  séance  à  Brantford  a  été  spécialement  tenue  dans  cette  ville  afin  de  per- 
mettre à  la  Commission  d'examiner  sur  les  lieux  le  tracé  projeté.  Après  avoir  entendu 
toutes  les  objections  que  chacun  avait  à  soulever,  non  seulement  contre  le  tracé  en 
général  du  chemin  de  fer,  mais  contre  les  détails  de  la  construction,  les  membres  de  la 
Commission  qui  étaient  présents  ont  passé  plusieurs  heures,  avec  son  ingénieur  en 
chef  et  les  représentants  des  intéressés,  à  parcourir  le  terrain  et  à  examiner  avec  soin 
le  tracé  projeté. 

Tout  en  faisant  ressortir  plusieurs  objections  sérieuses  au  tracé  projeté,  la  ville 
de  Brantford  a  soumis  un  plan  préparé  par  son  iîigénieur,  comme  route  alternative  au 
sud  de  la  Grande-Rivière,  laquelle,  sans  aucun  douîe,  causerait  moins  de  dommages  à 
la  ville,  si  elle  était  approuvée  par  la  CommissJoii.  que  la  ligne  demand'e  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  La  ville  a  tout  sim.plement  suggéré  cette  route  alternative 
e^  elle  a  déclaré  que  l'on  pourrait  peut-être  trouver  um  autre  route  altrrrative.  Notic 
ingénieur  en  chef,  M.  Mountain,  n'a  pu  eepi^iidaui:  trouver  une  meilloure  alternative, 
ciue  celle  qui  a  été  suggérée  par  la  ville. 

Comme  je  l'ai  dit,  le  tracé  alternatif  de  la  ville,  s'il  est  suivi,  causera  sans  aucun 
doute  moins  de  dommages  à  la  ville  que  ciîhii  d-?  V\  coijnx  gnie  de  chemai  de  fer;  m.-iis 
il  y  a  plusieurs  objections  sérieuses  contre  ce  tracé.  En  premier  lieu,  il  ne  desservirait 
pas  le  district  de  Homedale,  que  l'on  est  à  développer  comme  centre  manufacturier; 
en  second  lieu,  il  est  sujet  à  objectiin  au  point  de  vue  du  génie  civil.  Dans  son  rap- 
port à  la  Commission,  notre  ingénieur  en  chef,  M.  Mountain,  dit  à  ce  sujet: — 

"  Cette  route  alternative  traverse  la  Grand-Rivière  juste  en  face  d'une  rive 
très  élevée  du  côté  nord  de  la  rivière,  ce  qui,  à  mon  avis,  met  cette  ligne  hors 
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de  question.  Cela  nécessiterait  un  remplage  de  265,000  verges  cubes,  une  tran- 
chée profonde  et  un  pont  très  haut  sur  la  Grande-Rivière.  Il  faudrait  encore 
un  autre  pont  sur  la  Grande-Rivière  en  aval  du  pont  Lorne  afin  d'atteindre  la 
rue  du  Marché,  où  le  chemin  de  fer  LaJce  Erie  and  Northern  se  propose  d'établir 
sa  station." 

En  conséquence,  nous  devons  en  arriver  à  la  conclusion  que,  vu  les  facilités  moins 
grandes  qu'il  offrirait  aux  industries  manufacturières,  et  vu  le  coût  excessif  de  sa  cons- 
truction, nous  ne  pouvons  adopter  le  tracé  alternatif. 

Quant  au  tracé  demandé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  principale  objec- 
tion à  laquelle  il  est  sujet  à  mon  avis  est  le  tort  qu'il  fait  à  un  parc  public  sur  la  rive 
nord  de  la  Grande-Rivière  nommé  le  Juhilee  Terrace.  C'est  un  bel  endroit  où  l'on 
va  respirer  l'air  pur  au  centre  de  la  ville  et  on  nous  dit  qu'il  est  très  fréquenté  par  les 
habitants  durant  les  soirées  d'été. 

Cependant,  en  tenant  compte  de  l'importance  de  cette  voie  ferrée  pour  la  ville  de 
Brantford,  je  crois  que  nous  devons  approuver  ce  tracé,  aux  conditions  que  nous  juge- 
rons convenables  pour  la  protection  du  parc  et  des  intérêts  particuliers  qu'il  pourrait 
léser.  On  devrait  permettre  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  surélever  le  pont 
Lorne  de  façon  à  ce  que  ses  voies  puissent  passer  au-dessous,  les  détails  des  travaux 
devant  être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ingénieur.  La  ligne  du  chemin  de  fer  à 
travers  le  Juhilee  Terrace  devra  avoir  de  chaque  côté  des  aboutissants  en  pierre  ou 
e  1  ciment.  7n  devra  construire  du  côté  nord'et  adjacent  aux  voies,  un  trottoir  et  un 
chemin  parallèles  à  la  voie.  La  remise  aux  bateaux  devra  être  transportée  en  dehors 
de  la  culée  extérieure  à  un  endroit  convenable,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  cons- 
truira un  bon  solage  permanent  pour  cette  remise.  La  compagnie  fournira  aussi  une 
jetée  flottante  afin  que  les  bateaux  de  plaisance  qui  entreront  ou  sortiront  de  la  remise 
puissent  en  tout  temps  être  commodément  manœuvres.  Il  devra  y  avoir  des  degrés 
permanents  en  ciment  conduisant  du  Juhilee  Terrace,  en-dessous  des  voies  du  che- 
min de  fer,  à  la  remise  aux  bateaux.  Le  bras  de  la  Grande-Rivière,  au  nord  du  tracé 
projeté  devra  être  rempli  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  cédé  à  la  ville  pour 
servir  au  parc.  Un  chenal  devra  être  creusé  à  travers  Vile  parallèlement  et  arjacent  au 
tracé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  au  sud.  Ce  chenal  devra  être  assez  grand  pour 
transporter  un  volume  d'eau  égal  à  celui  qui  passe  maintenant  au  nord  de  cette  île 
durant  la  saison  des  crues.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  fournir  un  accès 
convenable  au  bord  de  l'eau  pour  toutes  les  propriétés  dont  les  abords  de  la  rivière 
auront  été  interceptés  par  le  chemin  de  fer.  Cet  accès  devra  être  de  la  nature  d'un 
croisement  de  ferme  et  assujetti  aux  mêmes  conditions  qui  régissent  les  croisements 
de  ferme  en  vertu  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer;  mais  à  tous  les  endroits  où  cela  sera 
raisonnablement  praticable,  l'accès  sera  donné  au  moyen  d'un  passage  inférieui:  ou 
d'un  pont  sur  la  voie;  et  en  pareil  cas,  il  sera  à  l'usage  des  piétons  seulement. 

La  ville  prétend  que  le  pont  Lorne,  qui  suffit  à  ses  besoins  actuels,  ne  saurait  être 
transporté  sans  danger.  L'ingénieur  de  la  compagnie  prétend  le  contraire  et  sa  pré- 
tention est  corroborée  par  l'ingénieur  de  la  Commission.  Je  ne  vois  aucune  raison 
pour  que  l'on  demande  à  la  municipalité  de  courir  des  risques.  C'est  contre  sa  volonté 
que  l'on  intervient.  Je  crois  qu'en  toute  justice  la  compagnie  devrait  prendre  toute 
la  responsabilité  du  changement  et  entretenir  désormais  la  structure  du  pont  (en 
dehors  du  planchéiage  et  autres  travaux  de  surface)  durant  le  terme  de  deux  ans, 
temps  durant  lequel  toute  faiblesse  résultant  des  travaux  de  la  compagnie  deviendra 
apparente. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  détails  relatifs  aux  croisements  de  grandes  routes  qui 
ne  peuvent  être  réglés  maintenant,  mais  une  ordonnance  peut  être  rendue  approuvant 
le  tracé  du  chemin  de  fer  depuis  le  point  de  déviation  à  l'avenue  George,  Brantford, 
tel  qu'indiqué  sur  le  plan  produit  par  la  compagnie  de  chjemin  de  fer,  jusqu'à  l{i  rue 
Principale,  dans  la  ville  de  Galt. 
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Le  Commissaire  en  Chef  Drayton  et  le  Commissaire  Goodeve  one  donné  leur  adhé- 
sion. 

Ordonnances  rendues  pour  la  mise  à  exécution  du  jugement. 

Plus  tard,  comme  il  devenait  évident  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  était  dans 
l'impossibilité  de  se  conformer  aux  conditions  de  la  dite  ordonnance,  une  nouvelle 
ordonnance  fut  rendue,  du  consentement  de  la  ville  de  Brantford,  autorisant  la  dite 
ville  à  creuser  un  nouveau  chenal  de  300  pieds  de  largeur  et  de  4  pieds  au-dessous  de 
l'étiage  moyen,  à  travers  l'île,  immédiatement  en  aval  du  district  de  Homedale,  où 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  construit  sa.  chaussée  à  travers  l'ancien  chenal;  et 
que  le  déblai  jeté  dans  la  rivière  et  provenant  de  l'excavation  des  murs  de  soutènement 
du  Jubilee  Terrace  au  bord  de  l'eau,  soit  enlevé  et  renforcé  aux  portes  d'écluse  à  l'en- 
trée du  canal  tel  que  requis  par  l'ingénieur  de  la  ville. 

18  avril  1913. 

Re  TRACÉ  DE  l'embranchement  de  la  rive  nord  de  port-moody  de  la  compagnie  du 

CHEMIN  DE   fer  PACIFIQUE-CANADIEN. 

Commissaire  en  chef  Drayton: 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  présente  une  requête  deman- 
dant l'approbation  d'une  partie  de  son  embranchement  de  Port-Moody  et  de  la  rive 
nord  à  partir  d'un  point  sur  le  lot  256  jusqu'au  lot  555,  dans  le  district  de  New-West- 
minster, Colombie-Britannique. 

La  requête  demandant  l'approbation  a  été  reçue  par  la  Commission  le  16  novem- 
bre 1912.  La  cause  a  été  partiellement  entendue  à  Ottawa,  alors  que,  sur  les  repré- 
sentations faites  par  la  compagnie  du  Pont  et  du  Tunnel  de  l'Anse-Burrard,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon  et  diverses  municipalités 
intéressées,  elle  a  été  ajournée  pour  être  entendue  à  Vancouver,  l'audience  ayant  eu 
lieu  les  19  et  20  mai  dernier. 

Le  tracé  demandé  par  la  compagnie  requérante  est  en  désaccord  plus  ou  moins 
grand  avec  les  tracés  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et 
Yukon,  de  la  compagnie  du  Pont  et  du  Tunnel  de  l'Anse-Burrard  et  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacific  Great  Eastern. 

En  outre  de  ce  conflit  entre  des  compagnies  constituées  en  corporation,  les  munici- 
palités suivantes  sont  directement  intéressées,  et  étaient  représentées  à  l'audience 
(de  même  que  les  compagnies  ci-dessus  mentionnées),  savoir:  la  ville  de  Vancouver- 
Nord,  le  district  de  Vaucouver-Ouest  et  le  district  de  Vancouver-Nord. 

Les  communications  par  voies  ferrées  sont  nécessaires  au  développement  convena- 
ble de  la  rive  nord,  et  la  construction  des  chemins  de  fer  est  inévitable.  La  configura- 
tion du  district  et  les  intérêts  de  la  propriété  actuellement  existants  sont  d'une  nature 
telle  que  l'adoption  de  plus  d'un  tracé  avec  droit  de  passage  est  sujette  à  objection. 
A  mon  avis,  bien  qu'un  chemin  de  fer  doive  être  construit,  les  opérations  de  chemin 
de  fer  devraient,  autant  que  possible,  être  limitées  à  un  seul  droit  de  passage  ;  et  le 
chemin  de  fer  obtenant  le  tracé  devrait,  lorsque  l'occasion  favorable  se  présentera, 
être  obligé  de  donner  des  droits  de  circulation  sur  l'emplacement  de  sa  voie,  à  des  con- 
ditions raisonnables  qui  devront  être  déterminées  par  la  Commission. 

La  preuve  démontre  que  le  tracé  approuvé  en  premier  lieu  est  celui  de  la  ligne 
Vancouver,  Westminster  et  Yukon.  Ce  tracé  a  été  approuvé  dès  le  13  juin  1905. 
M.  Craig,  qui  a  comparu  pour  la  compagnie  a  admis  que,  bien  que  la  compagnie  ait 
eu  des  relations  d'affaires  avec  la  compagnie  idu  Pont  et  du  Tunnel  de  l'Anse-Burrard 
relativement  à  la  structure  du  pont,  en  tant  qu'il  s'agissait  du  tracé,  la  dite  compagnie 
n'avait  rien  fait  depuis  l'approbation  de  son  tracé,  mais  en  était  encore  à  tenter  de 
faire  des  arrangements  financiers. 

A  mon  avis,  après  un  pareil  délai,  il  ne  serait  pas  convenable  de  permettre  à  1 
compagnie,  à  cause  d'une  approbation  accordée  en  1905,  de  retarder  le  développemen 
du  district. 
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La  compagnie  du  Pont  et  du  Tunnel  de  l'Anse  Burrard  a  obtenu  l'approbation  de 
son  tracé  jusqu'à  Deep-Cove  le  24  septembre  1912.  A  l'audience,  l'attitude  prise  par 
M.  Burns,  qui  comparaissait  pour  la  compagnie,  a  été  à  l'effet  que  la  compagnie  fie 
tenait  pas  autant  à  garder  son  propre  tracé  qu'à  faire  approuver  un  tracé  sur  lequel  la 
construction  aurait  lieu,  et  que  le  désir  de  la  compagnie  était  que  l'on  construisit  des 
voies  ferrées  qui  se  raccorderaient  avec  son  pont.  L'approbation  déjà  donnée  à  cette 
compagnie  ne  complique  donc  en  aucune  manière  la  solution  du  problème. 

Le  tracé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacific  Great  Eastern  a  été  approuvé 
le  26  juillet  1912.  La  compagnie  est  une  compagnie  provinciale  ;  elle  n'est  pas  sujette 
à  la  juridiction  de  la  Commission,  et  l'approbation  de  son  tracé  a  été  donnée  par  l'au- 
torité provinciale  compétente,  savoir:  l'honorable  M.  Taylor,  du  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique.  Lors  de  cette  approbation,  la  place  n'était  pas  libre  vu  que  le 
tracé  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon  avait  été  préalablement 
approuvé  ainsi  que  les  plans  connus  et  projetés  de  la  compagnie  du  Tunnel  et  du  Pont 
de  l'Anse  Burrard  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Les  tenanciers  propriétaires,  qui  étaient  représentés  par  M.  Wade,  M.  Armour  et 
M.  Bond,  tenaient  particulièrement  à  ce  qu'un  seul  chemin  de  fer  fut  construit,  et  à 
ce  que  la  construction  se  fit,  autant  que  possible,  en  dehors  des  lots  riverains,  afin  de 
donner  aux  gens  libre  accès  au  bord  de  l'eau,  et  de  permettre  ainsi  le  développement 
convenable  du  quaiage  et  de  la  navigation.  L'opinion  générale,  tant  de  la  municipalité 
que  des  tenanciers  propriétaires,  semblait  être  en  faveur  de  la  construction  sur  le 
tracé  projeté  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  l'exception  de  cette  partie  de  la 
route  qui  est  établie  le  long  de  la  Marine  Drive,  dans  la  municipalité  de  Vancouver- 
Ouest.  Comme  on  l'a  dit  à  l'audience,  en  aucun  cas  le  tracé  n'aurait  été  approuvé  le 
long  de  cette  promenade;  et  comme  l'a  admis  l'ingénieur,  la  compagnie  peut  suivre 
les  lignes  générales  qui  ont  été  soumises  sans  empiéter  sur  la  promenade. 

Le  tracé  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacific  Great  Eastern  était  tout  à  fait 
acceptable  aux  propriétaires  qui  n'avaient  pas  de  lots  riverains  et  qui  désiraient  avoir 
des  communications  par  voies  ferrées  pour  les  propriétairs  qu'ils  désiraient  développer 
indéï)endamment  des  lots  riverains.  Les  propriétaires  des  lots  riverains  s'opposaient 
fortement  à  ce  tracé,  M.  Armour  alléguant  qu'à  cet  endroit,  où. ses  clients  étaient  par- 
ticulièrement intéressés — entre  les  stations  "  D  "  et  "  C  "  sur  la  carte, — le  tracé  tour- 
nait brusquement  vers  l'eau,  de  façon  à  détruire  la  propriété  consistant  en  lots  rive- 
rains, propriétés  de  quaiage,  etc. 

M.  Lawson,  reeve  de  Vancouver-Ouest,  tout  en  admettant  franchement  la  nécessité 
du  chemin  de  fer,  s'oppose  fortement  au  tracé,  parce  qu'il  tient  beaucoup  à  conserver 
le  bord  de  l'eau,  déclarant  que  la  municipalité  consentirait  à  donner  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacific  Great  Eastern  un  droit  de  passage  sur  une  rue  que  la  muni- 
cipalité avait  tracée  afin  de  détourner  autant  que  possible  le  chemin  de  fer  du  bord  de 
l'eau. 

Si  toutes  les  compagnies  étaient  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  celle-ci 
douerait  son  approbation  à  la  ligne  qui,  à  notre  avis,  causerait  le  moins  de  tort  et  favo- 
riserait en  même  temps  l'exécution  convenable  du  service  public.  Cela  étant,  j'ai  cru 
que  l'importance  du  sujet  méritait  que  la  question  fut  soumise  au  gouvernement  pro- 
vincial. 

Je  reconnais  le  mérite  et  la  nécessité  du  pont  projeté,  et  je  crois  que  les  deux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Pacific  Great  Eastern  devraient 
avoir  un  raccordement  avec  ce  pont.  Les  plans  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacific  Great  Eastern  ne  prévoient  pas  de  construction  dans  le  district  de  Vancouver- 
Xord,  ni  à  Roche-Point,  où  l'on  se  propose  de  faire  de  vastes  développements  indus- 
triels^ qui  auront  besoin  de  communications  par  chemins  de  fer.  D'un  autre  côté,  à 
l'ouest,  la  construction  du  Pacifique-Canadien  se  trouve  dans  le  district  de  Vancouver- 
Ouest,  tandis  que  le  plan  du  Pacific  Great  Eastern  prévoit  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'environ  450  milles  jusqu'au  Fort  George. 
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Dans  ces  circonstances,  et  tenant  compte  de  cet  autre  fait  que  cette  dernière  com- 
pagnie s'est  engagée  à  donner  un  service  électrique  aux  habitants  de  la  rive  nord,  à 
l'ouest  de  l'emplacement  du  pont,  je  suis  d'avis  que  l'intérêt  public  sera  mieux  servi 
en  permettant  à  la  compagnie  locale  de  procéder  à  ses  travaux,  et  en  approuvant  en 
partie  les  plans  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  l'est. 

Je  suis  heureux  de  dire  que,  comme  résultat  d'une  conférence  très  satisfaisante 
avec  le  premier  ministre  et  l'honorable  M.  Taylor,  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique,  il  a  été  convenu  entre  nos  tribunaux  respectifs  qu'il  n'y  aura  virtuelle- 
ment qu'un  seul  emplacement  de  la  voie  le  long  de  la  partie  de  la  rive  nord  en  ques- 
tion; et  afin  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  puisse  avoir 
facilement  accès  au  pont,  il  est  nécessaire  que  son  tracé  soit  approuvé  vers  l'ouest 
jusqu'à  l'avenue  Hendrie.  La  Commission  refuse  de  sanctionner  le  reste  du  tracé  à 
l'ouest. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  vu  l'augmentation  des  demandes  et  des  affaires  à  l'avenir, 
il  deviendra  nécessaire  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacific  Great  Eastern  et 
Pacifique-Canadien  obtiennent  des  droits  de  circulation  réciproques  sur  les  voies  de 
chacune  ou  sur  une  seule  voie.  Le  temps  n'est  pas  arrivé  de  pourvoir  à  cela,  et  les 
dispositions  statutaires  qui  y  sont  applicables  ne  sont  pas  suffisantes. 

Malgré  tout  mon  désir  qu'il  n'y  ait  construction  que  sur  un  seul  emplacement  de 
voie,  il  sera  peut-être  nécessaire  de  prolonger  vers  l'ouest  l'emplacement  de  la  voie  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  comme  résultat  des  difficultés 
relatives  au  droit  de  circulation.  Après  mon  entrevue  je  n'ai  cependant  aucun  doute 
que  les  autorités  provinciales  coopéreront  avec  la  Commission  pour  éviter  que  les  lignes 
soient  doublées  sans  nécessité. 

J'approuverai  le  tracé  demandé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  jusqu'à  Eoche-Point,  où  le  bac  des  wagons  est  indiqué  sur  le  plan  de  la 
compagnie. 

M.  Wade  a  comparu  pour  la  compagnie  Belcarry  et  la  compagnie  de  Belcarry-Sud; 
ainsi  que  pour  des  propriétaires  individuels  intéressés  dans  des  propriétés  affectées  par 
le  tracé  projeté  à  l'est  de  Roche-Point;  et  il  a  produit  un  plan  préparé  par  M.  Webster, 
indiquant  la  route  alternative  à  travers  cette  région. 

Après  avoir  fait  une  inspection  personnelle  sur  le  terrain,  je  suis  d'avis  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  scruter  le  plan.  Je  suis  d'opinion  que  les  conditions  actuelles  ne  jus- 
tifient pas  la  construction  très  coûteuse  qu'il  faudrait  faire  pour  traverser  le  bras  nord 
de  l'Anse  Burrard,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  pourrait  établir  un  tracé  qui  causerait 
beaucoup  moins  de  tort  à  la  propriété  et  coûterait  moins  cher  à  la  compagnie;  et  je 
crois  qu'en  attendant,  le  bac  des  wagons  à  Roche-Point  peut  manœuvrer  tout  le  trafic 
de  la  compagnie. 

M.  Bond,  qui  a  comparu  pour  les  propriétaires  intéressés  dans  le  lot  de  district 
230,  s'est  opposé  au  tracé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Un 
moulin  a  déjà  été  construit,  et  M.  Bond  a  informé  la  Commission  que  de  grandes  com- 
pagnies industrielles  se  proposent  de  construire  des  usines  sur  la  propriété,  ce  qui  serait 
rendu  impossible  par  l'adoption  du  plan  tel  que  préparé. 

Le  plan  primitif  prévoyait  la  construction  le  long  du  bord  de  l'eau  des  deux  côtés 
du  lot  ;  mais  maintenant  que  le  tracé  sur  la  rive  du  bras  nord  a  été  rejeté,  tout  le  bord 
de  l'eau  est  disponible.  Il  eut  été  impossible  de  rejeter  la  ligne  un  peu  en  arrière,  si  le 
tracé,  dans  son  ensemble  eut  été  approuvé;  mais  l'approbation  de  la  ligne  s'arrêtant 
au  bateau  passeur,  il  devient  nécessaire  que  les  trains  de  la  compagnie  aient  accès  au 
bord  de  l'eau. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  a  étudié  le  profil  avec  soin  et  m'a  informé 
qu'il  serait  impracticable  de  détourner  la  ligne  à  une  certaine  distance  de  l'eau  du  côté 
de  l'anse  et  d'établir  en  même  temps  un  raccordement  convenable  avec  le  bateau  pas- 
seur. Les  propriétaires  conserveront  intact  leurs  propriétés  riveraines  sur  le  Bras- 
Nord  ;  mais  le  tracé  tel  qu'établi  sur  le  plan  de  la  compagnie  du  chemin  de  fe  Pacifique- 
Canadien  sur  l'Anse  Burrard  est  approuvé 
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Il  est  hors  de  doute  que  pour  le  développement  convenable  des  industries  projetées, 
il  est  nécessaire  d'avoir  des  communications  par  chemin  de  fer,  et  que  la  construction 
de  la  voie  ferrée  causera  plus  ou  moins  de  dommage  à  la  propriété. 

Le  tracé  soumis  à  partir  de  l'extrémité  de  l'embranchement  de  Port  Moody,  station 
182-70,  jusqu'au  quai  du  bac  indiqué  sur  le  côté  est  du  bras  nord,  est  également 
approuvé. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  création  de  droits  riverains  par  ordonnance  de  la 
Commission.  La  question  des  droits  riverains  est  entièrement  une  question  de  titre 
et  de  pratique  administrative  de  la  part  des  divers  départements  qui  donnent  les  paten- 
tes des  lots  riverains.  L'approbation  de  la  part  de  la  Commission  ne  donne  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  aucun  titre  à  une  propriété:  il  faut  que  le  titre  soit  obtenu 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  i 

Si  les  propriétaires  n'ont  pas  déjà  obtenu  de  lettres  patentes  pour  leurs  lots  rive- 
rains, c'est  à  eux  de  voir  à  cette  aiïaire,  soit  par  un  arrangement  avec  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  l'effet  qu'en  achetant  son  emplacement  de  voie,  lorsque  cet  emplacement 
de  voie  aboutit  à  l'avant-grève,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'acquiert  pas  le  droit, 
qui  peut  être  ou  n'être  pas  reconnu,  de  s'adresser  au  département,  soit  en  obtenant  la 
patente  avant  de  se  désaisir  de  la  propriété.  Si  la  patente  a  déjà  été  obtenue,  les  lots 
riverains  sont  et  resteront  la  propriété  des  possesseurs  du  terrain;  et  dans  le  cas  où  le 
transport  de  leur  droit  de  propriété  par  suite  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  nuirait 
à  l'utilisation  du  lot  riverain  détenu  comme  accessoire  à  la  propriété  riveraine,  des 
dommages  appropriés  peuvent  être  recouvrés  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Le  commissaire  Goodeve  donne  son  adhésion. 

Ordonnance  rendue  approuvant  le  tracé. 

27  juin  1913. 

Re  PONT  DU  C.  C.  N.  SUR  LA  RIVIERE  MOIRA^  BELLEVILLE,  ONT. 

Requête  de  la  ville  de  Belleville,  demandant  que  le  pont  de  la  compagnie  du  chemjn 
de  fer  Canadien-Nord  sur  la  rivière  Moira  soit  surélevé  de  quatre  pieds. 

Commissaire  en  chef  Draytox:  La  ville  de  Belleville  a  fait  une  requête  deman- 
dant que  le  pont  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord  de  l'Ontario  sur  la 
rivière  Moira  soit  surélevé  d'au  moins  4  pieds;  qu'un  passage  inférieur  d'au  moins  11 
pieds  d'espace  en  hauteur  soit  construit  sous  la  voie  ferrée  sur  la  rue  Front;  que  le 
croisement  sur  la  rue  Pinnacle  soit  un  passage  à  niveau  pavé  de  chaque  côté  et  que  la 
rampe  y  conduisant  ne  dépasse  pas  2%  ;  que  la  rue  Church  reste  ouverte  et  qu'un  croi- 
sement à  niveau  y  soit  entretenu,  la  rampe  y  conduisant  ne  devant  pas  dépasser  2%  : 
qu'un  viaduc  pour  les  piétons  et  les  voitures  soit  construit  au-dessus  des  voies  des 
chemins  de  fer  Canadien-Nord  d'Ontario  et  Campbellford,  Lac  Ontario  et  Occidental 
sur  la  rue  George,  l'extrémité  nord  de  ce  viaduc  et  ses  abords  devant  se  prolonger  vers 
-le  nord  sur  la  rue  George  afin  que  la  montée  soit  aussi  facile  que  possible  depuis  la 
dite  rue  jusqu'au  sommet  du  pont;  que  la  rue  Newberry  soit  redressée,  que  sa  largeur 
soit  de  66  pieds,  qu'elle  soit  bien  faite,  convenablement  fossoyée  et  que  sa  rampe  soit 
la  meilleure  possible;  qu'on  ne  laisse  pas  de  wagons  stationner  à  moins  de  50  pieds  des 
limites  de  cette  rue;  que  la  rue  Foster  soit  pourvue  d'un  croisement  convenable  et  de 
toutes  les  sauvegardes  ;  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  l'ouverture  de  la  rue  Dufferin  ; 
que  sur  le  côté,  ouest  de  la  rivière  Moira  un  passage  inférieur  soit  construit  au  pied  de 
la  rue  James  pour  l'usage  de  ceux  qui  occupent  les  remises  et  la  manufacture  au  sud, 
et  les  autres  terrains  d'une  étendue  considérable  propres  aux  fins  manufacturières; 
qu'il  y  ait  au-dessous  des  dites  voies  une  ouverture  pour  permettre  à  la  Commission 
des  Travaux  de  la  ville  d'y  placer  un  conduit  et  d'avoir  une  borne-fontaine  sur  ou  près 
de  la  propriété  maintenant  occupée;  et  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  établir  un 
croisement  à  niveau  sur  la  route  connue  sous  le  nom  de  chemin  du  Pont,  la  rampe  de 
chaque  côté  du  dit  croisement  ne  devant  pas  dépasser  2%. 
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Une  requête  a  aussi  été  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Campbell- 
ford,  Lac  Ontario  et  Ocidental  demandant  l'approbation  de  son  trasé  à  travers  la  ville 
de  Belleville.  Les  deux  causes  ayant  été  entendues  par  la  Commission,  elles  doivent 
être  étudiées  ensemble. 

Le  tracé  et  les  structures  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord 
d'Ontario  ont  été  faits  avec  le  consentement  de  la  ville  de  Belleville  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  comme  résultat  de  conventions  avec  les  représentants  de  la  ville.  Nulle 
convention  formelle  n'a  jamais  été  conclue  entre  les  parties,  mais  les  diverses  mesures 
prises  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ont  été  discutées  à  fond  par  les  représentants 
de  la  ville  et  ceux  de  la  compagnie;  et  les  mesures  prises  subséquemment  ont  été  con- 
formes à  l'entente  intervenue  entre  ces  représentants. 

Dans  ces  circonstances,  les  conseillers  de  la  municipalité  dans  sa  requête  actuelle 
ont  compris  que  leur  requête  ne  pourrait  être  acceptée  à  moins  qu'il  ne  fut  démontré 
que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient,  de  quelque  manière  abusé  de  la  munici- 
palité. 

En  conséquence,  il  'a  été  allégué  que  lorsque  l'on  était  à  étudier  les  diverses  ques- 
tions résultant  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord  d'Ontario,  l'avocat 
ec  le  greffier  de  la  ville  de  Belleville  était  au  service  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  pour  laquelle  il  agissait  comme  solliciteur  dans  diverses  affaires  ;  qu'en  conséquence 
les  droits  ,  et  les  intérêts  des  requérants  n'avaient  pas  été  sauvegardés  et  protégés 
comme  ils  auraient  du  l'être,  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  profité  de 
cette  circonstance. 

A  l'audience,  des  témoignages  ont  été  entendus  à  l'appui  de  cette  assertion.  MM. 
H.  W.  Ackerman  (ci-devant  membre  du  Conseil  de  ville),  W.  B.  Deacon  (alors  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce),  ont  été  assignés  comme  témoins  au  sujet  de  la 
,question  de  fraude.  Ils  ont  pris  une  part  directe  aux  transactions  entre  la  ville  et  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  leur  témoignage  n'a  en  aucune  manière  justifié 
l'accusation  de  fraude  ou  d'abus  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

M.  Mickel  a  agi  pour  le  Canadien-Nord  en  certaines  affaires  où  la  ville  n'avait 
absolument  rien  à  voir;  mais  il  l'a  fait  en  pleine  connaissance  du  Conseil  municipal 
de  Belleville.  La  question  a  été  discutée  par  ce  conseil;  et  une  résolution  à  l'effet  que 
M.  Mickel  n'aurait  pas  la  permission  de  faire  du  travail  pour  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  a  été  rejetée  par  un  vote  adverse. 

Lorsque  l'interrogatoire  des  témoins  fut  terminé,  M.  Porter,  qui  comparaissait 
pour  la  ville,  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  avait  étudié  l'effet  de  la  preuve 
fournie,  et  qu'en  justice  pour  M.  Mickel  et  en  justice  pour  ses  clients,  il  ne  croyait 
pas  devoir  insister  sur  l'accusation;  il  a  en  conséquence  demandé  la  permission  de  la 
retirer  et  a  demandé  à  la  Commission  de  ne  tirer  aucune  conclusion  advetse  de  la 
preuve  qui  avait  été  produite  contre  M.  Mickel. 

Dans  ces  circonstances  la  seule  question  ouverte  à  la  Commission  est  la  considé- 
ration de  la  meilleure  solution  des  divers  problèmes  (en  vue  de  l'état  actuel  des 
affaires)  tant  au  point  de  vue  de  la  municipalité  qu'à  celui  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer. 

Le  premier  tracé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  lac  Ontario  et 
Occidental  croisait  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord  d'Ontario  à  un  point 
adjacent  à  la  rue  Macdonald,  ou  à  la  limite  est  de  Belleville,  puis  se  prolongeait  vers 
l'ouest,  au  sud  du  Canadien-Nord  et  à  des  distances  variant  entre  100  et  250  pieds. 

L'adoption  de  ce  tracé  aurait  pour  résultat  de  doubler  les  inconvénients  causés  et 
les  dommages  faits  à  la  ville  de  Belleville  par  les  lignes  du  Canadien-Nord.  Il  néces- 
sitait deux  ponts  sur  la  rivière  Moira  et  créait  des  impasses  sur  les  grandes  routes 
entre  les  deux  voies. 

Le  Conseil  de  ville  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  tracé;  et,  après  une  audience  régulière 
à  Ottawa,  il  a  été  approuvé  le  19  septembre  1911,  par  l'Ordonnance  n°  15289. 
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Les  employés  de  la  Commission  désirant,  .s'il  était  possible,  restreindre  les  voies 
ferrées  au  minimum  d'espace  possible  dans  les  limites  de  la  ville,  ont  demandé  aux 
compagnies  de  considérer  la  question  de  l'exploitation  conjointe  dans  les  limites  de  la 
villes.  Il  en  est  résulté  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lac  On- 
tario et  Occidental  a  consenti  à  abandonner  son  tracé  approuvé  et  à  passer  sur  l'em- 
placement de  voie  du  Canadien-Nord,  sur  une  voie  lui  appartenant  et  construite  sur 
le  dit  emplacement. 

La  présente  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lac  Ontario 
et  Occidental  demande  l'approbation  d'un  plan  indiquant  le  chemin,  virtuellement  sur 
l'emplacement  de  voie  du  Canadien-Nord  dans  les  limites  de  la  ville. 

A  mon  avis,  il  n'y  a  aucun  doute  quant  à  l'^ppportunité  d'approuver  ce  tracé  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Belleville,  et  dans  l'intérêt  des  conditions  générales  du  trafic. 

Des  représentations  ont  été  faites  par  la  ville  à  l'effet  que  la  construction  du  pont 
du  Canadien-Nord  a  causé  des  inondations.  En  général,  on  est  porté  à  supposer  que 
plus  vous  avez  de  piliers  dans  une  rivière  plus  l'écoulement  des  eaux  est  difficile;  mais 
il  semble  très  clair  qu'il  y  avait  des  inondations  dans  cette  même  localité  longtemps 
avant  la  construction  du  Canadien-Nord. 

Les  ingénieurs  de  la  Commission  rapportent  qu'à  leur  avis,  les  piliers  du  Cana- 
dien-Nord n'ont  eu  rien  à  faire  avec  les  inondations  en  question,  lesquelles  sont,  dit- 
on,  d'une  nature  semblable  à  celle  des  inondations  qui  ont  eu  lieu  auparavant  ;  et  l'on 
m'informe  que  la  ville  est  maintenant  à  faire  des  représentations  au  département  d'où 
cela  ressort  pour  l'exécution  de  travaux  qui  rétréciront  la  rivière,  augmenteront  la  fa- 
cilité du  débit,  et,  de  l'avis  les  ingénieurs,  feront  en  grande  partie  disparaître  les  diffi- 
cultés provenant  des  inondations.  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  des  travaux  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lac  Ontario  et  Occidental,  qui  consistent 
tout  simplement  à  allonger  les  piliers  et  n'augmentent  pas  la  surface  des  piliers  en 
travers  du  courant,  ne  peut  affecter  la  situation  d'une  manière  ou  de  l'autre 

On  a  produit  au  nom  de  la  ville  un  plan  indiquant  la  reconstruction  des  voies 
du  Canadien-Nord  à  partir  d'un  point  situé  approximativement  à  1,500  pieds  à  l'est  de 
la  rue  Church  jusqu'à  un  point  à  3,500  pieds  à  l'ouest  de  la  rue  James.  Ce  plan  com- 
porte l'exhaussement  du  pont  actuel  à  une  hauteur  additionnelle  de  5  pieds,  ce  qui  au- 
rait pour  résultat  de  surélever  de  5  pieds  la  hauteur  de  la  voie  sur  la  rue  î'ront,  et  de 
4  pieds  au-dessus  de  la  rampe  actuelle  du  chemin  de  fer  sur  la  rue  Pinnacle,  où  la 
voie  est  déjà  à  2  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  rue.  Ce  plan  a  été  préparé  et  présenté 
en  vue  d'obtenir  un  passage  inférieur  de  12  pieds  sur  la  rue  Front  et  des  passages 
inférieurs  de  la  même  profondeur  sur  les  rues  James  et  Front.  L'ingénieur  de  la 
ville  a  estimé  à  $22,800  le  coût  des  travaux.  Cette  estimation  a  été  vérifiée  avec  soin 
par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  et  celui-ci  a  fait  une  estimation  indépen- 
dante. A  son  avis  le  coût  de  l'exhaussement  projeté  du  pont  de  chemin  de  fer  et  des 
autres  changements  que  cela  entraînerait  serait  de  $40,000  au  lieu  $22,800. 

La  rue  Pinnacle  est  traversée  par  une  voie  de  garage  du  Grand-Tronc,  laquelle 
offre  une  facilité  importante  et  apparemment  nécessaire  aux  industries  situées  sur 
cette  ligne  et  sur  le  bord  de  l'eau  au  sud  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de 
fer  Canadien-Nord. 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  un  léger  exhaussement  de  la  voie  du  Grand-Tronc  est 
nécessaire,  et  les  représentants  de  la  ville  de  Belleville  ont  informé  la  Commission 
que  la  compagnie  pourrait  exploiter  la  dite  voie  si  elle  était  sur  élevée  de  quatre  pieds 
au-dessus  de  la  rampe  actuelle,  et  qu'elle  ne  s'opposerait  pas  au  plan  de  la  ville. 

Ayant  soumis  la  question  au  Grand-Tronc,  nous  constatons  qu'il  est  opposé  au 
changement  pour  la  raison  que  l'exhaussement  requis  par  le  plan  de  la  ville  placerait 
la  voie  du  Grand-Tronc  à  5  pieds  8  pouces  au-dessus  du  niveau  de  la  rue,  que  cela 
causerait  de  sérieux  dommages  d'aboutissements  et  détruirait  virtuellement  l'utilisa- 
tion de  la  voie,  ajoutant  que  cette  ligne  sur  la  rue  Pinnacle  est  une  propriété  très  im- 
portante et  très  utile,  offrant  à  la  compagnie  le  seul  moyen  d'accès  à  certaines  indus- 
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tries  importantes  et  aux  docks  à  l'embouchure  de  la  rivière;  et  qu'elle  deviendra  en- 
core plus  importante  à  l'avenir  lorsque  sera  achevé  le  nouveau  dock  qui  doit  être  cons- 
truit par  le  gouvernement  fédéral. 

M.  Biggar,  avocat  général  de  la  compagnie,  déclare  qu'il  est  personnellement  bien 
au  fait  de  la  situation,  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  si  la  voie  était  surélevée  à  la 
hauteur  projetée,  non  seulement  elle  serait  inutile  pour  les  fins  auxquelles  elle  sert 
aujourd'hui,  mais  que  des  dommages  très  considérables  seraient  causés  aux  propriétés 
adjacentes;  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  fait  aussi  rapport  que  l'exhausse- 
ment de  la  voie  du  Grand,- Tronc  tel  que  projeté  rendrait  imprati(5able  l'exploitation 
de  l'embranchement  et  de  la  voie  d'attelage  adjacente. 

L'adoption  du  plan  de  la  ville  rendrait  en  outre  très  nécessaire  la  reconstruction 
de  l'aménagement  de  la  compagnie  du  dhemin  de  fer  Canadien-Nord  à  Belleville,  amé- 
nagement auquel  la  ville  a  consenti,  et  dans  ces  circonstances  cela  constituerait  une 
injustice  envers  la  compagnie. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  besoin  d'un  passage  inférieur  à  la  rue 
James.     Il  n'y  a  pas  assez  de  trafic  pour  le  justifier. 

Je  suis  d'avis,  cependant,  qu'un  passage  inférieur  devrait  être  ordonné  près  de  la 
rue  Front,  tel  que  recommandé  par  l'ingénieur  de  la  Commission.  Cette  recomman- 
dation de  l'ingénieur  a  été  basée  sur  la  supposition  que  les  eaux  hautes  telles  qu'in- 
diquées sur  le  plan  soumis,  sont  des  eaux  des  grandes  crues  et  non  les  eaux  d'inonda- 
tions qui  se  produisent  le  printemps  et  au  commencement  de  l'été,  et  qui  durent 
peut-être  trois  ou  quatre  mois  mais  tout  simplement  la  hauteur  des  inondations  tem- 
poraires qui  durent  pendant  une  période  de  deux  à  quatre  semaines. 

D'après  cette  supposition,  l'ingénieur  était  d'avis  que  le  plan  du  tablier  du  pont 
du  chemin  de  fer  Canadien-Nord  pourrait  être  refait  de  façon  à  laisser  plus  d'espace 
libre  en  dessous;  et  qu'un  croisement  inférieur  pourrait  être  construit  de  deux  pieds 
plus  profond  que  le  passage  inférieur  actuel  près  de  la  rue  Front;  mais  sur  plus  ample 
informé  résultant  des  représentations  faites  par  la  ville  de  Belleville  sur  la  question 
des  niveaux  de  l'eau,  il  a  retiré  sa  recommandation,  et  je  crois  qu'il  a  eu  raison  de  le 
faire. 

La  hauteur  du  passage  inférieur  ne  dépasserait  pas  11  pieds  et  si  le  tablier  du  pont 
était  recouvert  de  2  pieds  d'eau  durant  une  période  de  trois  ou  quatre  mois  durant 
l'année,  il  ne  serait  guère  utile  à  qui  que  ce  soit. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  est  comme  suit  : 

"  Dans  mon  rapport  du  16  juin,  j'ai  déclaré  que  l'on  pourrait  avoir  un  pas- 
sage inférieur  de  11  pieds  de  hauteur.  Je  me  guidais  sur  le  profil  soumis  par 
l'ingénieur  Evans  pour  la  ville  de  Belleville,  sur  lequel  il  a  marqué  l'étiage  des 
des  eaux  huâtes.  J'ai  pris  cela  comme  étant  les  eaux  les  plus  hautes  lors  des 
grandes  crues,  et  je  calculais  qu'il  serait  à  sec  à  l'étiage  ordinaire  des  eaux 
basses  tel  qu'indiqué  sur  son  profil;  mais  je  constate  que  ce  qu'il  a  marqué 
comme  étant  les  eaux  hautes  est  le  niveau  ordinaire  d'été  de  la  baie  de  Quinte- 
Cela  étant,  un  passage  inférieur  de  11  pieds  de  hauteur  serait  inondé  dur'ant 
toute  l'année.  En  conséquence,  je  crois  qu'un  passage  inférieur  à  cet  endroit 
est  hors  de  question." 

Dans  ces  conditions,  je  suis  forcé  d'en  arriver  à  la  conclusion  que  l'on  ne  saurait 
construire  un  passage  inférieur,  et  que  le  passage  à  niveau  doit  être  maintenu. 

En  arrivant  à  cette  conclusion  je  ne  suis  pas  influencé  entièrement  par  la  ques- 
tion du  coût.  Outre  cela  et  en  dehors  du  fait  que  la  ville,  à  tort  ou  à  raison,  a  con- 
senti à  l'aménagement  actuel,  il  est  tout  à  fait  évident  que,  d'un  côté,  le  passage  infé- 
rieur demandé,  s'il  était  construit  au  niveau  le  plus  convenable  possible,  ne  pourrait 
être  utilisé  que  dans  des  proportions  relativement  minimes,  et  ne  serait  certainement 
pas  aussi  utilisable  qu'un  croisement  à  niveau  bien  entretenu  et  convenablement  pro- 
tégé; et  que,  d'un  autre  côté,  l'adoption  d'un  nouvel  exhaussement  du  chemin  de  fer 
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causerait  probablement  du  tort  à  quelques-unes  des  industries  maintenant  établies  sur 
la  ligne  du  Grand-Tronc,  et  désorganiserait  le  trafic  du  Canadien-Nord  durant  la 
période  de  reconstruction. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'on  ne  permette  pas  à  la  ville  de  passer  sa  con- 
duite d'eau  à  travers  la  voie  au  pied  de  la  rue  Mary.  L'ingénieur  de  la  ville  peut 
déterminer  la  situation  exacte  du  croisement  de  concert  avec  l'ingénieur  de  la  Com- 
mission, et  les  travaux  peuvent  être  faits  sous  la  surveillance  du  département  des  ingé- 
nieurs de  la  Commission. 

MM.  les  Commissaires  Mills  et  McLean  ont  donné  leur  adhésion. 

25  juillet  1913. 

Re   TRACÉ  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  KETTLE  VALLEY. 

M.  le  Commissaire  Gk)ODEVE  : 

Il  ressort  de  la  preuve  produite  avec  cette  requête  que  le  gouvernement  de  la  Co- 
lombie-Britannique, était  pleinement  informé  des  faits,  y  compris  les  objections  de  J. 
M.  Robinson  de  Naramata,  de  la  Compagnie  des  Terres  de  Kelowna-Sud  et  de  certains 
autres  opposants,  a  approuvé  le  tracé  révisé — voir  lettre  de  J.  J.  Warren,  datée  du  22 
avril  1913 — confirmée  par  ses  lettres  des  12  et  19  mai,  respectivement — contenant  copies 
de  lettres  datées  les  7  et  16  mai  de  la  part  de  G.  H.  Dawson,  arpenteur  général  du 
gouvernement  de  la  Colombie-Britannique.  Aussi,  lettre  datée  du  9  mai,  de  R.  A.  Ben- 
wick,  sous-ministre  des  Terres  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique. 

2,  Que  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  également  en  pleine  connais- 
sance des  faits  relatifs  à  ce  sujet  à  lui  soumis  en  même  temps  qu'un  mémoire  préparé 
par  F.  C.  Gamble,  ingénieur  en  chef  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  a 
donné  son  approbation  à  la  carte  de  route  du  tracé  révisé. 

3.  Qu'en  vertu  de  l'article  159,  paragraphe  3  de  la  loi  des  Chemins  de  fer,  cette 
Commission  est  limitée  à  un  mille  dans  toute  déviation  qu'elle  peut  faire  en  donnant 
sa  sanction  ou  son  approbation  à  une  route;  et  que  dans  le  mémoire  préparé  par  M. 
Simmons,  sous-ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  celui-ci  fait  remarquer  qu'il  serait 
impossible  de  développer  la  distance  nécessaire  afin  d'obtenir  une  rampe  convenable 

'  dans  la  limite  d'un  mille.  Il  constate  aussi,  d'après  le  mémoire  de  M.  Gamble  men- 
tionné ci-dessus,  que  si  le  gouvernement  de  la  province  accorde  la  permission  de  cons- 
truire le  barrage,  cela  équivaut  à  l'abandon  du  chemin  de  fer  ;  mais  que  si  la  permission 
de  construire  le  barrage  est  refusée,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'entreprise  d'irrigation 
doive  être  abandonnée. 

En  conséquence,  je  suis  d'opinion  que  l'approbation  doit  être  accordée  et  qu'une 
ordonnance  soit  rendue  à  cet  effet. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  a  donné  son  adhésion. 

18  décembre  1913. 

Re  TRACÉ  RÉVISÉ  DE  LA  COMPAGNIE  DU  TUNNEL  DU   CANADIEN-NORD  À  TRAVERS  LA   PROPRIÉTÉ 
<  RAINVILLE. 

SOUS-COMMISSAIRE  EN  ChEF  ScOTT  : 

"  Par  une  requête  datée  du  25  novembre  1913,  la  compagnie  du  Tunnel  a  demandé 
à  la  Commission  sa  sanction  et  son  approbation  d'un  plan  indiquant  un  tracé  révisé 
de  sa  ligne  de  tunnel.  Les  plan  et  livre  de  renvoi  sont  datés  de  Montréal,  le  10  juillet 
1913,  et  sont  signés  par  M.  Brown,  ingénieur  en  chef,  et  sir  Donald  Mann,  vice-prési- 
dent de  la  compagnie.  La  seule  modification  du  plan  qui  affecte  Mme  Rainville,  est 
qu'il  dénote,  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  le  désir  de  prendre  tout  le 
terrain  de  Mme  Rainville  au  lieu  d'en  prendre  une  partie  tel  qu'indiqué  sur  le  plan 
primitif.  La  partie  additionnelle  maintenant  indiquée  comme  devant  être  prise  est 
une  petite  pièce  triangulaire  de  645  pieds  de  superficie.     Le  livre  de  renvoi  sur  le  plan 
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revisé  indique  que  tout  le  terain  de  Mme  Rainville  doit  être  pris,  et  non  pas  seulement 
une  servitude  comme  cela  semble  être  le  cas  chez  les  propriétaires  du  voisinage. 

Conformément  à  la  pratique  ordinaire  de  la  Commission,  ce  plan  a  été  soumis  à 
l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il  fasse  rapport  et,  en  temps  et  lieu,  il  a  été 
recommandé  par  l'ingénieur  à  l'approbation  de  la  Commission.  Le  27  novembre  1913, 
l'ordonnance  20899  a  été  rendue  faisant  droit  à  la  requête  de  la  compagnie  qui  deman- 
dait l'approbation  de  son  tracé  revisé. 

En  décembre  1913,  vu  les  représentations  faites  à  la  Commission  par  M.  Rainville 
à  l'effet  que  l'approbation  de  la  dite  révision  aurait  peut-être  pour  résultat  de  léser 
sérieusement  les  droits  de  Mme  Rainville  relativement  à  cette  propriété,  il  a  été  décidé 
de  suspendre  l'opération  de  l'ordonnance  approuvant  le  tracé  révisé,  et  d'ajourner  la 
discussion  de  la  question  aux  séances  de  la  Commission  à  Montréal,  le  5  courant. 

A  l'audience,  à  Montréal,  les  deux  parties  étaient  représentées  par  leurs  avocats 
et  elles  ont  été  entendues  assez  longuement.  Il  semblerait  qu'il  y  a  quelques  mois, 
conformément  à  la  loi  des  Chemins  de  fer,  la  cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec 
a  rendu  une  ordonnance  accordant  à  la  compagnie  la  possession  du  terrain  sur  récep- 
tion d'un  dépôt  de  $125,000  fait  à  la  cour  comme  garantie  du  paiement  à  la  proprié- 
taire de  la  somme  qui  pourrait  lui  être  adjugée  par  les  arbitres  chargés  de  déterminer 
les  dommages  causés  à  la  propriété  par  la  construction  d'un  tunnel  au-dessous  de  sa 
surface.  La  compagnie  avait  pris  possession  du  terrain  et  partiellement  construit 
son  tunnel.  Ces  procédures  en  expropriation  avaient  été  instituées  d'après  le  plan 
primitif.  La  propriétaire  a  prétendu  que  l'approbation  du  tracé  révisé  par  la  Com- 
mission donnerait  à  la  compagnie  du  tunnel  le  droit  de  discontinuer  les  procédures 
actuelles  d'arbitrage,  de  retirer  le  dépôt  de  $125,000  fait  à  la  cour,  et  de  laisser  la  pro- 
priétaire dans  une  position  telle  qu'il  lui  faudrait  intenter  une  action  devant  les  tribu- 
naux civils  contre  la  compagnie  afin  de  recouvrer  les  dommages-intérêts  pour  les  torts 
dont  elle  avait  déjà  souffert.  Elle  prétendait  aussi  qu'au  cas  où  la  compagnie  ne  pren- 
drait qu'une  servitude  qui  lui  donnerait  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  son 
tunnel  au-dessous  de  la  surface  de  sa  propriété,  mais  lui  laisserait  la  possession  exclu- 
sive de  la  propriété,  elle  aurait  de  la  difficulté  à  obtenir  une  compensation  convenable 
pour  les  dommages  dont  elle  avait  déjà  souffert.  L'avocat  de  la  compagnie  a  déclaré 
que  celle-ci  avait  l'intention  de  prendre  la  pleine  possession  du  terrain  et  non  seule- 
ment une  servitude,  et  cette  déclaration  est  corroborée  par  le  livre  de  renvoi  déjà 
mentionné  lequel  démontre  clairement  que  l'intention  de  la  compagnie  est  de  prendre 
le  terrain  et  non  une  simple  servitude. 

iSi  le  terrain  est  pris  par  la  compagnie  et  si  sa  valeur  est  déterminée  par  l'arbi- 
trage, la  propriétaire  recevra  sans  aucun  doute  une  rémunération  convenable  pour  la 
propriété  et  elle  ne  sera  pas  obligée  d'intenter  une  action  distincte  en  cour  de  justice 
pour  obtenir  une  compensation  des  dommages  dont  elle  a  déjà  souffert.  Il  me  semble 
qu'il  vaudrait  mieux  pour  les  deux  parties  que  l'intention  actuelle  de  la  compagnie  du 
tunnel  d'acquérir  la  possession  exclusive  de  la  propriété  soit  mise  à  exécution.  En 
vertu  de  sa  charte,  la  compagnie  a  le  droit  de  choisir  entre  la  possession  de  la  pro- 
priété et  une  servitude.  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  juste,  en  vue  des  représentations 
qui  ont  été  faites  à  la  Commission,  que  la  compagnie,  après  l'approbation  du  tracé 
révisé,  modifiât  son  attitude  et  décidât  de  ne  prendre  qu'une  servitude.  Si  la  com- 
pagnie agissait  ainsi,  je  crois  que  cela  causerait  un  tort  sérieux  à  la  propriétaire. 

A  mon  avis,  une  ordonnance  devrait  être  rendue  approuvant  le  tracé  révisé  à  con- 
dition que  la  compagnie  acquière  tout  le  terrain  de  la  propriétaire. 

MM.  les  commissaires  McLean  et  Goodeve  ont  donné  leur  adhésion. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

22  janvier  1914. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  219 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Ee  ENTRÉE  DE  LA  COMPANIE  T.  H  ET  B.  DANS   LA  VILLE   DE   HAMILTON,  ONT. 

Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  237, 
demandant  une  ordonnance  à  Feffet  de  forcer  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
"  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  "  à  abandonner'  son  entrée  dans  la  ville  par  la  rue 
Hunter  et  à  adopter,  conjointement  avec  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et 
Canadien-Nord-Ontario  un  tracé  commun  à  l'extrémité  nord  de  la  ville. 

La  requête  a  été  d'abord  entendue  à  Hamilton  le  10e  jour  d'octobre  1913,  alors  que 
les  avocats  de  la  ville  et  de  la  compagnie  défenderesse  étaient  présents. 

On  a  soulevé  une  objection  alléguant  que  la  Commission  n'avait  pas  juridiction 
pour  rendre  l'ordonnance  demandée. 

La  Commission  a  décidé  qu'elle  avait  le  pouvoir  d'entendre  la  requête,  et  l'au- 
dience a  été  ajournée  au  mérite,  afin  de  permettre  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
d'en  appeler  à  la  Cour  Suprême  sur  la  question  de  juridiction.  Hus  tard,  la  compa- 
gnie intimée  a  refusé  de  parfaire  l'appel,  et  la  Commission  a  décidé  que,  les  questions 
en  litige  étant  des  questions  de  droit,  bien  que  ce  fut  une  question  de  juridiction,  elle 
réserverait  la  cause,  comme  elle  en  a  le  pouvoir,  afin  d'avoir  l'opinion  de  la  Cour 
Suprême. 

L'avocat  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  alléguait  que  la  question  de  juridiction 
étant  seule  soulevée,  la  Commission  n'avait  pas  qualité  pour  demander,  de  son  propre 
mouvement,  l'opinion  de  la  Cour  Suprême  à  ce  sujet. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  l'audience,  17 
février  1914  : — 

Il  me  semble  qu'il  est  impossible  de  dire  qu'une  question  de  juridiction  n'est  pas 
une  question  de  droit. 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  l'ensemble  de  la  loi  lorsqu'il  s'agit  d'un  appel,  le  but  de 
la  loi  étant  d'en  arriver  à  un  règlement  aussi  rapidement  que  possible  et  de  limiter 
autant  que  possible  le  nombre  des  appels  interjetés  sans  le  consentement  de  la  Com- 
mission; ainsi  l'article  54  déclare  qu'une  décision  ou  interprétation  de  la  Commission 
sur  une  question  de  fait  relevant  de  sa  juridiction  sera  obligatoire  et  concluante. 
L'article  55  est  probablement  l'article  sur  lequel  s'appuie  M.  Cahill.  En  vertu  de  cet 
article  la  Commission  peut,  de  son  propre  mouvement  ou  sur  requête  de  l'une  des 
parties,  ou  sur  garantie  donnée  selon  qu'elle  l'ordonne,  ou  à  la  demande  du  Gouverneur 
en  Conseil,  énoncer  une  cause  par  écrit  afin  d'obtenir  l'opinion  de  la  Cour  Suprême 
du  Canada  sur  toute  question  qui,  de  l'avis  de  la  Commission,  est  une  question  de  droit. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  56  fait  une  distinction — et  cette  distinction  justifie 
naturellement  l'objection  soulevée — et  le  paragraphe  3,  traitant  des  autres  questions 
fait  aussi  une  distinction  entre  les  questions  de  juridiction  d'une  part,  et  les  questions 
de  droit  d'autre  part,  en  tant  qu'il  s'agit  du  droit  d'appel,  le  paragraphe  2  autorisant  un 
appel  absolu  de  la  Commission  à  la  Cour  Suprême,  lorsqu'il  est  permis  par  un  juge  de 
la  Cour  Suprême  sur  une  question  de  juridiction,  tandis  qu'en  vertu  du  paragraphe  3, 
en  tant  qu'il  s'agit  d'une  question  de  droit,  l'appel  n'est  pas  interjeté  de  la  même 
manière.  Il  ne  peut  être  interjeté  que  sur  une  question  qui,  dans  l'opinion  de  la 
Commission,  est  une  question  de  droit,  et  après  avoir  obtenu  la  permission  de  la 
Commission. 

Le  résultat  de  la  législation  est  que  les  décisions  de  la  Commission  sur  les  ques- 
tions de  fait  sont  absolues;  et  qu'à  moins  que  la  Commission,  usant  de  sa  discrétion, 
acorde  la  permission  d'en  appeler  ses  décisions  sur  les  questions  de  droit  sont  obliga- 
toires et  concluantes,  sauf  en  tant  qu'il  s'agit  de  questions  de  droit  déterminant  la 
juridiction  de  la  Commission,  dans  lequel  cas  un  appel  peut  être  permis  par  un  juge 
de  la  Cour  Suprême.  Naturellement,  au-dessus  de  tout  cela,  il  y  a  le  droit  d'appel  au 
Gouverneur  en  Conseil  qui,  cependant,  ne  s'applique  pas  à  la  considération  d'une  dis- 
tinction comme  celle  que  l'on  cherche  maintenant  à  établir. 

Je  crois  qu'il  est  absolument  impossible  de  distinguer  entre  la  juridiction  et  le 
droit  sauf  jusqu'à  ce  point,  que  la  juridiction  est  une  question  qui  se  rapporte  à  un 
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point  de  droit  ayant  trait  à  la  question  de  juridiction.  Ce  n'en  est  pas  moins  une 
question  de  droit,  tout  comme  la  tenure  des  terres  ou,  toute  autre  question  est  une 
question  de  droit — c'est  une  question  de  droit  appliquée  à  un  objet  particulier. 

A  mon  avis,  la  juridiction,  telle  qu'appliquée  aux  tribunaux,  signifie  tout  simple- 
ment le  pouvoir  légal  d'entendre  et  de  déterminer  les  controverses,  le  pouvoir  légal 
et  constitutionnel  de  prendre  connaissance  et  de  décider  des  causes  selon  la  loi  et  de 
faire  exécuter  les  jugements.  En  d'autres  termes,  le  droit  d'exercer  les  fonctions 
d'un  juge  ou  d'une  cour  de  justice.  D'après  l'étymologie  du  mot,  c'est  la  loi  déclarant 
ou  parlant.  Je  suis  d'avis  qu'il  est  impossible  de  dire  qu'une  question  de  juridiction 
n'est  pas  une  question  de  droit. 

En  appliquant  la  question  aux  points  en  litige  dans  cette  cause,  ce  qui  met  en 
Question  l'effet  de  certaines  parties  de  la  loi  statutaire  telles  que  contenues  dans  la  Loi 
des  Chemins  de  fer  et  dans  la  loi  particulière,  on  ne  saurait  dire  que  ce  ne  soient  là  des 
questions  légales,  bien  qu'elles  soient  sans  aucun  doute  en  même  temps  des  questions 
se  rapportant  à  la  juridiction  de  la  Commission. 

A  mon  sens,  le  statut  a  pour  résultat,  non  de  changer  la  caractéristique  de  la 
question  de  juridiction  en  en  faisant  d'une  question  de  droit  une  simple  question  de 
fait,  mais  de  distinguer  entre  diverses  questions  de  droit  qui  peuvent  se  produire,  en 
limitant  le  droit  d'appel  aux  questions  de  droit  qui  impliquent  la  question  de  la  juri- 
diction de  la  Commission. 

La  jurdiction  de  la  Haute  Cour  de  Justice  pour  décider  des  questions  de  droit 
sur  appel  ou  autrement  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  élections  parlementaires, 
1868,  (Ang.)  ou  de  toute  autre  loi  la  modifiant,  laquelle  juridiction  a  été  déclarée  par 
l'article  14  de  la  loi  de  judicature  de  1881,  être  finale  et  concluante,  à  moins  que  dans 
une  cause  quelconque  la  Haute  Cour  ne  donne  une  permission  spéciale  d'aller  en  Cour 
d'Appel,  a  été  considérée  dans  la  cause  de  Shaw  vs  Reckitt  (1893),  2  Q.  B.  59. 

Dans  cette  cause,  une  ordonnance  pour  l'amendement  d'une  pétition  d'élection 
en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi  de  1883  pour  la  prévention  des  pratiques  corruptrices 
et  illégales  a  été  rendue  par  un  juge  siégeant  en  Chambre,  qui  n'était  pas  sur  le  rôle 
pour  connaître  des  pétitions  d'élections.  L'ordonnance  fut  rescindée  par  la  Haute 
Cour  pour  la  raison  que  le  juge  n'avait  pas  juridiction  pour  rendre  cette  ordonnance. 
En  appel  il  a  été  jugé  que  la  question  ainsi  décidée — c'est-à-dire  la  question  de  juri- 
diction— était  une  question  de  droit  aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  de  judicature, 
1881,  et  que  conséquemment,  appel  ne  pouvait,  sans  permission,  être  interjeté  à  la 
Cour  d'Appel. 

Ainsi,  je  me  propose  de  procéder  de  la  même  manière  que  l'ex-commissaire  en 
chef,  monsieur  le  juge  Killam,  dans  la  cause  du  Essex  Terminal,  au  cours  de  laquelle 
il  posa  des  questions  directes  concernant  la  juridiction  dans  une  cause  définie,  deman- 
dant par  exemple,  les  questions  suivantes  : — 

Si  la  Commission  des  chemins  de  fer  avait  la  juridiction  antérieurement  au  20 
juillet  190^,  d'émettre  les  ordonnances  dont  on  se  plaint  plus  haut. 

Si  la  Commission  des  chemins  de  fer  avait  le  pouvoir  de  refuser  de  mettre  de  côté 
son  ordonnance  dont  on  se  plaint. 

Si  la  Commission  des  chemins  de  fer  pouvait  légalement  autoriser  la  compagnie 
Windsor  &  Essex  aux  fins  de  maintenir,  etc. 

Si  l'ordonnance  projetée  par  la  Commission,  comme  il  est  dit  plus  haut,  en  était 
une  que,  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives,  la  dite  Commission  avait  le  pouvoir 
d'émettre. 

Les  questions  furent  étudiées  et  décidées  par  la  cour  Suprême;  et  aucune  objec- 
tion ne  semble  avoir  été  faite  à  la  cause  définie. 

Les  intéressés  auront  une  semaine  pour  soumettre  toutes  les  suggestions  qu'ils  dési- 
;rent  faire  concernant  la  forme  que  devraient  avoir  les  questions  qui  seront  soumises 
par  la  Commission  au  jugement  de  la  cour  Suprême. 

M.  CowAN:  Il  m'est  venu  à  l'esprit  que  c'était  seulement  qu'un  cas  semblable  à 
celui-ci  qui  était  prévu  par  la  loi,  et  que  la  Commission  devrait  soumettre  une  cause 
au  jugement  de  la  cour  Suprême. 
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Le  Commissaire  en  chef:  Dans  une  affaire  de  ce  genre,  où  tous  deux  vous  dites 
que  nous  sommes  dans  le  tort  et  que  vous  avez  raison,  et  où  aucun  de  vous  ne  veut 
aller  en  appel,  il  semblerait  convenable  de  soumettre  un  cas  à  la  Commission, 

M.  CowAX:  Très  bien.  Alors,  dans  votre  opinion,  que  devrions-nous  soumettre  à 
la  Commission. 

Le  Commissaire  en  chef  :  La  forme  du  cas  à  définir.  L'avocat  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  sera  notifié  et  demande  lui  sera  faite  de  soumettre  la  même  chose;  et 
nous  étudierons  la  forme  lorsque  vos  soumissions  seront  reçues.  Il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  revenir  encore  sur  le  sujet. 

IVL  CowAN  :  Non. 

Le  Commissaire  en  chef  :  La  cause  du  chemin  de  fer  Essex  Terminal  vs.  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Windsor  Essex  and  Lake  Shore  se  trouve  dans  40  S.K.C.  620. 

AU  sujet  de  certains  passages  de  ferme  sur  le  chemin  de  fer  '1  campbellford,  lake 

ONTARIO    and   western  '\ 

Assistant-Commissaire  en  chef  Scott: 

Jeudi,  le  17  courant,  monsieur  le  Commissaire  Mills  et  moi  avons  visité  le  site  du 
chemin  de  fer  pour  examiner  les  croisements  de  ferme  sur  la  voie  du  chemin  de  fer. 

En  nous  occupant  des  incidents  se  rapportant  à  la  construction  de  ce  chemin  de 
fer,  je  crois  que  nous  devrions  avoir  présent  à  la  mémoire  que  ce  chemin  de  fer  se  cons- 
truit à  travers  une  vieille  partie  bien  colonisée  de  la  province  d'Ontario,  laquelle  est 
actuellement  bien  pourvue  de  facilités  de  voies  ferrées,  et  qu'il  n'y  a  pas  demande  ou 
nécessité  publique,  en  autant  que  sont  concernés  les  habitants  dans  le  voisinage  immé- 
diat du  chemin  de  fer,  à  tout  événement,  relativement  à  la  construction  du  chemin  de 
fer.  Les  circonstances  sont  très  différentes  de  celles  que  nous  rencontrons  ordinaire- 
ment au  sujet  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  dans  un  nouveau  territoire,  comme 
les  provinces  de  l'Ouest  ou  la  Colombie-Britannique,  où  les  besoins  des  facilités  de 
chemins  de  fer  sont  urgents  pour  ouvrir  et  développer  le  pays. 

Le  tronçon  de  ligne  que  nous  avons  examiné  dans  le  comté  de  Durham  traverse 
une  belle  étendue  de  terrain  agricole  bien  développé.  Le  terrai'n  étant  d'un  caractère 
onduleux,  il  existe  plusieurs  tranchées  et  remblais  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer;  et  il 
me  semble  que,  sous  les  circonstances  mentionnées,  la  Compagnie  devrait,  lorsque  le 
terrain  se  prête  à  une  séparation  des  passages,  construire  un  pont  ou  un  tunnel  pour 
permettre  au  fermier  de  se  rendre  du  front  de  sa  ferme  aux  parties  à  l'arrière  sans  les 
inconvénients  et  dangers  d'un  croisement  à  niveau.  On  peut  dire  qu'un  propriétaire  de 
terrain  peut  être  compensé  en  espèces  pour  l'emplacement  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
sur  sa  propriété;  et  il  se  peut  que  ce  soit  vrai  dans  certains  cas;  mais  il  est  extrême- 
ment difficile  de  déterminer  quelle  somme  de  deniers  récompenserait  suffisamment  un 
homme  pour  le  danger,  les  inconvénients  et  le  travail  additionnel  qu'occasionne  le  pas- 
sage journalier  des  bestiaux  d'un  côté  à  l'autre  de  la  voie  ferrée  sur  sa  ferme. 

En  conséquence,  je  crois  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lalce 
Ontario  and  ^Yestern  devrait  construire  des  ponts  et  des  tunnels  au  lieu  des  passages 
sur  les  fermes  ci-après  mentionnées.  Je  sais  que  ceux-ci  dans  la  plupart  des  cas,  coûte- 
ront à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  plus  d'argent  que  ne  le  coûteraient  les  passages, 
mais  je  ne  puis  voir  pour  quelle  raison,  dans  des  cas  semblables,  on  obligerait  les  fer- 
miers à  souffrir  simplement  pour  permettre  à  une  compagnie  de  construire  une  ligne 
de  chemin  de  fer  à  meilleur  marché. 

Premièrement  : — Les  cas  de  A.  A.  Colwill,  J.  Richard,  et  T.  Penfound. 

Le  chemin  de  fer  traverse  la  ferme  de  M.  Colwill  dans  une  tranchée  de  profondeur 
considérable,  se  prolongeant  pour  quelque  distance  de  chaque  côté  de  l'allée  de  sa 
ferme,  allée  dont  il  se  servait  depuis  des  années  pour  se  rendre  du  front  de  sa  ferme  à 
l'arrière,  M.  Rickard  s'est  servi  pendant  plusieurs  années,  pour  les  besoins  de  sa 
ferme,  d'une  allée  menant  du  front  de  sa  terre  à  l'arrière.     Cette  allée  se  trouve  main- 
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tenant  séparée  par  une  tranchée  d'au  delà  de  vingt  pieds  de  profondeur,  et  si  les  deux 
bords  de  la  tranchée  ne  sont  pas  reliés  par  un  pont  il  ne  pourra  atteindre  l'arrière  de 
sa  ferme  qu'en  employant  une  partie  de  son  terrain  pour  faire  un  long  détournement 
de  son  allée  descendant  une  côte  quelque  peu  raide  et  remontant  la  dite  côte  sur  le  côté 
opposé  de  la  voie  ferrée  ;  et,  si  le  détournement  est  fait,  il  devra  charroyer  l'engrais  sur 
l'arrière  de  sa  ferme,  et  son  bois  de  chauffage  ainsi  que  toutes  les  récoltes  provenant  de 
cette  partie  de  sa  terre  en  descendant  ou  en  montant  la  côte  en  question,  et  courir  les 
risques  que  comporte  le. passage  des  bestiaux  d'un  côté  à  l'autre  d'un  passage  à  niveau 
à  l'embouchure  d'une  tranchée  profonde,  trois  ou  quatre  fois  par  jour  dans  le  cas  des 
vaches  laitières,  et  pour  tous  les  animaux  qui  auront  à  traverser  la  voie  ferrée  pour 
aller  s'abreuver.  Le  cas  de  M.  Penfound  est  précisément  le  même  que  celui  de  mon- 
sieur Rickard,  sauf  que  la  tranchée  qui  coupe  son  allée  est  plus  profonde  d'une  couple 
de  pieds  et  la  côte  quelque  peu  plus  raide. 

Dans  mon  opinion,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  devrait  construire  des  ponts  à 
ces  trois  passages. 

Dans  le  cas  de  M.  Colwill,  le  passage  devrait  être  fait  de  sorte  que  le  milieu  du 
pont  soit  à  mi-chemin  entre  deux  rangées  de  pommiers  sur  le  côté  sud  de  la  tranchée, 
quelque  part  entre  100  et  200  pieds  à  l'est  de  l'allée  actuelle,  comme  il  pourra  être  con- 
venu entre  les  intéressés.  Dans  le  cas  de  Rickard  et  Penfound,  les  ponts  devraient 
être  construits  du  côté  opposé  aux  allés  existantes. 

Deuxièmement: — Le  cas  de  M.  R.  R.  Stevens,  lot  16,  concession  1,  township 
Darlington. 

La  voie  ferrée  passera  à  dix  ou  onze  pieds  au-dessus  de  l'allée  menant  du  front  à 
l'arrière  de  la  ferme  de  M.  Stevens.  Il  a  offert  d'accepter  un  tunnel  avec  un  espace 
libre  de  dix  pieds;  mais  la  compagnie  insiste  pour  qu'il  se  serve  d'une  côte  abrupte  et 
prenne  un  passage  à  niveau  à  un  endroit  qu'elle  suggère. 

Je  crois  que  la  demande  de  monsieur  Stevens  devrait  être  accordée  lui  donnant 
un  tunnel  convenable  de  15  pieds  de  large  avec  une  hauteur  de  dix  pieds. 

Bref,  en  conséquence,  je  puis  dire  que,  dans  mon  opinion,  ^es  instructions  de- 
vraient être  données  de  séparer  les  rampes  de  la  manière  susdite  aux  quatre  passages  de 
f ermei'  en  question. 

Le  Commissaire  Mills  est  du  même  avis. 

Ordonné  en  conséquence. 

21  avril  1913. 

AU  SUJET  DU  CROISEMENT  DE  FERME  DE  W.  S.  PROVINS,  KINGSTON,  ONT.,  SUR  LE  CHEMIN 

DE    FER   "  C.L.O.    AND   W." 

Au  sujet  de  la  plainte  de  W.  S.  Provins,  Kingsford,  Ont.,  relativement  à  une  con- 
vention arrêtée  entre  lui  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lahe  Ont- 
ario md  Western  concernant  les  traversées  de  la  voie  ferrée  sur  sa  ferme,  alléguant 
que  lorsqu'il  a  fait  la  dite  convention  il  n'était  pas  au  courant  qu'il  y  aurait  une  tran- 
chée de  huit  pieds  de  profondeur  au  centre  de  sa  ferme,  la  dite  tranchée  devant  obs- 
,truer  plus  ou  moins  la  vue  de  chacune  des  traversées  projetées  aux  côtés  opposés  sur  la 
ferme. 

M.  le  commissaire  Mills  : 

Concernant  le  sujet  de  cette  plainte,  j'exposerai  que,  dans  mon  opinion,  lorsqu'un 
fermier  est  appelé  à  accepter  un  passage  sur  un  côté  de  sa  ferme,  à  quelque  distance 
de  l'allée  principale  traversant  sa  ferme,  on  devrait  lui  fournir  une  allée  de  20  pieds 
de  chaque  côté  de  la  voie  ferrée  conduisant  de  l'allée  principale  au  passage  situé  sur 
le  côté  de  sa  ferme  pour  éviter  des  frais  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Ainsi,  après  une  inspection  personnelle  de  la  ferme  de  M.  Provins  et  des  passages 
y  projetés,  en  compagnie  du  sous-commissaire  en  chef,  je  suis  d'avis  qu'on  devrait 
lui  accorder  deux  passages  tel  que  convenu;   et,  afin  de  s'exempter  d'acheter  et  de  clô- 
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turer  les  détours  de  l'allée  aux  deux  passages  sur  les  côtés  opposés  de  la  ferme,  un  des 
dits  passages  devrait  être  construit  non  sur  le  côté  ouest  de  la  dite  ferme,  mais  en 
ligne  avec  Fallée  principale  à  travers  sa  ferme,  et  construit  conformément  aux  règle- 
ments de  la  Commission  concernant  les  passages  de  fermes,  émis  le  17  janvier  1910, — 
insistant  sur  la  section  1  (h)  et  section  3  des  dits  règlements  ;  et  l'autre  passage  devrait 
être  construit  de  la  manière  projetée  à  ou  près  de  la  borne  est  du  lot  3,  ce  dernier 
passage — devant  servir  exclusivement  pour  traverser  les  bestiaux — peut  être  construit 
à  un  prix  très  peu  élevé. 

Le  passage  sur  le  lot  4  devant  être  construit  à  un  endroit  convenu  entre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  et  le  propriétaire  de  la  ferme. 

Lof  sous-commissaire  en  chef  Scott  est  du  même  avis. 

Ordonné  en  conséquence. 

16  mai  1913. 

Au  SUJET  DE  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Oanadian-Northern-Ontario 

ONT.,  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  CANADIA-NORTHERN-ONTARIO. 

Au  SUJET  DE  LA  REQÊTE  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario 
pour  obtenir  la  permission  de  construire  des  tunnels  aux  stations  667-80  et 
668-10,  sur  les  fermes  de  J.  J.  Stinson  et  Kobert  Moore,  respectivement,  aux 
lots  11  et  12,  concession  2,  township  Nepean,  comté  de  Carleton,  Ont. 

M.  le  commissaire  Mills  : 

M.  Moore  s'est  opposé  à  l'emplacement  du  passage  sur  un  côté  de  sa  ferme  préten- 
dant qu'il  lui  serait  nuisible  et  l'obligerait  à  une  dépense  considérable  inutile  dans  le 
transport  de  ses  bestiaux  et  dans  l'exploitation  d'une  partie  de  sa  ferme;  et  il  s'est 
adressé  à  la  Commission  pour  qu'ordre  soit  donné  à  la  compagnie  lui  enjoignant  de 
construire  son  passage  en  ligne  avec  l'allée  principale,  ou  chemin  de  ferme,  condui- 
sant de  ses  bâtisses  à  travers  la  ferme  à  un  passage  à  niveau  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

La  cause  a  été  entendue  à  Ottawa  le  6  mai  1913,  et  a  été  réservée  pour  plus  ample 
considéi^ation  avant  décision  finale  par  la  Commission. 

L'emplacement  du  passage  projeté  sur  un  côté  de  la  ferme  de  M.  Moore,  à  quelque 
distance  de  l'allée  principale  conduisant  de  ses  bâtisses  à  travers  la  ferme,  est  le  site  le 
moins  dispendieux  pour  la  compagnie;  mais  il  sera  sans  aucun  doute  nuisible  pour 
M.  Moore  et  l'obligera  à  sacrifier  plus  de  temps  et  à  payer  plus  cher  pour  le  travail 
qu'il  ne  serait  nécessaire  si  on  lui  permettait  de  se  rendre  par  la  route  directe,  le  long 
de  l'allée  principale  à  travers  sa  ferme,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent.  Cependant, 
on  devrait  se  rappeler  que  la  compagnie  a  volontairement  offert  de  donner  à  M.  Moore 
un  tunnel  de  la  largeur  réglementaire  de  15  pieds.  Avec  un  tel  passage,  le  danger  sera 
évité  et  les  ennuis  causés  à  M.  Moore  et  les  dépenses  additionnelles  seront  moindres 
qu'elles  ne  le  seraient  s'il  lui  fallait  se  servir  d'un  passage  sur  aucune  partie  de  sa 
ferme;  ainsi  je  crois  que  l'affaire  peut  être  réglée  équitablement  en  permettant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  construire  les  dits  tunnels  à  l'endroit  demandé,  à  con- 
dition que  la  compagnie  construise,  pour  l'usage  de  M.  Moore,  une  allée  de  20  pieds, 
sur  le  côté  nord  de  l'emplacement  de  sa  voie,  se  prolongeant  depuis  le  tunnel  jusqu'à 
l'allée  principale,,  ou  route  inclinée,  qui  traverse  sa  ferme  jusqu'à  un  croisement  à 
niveau  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien;  et  je  suis  d'avis  que  cette  question 
devrait  être  réglée  par  une  ordonnance  à  cet  effet. 

23  mai  1913. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Soott: 

Lorsque  M.  Moore  a  été  payé  pour  le  terrain  et  les  dommages,  il  avait  été  expressé- 
ment convenu  qu'il  devrait  être  satisfait  des  conditions  de  nuisance  et  de  danger  d'un 
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passage  à  niveau  à  une  rampe  de  5  pieds  de  hauteur  et  la  compagnie  ayant  exhaussé 
la  rampe  de  manière  à  rendre  impossible  la  construction  d'un  passage  à  niveau,  a 
offert  de  lui  donner,  à  grands  frais,  à  un  point  400  pieds  de  l'allée  principale 
de  sa  ferme,  un  tunnel  de  15  pieds  de  la  hauteur  réglementaire,  lequel,  dans  l'opinion 
de  la  Commission,  place  M.  Moore  dans  une  meilleure  position  qu'il  ne  se  trouverait 
être  avec  un  passage  en  ligne  avec  son  allée  de  ferme,  ou  à  aucun  autre  endroit  sur 
sa  ferme. 

En  conséquence,  après  délibération  convenable,  la  Commission  a  conclu  que  l'offre 
de  la  compagnie  était  raisonnable  ;  et  qu'une  ordonnance  devrait  être  émise  approuvant 
la  construction  d'un  tunnel  à  l'endroit  indiqué  sur  le  plan  et  conformément  au  dit 
plan. 

Le  commissaire  McLean  est  du  même  avis. 

Ordonnance  émise  tel  que  requis. 

31  mai  1913. 

AU  SUJET  DU  PASSAGE  À  BESTIAUX — JOHX  SCISSONS,  TOWNSHIP  MARCH,  ONT. 

Plainte  de  John  Scissons,  South-March,  Ont.,  relativement  au  refus  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadian-K^orthern-Ontario  de  construire  un  passage  à  bes- 
tiaux sur  sa  propriété  dans  le  lot  11,  concession  3,  township  March,  Ont. 

Entendue  à  Ottawa  le  4  juin  1913. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  à  la  fin  de  l'en- 
quête : 

Il  appert  que,  lorsque  la  convention  fut  faite  de  vendre  le  terrain  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  l'agent  de  la  compagnie  fit  remarquer  que  le  propriétaire  du  terrain 
ne  pourrait  pas  avoir  de  passage  à  bestiaux.  Il  semble  que  l'agent  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  avait  raison;  que  de  la  manière  dont  les  choses  apparaissent  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  passage  à  bestiaux.  Maintenant  je  ne  suis  pas  certain  si  l'ouverture 
dont  le  requérant  désire  d'une  hauteur  limitée  à  quatre  pieds  six  pouces,  sera  suffi- 
sante. Cependant,  c'est  ce  qu'il  est  prêt  à  accepter;  et  sans  déranger  la  convention 
existant  entre  le  propriétaire  du  terrain  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  la  Com- 
mission est  disposée  à  permettre  au  propriétaire  du  terrain  de  faire  cette  amélioration 
lui-même  à  ses  propres  frais  et  la  prendre  pour  ce  qu'elle  vaudra.  Elle  sera  sujette  à 
la  surveillance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

M.  Armstrong  :  .  Nous  serons  satisfaits  avec  cela. 

Le  sous-coMMissAiRE  EX  CHEF:  Je  ne  crois  pas  qu'une  ordonnance  soit  néces- 
saire. M.  Temple,  vous  verrez  à  ce  que  vos  cantonniers  lui  permettent  de  creuser  cette 
ouverture  lui-même. 

M.  Temple:    Oui,  monsieur. 

AU  sujet   du   croisement  de  ferme — E.   GOOD,   TOWNSHIP  DE  NEPEAN,   ONT. 

Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  demandant 
d'approuver  le  plan  du  croisement  de  ferme  pour  M.  E.  Good,  sur  le  lot  5,  con- 
cession 6,  township  Nepean. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  Commission  à  nos  séances  à  Ottawa  le  4  juin; 
et,  quoique  la  majorité  fût  d'avis  qu'on  devrait  accorder  la  requête  du  propriétaire  du 
terrain  demandant  de  construire  un  passage  de  ferme  aux  endroits  "  A  " — "  A  "  indi- 
qués sur  le  plan  attaché  à  cette  liasse,  cependant,  en  présence  du  peu  de  clarté  de  la 
preuve,  nous  avions  cru  qu'il  serait  avantageux  qu'une  inspection  du  terrain  fut  faite 
avant  d'émettre  une  ordonnance.  Une  inspection  du  site  en  question  a  été  faite  hier 
par  deux  membres  de  la  Commission. 
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M.  Good  possède  100  acres  de  terre,  consistant  en  une  longue  lisière  étroite  d'en- 
viron 675  pieds  de  largeur  attenant  à  une  route  latérale.  La  ligne  du  chemin  de  fer 
coupe  la  partie  sud-est  de  la  ferme,  laissant  une  pointe  de  terre,  de  figure  triangulaire, 
contenant  environ  2.71  acres,  détachée  du  reste  de  la  ferme.  Pour  se  rendre  d'une 
partie  de  sa  ferme  à  l'autre'  partie  située  de  l'autre  côté  de  la  voie  ferrée,  M.  Good 
désire  un  passage  de  ferme  parallèle  à  la  route  latérale  et  y  attenant.  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  suggère  qu'au  lieu  de  construire  le  passage  de  ferme  elle  devrait 
installer  des  barrières  aux  deux  parties  de  la  ferme  conduisant  au  chemin  public  et 
construire  une  approche;  de  sorte  que  M.  Good  au  lieu  de  traverser  la  voie  ferrée  au 
moyen  d'un  passage  de  ferme  devrait  sortir  par  la  route  latérale,  traverser  la  ligne  du 
chemin  de  fer  au  chemin  public  et  revenir  sur  sa  propriété  de  l'autre  côté  de  la  voie 
ferrée. 

M.  Good  a  deux  objections  à  la  suggestion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer: 
L'une  est  qu'en  conduisant  les  bestiaux  d'un  côté  à  l'autre  de  la  voie,  s'il  lui  fallait 
se  servir  du  chemin  public,  il  n'aurait  pas  les  barrières  qu'on  trouve  aux  passages  de 
ferme  pour  contrôler  les  mouvements  des  bestiaux  tant  qu'il  n'aurait  pas  l'occasion 
de  constater  si  la  voie  est  libre;  et  l'autre  objection  est  que  la  rampe  du  chemin  pu- 
blic est  considérablement  plus  élevée  que  la  partie  de  son  terrain  à  l'est  de  la  voie 
ferrée;  et  qu'il  lui  serait  difficile,  nuisible,  et  dangereux  de  sortir  de  son  champ  par 
la  rampe  d'approche  pour  se  rendre  à  la  hauteur  du  chemin  public.  Je  crois  que  la 
première  objection  du  propriétaire  en  est  une  bonne;  mais,  l'autre  objection  concer- 
nant la  sortie  pour  se  rendre  au  chemin  public,  pourrait  être  surmontée  si  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  construisait  une  approche  depuis  le  champ  jusqu'au  chemin 
public,  la  dite  approche  s'élargissant  au  chemin  public,  ainsi,  permettant  à  un  atte- 
lage de  chevaux  avec  une  charge  lourde  de  tourner  dans  la  direction  qu'ils  étaient 
pour  suivre  avant  que  la  hauteur  du  chemin  public  fut  atteinte. 

D'après  ma  manière  de  voir  dans  cette  affaire,  je  crois  que  les  désirs  du  proprié- 
taire devraient  prévaloir.  L'oblig-ation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  lui  four- 
nir un  passage  de  ferme  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe  de  la  section  252  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  qui  se  lit  comme  suit: 

"Chaque  compagnie  devra  construire  des  passages  de  ferme  pour  les  per- 
sonnes sur  les  terres  desquelles  passe  le  chemin  de  fer,  convenables  et  propres 
à  la  traversée  de  la  voie  ferrée  pour  fins  agricoles". 

C'est  une  obligation  directe  de  la  part  de  la  compagnie,  d'après  la  loi  des  chemins 
de  fer,  de  fournir  un  passage  de  ferme  à  M.  Good;  et,  à  moins  que  par  contrat  ou 
autrement  le  propriétaire  ne  relève  la  compagnie  de  cette  obligation,  je  crois  que  la 
compagnie  devrait  remplir  son  obligation.  La  méthode  suggérée  par  la  compagnie, 
donnant  au  propriétaire  un  chemin  d'une  partie  de  sa  ferme  à  l'autre  en  travers  de  la 
voie  ferrée,  n'est  pas  jugée  convenable  ou  propre  par  le  propriétaire;  et  je  crois  que 
sa  position  est  la  bonne. 

Quant  à  l'endroit  exact  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  t)ù  le  pas- 
sage de  ferme  devrait  être  construit,  je  suis  d'avis  que  le  site  où  M.  Good  demande  de 
construire  le  passage,  lequel  est  indiqué  par  les  lettre  "A" — "A"  sur  le  plan,  est  l'en- 
droit convenable;  parce  que  M.  Good  pourra  alors  utiliser  sa  clôture  de  séparation 
comme  une  des' clôtures  d'une  allée  conduisant  à  la  traversée  de  la  voie,  si  en  aucun 
temps  il  décide  de  construire  une  allée  sur  la  propriété. 

Je  crois,  en  conséquence,  qu'une  ordonnance  devrait  être  maintenant  émise  con- 
formément au  jugement  verbal  prononcé  lors  de  l'audition,  lequel  jugement  nous  con- 
firmons présentement. 

Le  commissaire  Mills  est  du  même  avis. 

14  juin  1913. 
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M.  le  commissaire  McLean: 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  ajouter  rien  de  plus  à  ce  que  j'ai  dit  lors  de  l'audition. 
Depuis  j'ai  vu  la  situation  sur  les  lieux,  et  je  ne  vois  aucune  raison  de  changer  l'opi- 
nion que  j'ai  émise  lors  de  l'audition. 

Ordonnance  émise  conformément  au  jugement  du  sous-commissaire  en  chef  Scott. 

^U  SUJET  d'un  passage  À  BESTIAUX  SOUS  LA  VOIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CAXADIAN-NORTHERX — 
WILLIAM  ET   ROBERT   WILSON^  TOWNSHIP  WESTMEATH,  ONT. 

Requête  de  Wm.  et  Robert  Wilson  pour  un  passage  à  bestiaux  sous  la  voie  du 
chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario^  sur  le  lot  26,  concession  "B",  township 
Westmeath,  comté  de  Renfrew,  Ont. 

M.  le  commissaire  Mills: 

'La  commission  a  eu  beaucoup  de  difficulté  à  régler  les  disputes  entre  les  fermiers 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au  sujet  de  la  construction  des  passages  à  bes- 
tiaux sous  la  voie  des  chemins  de  fer.  La  commission  a  eu  à  régler  une  demie  dou- 
zaine de  cas  semblables  au  cours  d'une  récente  audition  à  Toronto;  et  elle  reçoit  fré- 
quemment jusqu'à  quatre  ou  cinq  appels  dans  une  semaine. 

De  là  vient  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mal  à  discuter  brièvement  la  situation  se  rat- 
tachant à  cette  cause. 

Dommages  à  la  propriété. — En  vue  de  promouvoir  l'intérêt  public,  le  parlement 
s'est  fort  avancé  et  a  encouru  de  sérieuses  responsabilités  en  autorisant  les  compagnies 
à  construire  des  chemins  de  fer  à  travers  les  fermes,  vergers,  et  bâtisses  dans  presque 
toutes  les  directions  qu'elles  jugent  convenables,  et  forçant  les  fermiers  à  s'y  soumettre. 

Aucune  personne  réalisant  ce  que  cela  comporte,  n'achètera  une  ferme  traversée 
par  un  chemin  'de  fer,  à  moins  d'une  réduction  considérable  du  prix  pour  un  terrain 
semblable  dans  la  localité. 

Par  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  travers  sa  terre,  un  fermier  subit  un 
dommage  irréparable.  Il  peut  être  dédommagé  jusqu'à  un  certain  point,  mais  dans 
des  circonstances  normales,  il  ne  peut  être  rémunéré  suffisamment  pour  le  dommage 
causé  à  sa  propriété. 

Ainsi  la  prétention,  aussi  honnête  qu'elle  puisse  être,  qu'un  fermier  devrait  accep- 
ter, pour  la  partie  de  sa  terre  occupée  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  quelque 
chose  près  du  prix  moyen  par  acre  de  terre  dans  la  localité,  est  manifestement  injusti- 
fiable. 

Au  sujet  des  bestiaux. — Les  bestiaux  et  autres  animaux  domestiques  sont  dans  les 
champs  pendant  environ  sept  mois  de  l'année — disons  depuis  la  mi-avril  à  la  mi- 
novembre — au  cours  desquels  il  y  a  182  jours  de  travail. 

Excepté  dans  de  rares  cas,  les  femmes  et  les  enfants  ne  peuvent,  sans  danger,  faire 
traverser  la  voie  ferrée  aux  bestiaux.  Les  animaux  tournent  souvent  à  droite  ou  à 
gauche  et  courent  le  long  de  la  voie  du  chemin  de  fer  ou  le  long  du  remblai  recouvert 
d'herbe  sur  un  côté  ou  l'autre  de  la  voie.  Un  homme  est  requis  pour  accomplir  ce 
travail. 

Durant  les  sept  mois  d'activité,  le  garçon  de  ferme  conduit  un  attelage  au  moins 
les  deux  tiers  du  temps — disont  deux  tiers  employés  à  charroyer  l'engrais,  labourer, 
cultiver,  herser,  semer  en  lignes,  passer  au  rouleau,  faucher,  moissonner,  charroyer 
le  foin,  charroyer  le  grain,  mettre  en  culture  du  sol  en  jachère,  charroyer  le  bois  de 
chauffage,  etc.  Pendant  l'autre  tiers  des  dix  mois,  il  est  employé  à  d'autres  travaux 
sans  se  servir  d'attelage — réparer  les  clôtures,  couper  les  mauvaises  herbes,  battre  le 
grain,  tourner  et  mettre  le  fumier  en  tas,  nettoyer  le  grain  battu,  couper  le  bois  de 
chauffage,  etc. 

Ainsi,  il  appert  que  l'homme  en  question  doit  faire  traverser  la  voie  ferrée  aux 
bestiaux  pendant  sept  mois  de  l'année,  six  fois  par  jour  dans  un  temps  chaud  et  sec 
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(lorsqu'il  est  nécessaire  d'abreuver  les  animaux  matin,  midi  et  soir,  mais  d'habitude 
seulement  quatre  fois  par  jour— les  vaches  à  traire  et  tous  les  bestiaux  (chevaux, 
bouvillons,  vaches,  et  autres  animaux  plus  petits,  jeunes  et  vieux)  à  conduire  à  l'a- 
breuvoir, à  moins  qu'il  n'y  ait  constamment  de  l'eau  disponible  des  deux  côtés  de  la 
voie  ferrée. 

Les  journaliers  ordinaires  sont  payés  25  cents  l'heure,  ou  au  taux  de  $2.50'  pour 
une  journée  de  neuf  heures,  à  Toronto;  et  58.89  cents  l'heure,  ou  $5.30  pour  une 
mier — deniers,  pension  et  logis — au  moins  20  cents  l'heure,  ou  $2  pour  une  journée  de 
dix  heures. 

Un  camion  avec  un  attelage  de  chevaux  se  paie  663  cents  l'heure,  ou  $6  pour 
une  journée  de  neuf  heures,  à  Toronto;  et  58.89  cents  l'heure,  ou  $5.30  pour  une 
journée  de  neuf  heures  à  Ottawa. 

En  conséquence,  il  est  justifiable  de  dire  qu'un  homme  et  un  attelage  valent  40 
cents  l'heure,  ou  $4  pour  uije  journée  de  dix  heures,  sur  une  ferme. 

L'homme  avec  son  attelage  prend  le  travail  à  7  a.m.  ;  et  peu  après  il  lui  faut  le 
laisser  dans  le  champ  pendant  au  moins  une  demi-heure,  pour  faire  traverser  la  voie 
ferrée  aux  bestiaux  et  les  ramener  aussitôt  qu'ils  sont  abreuvés.  Il  lui  faut  faire  la. 
même  chose  avant  six  heures  le  soir  ;  et,  même  lorsqu'il  y  a  de  l'eau  disponible  des  deux 
côtés  de  la  voie  ferrée,  il  lui  faut  faire  rentrer  les  vaches  pour  les  traire  et  les  ramener 
ensuite  matin  et  soir.  Une  heure  par  jour  est  ainsi  employée  par  le  garçon  de  ferme 
pendant  les  deux-tiers  de  sept  mois  ou  120  jours  de  travail,  pendant  laquelle  heure  son 
attelage  est  oisif  ;  ainsi  que  pendant  un  tiers  de  sept  mois,  ou  soixante  jours  de  travail, 
alors  qu'il  ne  se  sert  pas  d'un  attelage. 

Ainsi  de  quelque  manière  que  le  fermier  arrange  les  choses,  il  faut  que  son 
employé,  avec  ou  sans  attelage,  abandonne  le  travail  matin  et  soir,  pendant  au  moins 
une  demi-heure  chaque  fois,  -pour  faire  traverser  la  voie  ferrée  aux  bestiaux,  ce  qui,  en 
fin  de  compte,  veut  dire  comme  suit: 

Temps  du  garçon  de  ferme  et  de  l'attelage  (une  heure  par 
jour  pour  120  jours  pendant  laquelle  son  attelage  est 
oisif)  à  40  cents  l'heure,  se  chiffre  à 48  00 

Temps  du  garçon  de  ferme,  seul  une  heure  par  jour  pendant 

soixante  jours  à  20  cents  l'heure,  se  chiffre  à 12  OO 

Total,  par  an $60  00 

Ne  tenant  pas  compte  des  dimanches  ni  de  l'abreuvage  de  la  mi-journée  dans  les 
temps  secs  et  chauds,  qui  peuvent  compenser  pour  les  quelques  jours  où  l'attelage  en 
question  sera  oisif  à  cause  de  la  pluie  ou  à  cause  d'une  course  en  dehors  de  la  ferme. 

Il  faut  une  somme  de  $1,200  à  5  pour  cent  pour  rapporter  $60  par  année  ;  et  pour 
cette  raison  je  crois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  consentir  bien  volon- 
tiers— faire  même  tout  en  son  possible — à  construire  à  un  fermier  un  passage  à  bes- 
tiaux convenable  sous  sa  voie  ferrée  partout  oii  la  chose  sera  praticable,  même  s'il  lui 
faut  creuser  deux  ou  trois  pieds  en-dessous  du  niveau  du  sol,  afin  de  lui  éviter  tout 
dommage  de  ce  côté. 

Je  puis  ajouter  que  l'évaluation  susdite  ne  tient  pas  compte  de  la  nuisance,  de  la 
perte  de  temps,  et  de  l'ennui  perpétuel  causé  par  l'obligation  d'ouvrir  et  de  fermer  deux 
barrières  chaque  fois  qu'un  attelage  traverse  la  voie  ferrée,  peut-être  dix  fois  ou  plus 
par  jour  pendant  une  partie  du  temps  de  la  fenaison  et  de  la  saison  des  moissons. 

Dans  le  cas  de  Wilson  la  requête  est  basée  sur  le  fait  que  lorsque  l'agent  préposé 
à  l'achat  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  demanda  à 
William  Wilson,  un  des  deux  frères,  ce  qu'il  exigeait  pour  l'emplacement  de  la  voie 
ferrée  sur  sa  ferme — étant  convenu  entre  les  parties  qu'un  passage  "convenable  et 
propre  ï)our  les  besoins  de  la  ferme"  (tel  que  le  veut  la  loi  des  chemins  de  fer)  serait 
construit  par  la  compagnie — le  dit  William  Wilson  répondit,  en  présence  de  son  frère 

20c— 15i 


228  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

Robert,  qu'il  exigeait  $500  et  un  -passage  à  bestiaux  ;  et  que  le  dit  agent  fit  réponse  que 
le  remplissage  ou  remblai,  à  Fendroit  où  un  passage  à  bestiaux  serait  requis  pour  les 
deux  fermes,  n'étant  seulement  que  de  6  pieds  ou  à  peu  près,  un  passage  à  bestiaux  ne 
pourrait  y  être  construit,  mais  qu'il  leur  accorderait  des  croisements  à  niveau  et  don- 
nerait $500  à  chacun  d'eux. 

Il  est  démontré  que  le  remplissage  en  question  a  une  hauteur  de  7.8  de  la  base 
du  remblai  (comme  il  est  dit  dans  une  lettre  écrite  par  M.  Temple,  un  assistant  procu- 
reur de  la  compagnie,  le  22  mai  1913)  ou  environ  10  pieds  du  niveau  du  sol  à  la  hauteur 
des  rails.    De  ce  fait  provient  la  requête  demandant  un  passage  à  bestiaux. 

L'agent  préposé  à  l'achat  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  nie  ce  que 
lui  attribuent  les  frères  Wilson  :  que  la  hauteur  du  remblai  sur  leurs  terrains  n'excéde- 
rait pas  6  pieds  ou  à  peu  près;  et  Mr.  Temple  a  écrit  que,  dans  le  cas  de  M.  R.  Wilson, 
M.  Barbour,  en  une  occasion,  était  présent  avec  M.  Barchfield,  le  dit  agent,  et  qu'il  a 
expliqué  à  M.  R.  Wilson,  personnellement,  la  hauteur  du  remblai;  mais  M.  R.  Wilson, 
dans  une  lettre  écrite  le  13  septembre  1913 — trois  jours  avant  l'audition  de  la  cause — 
répondit  que  M.  Barchfield,  l'agent  préposé  à  l'achat  de  l'emplacement  de  la  voie  ferrée, 
lui  avait  dit,  en  réponse  à  une  question,  que  le  remplissage  à  l'endroit  où  on  voulait  un 
passage  à  bestiaux  n'excéderait  pas  6  pieds  de  hauteur  ou  à  peu  près  ;  et  que  le  remblai 
au  sujet  duquel  M.  Barbour,  en  compagnie  de  M.  Barchfield  lui  avait  fourni  les  expli- 
cations, était  situé  en  travers  d'un  chemin  public,  et  qu'il  voulait  le  faire  accepter  par 
M.  Wilson  au  lieu  d'un  passage  sur  sa  ferme;  et,  sur  examen  lors  de  l'audition  de  la 
cause,  M.  Barbour  admit  que  le  remblai  dont  il  avait  discuté  la  construction  avec  M.  R. 
Wilson  se  trouvait  situé  en  travers  du  chemin  public  et  que  la  hauteur  dont  il  avait 
fait  mention  était  à  partir  de  la  base  du  remblai,  ou  environ  2  pieds  de  moins  que  la 
hauteur  actuelle  du  niveau  du  sol  à  la  tête  des  rails. 

M.  Temple  soutient  que  la  somme  de  $500  payée  à  chacun  des  requérants  couvrait 
et  le  coût  de  l'achat  de  l'emplacement  de  la  voie  ferrée  et  tous  les  dommages;  mais  il 
admet  qu'il  n'existe  aucun  document  pour  démontrer  qu'il  y  a  eu  convention  ou  entente 
à  cet  effet. 

M.  Temple  attire  aussi  l'attention  de  la  Commission  sur  le  fait  qu'il  a  examiné 
les  liasses  de  documents  ayant  trait  à  l'achat  de  l'emplacement  de  la  voie  ferrée  de  la 
compagnie,  et  qu'il  a  trouvé  que  la  compagnie  avait  acheté  des  lots  pour  l'emplacement 
de  sa  voie  immédiatement  dans  le  voisinage,  comme  suit: 

E.  Delaney,  N.  è  lot  27,  3.04  acres $450 

A.  Carnegie,  S.  i  lot  27,  2.96  acres 500 

Geo.  Thrasher,  lot  26,  1.93  acres 150 

-    Jas.  McDonagh,  S.  1  lot  24,  2.93  acres 450 

J.  R.  Davidson,  lot  23, 1.81  acres 150 

Cependant  on  devrait  avoir  à  l'esprit  qu'il  y  a  une  grande  quantité  de  roches  dans 
cette  partie  du  pays,  et  M.  Temple  n'a  fourni  aucun  renseignement  quant  au  caractère 
du  sol  dans  aucun  des  cas  précités,  tandis  que  M.  William  Wilson,  lors  de  l'audition 
des  causes,  a  allégué  que,  dans  la  plupart  des  cas,  sinon  dans  tous,  auxquels  on  a  référé, 
le  terrain  était  d'un  caractère  rocheux,  et  dans  certains  cas  exigeait  des  tranchées  con- 
sidérables— ajoutant  que  le  terrain  traversé  par  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  sur  sa 
ferme  est  de  première  qualité,  et  que  si  la  compagnie  veut  bien  faire  passer  sa  voie  à 
une  certaine  distance  plus  au  nord  sur  sa  ferme,  il  lui  cédera  gratuitement  l'emplace- 
ment de  son  chemin  de  fer. 

La  hauteur  du  remblai,  du  niveau  du  sol  à  la  tête  des  rails,  étant  d'environ  10 
pieds,  il  ne  devrait  pas  exister  de  difficulté  pour  l'égouttement  ;  ainsi,  considérant  les 
faits  admis  et  les  exposés  précités,  je  crois  qu'il  est  clairement  établi  que  c'est  un  cas 
dans  lequel,  comme  la  Commission  l'a  déjà  suggéré,  un  passage  à  bestiaux  devrait  être 
construit  sur  la  ligne  entre  les  deux  fermes  en  question,  d'une  largeur  suffisante  pour 
permettre  aux  vaches  et  aux  chevaux  de  se  dépasser  lorsqu'il  arrivera  qu'ils  se  rencon- 
treront dans  le  passage  (disons  6i  pieds  de  hauteur  par  6  pieds  de  largeur)  ;  et  que  la 
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compagnie  devrait  être  autorisée  à  arbitrer  la  question,  si  elle  croit  qu'elle  a  versé 
beaucoup  trop  aux  requérants  pour  le  terrain  occupé  et  les  dommages  provenant  de  la 
séparation  de  leurs  fermes  par  la  voie  du  chemin  de  fer  ainsi  que  la  nuisance  et  la  perte 
de  temps  occasionnées  par  l'ouverture  et  la  fermeture  des  barrières  lorsqu'il  faut  tra- 
verser l'emplacement  de  la  voie — en  sus  de  l'utilité  et  des  avantages  d'un  passage  à 
bestiaux. 

23  septembre  1913. 


Le  sous-commissanre  en  chef  Scott: 

Je  conviens  avec  M.  Mills  qu'un  passage  à  bestiaux  devrait  être  construit  sur  la 
ligne  entre  les  fermes  de  William  et  Robert  Wilson;  mais  seulement  à  la  condition 
que,  dans  les  deux  semaines  qui  suivront  la  date  de  l'ordonnance,  les  propriétaires 
devront  rembourser  les  deniers  qu'ils  ont  reçus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  et, 
que  si  les  parties  intéressées,  une  fois  la  construction  du  passage  à  bestiaux  terminée, 
sont  incapables  de  s'entendre  à  nouveau  quant  aux  dédommagements  à  payer  aux  pro- 
priétaires, ils  devront  être  fixés  par  arbitrage  conformément  à  la  loi  des  chemins  de  fer. 

24  septembre  1913.  x 


M.  le  commissaire  McLean  : 

Je  concours  dans  la  recommandation  au  sujet  de  la  construction  d'un  passage  à 
bestiaux,  ainsi  qu'à  la  condition  de  remboursment  proposée  par  le  sous-commissaire 
en  chef.  Chaque  requête  pour  la  construction  d'un  passage  à  destiaux  doit,  de  toute 
nécessité,  être  considérée  comme  question  de  faits  particuliers.  Il  est  impossible,  dans 
une  question  semblable  d'émettre  des  règlements  prompts  et  rigoureux.  La  présente 
requête  en  est  une  basée  sur  des  faits  qui  lui  sont  particuliers. 

En  autant  que  les  faits  soumis  par  le  commissaire  Mills  impliquent  qu'il  y  a  des 
dommages  additionnels,  tel  que  démontré,  pour  lesquels  compensation  devrait  être 
payée,  je  suis  incapable  d'être  du  même  avis.  Ce  qui  peut  être  pris  en  considération 
par  des  arbitres  agissant  conformément  à  la  loi  des  chemins  de  fer  est  pleinement 
défini.  La  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'aller  au  delà  de  la  loi,  ou  de  dire  qu'en 
outre  de  la  compensation  payée  pour  le  terrain  occupé  et  les  dommages  provenant  de  la 
séparation  d'une  ferme  par  la  voie  du  chemin  de  fer,  des  aspects  additionnels  devraient 
être  considérés  portant  sur  des  dédommagements  supplémentaires  à  accorder.  Il  est 
suffisamment  clair  que  la  loi  des  chemins  de  fer  pourvoit  à  une  entière  compensation 
pour  le  terrain  occupé  et  les  dommages  provenant  de  la  séparation  d'une  ferme  par  le 

passage  d'une  voie  ferrée. 

k 

Le  commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 


M.  le  commissaire  Mills  (postcriptum)  : 

Référant  à  la  dernière  clause  du  jugement  du  commissaire  McLean,  je  puis  dire 
que  je  suis  absolument  de  son  avis  lorsqu'il  dit  que  "  la  loi  des  Chemins  de  Fer  pour- 
voit à  une  entière  compensation  pour  le  terrain  occupé  et  les  dommages  provenant  de 
la  séparation  d'une  ferme  par  le  passage  d'une  voie  ferrée  "  ;  et  tout  ce  que  j'avais  en 
vue  dans  cette  partie  de  mon  jugement  traitant  de  la  question  des  bestiaux,  était  une 
brève  discussion  d'une  partie  des  dommages  occasionnés  par  la  séparation  d'une  ferme 
par  le  passage  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  lorsqu'un  passage  à  bestiaux  n'est  pas 
construit. 
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AU  SUJET  d'un  passage  DE  FERME — H.  RAY — TOWNSHIP  DE  MARCH,  ONT. 

Requête  de  H.  Ray  demandant  la  construction  d'un  passage  de  ferme  sous  la  voie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern,  dans  le  township  de  March.^ 

Le  sous-commissaîre  en  chef  Scott:  . 

Henry  Ray  demande  à  la  Commission  d'émettre  une  ordonnance  enjoignant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  lui  fournir  un  passage  sous  un  viaduc  qui  supporte  la 
voie  ferrée  sur  sa  ferme.  A  l'endroit  où  Ray  désite  qu'un  passage  soit  laissé  ouvert 
sous  le  viaduc,  il  y  a  une  ouverture  libre  de  14  pieds  de  hauteur  du  sol  aux  supports 
en  dessous  des  rails.  J'ai  visité  les  lieux.  Il  y  avait  alors  sous  un  viaduc  une  ouver-  ' 
ture  qui  servait  de  passage  de  ferme,  et,  selon  toute  probabilité,  ce  passage  restera 
ouvert  pendant  8  ou  10  années,  c'est-à-dire  tant  que  la  charpente  du  viaduc  sera  en 
bon  état. 

La  réponse  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  cette  requête  est  que  le  requérant 
avait  convenu  avec  la  compagnie  d'accepter  un  croisement  à  niveau.  La  convention, 
en  date  du  27  avril  1912,  et  signée  par  M.  Ray,  se  lit  comme  suit: — • 

^'Le  soussigné  étant  le  propriétaire  d'une  partie  du  lot  25,  dans  la  3e  con- 
cession du  township  de  March,  comté  de  Carleton,  convient  par  la  présente  de 
vendre  et  céder  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario, 
en  franc-alleu,  libre  de  toutes  servitudes,  avec  possession  immédiate  dès  cette 
date,  telle  quantité  des  dits  terrains  et  appartenances  qui  pourront  être  requis 
par  la  compagnie  pour  l'emplacement  de  sa  voie  ferrée  et  tous  autres  besoins 
de  son  chemin  de  fer,  tel  que  démontré  sur  les  plans  déposés,  ou  qui  seront 
déposés  au  bureau  d'enregistrement  du  dit  comté,  à  raison  de  $1,175  (onze  cent 
soixante-quinze  dollars)  somme  globale  comprenant  tous  les  dommages  prove- 
nant de  la  séparation  de  la  ferme  par  le  passage  de  la  voie  ferrée  ou  toute  dimi- 
nution de  la  valeur  du  terrain.  La  susdite  somme  paie  pour  le  terrain  addition- 
nel requis  pour  prolonger  la  rampe  pour  une  route  de  ferme  en  dehors  de  l'em- 
placement de  la  voie  ferrée.  Les  clôtures  devant  aboutir  à  un  ponceau  pour  per- 
mettre aux  bestiaux  de  traverser  la  voie  ferrée,  afin  de  pouvoir  construire  un 
croisement  à  niveau  à  ou  près  de  la  route  de  ferme  actuelle. 

"  L'argent  devant  être  versé  dans  soixante  jours. 
I  "  Le  soussigné  reconnaît  qu'aucune  promesse  verbale  ne  lui  a  été  faite  par 

l'agent." 

La  convention  a  été  signée  avant  que  le  chemin  de  fer  fut  construit  sur  la  pro- 
priété de  M.  Ray.  Je  ne  sais  pas  si  on  lui  a  montré  un  plan  ou  non;  mais,  je  crois 
qu'il  peut  être  admis  que  lorsque  la  convention  fut  faite,  il  n'a  pas  compris  la  nature  des 
travaux  que  la  compagnie  se  proposait  d'exécuter  sur  sa  ferme.  M.  Ray  s'est  présenté 
à  l'audition  de  la  cause  et  il  ne  m'a  pas  fait  l'effet  d'être  un  homme  qui  était  en  état  de 
discuter  avai\tageusement  la  question  avec  l'agent  habile  préposé  à  l'achat  de  l'empla- 
cement de  la  voie  de  la  compagnie  qui  a  conclu  le  marché  avec  lui.  Un  témoin  désiil- 
téressé  nous  a  dit  à  l'audition  que  le  marché  avait  été  conclu  dans  un  hôtel  à  Ottawa  ; 
que  Ray  avait  bu  des  liqueurs  enivrantes,  et  que,  dans  son  opinion,  Ray  n'était  pas  en 
état  de  conclure  un  marché. 

Après  avoir  visité  l'emplacement  de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  sur  la  ferme  de 
M.  Ray,  M.  Mountain,  ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  a  fait  le  rapport  suivant  : — 

"Conformément  aux  instructions  de  la  Commission  j'ai  accompagné  le 
sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Goodeve  à  March-Sud,  au 
sujet  du  passage  de  ferme  de  Henry  Ray. 

"  Sur  la  ferme  de  cet  homme  existe  un  remblai  d'environ  15  à  20  pieds. 
H  y  a  un  viaduc  permanent  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  ferme  ayant  une 
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hauteur  d'un  moins  15  pieds  au-dessus  du  sol.  La  méthode  convenable  de  tra- 
verser la  voie  est  au  moyen  d'un  tunnel  au  tournant  ouest  du  viaduc  permanent, 
tunnel  qui  devrait  exister  en  permanence.  Aucun  autre  passage  ne  devrait  être 
accepté.'' 

La  section  252  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer  oblige  la  compagnie  à  donner  au  fer- 
mier dont  la  terre  est  traversée  par  le  chemin  de  fer,  un  passage  "  convenable  et  propre 
à  la  traversée  de  la  voie  ferrée  pour  les  fins  de  la  ferme  ". 

A  l'époque  où  j'ai  visité  la  ferme  de  M.  Ray,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  cons- 
truisit une  rampe  pour  faire  traverser  une  allée  de  ferme  au  niveau  de  la  voie  ferrée. 
D'après  un  plan  soumis  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  l'inclinaison  de  cette  rampe 
devrait  être  de  1  dans  12  ;  et,  sur  le  côté  est  depuis  le  centre  de  la  voie  à  l'endroit  oii 
la  rampe  finirait,  la  distance  est  de  près  de  200  pieds  de  longueur,  et  traverse  un  ruis- 
seau avant  d'atteindre  la  voie  ferrée.  Je  ne  crois  pas  qu'un  tel  passage  puisse  jamais 
être  considéré  convenable  et  propre  pour  les  fins  de  ferme. 

La  largeur  de  la  route  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  projette  d'y  construire 
jusqu'au  passage  à  niveau  est  d'environ  8  pieds  :  trop  étroite  pour  permettre  à  une  voi- 
ture de  ferme  de  tourner.  Il  n'y  aurait  pas  moyen  pour  un  homme  de  se  mettre  à  l'abri 
du  danger,  alors  qu'il  aurait  commencé  à  gravir  cette  rampe,  si  ses  chevaux  s'eiïraient 
au  passage  du  train.  La  Commission,  par  son  ordonnance  générale  n°  55,  émettait 
des  règlements  obligeant  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  soumettre  à  la  Commission 
les  plans  de  tous  les  passages  de  ferme  aux  endroits  où  la  hauteur  du  remblai  est  de  11 
pieds  ou  plus.  Ce  règlement  de  la  Commission  n'a  pas  été  observé  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  dans  le  cas  actuel. 

N'eut  été  la  convention  qui  existe,  tous  les  faits  de  cette  cause  démontrent  forte- 
ment que  le  devoir  absolu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  était  d'accorder  un  tunnel 
à  Ray  dans  ce  cas.  Le  procureur  de  la  compagnie  a  admis  franchement  lors  de  l'audi- 
tion que  c'était  la  coutume  de  la  compagnie,  dans  tous  les  cas,  d'essayer  de  s'exempter 
de  construire  un  tunnel  pour  un  fermier.  C'était  sans  doute  le  principe  que  suivait 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  dans  le  cas  actuel;  parce  que  je  crois  que  la  compagnie 
a  payé  à  Ray  plus  que  ne  valait  sa  terre;  et  il  est  raisonnable  de  supposer  qu'en  lui 
versant  le  montant  qu'elle  lui  à  versé,  la  compagnie  comprenait  qu'elle  était  relevée  de 
l'obligation  que  comporte  la  loi  des  Chemins  de  Fer  de  construire  un  tunnel  pour  Ray. 

Naturellement,  la  Commission  n'est  pas  liée  par  une  convention  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  un  individu  peuvent  faire  entre  eux,  si  l'entente  nous  semble  être 
en  contravention  avec  la  loi  des  Chemins  de  Fer;  ou,  pour  d'autres  raisons  bien  défi- 
nies, reconnues  par  les  cours  de  justice  de  cette  province,  cette  convention  devrait  être 
nulle  ou  être  rejetée.  Néanmoins,  il  me  déplaît  d'intervenir  dans  une  entente  si 
celle-ci  a  été  faite  régulièrement  par  les  deux  parties.  Dans  le  cas  présent,  si  justice 
peut  être  rendue  et  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  à  Ray,  je  crois  que  la  conven- 
tion devrait  être  mise  de  côté.  Notre  devoir  consiste  à  voir  à  ce  que  la  loi  des  Che- 
mins de  Fer  soit  observée  et  que  ce  fermier  obtienne  un  passage  convenable  et  propre 
aux  besoins  de  sa  ferme. 

L'ouverture  sous  le  viaduc,  car  un  passage  y  existe  aujourd'hui,  et,  de  fait,  a  été 
utilisé  ;  et,  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  peut  être  remise  au  point  où  elle  se  trou- 
vait avant  de  faire  la  convention  en  question,  je  crois  qu'on  devrait  lui  enjoindre  de 
construire  un  tunnel  permanent  pour  Ray.  Je  crois  qu'une  ordonnance  devrait  être 
émise  pour  la  construction  d'un  tel  tunnel,  à  condition  que,  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  l'ordonnance,  Ray  fournisse  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  une  garantie 
satisfaisante  pour  le  remboursement  de  toute  somme  qu'il  peut  avoir  reçue  en  plus  du 
montant  dont  les  parties  pourront  convenir,  ou  qui  pourra  être  fixé  par  arbitrage, 
comme  étant  une  compensation  raisonnable  pour  le  terrain  occupé  et  dominages  causés 
par  le  chemin  de  fer.  La  construction  d'un  tunnel  satisfaisant  devant  comporter  une 
réduction  des  dommages.  Les  parties  se  trouveront,  si  cette  garantie  est  donnée,  en 
position  de  recommencer  les  négociations  et  fixer  quelle  somme  des  $1,175  Ray  aura 
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permission  de  conserver,  se  rappelant  qu'il  aura  un  tunnel  au  lieu  d'un  croisement  à 
niveau. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  sont  du  même  avis. 

11  février  1914. 

M.  le  commissaire  McLean  :         .  , 

Une  convention  a  été  dûment  arrêtée  entre  le  requérant  et  un  représentant  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer.  Il  se  peut,  tel  qu'allégué,  que  le  requérant  ait  fait  un 
marché  imprévoyant;  il  se  peut  qu'il  y  ait  eu  défaut  d'entente  quant  aux  termes  de  la 
convention.  Il  n'est  pas  allégué  que  les  mots  de  la  convention  sont  autrement  que 
clairs  et  précis.  Si  la  convention  doit  être  re jetée  pour  cause,  c'est  une  question  qui, 
dans  mon  opinion,  relève  plutôt  de  la  juridiction  d'un  tribunal  autre  que  la  Commis- 
sion. Dans  les  circonstances  je  ne  me  sens  pas  libre  d'exprimer  une  opinion  sur  les 
mérites  de  la  cause  tant  que  la  convention  subsiste. 

12  février  1914. 

PASSAGE  INFÉRIEUR  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  GRAND-TRONC  ET  CANADIAN-NORTH- 
ERN-ONTARIO,    À    PLAINS-ROAD,    À    l'oUEST    DE    LA    JONCTION    BURLINGTON,    ONT. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

Cette  cause  a  été  entendue  par  le  commissaire  Goodeve  et  moi-même  au  cours 
d'une  séance  à  Hamilton,  le  27  mai  dernier,  et  une  inspection  du  site  en  question. 
.Le  commissaire  Goodeve  souscrit  à  mon  mémorandum,  en  date  du  6  août,  exigeant 
la  construction  d'un  passage  inférieur  pour  faire  passer  le  chemin  public  sous  les 
voies  existantes  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Canadian-Northern-Ontario  ; 
le  plan  du  site  de  la  ligne  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  devant 
être  amendé  de  sorte  que  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern- 
Ontario  traverse  le  chemin  public  en  question  à  côté  de  la  voie  ferrée  du  Grand-Tronc. 

Par  son  ordonnance  n°  17369,  en  date  du  30  août  1912,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  recevait  les  instructions  de  préparer  un  plan  du  passage  inférieur  pro- 
jeté, et  la  question  de  la  répartition  du  coût  du  dit  travail  était  réservée.  Conformé- 
ment à  l'ordonnance,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  produit  un  plan 
du  passage  inférieur  projeté.  Diaprés  l'entente,  les  différentes  municipalités  que  la 
Commission  croyait  devoir  bénéficier  de  la  construction  de  ce  passage  inférieur,  ont 
produit  leurs  soumissions  relativement  à  la  répartition  du  coût  de  cette  construction. 

Il  y  a  donc  encore  deux  points  à  considérer:  un  relativement  au  caractère  du 
passage  inférieur,  et  l'autre  relativement  à  la  répartition  du  coût  de  sa  construction. 

Quant  au  caractère  du  tunnel,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a 
déposé  un  plan  indiquant  une  courbe  sur  le  chemin  public,  de  sorte  que  le  passage 
inférieur  passerait  sous  les  voies  des  compagnies  des  chemins  de  fer  et  formerait  un 
angle  droit  avec  celles-ci  au  lieu  d'un  angle  aigu  que  présente  actuellement  la  traversée 
des  voies  ferrées  des  compagnies  des  chemins  de  fer  par  le  chemin  public.  En  sou- 
mettant le  plan  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  suggéré  d'établir  une  chaîne  de  pierre 
au  centre  du  tunnel,  de  manière  à  séparer  le  trafic  sur  le  chemin  public,  se  dirigeant 
dans  des  directions  opposées  afin  d'éviter  les  collisions.  Cette  idée  de  séparer  le 
trafic  sur  le  chemin  public  au  moyen  d'une  chaîne  de  pierre  en  était  une  que  la 
Comhaission  a  cru  devoir  soumettre  aux  municipalités  intéressées,  d'autant  plus  qu'un 
passage  inférieur  à  angle  droit  coûterait  beaucoup  meilleur  marché  qu'un  passage 
inférieur  sur  la  ligne  actuelle  du  chemin  public,  et  comme  il  devra  y  avoir  contribu- 
tion de  la  part  des  municipalités  intéressées,  elle  pourraient  juger  à  propos  d'approuver 
la  méthode  de  construction  la  moins  dispendieuse. 

Après  avoir  soumis  la  proposition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
aux  municipalité  que  nous  croyions  intéressées,  nous  avons  reçu  de  la  part  de  ces 
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municipalités  de  fortes  objections  contre  la  construction  du  tunnel  à  angle  droit.  Il 
me  semble  qu'étant  donnée  l'importance  de  ce  chemin  public  et  le  fait  que  je  crois 
qu'il  devrait  y  avoir  certaine  contribution  municipale  au  coût  de  la  construction  de  ce 
passage  inférieur,  la  Commission  ne  devrait  pas  dévier  de  sa  décision  de  faire  suivre 
au  tunnel  la  ligne  du  chemin  public  aussi  près  que  possible,  tel  qu'exprimé  dans  mon 
mémorandum  du  mois  d'août  dernier.  Donc,  je  refuserais  d'approuver  le  plan  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

C'est  un  des  principaux  chemins  publics  entre  Toronto  et  Hamilton,  et  c'en  est 
un  de  ceux  choisis  pour  amélioration  en  vertu  du  système  des  bonnes  routes  du  gou- 
vernement de  la  province  d'Ontario.  Naturellement,  une  seule  travée  est  préférable 
à  deux  travées  avec  contre-forts  au  milieu  où  il  est  praticable  de  faire  une  construction 
de  ce  genre,  au  point  de  vue  des  ingénieurs.  Dans  le  présent  cas,  si  le  passage  infé- 
rieur était  construit  exactement  sur  la  ligne  du  chemin  public  il  serait  pratiquement 
impossible  de  construire  une  seule  travée  vue  la  longueur  que  devrait  avoir  le  structure 
en  acier  pour  faire  traverser  le  chemin  public  par  la  voie  ferrée.  Des  points  d'appui 
au  milieu  d'un  tunnel  sont  considérés  inadmissibles  par  quelques-uns,  et,  dans  le  cas 
actuel,  la  chaîne  de  pierre  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  montre  qu'elle  se  pro- 
pose d'établir  au  centre  du  tunnel  est  le  sujet  de  fortes  objections  de  la  part  de  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  le  chemin  public. 

En  conséquence,  j'ai  fait  préparer  un  plan  par  notre  ingénieur  indiquant  une 
ouverture  d'une  seule  travée  de  35  pieds  aussi  près  que  possible  de  la  voie  publique 
telle  qu'elle  peut  être  solidement  construite  à  un  coût  raisonnable.  L'angle  est  de 
quarante-cinq  degrés  (45°)  et  les  approches  sont  bien  arrondies  pour  atteindre  le  che- 
min public  de  chaque  côté.  La  construction  de  ce  tunnel  coûterait  environ  $44,000; 
et  je  crois  que  la  Commission  devrait  l'approuver. 

Notre  ingénieur  considère  que  la  construction  d'un  passage  inférieur  avec  points 
d'appui  au  centre  coûterait  environ  $119,000,  et  aurait  une  longueur  de  240  pieds  sous 
la  voie  ferrée.  En  dehors  du  coût  excessif,  notre  ingénieur  a  d'autres  objections  à  la 
construction  d'un  tel  passage  inférieur  et  ne  peut  la  recommander. 

Ce  qu'il  suggère  maintenant  dominerait,  je  crois,  un  passage  inférieur  satisfaisant 
au  point  de  vue  des  personnes  voyageant  sur  le  chemin  public.  Le  passage  à  niveau 
qui  existe  aujourd'hui  à  cet  endroit  est  très  dangereux,  et  il  serait  d'un  avantage 
important  pour  les  résidants  du  district  environnant  de  voir  ce  danger  disparaître.  A 
cette  fin,  la  Commission  dans  tous  les  cas  croit  raisonnable  d'imposer  une  partie  du 
coût  de  la  construction  aux  municipalités  intéressées.  Dans  ce  cas  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  qu'il  était  raisonnable  de,  demander  au  village  de  Burlington,  et  au  canton 
Nelson,  de  contribuer  quelque  peu  au  coût  de  l'ouvrage.  Après  avoir  soigneusement 
considéré  les  faits  soumis  à  la  Commission  par  ces  municipalités,  et  toutes  les  autres 
circonstances  se  rattachant  à  cette  question,  je  crois  qu'une  contribution  de  5  pour  100 
du  coût  de  l'ouvrage,  déduction  faite  d'une  contribution  de  $5,000  par  le  fonds  des 
passages  à  niveau  serait  raisonnable.  Dans  le  cas  où  nous  imposons  une  partie  du 
coût  à  un  canton,  ou  à  un  village,  en  général  nous  n'imposons  pas  une  partie  addi- 
tionnelle au  comté,  et  nous  ne  le  ferons  pas  dans  ce  cas. 

Avant  d'abandonner  la  question  de  contribution  municipale,  j'aimerais  à  faire 
observer,  pour  l'avantage  des  intéressés,'  qu'en  vertu  de  la  loi  municipale  d'Ontario, 
toute  municipalité  qui  aurait  été  commandée  par  cette  Commission  de  contribuer  au 
coût  d'une  construction  de  ce  genre,  peut  prélever  les  deniers  nécessaires  au  paiement 
de  sa  contribution  en  émettant  des  débentures,  sans  législation  spéciale,  et  sans  sou- 
mettre un  règlement  au  vote  des  contribuables.  Cette  loi  est  une  méthode  facile  et 
simple  de  permettre  aux  municipalités  de  prélever  des  deniers  pour  payer  des  travaux 
de  ce  genre  sans  diminuer  le  montant  provenant  des  taxes  annuelles,  lequel  est  requis 
pour  d'autres  fins. 

Le  compagnie  du  chemin  de  fer  désirait  en  premier  lieu  faire  traverser  ce  chemin 
public  par  sa  voie  ferrée  à  environ  un  demi-mille  de  l'endroit  où  nous  avons  ordonné 
la  construction  de  ce  passage  inférieur.     Afin  d'éviter  ce  passage  à  niveau  additionnel 
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sur  le  chemin  public,  ordre  fut  donné  au  Canadian-Northern  d'amender  le  plan  du 
site  de  sa  voie  de  manière  à  indiquer  une  traversée  du  chemin  public  contigii  à  la  voie 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  De  cette  manière  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  contribuerait  dans  une  proportion  raison- 
nable au  coût  de  la  construction  de  ce  passage  inférieur.  A  cet  endroit,  tel  qu'il 
appert  au  plan  soumis  à  la  Commission  par  notre  ingénieur,  le  Canadian-Northern 
aura  une  voie  ferrée  et  le  Grand-Tronc  en  aura  quatre.  La  circulation  des  trains  est 
très  considérable  sur  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc;  attendu  qu'en  sus  de  tous 
les  trains  du  Grand-Tronc,  ces  voies  ferrées  sont  aussi  employées  par  le  Pacifique- 
Canadien  en  vertu  d'une  entente  avec  le  Grand-Tronc.  Le  Canadien-Northern  n'aura 
qu'une  seule  voie  ferrée  à  cet  endroit;  et  je  présume  que  pour  quelques  années  à  venir 
le  trafic  ne  sera  pas  considérable. 

Etant  donné  le  nombre  de  voies  ferrées  et  connaissant  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  s'en  servira  probablement,  il  me  semble  que  25  pour  cent  du  coût  de  la  construc- 
tion serait  une  proportion  raisonnable  à  imposer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  Ontario. 

En  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer  qui  pourvoit  à  une  contribution  pour  la 
séparation  des  passages  à  même  un  fonds  du  gouvernement,  il  nous  est  permis  d'accor- 
der 20  pour  cent  du  coût  d'une  telle  construction;  mais,  cette  contribution  ne  doit  pas 
être  de  plus  de  $5,000.  Vingt  pour  cent  du  coût  de  cet  ouvrage  serait  plus  élevé  que 
$5,000,  mais  la  loi  nous  empêche  de  donner  plus  que  ce  montant. 

En  conséquence,  je  crois  que  le  coût  de  cette  construction  devrait  être  réparti 
comme  suit: 

Contribution  de  la  part  du  fonds  des  passages  à  niveau,  $5,000. 
Déduction  faite  de  cette  contribution,  la  balance  devrait  être  répartie  comme  suit  : 

Township  Nelson 5% 

Village  de  Burlington 5% 

Compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O 25% 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 65% 

Le  commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 

Ordonnance  émise  conformément  au  jugement. 

17  mars  1913. 

AU   SUJET  DU  DÉTOURNEMENT  DES  LOTS   14  ET   15  DU  CHEMIN  DE  KINGSTON   DANS   LE   TOWN- 
SHIP DE  DARLINGTON^  ONTARIO^  PAR  LE  CHEMIN  DE  FER  "  C.  L.  O.  &  W.'' 

Kequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  L.  0.  &  W.,  en  vertu  de  la  section 
237,  pour  lui  permettre  (1)  de  détourner  les  lots  14  et  15  du  chemin  Kingston,  conces- 
sion 1,  township  de  Darlington,  Bowmanville,  Ontario;  (2)  permettre  à  la  dite  route 
de  traverser  la  voie  ferrée  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  au  moyen  d'un  pas- 
sage supérieur,borne  milliaire  149.5  (de  Glen-Tay)  ;  (3)  prolonger  la  route  et  la  faire 
raccorder  au  chemin  Kingston;  (4)  détourner  la  réserve  de  chemin  entre  les  dits  lots 
14  et  15,  et  la  faire  raccorder  au  dit  détournement  de  la  route  Kingston;  les  parties 
des  dites  routes  et  réserve  de  chemin  ainsi  remplacées  par  les  détournements  projetés 
seront  fermées. 

M.  le  commissaire  Goodeve  : 

Après  un  examen  soigneux  de  toute  la  preuve  soumise  au  cours  des  diverses  audi- 
tions, et  d'après  la  correspondance  en  mains,  et  une  visite  du  site  en  question  accom- 
pagné du  sous-ingénieur  en  chef  de  la  commission,  je  suis  arrivé  à  la  conclusion 
suivante  : 
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La  première  question  que  la  commission  doit  considérer  est  celle  de  la  sécurité. 
Les  ingénieurs  de  la  commission  sont  d^avis  qu'il  n'y  a  pas  de  différence,  pour  ce  qui 
regarde  la  sûreté,  entre  le  plan  de  la  subdivision  projetée  et  celui  que  l'on  construirait 
en  ligne  directe  avec  le  chemin  public — que  les  deux  sont  suffisamment  exempts  de 
dangers.  En  conséquence,  je  crois  que  cette  considération  peut  être  raisonnablement 
éliminée  du  cas  actuel. 

La  question  suivante,  et  une  qui  a  été  beaucoup  discutée  dans  la  preuve  soumise, 
est  celle  de  l'utilité  et  de  la  commodité.  En  référant  a^  plan  soumis  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  vous  constaterez  que  ce  détournement  n'occasionnera  qu'une  diffé- 
rence de  150  pieds  dans  la  distance  à  parcourir,  et  que  le  rayon  de  la  courbe  la  plus 
prononcée  est  de  140  pieds  alors  que  la  moyenne  des  courbes  à  un  coin  de  rue  sur  une 
ligne  de  tramway  est  de  45  pieds.  Les  approches  du  pont  auront  une  rampe  de  5  pour 
cent,  tandis  que  la  rampe  du  chemin  public  actuel  est  de  10-8  pour  cent.  Cette 
rampe  est  celle  adoptée  pour  ce  district,  l'augmentation  dans  l'efficacité  du  hâlage  et 
de  la  rapidité  du  trafic  des  véhicules  ferait  plus  que  compenser  l'accroissement  de  la 
distance.  Les  chiffres  suivants  démontrent  la  force  de  traction  requise  pour  tirer  une 
charge  d'une  tonne  de  pesanteur  sur  les  rampes  de  5  pour  100  et  de  11  pour  100  : 

Charge.  Rampe.  Force  de  traction  requise. 

TJne  tonne  5  pour  cent  145  livres. 

Une  tonne  11  pour  cent  265  livres. 

Pour  une  charge  de  1,000  livres  la  force  tractive  requise  serait  de  la  moitié  des 
chiffres  ci-dessus;  et  pour  une  charge  de  500  livres  elle  serait  d'un  quart  des  chiffres 
ci-dessus. 

Tirant  une  charge  d'une  tonne,  laquelle  nécessite  une  force  tractive  de  145  livres 
sur  une  rampe  de  5  pour  cent,  un  cheval  devrait  avancer  75  pieds  par  minute. 

Pour  les  charges  de  1,000  livres  et  de  500  livres,  les  distances  parcourues  de- 
vraient doubler. 

Ces  chiffres  font  voir  que  la  vitesse  sur  une  rampe  de  5  pour  100  serait  presque 
double  de  celle  sur  une  rampe  de  11  pour  cent  avec  la  même  charge,  de  sorte  que  si  la 
rampe  de  11  pour  100  sur  la  côte  près  de  Bowmanville  est  longue  de  150  pieds,  l'aug- 
mentation dans  la  distance,  occasionnée  par  le  détournement  projeté,  serait  compensée 
par  l'accroissement  de  vitesse  pu'on  pourrait  atteindre  sur  une  rampe  de  5  pour  100. 

La  traversée  de  la  voie  ferrée  au  détournement  projeté  aura  un  angle  de  52  degrés 
comparativement  à  un  angle  de  15  degrés  à  la  réserve  de  chemin;  ainsi,  au  point  de 
vue  de  l'utilité  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  une  très  grande  différence. 

Keste  la  question  des  dommages  aux  propriétés  particulières  dans  le  voisinage 
immédiat.  Cette  question  est  bien  plus  compliquée  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord, 
et  tout  principe  posé  a  une  très  grande  portée.  On  a  beaucoup  insisté  sur  le  fait  qu'une 
simple  question  de  frais  ne  devrait  pas  primer  sui*  la  question  de  sécurité,  d'utilité  et 
des  dommages  causés  aux  propriétés  particulières,  et  je  crois  qu'en  autant  que  la  ques- 
tion de  sécurité  est  concernée  cette  prétention  est  exacte  dans  une  large  mesure;  mais 
j'ai  démontré  que  la  questtion  de  sécurité,  et  en  grande  partie,  sinon  entièrement,  celle 
de  l'utilité,  peuvent  être  éliminées  de  cette  discussion,  de  sorte  qu'il  ne  reste  que  la 
question  de  la  nuisance  et  des  dommages  aux  propriétés  particulières  à  opposer  à  celle 
de  la  commodité  et  des  avantages  pour  le  public  en  général.  Le  parlement  a  reconnu 
cette  difficulté  et  y  a  pourvu;  les  sections  suivantes  de  la  loi  des  chemins  de  fer  pour- 
voient amplement  aux  dommages  causés  aux  propriétés  particulières  par  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer. 

Les  prescriptions  de  la  loi  concernant  les  dédommagements: —  En  vertu  de  la 
section  155,  la  compagnie  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  est  requise  de  causer  aussi 
peu  de  dommages  que  possible,  et  de  dédommager  complètement  toutes  les  personnes 
intéressées  pour  toutes  pertes  qu'ils  subissent  en  raison  de  l'exercice  de  tels  pouvoirs 
par  la  compagnie. 
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D'après  la  section  175,  autorisant  la  compagnie  à  prendre  possession  ou  occuper 
les  terres  des  sauvages,  une  compensation  doit  être  payée. 

En  vertu  de  la  section  171  la  compagnie  peut  prendre  possession  des  terrains 
appartenant  à  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  quant  à  la  compensation,  la  Commission  peut  fixer  telle  compensation. 

La  section  179  autorise  la  compagnie  à  utiliser  les  terrains  voisins  pour  les  fins 
de  construction  ou  de  réparation  de  sa  voie  ferrée,  ou  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés,  pourvu  que  tels  terrains  ne  soient  pas  à  une  distance  plus  grande  que 
600  pieds  du  centre  de  l'emplacement  de  la  voie  ferrée;  et,  pourvu  de  plus,  qu'une 
compensation  convenable  soit  payée. 

De  même,  en  vertu  de  la  section  182,  lorsqu'une  compagnie  pénètre  sur  les  terrains 
sis  le  long  de  l'emplacement  de  sa  voie  ferrée  pour  ériger  et  entretenir  des  paraneiges, 
elle  ne  peut  le  faire  que  sujette  au  paiement  des  dommages  causés  à  ces  terrains. 

La  section  215  stipule  que  la  compagnie  ne  peut  prendre  possession  d'un  terrain 
tant  que  le  paiement  de  la  compensation  fixée  n'a  pas  été  effectué. 

Les  section  192  et  200  traitent  de  la  procédure  à  suivre  pour  fixer  et  établir  le 
dédommagement. 

D'après  la  section  237,  la  compensation  que  la  compagnie  doit  payer  pour  le  terrain 
en  travers  ou  le  long  du  chemin  public  ne  s'appliquera  qu'au  terrain  ne  cojnprenant 
pas  la  traversée  de  la  voie  ferrée  au  chemin  public. 

D'après  la  section  6  du  chapitre  22  des  amendements  de  1911,  les  prescriptions  de 
la  loi  des  chemins  de  fer  (section  235)  autorisant  la  construction  le  long  ou  en  tra- 
vers des  chemins  publics  furent  amendées  stipulant  que  la  compagnie  devrait  payer 
aux  propriétaires  de  terrains  adjacents  ou  contigus  telle  compensation  que  pourra 
fixer  la  commission. 

On  verra  par  l'amendement  de  1911,  que  même  dans  le  cas  où  aucun  terrain  n'est 
pris  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  commission  accordera  aux  propriétaires  des 
terrains  adjacents  ou  contigus  telle  compensation  qu'elle  jugera  convenable. 

Si  la  commission  posait  le  principe  que  la  question  des  frais  ne  devrait  jamais 
être  considérée  dans  aucune  ordonnance  qu'elle  peut  émettre,  ce  principe  comporte- 
rait une  très  forte  augmentation  du  coût  principal  dans  la  construction  de  nos  che- 
mins de  fer,  et  étant  donné  que  le  coût  principal  a  une  influence  directe  sur  les 
tarifs  de  fret  et  de  passagers  exigés,  ceux-ci  devraient  nécessairement  être  augmentés. 
L'évaluation  du  coût  des  deux  plans  dressés  par  l'ingénieur  de  la  commission  est  de 
$12,000  pour  le  détournement  projeté,  et  de  $45,000  pour  un  passage  supérieur  à  la 
réserve  de  chemin.  Le  coût  moyen  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  au  Canada 
est  de  $59,454  par  mille,  ainsi  la  différence  comprise  ici,  à  savoir,  $33,000,  augmente- 
rait si  ce  principe  était  appliqué  partout  dans  la  même  proportion,  le  coût  capital  de 
plus  de  moitié. 

Le  sous-ingénieur  en  chef  de  la  commission,  M.  Simmons,  qui  a  examiné  le 
site  en  question,  a  recommandé  fortement  le  détournement  projeté,  et  l'inigénieur  en 
chef  de  la  commission,  M.  Mountain,  a  été  du  même  avis. 

Dans  le  mémorandum  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  en  date  du  10  avril 
1913,  il  y  est  dit  comme  suit: — 

"C'est  un  chemin  beaucoup  moins  important  que  l'avenue  Sunnyside  à 
Toronto,  ou  le  chemin  Lachine  à  Rockfield,  près  de  Montréal,  où  la  coromis- 
sion  dans  les  deux  cas  a  exigé  des  passages  supérieurs  ayant  un  angle  plus  aigu 
que  dans  ce  cas-ci,  la  traversée  de  la  voie  ferrée  à  Rockfield  ayant  pratiquement 
un  angle  de  70  degrés,  et  celle  de  l'avenue  Sunnyside  un  angle  d'environ  60 
degrés,  et  aucune  objection  n'a  été  soulevée  dans  ces  deux  cas.  On  peut  dire 
que  le  trafic  sur  le  chemin  de  Lachine  est  environ  dix  fois  plus  considérable  que 
sur  le  chemin  Kingston,  et  de  plus  nous  avons  recommandé  une  rampe  de  5 
pour  100,  ce  qui  sera  une  amélioration  sur  tout  ce  qui  existe  là,  présentement» 
la  rampe  actuelle  ayant  10.8  pour  100.     Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  mon 
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opinion,  le  plan,  en  date  du  6  mars  1913  devrait  être  adopté,  parce  qu'il  pour- 
voit à  une  courbe  facile  sur  le  chemin  Kingston  à  Bowmanville". 

En  conséquence,  je  crois  que  la  recommandation  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
commission  devrait  être  acceptée,  et  que  le  plan  produit  en  date  du  6  mars  1913  de- 
vrait être  accepté;  le  pont  devant  avoir  une  largeur  de  25  pieds,  et  les  approches  une 
rampe  de  5  pour  cent.  Les  plans  détaillés  devant  être  soumis  à  l'approbation  de  l'in- 
génieur de  la  commission. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  et  le  commissaire  McLean  sont  du  même  avis. 
11  avril  1913. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton: 

J'ai  eu  occasion  de  lire  le'jugement  soigneusement  élaboré  de  monsieur  le'  commis- 
saire Goodeve,  agrée  par  M.  le  commissaire  McLean  et,  après  examen,  je  suis  du 
même  avis. 

Le  plan  de  détournement  avait  été,  en  premier  lieu,  approuvé  par  la  municipalité. 
Cette  approbation  n'engage  pas  la  commission  d'une  façon  ou  d'une  autre,  mais  c'est 
au  moins  une  circonstance  à  tenir  compte  dans  la  décision  de  la  question. 

A  tout  événement  la  solution  de  la  question  a  paru  convenable  à  la  municipalité, 
en  premier  lieu. 

Je  crois  que  la  rue  transversale  telle  qu'indiquée  sur  le  plan  original,  devrait  avoir 
un  angle  plus  convenable,  ce  qui  peut  se  faire  facilement;  mais  ce  changement  fait, 
je  préférerais  de  beaucoup  le  détournement  indiqué  sur  le  premier  plan  à  celui  du 
second,  la  distance  entre  la  rampe  et  la  voie  ferrée  étant  plus  grande  que  dans  le 
premier  cas;  question  d'avantage,  attendu  que,  naturellement,  tous  les  chevaux  dans 
le  voisinage  des  chemins  sont  plus  ou  moins  sujets  à  s'effrayer. 

Je  ne  crois  pas  que  le  chemin  que  demande  maintenant  la  municipalité  soit  dans 
le  meilleur  de  ses  intérêts.  L'entretien  d'un  chemin  public  sur  un  viaduc  de  135  pieds 
de  long  serait  nécessairement  dispendieux,  et  la  structure  présenterait  un  coup  d'oeil 
disgracieux  et  serait  obstructive  sans  nécessité.  Donner  instruction  à  la  compagnie  de 
tracer  le  chemin  public  de  la  manière  que  le  demande  la  municipalité  serait  se  dé- 
partir des  règles  et  coutumes  de  cette  commission  depuis  sa  constitution.  Aucune 
décision  de  cette  nature  au  sujet  d'une  traversée  de  la  voie  publique  n'a  jamais  été 
prise,  en  autant  que  j'ai  pu  constater. 

La  sécurité  devrait  être  considérée  dans  tous  les  cas  de  préférence  aux  frais.  Ici, 
cependant,  dans  chaque  direction  la  vue  a  un  espace  libre  de  cinq  cents  à  six  cents 
pieds,  et  une  structure  offre  autant  de  sécurité  que  l'autre.  Je  crois,  cependant,  qu'une 
clôture  solide  devrait  être  érigée  sur  les  deux  rampes  pour  la  protection  des  charre- 
tiers au  cas  où  des  jeunes  chevaux  seraient  effrayés  par  les  trains  ou  par  les  auto- 
mobiles. 

L'objection  réelle  aux  plans  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  tel  que  dévoilé  à 
l'audition  par  la  commission,  est  en  girande  partie  basée  sur  le  danger  des  automobiles. 
On  a  allégué  qu'une  firme  faisant  le  commerce  d'automobiles  se  servait  de  cette  route 
pour  faire  l'essai  de  leurs  automobiles  à  des  grandes  vitesses.  Il  me  semblerait  que 
cette  question  devrait  plutôt  être  réglée  par  les  autorités  locales.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  une  raison  pour  en  faire  souffrir  le  trafic  et  le  commerce,  et  le  même  danger 
existera  sur  aucune  structure  élevée,  qu'elle  soit  construite  sur  une  ligne  absolument 
droite  ou  sur  la  courbe  décrite  dans  le  jujgement  de  M.  le  commissaire  Goodeve. 

Au  sujet  de  la  question  des  frais,  c'est  une  erreur  de  parler  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  comme  si  elles  étaient  des  ennemis  publics.  Quoique  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  soient  quelques  fois  une  nuisance  publique,  elles  sont  aussi  d'utilité 
publique;  et  c'est  une  erreur  de  croire  que  les  résultats  de  toute  commission  admi- 
nistrative par  ses  ordonnances  sont  la  cause  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  gas- 
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pillent  des  deniers  et  n'affectent  uniquement  que  les  chemins  de  fer.  Les  revenus  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  versés  non  par  les  chemins  de  fer  mais  par  le  pu- 
blic, et  tout  placement  inutile  et  extravagant  des  compagnies  de  chemins  de  fer  repré- 
sente une  charge  inutile  répartie  directement  sur  une  échelle  plus  ou  moins  grande 
sur  le  trafic  que  leur  fournit  le  public. 

Une  méthode  de  séparation  <t  de  détournement  des  passages  que  l'ex-commis- 
saire  en  chef,  malgré  les  vœux  de  la  municipalité,  avait  jugée  sure  et  convenable  pour 
traverser  de  la  rue  King  au  chemin  Lake-Shore  à  Toronto,  ne  peut,  dans  mon  opinion, 
être  décrite  comme"  dangereuse  et  inefficace  pour  une  traversée  du  chemin  Kingston, 
dans  le  canton  de  Darlington,  quoique  près  de  la  ville  florissante  de  Bowmanville. 

Ordonnance  émise  tel  que  demandée. 

10  mai  1913. 


AU  SUJET  DU  PASSAGE  INFERIEUR  À  LA  RUE  CHAMBERS,  SMITH  S-FALLS^  ONTARIO. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott: 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  commission  aux  séances  de  décembre  et  janvier 
dernier.  Chacun  convient  que  la  construction  d'un  passage  inférieur  est  la  meilleure 
solution  de  la  difficulté.  Notre  ingénieur  recommande  une  largeur  de  35  pieds.  J'aime- 
rais à  voir  construire  un  passage  inférieur  d'une  plus  grande  largeur  à  cet  endroit,  si 
ce  n'était  que  notre  ingénieur  nous  a  fait  remarquer  que  le  travail  serait  très  dispen- 
dieux vu  qu'il  faudra  creuser  dans  le  roc.  Je  crois  donc  que  la  largeur  devrait  être 
de  35  pieds  dans  œuvres,  c'est-à-dire  sans  compter  l'épaisseur  des  murs,  et  libre  de 
piliers  de  support  dans  cette  largeur. 

Question  du  coût.  La  rue  Chambers  est  à  une  extrémité  de  la  cour  de  la  compa- 
gnie. Quatre  voies  ferrées  traversent  le  chemin  public  à  l'heure  actuelle  y  compris  la 
voie  principale  qui  va  de  Toronto  à  Montréal.  Il  circule  beaucoup  de  trains  sur  le 
chemin  de  fer  à  cette  traversée  de  la  voie,  non  seulement  pour  le  transport  direct 
mais  pour  le  garage.  Sur  les  plans  soumis  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en 
outre  des  quatre  voies  ferrées  existantes,  il  y  en  a  trois  autres.  Il  est  donc  évident 
que  la  séparation  des  passages  à  cet  endroit  serait  très  avantageuse  pour  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

^  Il  circule  beaucoup  de  véhicules  sur  le  chemin  public.  C'est  une  des  principales 
artères  qui  entrent  dans  Smith's-Falls  venant  du  township  de  Montagne.  Certaines 
gens  ayant  des  intérêts  commerciaux  à  Smith's-Falls  et  qui  résident  dans  le  township 
se  servent  aussi  de  ce  chemin. 

A  l'audience,  on  nous  a  dit  que  l'évaluation  totale  du  township  dépassait  un  peu 
$700,000,  et  que  la  population  était  de  1,741.  Je  considère  que  le  township  devrait 
payer  une  part  du  passage  souterrain;  mais,  vu  les  circonstances,  sa  contribution  ne 
peut  pas  être  élevée. 

Le  passage  souterrain  serait  sans  doute  très  avantageux  pour  la  ville,  et,  comme 
nous  avons  l'habitude  de  l'exiger,  la  ville  devrait  défrayer  une  partie  du  coût.  On 
doit  se  rappeler,  cependant,  que  la  ville  est  favorable  à  la  fermeture  des  rues  Pacific 
et  James  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  déjà  reçu  un  bon  avantage  quand  on 
l'a  débarrasée  des  passages  à  niveau  de  Smith's-Falls. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  déclare  que  le  coût  total  du  passage  souterrain 
sera  de  $141,000.  Ce  montant  me  paraît  excessif,  mais,  dans  le  répartition  que  je 
suggère,  le  montant  exact  du  coût  total  importe  peu.  En  passant,  permettez-moi  de 
signaler  le  fait  que  la  somme  indiquée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  comporte 
une  construction  destinée  à  porter  sept  voies  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  quatre  de  posées 
actuellement.  Les  municipalités  ne  devraient  pas  être  obligées  de  payer  pour  la  partie 
de  cette  construction  qui  devra  recevoir  les  trois  voies  additionnelles. 
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Je  pense  donc  que  le  coût  de  cette  entreprise  devrait  être  réparti  comme  suit: — 

Township  de  Montague $  2,000 

Ville  de  Smith's-Falls. 13,000 

Fonds  des  passages  à  niveau  sur  chemins  de  fer 5,000 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  et  le  commissaire  Goodeve  ont  abondé  dans  ce 
sens. 

Commissaire  Mills  : 

Considérant  tous  les  faits  et  circonstances  relatifs  à  ce  passage  et  à  l'autre,  et  la 
fermeture  de  certaines  rues  de  Smith's-Falls,  je  pense  que  le  montant  imposé  à  la  ville 
est  excessif  et,  pour  d'autres  raisons,  j'estime  que  la  somme  exigée  du  township  excède 
ce  qu'on  devrait  lui  demander.  Je  ne  puis  donc  pas  concourir  dans  la  répartition 
susdite  du  coût. 

Une  ordonnance  conforme  à  la  décision  du  commissaire  en  chef  Drayton  est  émise. 

22  avril  1913. 

FERMETURE    DES   GRANDS   CHEMINS — JURIDICTION    DE    LA    COMMISSION. 


Les  compagnies  de  chemins  de  fer  demandaient  souvent  à  la  Commission  de  faire 
fermer  certains  grands  chemins. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

Des  ordonnances  ont  déjà  été  émises  pour  faire  fermer  des  grands  chemins  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  se  basent  sur  des  ordonnances  pour  en  demander  d'au- 
tres. Mais  je  n'ai  découvert  aucun  cas  où  une  rue  ait  été  fermée,  si  ce  n'est  là  où  il 
s'agissait  d'un  grand  chemin  formant  partie  d'un  tracé  général  nouveau.  Il  vient, 
sous  différentes  formes,  des  requêtes  demandant  des  fermetures  de  grands  chemins,  et 
il  est  devenu  nécessaire  de  déterminer  la  juridiction  de  la  Commission  en  cette  ma- 
tière. 

La  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  fermer  les  grands  chemins.  Elle  a  le  droit 
de  les  détourner.  Le  détournement  comprend  deux  choses:  le  tracé  d'une  nouvelle 
emprise  de  voie  pour  le  public,  c'est-à-dire  d'un  grand  chemin  traversant  l'emprise  de 
la  voie  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  et  la  fermeture  du  chemin  antérieur.  La 
juridiction  de  la  Commission,  en  autant  que  la  fermeture  est  concernée,  se  limite  à 
l'abolition  du  droit  public  de  traverser  l'emprise  de  la  voie  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer.     Elle  ne  va  pas  plus  loin. 

L'ordonnance  que  peut  se  demander  et  que  le  greffier  en  loi  peut  rédiger  si  la 
requête  est  accordée,  est  une  ordonnance  pour  autoriser  le  détournement  d'un  chemin 
et  la  construction  d'un  passage  en  pente,  dans  le  détour,  conformément  aux  exigences 
réglementaires  de  la  Commission  et  tel  qu'indiqué  sur  les  plans  et  profils  déposés. 
L'ordonnance  peut  aussi  stipuler  que  quand  le  détournement  est  fait  et  le  passage  à 
jiiveau  construit,  conformément  aux  règlements  de  la  Commission,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  fermer  la  partie  du  chemin  dont  le  détournement  a  été  autorisé 
dans  les  limites  de  l'emprise  de  sa  voie. 

10  mai  1913. 
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BARRIÈRES — AVENUE    OSLER — TORONTO-NORD^    ONT. 

A  propos  de  la  requête  de  la  cité  de  Toronto,  demandant  l'installation  de  barrières 
devant  fonctionner  jour  et  nuit,  au  passage  de  l'avenue  Osier,  sur  la  voie  du 
Pacifique-Canadien,  à  Toronto-Nord. 

M.  le  commissaire  Mills  : 

En  octobre  1911,  il  y  a  environ  un  an  et  demi,  la  Commission  a  étudié  brièvement 
la  question  de  la  protection  à  cet  endroit,  mais  elle  n'a  pas  émis  d'ordonnance.  De 
sorte  que,  le  20  mars  1913,  la  cité  a  demandé  l'installation  de  barrières  devant  fonc- 
tionner jour  et  nuit,  au  dit  passage. 

Une  voie  d'évitement  traverse  la  rue,  du  côté  sud  des  deux  voies  principales,  une 
autre  s'étend  au  nord-est  du  passage  et  une  voie  de  passage  se  relie  à  la  voie  princi- 
pale au  nord-ouest  du  passage.  Deux  clôtures  de  planches,  une  pile  de  bois  et  un  certain 
nombre  d'édifices  empêchent  sérieusement  de  voir  approcher  les  trains.  Le  trafic  est 
considérable,  tant  sur  le  grand  chemin  que  sur  le  chemin  de  fer  ;  on  fait  du  garage  sur  le 
passage,  et  le  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  est  porté  à  croire  qu'une 
protection  y  est  nécessaire.  Notre  ingénieur  en  chef,  qui  a  visité  le  passage  lui-même, 
il  y  a  quelques  jours,  a  recommandé  que  des  barrières  devant  fonctionner  jour  et  nuit 
soient  placées  au  passage;  que  20  pour  100  du  coût  de  l'installation  soit  payé  à  même 
le  fonds  des  passages  à  niveau  sur  chemins  de  fer  et  que  le  reste  du  coût  de  l'installa- 
tion et  le  coût  total  du  fonctionnement  soient  aux  frais  de  la  cité  et  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  moitié  par  moitié. 

Voilà  un  aperçu  des  faits.  Je  puis  ajouter  que  j'abonde  dans  le  sens  des  recom- 
mandations de  l'ingénieur.  La  répartition  du  coût  par  moitiés  est  en  partie  due  au 
fait  qu'on  n'a  pas  clairement  établi  si  l'emprise  du  chemin  de  fer  traversait,  au  début, 
une  partie  de  la  rue  Edmund,  au  nord,  ou  de  l'avenue  Cooper,  au  sud.  Ces  deux  rues 
semblaient  former  une  route  continue  du  sud  au  nord,  route  qui  a  reçu  plus  tard  le  nom 
d'avenue  Osier. 

Le  commissaire  McLean  est  du  même  avis. 

10  mai  1913. 

COMPAGNIE  DU  GRAND-TRONC  VS  COMPAGNIE  DU  PACIFIQUE. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  a  demandé  une  ordo^mance  pour  obliger  la  com- 
pagnie du  Pacifique-Canadien  à  reconstruire  le  pont  n°  145,  borne  milliaire  12.23, 
10e  district  de  la  ligne  du  Grabd-Tronc,  pont  que  traverse  le  chemin  de  fer  de  la  com- 
pagnie requérante  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

Le  pont  a  d'abord  été  construit  par  la  compagnie  Ontario  and  Québec  Railway 
et  c'est  maintenant  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  qui  en  est  le  propriétaire  et 
qui  l'exploite  en  vertu  d'une  entente  conclue  avec  la  compagnie  Midland  Baïlway, 
laquelle  fait  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc,  entente  qui  fut  signée  le  21  février 
1883. 

Avant  que  l'entente  n'ait  eu  lieu,  la  compagnie  Ontario  and  Quehec  Railway 
déposa  ses  plans  et  commença  la  construction  de  son  chemin  de  fer  qui  nécessitait 
quatre  croisements  de  la  ligne  du  Midland.  On  en  fit  trois  en  construisant  des  ponts, 
et  le  quatrième — le  croisement  en  question — situé  près  de  Myrtle,  fut  une  traversée 
souterraine.  Il  en  est  résulté  que  par  trois  fois  les  trains  du  Grand-Tronc  sont  tom- 
bés en  bas  et  que,  dans  le  cas  en  question,  le  train  est  arrivé  sur  la  ligne  de  la  compa- 
gnie du  Pacifique-Canadien. 

Ce  pont  a  été  endommagé  par  les  travaux  de  la  compagnie  du  Pacifique  et  c'est 
une  installation  temporaire  qui  le  supporte.  Il  faut  qu'il  soit  mis  dans  un  bon  état  de 
réparation  par  la  compagnie  du  Pacifique  qui  devrait  peut-être  le  reconstruire.     La 
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compagnie  du  Grand-Tronc  désire  que  la  -compagnie  du  Pacifique  renforce  le  pont  et 
l'élargisse  de  façon  à  permettre  la  circulation  ^du  matériel  roulant  actuel — le  pont 
iiyant  quelque  trente  ans — et  la  requête  demande  la  reconstruction  à  neuf. 

Le  commissaire  en  chef  Draytox  : 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  oui  ou  non  le  Grand-Tronc  a  droit  à  un  pont 
répondant  aux  exigences  modernes,  ou  si  le  Pacifique-Canadien  devient  quitte  en  se 
contentant  de  réparer  le  pont  actuel  ou  en  le  remplaçant  par  un  pont  semblable. 

L'entente  dit: — 

"  Que  les  croisements  ci-dessus  mentionnés  devront  tous  être  entretenus 
aux  frais  de  la  compagnie  Ontario  (du  Pacifique)  et  devront  tous  être  mainte- 
nus en  bon  état  de  sécurité  de  façon  à  ne  pas  mettre  en  danger  la  propriété,  fixe 
ou  mobile,  de  la  compagnie  Midland,  et  la  compagnie  Ontario  devra  exempter 
la  compagnie  Midland  de  tout  dommage  pouvant  provenir  de  la  construction  ou 
du  défaut  d'entretien  des  dite  croisements." 

M.~Mac'!\lurcliy,  au  nom  de  la  compagnie  du  Pacifique,  prétend  que  le  mot  ''  entre- 
tien "  signifie  simplement  la  conservation  du  pont  dans  l'état  où  il  était  ou  son  rem- 
placement par  un  pont  semblable.  La  prétention  de  M.  Biggar  est  que  le  mot  "  entre- 
tien "  doit  être  interprété  comme  s'appliquant  aux  exigences  changeantes  et  croissantes 
du  trafic. 

M.  McMurchy  soutient  qu'on  ne  peut  pas  interpréter  l'entente  de  cette  façon  parce 
que  là  où  il  faut  faire  des  changements  pour  suivre  le  progrès,  l'entente  y  pourvoit 
d'une  façon  spéciale.     Le  paragraphe  sur  lequel  il  se  base  se  lit: — 

"  Chacun  des  dits  ponts  devra  être  bien  et  solidement  bâti,  et  devra,  dans 
chaque  cas,  avoir,  un  espace  non  encombré  aux  fins  de  la  compagnie  Midland  (le 
Grand-Tronc),  du  nombre  de  pieds  ci-dessus  indiqué,  et  dans  chaque  cas  devra 
être  érigé,  gardé  et  en  tout  temps  dans  la  suite  entretenu  en  bon  état  de  répara- 
tion, et  à  une  hauteur  sufîîsante  au-dessus  de  la  ligne  de  la  compagnie  Midland 
pour  laisser  au  moins  sept  pieds  libres  au-dessus  des  wagons  à  marchandises  les 
plus  élevés  qui  passent  actuellement  ou  qui  passeront  plus  tard  sur  les  dites 
lignes  de  la  compagnie  Midland,  tel  que  prévu  dans  les  statuts  actuellement  en 
vigueur  à  ce  sujet  ou  qui  peuvent  être  adoptés  dans  la  suite  par  l'autorité  com- 
pétente; et  cela  se  fera  aux  frais  et  dépens  de  la  compagnie  On\'aHG<  (le  Paci- 
fique-Canadien)." 

Pour  l'utilité  de  la  ligne  Midland,  il  falllait  laisser  des  espaces  libres — comme  il  y 
en  a  dans  chaque  cas — là  où  la  surface  de  l'emprise  de  la  voie  de  cette  compagnie  ren- 
contriiit  la  ligne  de  la  compagnie  Ontario.  Autrement,  les  culées  des  différents  ponts 
auraient  pu  être  placées  de  telle  façon  qu'elles  auraient  nui  à  la  circulation  du  Midland 
et  je  n'ai  aucun  doute  que  les  espaces  libres  exigés  par  la  compagnie  Midland  étaient 
amplement  suffisants  pour  ses  besoins. 

De  même  le  Midland  jugeait  opportun  de  voir  à  ce  que  les  ponts  fussent  placés  à 
une  hauteur  sufiîsante  pour  libérer  la  compagnie  des  restrictions  de  la  Loi  des  Chemins 
de  fer  et  ménager  un  espace  de  7  pieds  entre  le  sommet  du  wagon  le  plus  élevé  et  les 
entraves  d'en  haut. 

Le  cas  du  passage  inférieur  est  différent.  Ici  les  culées  sont  construites  au  niveau 
inférieur  où  doivent  passer  les  seuls  trains  de  la  compagnie  qui  construit.  Le  Midland 
n'a  pas  à  voir  aux  espaces  libres  au-dessus  ni  au-dessous. 

Cependant,  du  moment  que  la  compagnie  est  protégée  de  cette  façon,  est-ce  que 
l'entente,  d'après  le  droit  con^un,  l'exempte  de  tout  changement  en  ce  qui  concerne 
le  passage  inférieur?   A  mon  avis,  non. 
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La  compagnie  Midland  n'a  reçu  aucune  considération.  Et  à  mon  sens,  on  n'avait 
pas  l'intention  de  restreindre  son  droit  de  se  servir  de  sa  propriété  pour  fins  de  trans- 
port. La  compagnie  qui  construisait  a  pu  obtenir  dés  droits  de  croisement  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer,  dans  la  limite  du  respect  des  droits  de 
la  ligne  la  plus  ancienne.  Sans  doute,  c'est  pour  cette  raison  que  l'entente  a  eu  lieu 
et  non  pas  pour  que  les  opérations  du  Midland  soient  gênées  ou  paralysées  par  les 
modes  de  croisement  adoptés. 

A  mon  sens,  le  mot  "  entretien  "  doit  être  interprété  dans  sons  acceptation  la  plus 
large,  et  il  imposait  à  la  compagnie  construisante  le  devoir  d'entretenir  le  pont  en 
question  qui  forme  partie  de  la  voie  permanente  du  Grand-Tronc  de  façon  à  ce  qu'il 
suffise  aux  fins  de  la  compagnie. 

Je  crois  que  l'entente  ne  détruit  pas  ce  qui  me  paraît  avoir  été  l'intention  des 
parties.  Le  droit  du  Midland  et  de  son  successeur  le  Grand-Tronc  de  faire  circuler 
des  trains  sur  les  ponts  n'est  pas  limité.  Il  était  certainement  à  la  connaissance  des 
deux  parties  contractantes  que  le  poids  des  locomotives  et  de  tout  le  matériel  roulant 
augmentait  de  temps  à  autre.  La  compagnie  constructrice  se  trouve  protégée  contre 
les  augmentations  irraisonnables  du  poids  du  matériel  roulant  par  le  fait  que  le  Grand- 
Tronc  est  obligé  de  renforcer  tous  ses  ponts  avant  de  se  servir  d'un  matériel  plus 
pesant  sur  sa  ligne.  L'augmentation  du  poids  du  matériel  roulant  du  Grand-Tronc 
est  raisonnable  et  c©  matériel  n'est  pas  plus  pesant,  s'il  est  autant,  que  celui  du 
Pacifique-Canadien.  Le  Grand-Tronc  désire  rendre  toute  sa  ligne,  depuis  Lindsay 
jusqu'à  Whitby,  utilisable  pour  ce  qu'on  appelle  "  la  charge  E  50  ",  ce  qui  lui  per- 
mettrait de  détourner  des  trains  de  la  voie  principale  entre  Whitby  et  Port-Hope  ou 
de  la  ligne  Port-Hope-Midland,  et  rendrait  la  capacité  de  l'embranchement  égale  à 
celle  de  la  ligne  qui  s'étend  de  North-Bay,  à  Port- Arthur. 

En  supposant  que  les  travaux  du  Pacifique-Canadien  n'auraient  jamais  nui  au 
pont  en  question,  l'entretien  de  ce  pont  dans  un  état  d'inefficacité  "  mettrait  en  danger 
la  propriété  fixe  ou  mobile  de  la  compagnie  Midland,"  et  le  pacte  que  "  la  compagnie 
Ontario  devra  exempter  la  compagnie  Midland  de  tout  dommage  pouvant  provenir  de 
la  construction  ou  du  défaut  d'entretien  des  dits  croisements  "  s'appliquerait. 

Les  conditions  de  l'entente  et  les  ciix^onstances  dans  lesquelles  le  mot  "  entretien  " 
se  présente  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  ce  cas  qu'entre  l'Litercolonial  et  le  Grand- 
Tronc,  mais  le  sentiment  général  est  tout  à  fait  en  faveur  de  l'opinion  que  j'exprime. 
J'abonde  donc  dans  le  sens  de  la  décision  du  feu  commissaire  en  chef,  le  juge  Killam, 
dans  le  cas  en  question. 

A  l'audience,  j'ai  demandé  aux  parties  de  fournir  à  la  Commission  les  renseigne- 
ments relatifs  à  la  différence  de  coût  entre  un  pont  suffisant  au  trafic  d'autrefois  et  le 
pont  requis  par  les  conditions  actuelles  clu  transport,  mais  les  parties  n'ont  pas  donné 
ces  renseignements.  L'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  déterminera  ce  qu'est  au 
juste  cette  différence  et  verra  si  la  reconstruction  du  pont  actuel  est  nécessaire  ou  si 
de  simples  réparations  suffiraient. 

Nous  allons  émettre  une  ordonnance  pour  exiger  la  construction  d'un  pont  suffi- 
sant pour  les  besoins  d'aujourd'hui.  Les  plans  détaillés  et  le  relevé  des  accidents 
seront  soumis  à  un  ingénieur  de  la  Commission  à  moins  que  l'ingénieur  trouve  que  les 
plans  déjà  soumis  par  le  Grand-Tronc  sont  justes  et  raisonnables.  Le  Pacifique- 
Canadien  construira  le  pont  suivant  ces  plans,  à  ses  frais,  mais  je  pense  que  le  Paci- 
fique a  le  droit  de  demander  l'opinion  du  le  Cour  Suprême — s'il  le  désire — quant  à 
savoir  si  l'excédent  de  coût  que  doit  déterminer  l'ingénieur  de  la  Commission  devrait, 
aux  termes  de  l'entente,  être  aux  frais  de  la  compagnie.  Si  la  Cour  Suprême  avisait 
la  Commission  que  le  Pacifique-Canadien  n'est  pas  censé,  en  vertu  de  cette  entente, 
payer  la  différence,  alors  la  compagnie  du  Grand-Tronc  devra  la  rembourser  à'  la 
compagnie  du  Pacifique.  Les  plans  devront  être  approuvés  et  soumis  en  moins  de  30 
jours  et  les  travaux  terminés  en  quatre  mois. 

La  compagnie  du  Pacifique  a  sans  doute  droit  de 'garder  les  pièces  utilisables  du 
pont  actuel. 
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'Le  commissaire  Mills  est  du  même  avis. 
10  moi  1913. 

M.  le  commissaire  McLean  : 

Je  ne  puis  approuver  l'opinion  du  commissaire  en  chef  d'après  laquelle  le  coût 
de  la  reconstruction  d'un  pont  suffisant  pour  les  besoins  d'aujourd'hui  devrait  être 
payé  par  le  Pacifique.  Bien  que  j'apprécie  la  manière  de  voir  de  feu  le  juge  Killam 
dont  a  parlé  le  commissaire  en  chef  dans  sa  décision,  je  ne  puis  voir  comment  cette 
opinion  doit  peser  sur  la  décision  actuelle.  Du  moment  que  le  nouveau  pont  est  un 
progrès  sur  l'autre,  ce  progrès  doit  être  considéré  comme  ^In  agrandissement  ou  une 
amélioration. 

Dans  le  pacte  entre  la  compagnie  Midland  Raihuay  of  Canada  et  la  compagnie 
Ontario  and  Quehec  Eailway  il  est  stipulé  que  l'entente  conclue  au  sujet  des  condi- 
tions y  indiquées  est  une  entente  à  perpétuité.  Il  y  est  dit: — 

''Que  les  croisements  ci-dessus  mentionnés  devront  tous  être  entretenus  aux 
frais  de  la  Compagnie  Ontario  et  devront  tous  être  maintenus  en  bon  état  de 
sécurité  de  façon  à  ne  pas  mettre  en  danger  la  propriété  fixe  oa  mobile  de  la 
compagnie  Midland,  et  la  compagnie  Ontario  devra  exempter  la  conip^ignie 
Midland  de  tout  dommage  pouvant  provenir  de  la  construction  ou  du  défaut 
d'entretien  des  dits  croisements". 

La  question  est  donc  de  savoir  ce  que  veut  dire  le  mot  "entretien".  L'entretien,  à 
mon  sens,  ne  peut  pas  se  confondre  avec  la  reconstruction  qui  implique  un  agrandis- 
sement ou  une  amélioration.  LTn  agrandissement  ou  une  amélioration  comporte  un 
changement  dans  le  placement  d'argent  de  la  compa.gnie.  On  a  défini  l'entretien 
comme  comprenant  "telle  dépréciation  qui  peut  se  réparer  d'une  manière  ordinaire 
par  un  déboursé  convenable  à  des  temps  oîî  les  parties  devenues  hors  de  service  peuvent 
se  remplacer  économiquement" — (Floj;,  Evaluation  des  Utilités  Publiques,  p.  24.) 

Le  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  depuis  quelques  années,  a  suivi, 
pour  ses  statistiques,  les  formules  des  rapports  de  chemins  de  fer  employées  par  la 
Commission  du  commerce  entre  Etats.  La  Commission  du  Commerce  entre  Etats, 
parlant  de  la  question  des  agrandisseents  et  des  améliorations  des  ponts,  donne  en 
substance  les  instructions  suivantes: — 

"On  devra  imputer  sur  ce  compte  l'excédent  du  coût  des  nouveaux  ponts.  . . 
sur  le  coût  de  la  construction  de  ponts  semblables.  ..  .enlevés  ou  abandonnés,  y 
compris  le  coût  des  culées,  des  supports,  des  piles,  des  bascules  et  des  protec- 
tions des  piles Eaton  s  Handhooh  of  Bailroad  Expenses,  p.  345 

Si  le  Grand-Tronc  reconstruisait  un  pont,  il  porterait  au  compte  de  capital,  dans 
-es  livres,  cet  excédent  de  coût,  suivant  en  cela  la  coutume  établie  en  comptabilité.  Il 
semblerait  raisonnable  de  suivre  la  même  pratique  là  où  il  y  a  une  entente  quant  à 
l'entretien  d'un  pont  par  une  autre  compagnie.  Je  n'interprète  pas  l'entente  comme  un 
engagement  à  perpétuité,  de  la  part  du  chemin  de  fer  Ontario  &  Quehec  à  reconstruire 
le  pont  de  temps  à  autre  suivant  les  variations  du  trafic.  L'entente  s'est  faite  d'après 
les  connaissances  qu'on  avait  alors  de  la  situation  du  chemin  de  fer.  JJ Ontario  & 
Quehec,  ou  son  successeur  répond  aux  exigences  de  l'entente  en  entretenant  le  pont 
tel  qu'on  l'a  construit. 

Ce  peut  être  à  cause  du  changement  des  conditions  sur  le  Grand-Tronc  que  le  type 
de  pont  actuel  empêche  le  Grand-Tronc  de  se  servir  pleinement  et  efficacement  de  ses 
facilités  ;  mais,  à  mon  avis,  la  première  obligation  du  chemin  de  fer  Ontario  & 
Quehec  ou  de  son  successeur  se  trouve  remplie  par  l'entretien  du  pont  tel  que  construit. 
La  question  de  savoir  si  le  pont  actuel  tel  qu'il  est  nuirait  à  l'usage  efficace  des  facili- 
tés du  Grand-Tronc  donne  beaucoup  de  jeu  aux  deux  parties  indépendamment  des  con- 
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ditions  de  l'entente  ;  et  celle  de  savoir  quelle  répartition  du  coût  on  devrait  faire  entre 
les  parties  quant  à  l'excédent  de  coût  du  nouveau  pont  devrait  se  régler  indépendam- 
ment des  conditions  de  l'entente. 

Ordonnance  suivant  la  décision  du  commissaire  en  chef  Drayton. 

14  ^nai  1913. 

PASSAGE   SUR  LE  G.T.R.,  À  l'OUEST   DE   LA  GARE   DE   VAUDREUIL,  QUEBEC. 

M.  le  commissaire  Goodeve: 

La  question  de  protéger  la  passage  de  la  route  du  Bord  du  Lac  a  d'abord  été  si- 
gnalée à  l'attention  de  la  Commission  par  un  rapport  du  chef  d'exploitation  de  la 
compag-nie,  en  date  du  8  avril  1910.  La  question  fut  abordée  à  Montréal  le  28  avril 
1910,  devant  le  commissaire  en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire 
Mills,  mais  aucune  ordonnance  ne  fut  émise. 

M.  Biggar  envoya  alors  une  requête  de  la  part  du  Grand-Tronc  demandant  à  la 
Commission  d'émettre  une  ordonnance  stipulant  qu'aucune  protection  additionnelle 
n'était  nécessaire  à  cet  endroit.  Le  dossier  contient  un  mémoire  de  feu  le  commissaire 
en  chef  Mabee  qui  dit: — 

"En  réponse  à  la  lettre  de  M.  Biggar,  en  date  du  25  mai  1910,  relativement 
au  rapport  du  chef  d'exploitation  Nixon,  en  date  du  8  avril  1910,  il  n'est  pas 
possible  qu'une  ordonnance  soit  émise  pour  renvoyer  cette  cause  sans  pourvoir 
à  une  protection  additionnelle,  à  moins  que  vous  vous  conformiez  au  rapport  de 
M.  Nixon 

Le  22  décembre  1911,  un  accident  est  survenu  à  ce  passage.  L^n  nommé  Ferdinand 
Trépanier  a  été  tué.  L'inspecteur  Lalonde,  de  la  Commission,  a  fait  un  rapport  sur 
l'accident  dans  lequel  il  dit  que  s'il  n'y  a  personne  à  blâmer  pour  cet  accident,  dû 
à  l'imprudence  de  la  victime  elle-même,  il  y  a  là  un  grand  chemin  très  fréquenté  et  il 
y  a  beaucoup  de  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  les  trains  de  voyageurs  et  de  fret  étant 
nombreux.  Il  recommande  qu'on  continue  à  limiter  la  vitesse  tant  qu'on  n'aura  pas 
installé  une  cloche. 

Le  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  a  fait  un  autre  rapport,  en 
date  du  26  avril  1912,  dans  lequel  il  recommande  que  l'ingénieur  de  la  Commission 
discute  avec  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  la  question  de  protéger  le  pas- 
sage au  moyen  d'une  barrière  mue  du  haut  d'une  tour.  Mais  après  une  consultation 
entre  l'inigiénieur  de  la  Commission  et  les  ingénieurs  des  deux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  le  Pacifique-Canadien  a  soumis,  le  20'  novembre  1912,  un  plan  de  séparation  des 
passages  dont  copie  a  été  soumise  à  la  municipalité  le  4  décembre  1912. 

Après  beaucoup  de  correspondance,  la  Commission  a  reçu  la  réponse  définitive  de 
la  municipaité,  le  7  février  1913,  dans  laquelle  celle-ci  s'opposait  au  plan  de  passage 
souterrain  soumis  à  cause  des  dommages  qui  en  résulteraient  pour  les  propriétaires  et 
pour  la  municipalité  elle-même.  Ces  plans  impliquaient  la  fermeture  d'un  chemin 
important  conduisant  à  la  municipalité. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  fit  de  nouveau  une  étude  sérieuse  de  la 
situation  afin  de  trouver  un  moyen  de  protection  autre  que  le  passage  souterrain  et 
recommanda  de  construire  des  barrières  pour  protéger  les  voies  du  Pacifique-Canadien 
et  du  Grand-Troncc  mues  conjointement  du  haut  d'une  seule  tour.  Ce  plan  fut  soumis 
aux  deux  compagnies  et  le  Grand-Tronc  y  consentit  mais  le  Pacifique-Canadien  s'y 
opposa,  voulant  que  la  Commission  ordonna  l'installation  de  barrières  indépendantes 
dont  chaque  paire  fût  mise  en  mouvement  par  un  garde-ligne  spécial.  Vu  cette  ob- 
jection, la  Commission  recommanda  que  chaque  compagnie  protège  ses  voies  par  des 
barrières  mues  du  haut  d'une  tour. 
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Après  une  étude  attentive  de  l'histoire  de  la  question,  j'approuve  les  recommanda- 
tions finales  de  l'ingénieur  en  chef  quant  au  meilleur  moyen  d'établir  une  protection 
complote,  et  je  pense  qu'une  ordonnance  devrait  être  émise  dans  ce  sens.  Les  plans 
détairés  de  chaque  installation  seront  soumis  à  l'ingénieur  de  la  Commission.  Dans 
chaque  cas,  vingt  pour  cent  du  coût  sera  payé  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau 
sur  chemins  de  fer  et  le  reste  par  les  compagnies  intéressées.  Cinq  pour  cent  du  coût 
de  l'entretien  et  du  fonctionnement,  dans  chaque  cas,  sera  payé  par  la  municipalité  et 
le  reste  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  respectivement. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Mills  sont  d'accord. 

Ordonnance  émise  dans  ce  sens. 

10  mai  1913. 

PASSAGE    DU    ''C.    L.    0.    &    W.    RY.""    EN    TRAVERS    DU    CHEMIN    FORCED^    TOWNSHIP    DE 

RICHMOND^  ONT. 

Relativement  à  la  requête  de  la  compagnie  Camphellford,  Lahe  Ontario  and  ^Vestern 
Railway,  en  vertu  de  la  section  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant 
Tautorisation  de  construire  son  chemin  de  fer  à  la  borne  milliaire  54.99  en 
travers  du  chemin  forcé,  lot  14,  concession  7,  township  de  Richmond,  comtés  de 
Lennox  et  de  Addington,  Ontario. 

M.  le  commissaire  Mills  : 

Parce  que  ce  passage  est  au  pied  d'une  colline  escarpée  et  dans  le  voisinage  d'une 
rampe  de  vitesse  du  chemin  de  fer,  je  crois  qu'on  devrait  le  faire  au  moyen  d'un  pont 
élevé  au-dessus  du  grand  chemin.  Les  abords  auraient  une  pente  de  10  pour  100  (tel 
qu'agrée  par  la  municipalité)  construite  conformément  à  la  section  5  des  "  Règlements 
de  la  Commission  concernant  les  Passages  des  Grands  Chemins  tels  qu'amendés  le 
4  mai  1910".  Mais  on  ne  devra  pas  construire  le  garde-corps  exigé  par  la  section  5. 
(a) des  dits  règlements  avant  que  la  municipalité  n'ait  fait  les  travaux  à  ces  abords 
de  prolongement  que  le  Conseil  du  canton  a  consenti  à  faire  pour  en  réduire  la  pente. 

Quand  la  municipalité  aura  terminé  ces  travaux,  et  quand  la  Commission  et  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  auront  reçu  avis  de  leur  parachèvement,  la  dite  compagnie 
devra  construire  immédiatement  le  dit  garde-corps  sur  les  abords  en  question  jusqu'à 
la  limite  de  la  pente  de  10  pour  100.  La  municipalité  devra  sans  délai  continuer  le 
dit  garde-corps  (en  le  construisant  de  la  même  façon)  aussi  loin  qu'il  le  faudra  pour 
protéger  le  public  qui  pourra  se  servir  du,  dit  passage.  Elle  devra  aussi,  à  ses  frais, 
élargir  le  détour  récemment  construit  de  la  route  latérale  qui  s'étend  vers  l'est  à  partir 
du  passage  et  à  l'arrondir  de  façon  à  ce  que  les  attelages  désirant  passer  du  dit  détour 
à  l'abord  sud  du  pont  puissent  le  faire  dans  une  courbe  facile,  sur  une  pente  convenable. 

Le  sous-commissaire  en  chef  est  du  même  avis. 

Ordonnance  émise  en  conséquence.  La  compagnie  requérante  demande  alors  que 
l'ordonnance  soit  rescindée  prétendant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  sans  importance  et  que 
le  passage  n'est  en  aucune  manière  aussi  dangereux  que  bien  des  passages  à  niveau  en 
existence.^  Après  mûre  considération,  la  Commission  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
valide  de  changer  ni  de  rescinder  l'ordonnance  en  question. 

16  mai  1913. 

À  PROPOS  DE  LA  TRAVERSÉE  DU  ''hAMILTON  STREET  RY.^^  SUR  LE  "t.  H.  &  B.,"   INTERSECTION 
DES  RUES  MAIN  ET  TROLLEY,  HAMILTON,  ONT. 

Requête  de  la  compagnie  Hamilton  Street  Railway,  en  vertu  de  la  section  237*  deman- 
dant la  permission  de  traverser  à  niveau  les  voies  du  Toronto,  Hamilton  and 
Buffalo  Railway,  à  l'intersection  de  la  rue  Main  et  de  la  rue  Trolley,  Hamilton, 
Ont. 

Décision  orale  prononcée  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  fin  de  l'au- 
dience, à  Ottawa,  le  4  juin  1913. 
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La  compagnie  Hamilton  Street  Railway  demande  la  permission  de  poser  deux 
voies  en  travers  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  '&  Buffalo  à  la  rue  Main.  Il  y 
a  déjà  le  Hamilton  Radial  qui  traverse  les  voies  du  Toronto,  Hamilton  &  Bujfalo,  à 
la  rue  Main.  Le  posage  de  ces  voies  a  été  permis  par  deux  ordonnances  de  la  Com- 
mission, l'une  en  date  du  11  décembre  1905  et  signée  par  feu  M.  Killam,  et  l'autre 
signée  par  M.  Bernier,  en  date  du  8  janvier  1906. 

L'objection  que  soulève  la  compagnie  Toronto,  Hamilton  &  Buffalo  Railway  est 
qu'elle  ne  veut  pas  avoir  trois  croisements.  La  Hamilton  Street  Railway  prétend  qu'il 
n'y  aura  pas  trois  croisements,  qu'elle  va  se  servir  de  la  traversée  de  la  Hamilton 
Radial  à  cet  endroit,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  que  deux  croisements;  mais  celle-ci  ne 
veut  pas  que  ses  droits  légaux,  quoi  qu'elle  ait  eu  dans  le  passé,  soient  diminués; 
c'est-à-dire  que  les  droits- légaux  que  peut  avoir  la  Hamilton  Radial  soient  amoindris 
par  la  satisfaction  de  la  demande  actuelle  de  la  Hamilton  Street  Railway. 

Dr.  Mills:     Le  droit  de  remplacement. 

Le  sous-commissaire  en  chef:     Quels  que  soient  les  droits. 

M.  CoLEMAN:     Tels  que  déterminés  par  ce  règlement. 

Le  sous-commissarire  en  chef:  Mais  il  est  déclaré  que  les  voies  de  la  Hamilton 
Radial  vont  être  prises  à  présent. 

M.  CoLEMAN  :  Oui.  Dans  le  cas  du  droit  de  remplacement,  si  quelqu'un  en  souf- 
fre ce  sera  le  tramway  urbain  qui  viendra  après  le  Radial  à  cet  endroit. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Commission  décide 
quoi  que  ce  soit  à  propos  du  droit  de  remplacement. 

Ayant  les  faits  de  la  cause  devant  nous,  nous  accordons  la  requête  de  la  Hamilton 
Street  et  lui  permettons  de  poser  ces  deux  voies. 

Ordonnance  dans  ce  sens. 


À  PROPOS  DES  PASSAGES  SOUTERRAINS  SOUS  LA  LIGNE  DU  C.  P.  R.  AUX  RUES  TORONTO  ET  ESPLA- 
NADE^   MEDICINE-HAT,    ALB. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton: 

Voici  une  requête  de  la  cité  de  Medicine-Hat,  Alb.,  demandant  une  ordonnance 
de  la  Commission  pour  exiger  la  construction  de  passages  souterrains  sous  les  voies 
de  la  compagnie  du  C.  P.  R.,  aux  rues  Toronto  et  Esplanade,  dans  la  cité  de  Medicine- 
Hat.  ^  . 

La  question  des  passages  des  grands  chemins  ou  des  autres  artères  conduisant 
d'un  côté  à  l'autre  de  la  ville  est  une  question  épineuse  qui  est  venue  devant  la  Com- 
mission à  plusieurs  reprises. 

En  septembre  1906,  la  cité  demanda  l'établissement  d'un  passage  de  grand  chemin 
à  niveau  sur  l'emprise  de  la  voie  du  Pacifique,  rue  Main.  La  réponse  de  la  compagnie 
à  cette  demande  fut  qu'il  n'y  avait  pas  de  grand  chemin  en  réalité  à  cette  époque. 
Mais  la  compagnie  n'avait  pas  d'objection  à  une  ordonnance  permettant  à  la  ville  de 
faire  passer  sur -son  emprise  de  voie  à  condition  que  la  construction  et  l'entretien  du 
passage  soient  aux  frais  de  la  ville  et  que  le  ville  paie  aussi  le  coût  de  l'installation, 
du  fonctionnement  et  de  l'entretien  de  tout  moyen  de  protection  que  la  Commission 
pourrait  alors  Ou  dans  la  suite  juger  nécessaire  dans  l'intérêt  public. 

Il  appert  qu'antérieurement  à  cette  demande  (bien  qu'il  n'y  eut  pas  de  grand  che- 
min d'établi  suivant  la  loi),  comme  question  de  fait,  le  public  se  servait  du  passage  et 
qu'on  y  avait  posé  des  madriers  pour  permettre  aux  voitures  de  passer. 

Avant  qu'aucune  ordonnance  n'ait  été  émise  sur  cette  demande,  la  cité,  en  octobre 
1907,  demanda  une  ordonnance  pour  autoriser  la  construction  d'un  souterrain  pour 
piétons  sur  la  rue  Toronto,  d'un  passage  souterrain  pour  piétons  et  voitures  sur  la  rue 
River  et  d'un  pont  sur  la  rue  Ottawa. 
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La  réponse  de  la  compagnie  dans  chaque  cas  niait  le  droit  de  la  cité  basé  sur  la 
supposition  de  l'existence  des  grands  chemins  et  déclarait  que  si  quelqu'une  des  requê- 
tes était  accordée,  tous  les  frais  devaient  être  à  la  charge  de  la  municipalité. 

Les  quatre  requêtes  furent  réservées  pour  une  audience  à  Medicine-Hat  et  étudiées 
ensemble  le  15  février  1909. 

Une  ordonnance  fut  émise  déclarant  le  passage  alors  en  usage  à  la  rue  Main  passage 
public. 

On  disposa  des  autres  questions,  eous  la  direction  du  feu  commissaire  en  chef, 
comme  suit  : — 

"  Hon.  M.  Mabee  :  Nous  allons  émettre  une  ordonnance  pour  permettre  à 
la  cité  de  construire  un  passage  souterrain  pour  voyageurs  sous  les  cours  et 
terrains  traversés  par  le  prolongement  de  la  rue  Toronto.  La  cité  devra  prépa- 
rer les  plans,  les  déposer  à  la  Commission  et  les  soumettre  à  la  compagnie. 
Et  s'il  y  a  quelque  différend  à  propos  des  plans,  les  ingénieurs  de  la  Commission 
les  régleront.  Les  frais  du  passage  seront  à  la  charge  de  la  cité  et  le  chemin  de 
fer  ne  paiera  rien.  La  cité  devra  avertir  et  les  travaux  devront  se  faire  sous  la 
surveillance  de  quelqu'un  nommé  par  la  compagnie,  de  façon  à  ce  que  les  cours 
ou  terrains  ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ne  souiïrent  pas  de  ces  travaux. 

"  Les  frais  de  la  construction  du  passage  de  grand  chemin  de  la  rue  River 
seront  à  la  charge  de  la  municipalité,  la  compagnie  ne  fera  aucun  déboursé  à 
cette  fin." 
La  décision  se  trouva  facilitée  par  l'entente  suivante  faite  entre  les  parties  : — 

"  La  requête  de  la  cité  de  Medicine-Hat  qui  demandait  un  passage  à  niveau 
à  la  rue  Main  ayant  été  accordée,  la  cité  consent  à  ce  que  sa  demande  d'un 
passage  à  niveau  à  la  rue  River  soit  refusée  par  la  Commission,  vu  que  la  com- 
pagnie consent  à  accorder  un  passage  au-dessous  de  son  pont  sur  la  rivière  Sas- 
katchewan,  entre  la  pile  est  et  la  culée  est." 

La  Commission  émet  alors  une  ordonnance  formelle  autorisant  la  cité  à  construire 
un  passage  public  sous  le  dit  pont  suivaiit  les  conditions  de  cette  entente. 

La  cité  n'a  encore  rien  fait  en  vertu  de  cette  autorisation,  et  si  ce  n'est  la  déposi- 
tion des  plans,  elle  n'a  rien  fait  en  vertu  de  l'ordonnance  accordée -alors  l'autorisant  à 
construire  un  passage  souterrain. 

Rien  n'ayant  été  fait  en  vertu  de -ces  deux  ordonnances,  sauf  que  la  rue  Main — 
ayant  été  déclarée  grand  chemin  public  et  protégée  par  des  barrières  tel  que  conseillé 
subséquemment — est  encore  en  usage,  la  cité  demande  maintenant  l'autorisation  de 
construire  des  passages  souterrains  de  pleine  largeur  sur  la  rue  Toronto  et  à  l'Es- 
planade. 

Comme  règle  générale,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  les  municipalité  construi- 
sent des  passages  souterrains  à  leurs  frais — si  elles  désirent  faire  ces  déboursés — 
abstraction  faite  des  circonstances  qui  justifieraient  la  Commission  d'ordonner  une 
telle  construction  dans  l'intérêt  public,  en  vertu  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer. 

Les  nouvelles  requêtes  sont  en  réalité — bien  que  différant  par  la  forme — des 
appels  de  la  première  décision  de  la  Commission  qui  déclarait  que  la  construction,  à 
ces  endroits,  devait  être  entièrement  aux  frais  de  la  cité. 

Dans  les  requêtes  actuelles,  la  pretive  relative  à  la  première  occupation  du  chemin 
public  et  les  circonstances  dans  lesquelles  on  fit  le  plan  de  la  ville  sont  exposées  plus 
longnom^'^t  nn'à  la  séance  antérieure,  et  il  est  aussi  à  noter  que  depuis  sa  décision 
dans  l'affaire  de  Medic'ne-TTat,  le  feu  commissaire  en  chef,  le  10  octobre  1910,  pro- 
nonça une  déc'sâon  im-ortmte  à  propos  de  la  requête  de  la  cité  de  Régina,  soumise 
dans  les  mêmes  circcnstan^es. 

Le  plan  de  la  ville  de  Medicine-Hat  fut  fait  par  la  compagnie  du  Pacifique.  Il 
comportait  évidemment  des  rues  et  des  lots  et  s'étendait  des  deux  côtés  de  la  voie.  Il 
en  résulte  aujourd'hui  que  la  ville  est  coupée  en  deux  par  le  chemin  de  fer — il  y  a 
presque  autant  de  monde  d'un  côté  que  d-e  l'autre, — que  les  passages  sont  nécessaire- 
ment nombreux  et  que  la  rue  Main  est  dangereuse  et  congestionnée 
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A  E-égina,  comme  à  Medicine-Hat,  l'emplacement  de  la  ville  fut  tracé  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  la  compagnie  vendit  des  lots  conformément  à  son  plan. 

A  la  séance  relative  au  cas  de  Eégina,  M.  Dennis,  assistant  du  pTemier  vice-prési- 
dent de  la  compagnie  du_ Pacifique,  dit: — 

"  J'ai  demandé  à  M.  McMullen  de  me  laisser  faire  une  déclaration  concer- 
nant cette  question  de  passage,  parce  qu'il  y  a  certaines  particularités — à  part 
le  côté  légal — qui,  je  pense,  devraient  entrer  en  ligne  de  compte  an  sujet  de  ce 
passage  de  la  rue  Hamilton  aussi  bien  que  des  autres  qui  pourraient  être 
demandés  à  la  Commission.  Nous  admettrons  franchement  que  dans  le  cas  de 
Régina  et  d'un  grand  nombre  d'autres  endroits  de  l'Ouest,  la  question  de  passer 
sur  notre  réserve  de  chemin  est  très  sérieuse.  J'ai  signalé,  l'an  dernier,  que 
dans  un  grand  nombre  de  cas  la  construction  du  chemin  de  fer  avait  précédé  le 
tracé  des  plans  de  villes.  On  arpenta  ces  emplacements,  malheureusement,  des 
deux  côtés  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  quand  on  enregistra  les  plans  des  lots 
de  la  ville  situés  sur  la  propriété  de  la  compagnie  du  Pacifique,  on  ne  les  enre- 
gistra pas  de  façon  à  prévoir  le  passage  des  rues  sur  la  voie.  La  compagnie 
n'indique  pas  les  rues  qui  devaient  constituer  des  passages  publics.  Les  colons 
sont  arrivés  très  rapidement  dans  beaucoup  de  cas  et  la  situation  est  devenue 
embarrassante.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  dans  l'Ouest,  je  suis  heureux 
de  dire  que  nous  avons  pu  faire  des  ententes  satisfaisantes  avec  les  municipa- 
lités ou  avec  l'administration  locale  qui  agissait  en  leur  nom,  de  sorte  qu'il  y  a 
eu  très  peu  de  cas  où  il  a  fallu  recourir  à  Ja  Commission  des  chemins  de  fer  pour 
faire  exiger  des  passages.  Aux  endroits  où  nous  en  sommes  venus  à  une  entente, 
sans  doute,  nous  comprenons  que  nous  devons  déposer  un  plan  entre  les  mains 
des  commissaires  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  émettre  une  ordonnance  pour  lé- 
galiser le  passage  adopté.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  à  Régina. 
La  compagnie  s'est  rendu  compte — et  je  prends  la  responsabilité  de  l'admettre 
de  sa  part — qu'il  y  avait  une  certaine  responsabilité  relativement  à  ces  passages 
qu'elle  n'aurait  pas  encourue  si  elle  n'avait  pas  possédé  et  arpenté  les  dits 
emplacements  de  villes.  Je  l'ai  déclaré  l'an  dernier,  je  n'héhite  pas  à  le  répéter. 
Les  emplacements  de  villes  ont  été  tracés  par  la  compagnie.  Elle  a  vendu  ses 
lots  suivant  ses  plans  et  il  est  vrai  que  ces  plans  n'indiquaient  pas  les  passages. 
Mais  elle  a  encouru  une  responsabilité  plus  ou  moins  grande  en  plaçant  ces 
emplacements  de  villes  des  deux  côtés  de  la  voie.  Dans  bien  des  cas,  la  situa- 
tion^ s'aggrave  du  fait  qu'une  grande  partie  de  la  ville  est  d'un  côté  de  la  voie 
et  qu'entre  la  ville  et  la  voie  nous  avons  construit*  une  longue  série  d'entrepôts 
et  d'élévateurs  qui  cache  la  vue  de  la  voie  du  côté  sud!" 

Comme  question  de  principe,  je  ne  puis  pas  distinguer  entre  la  situation  dé 
Régina  et  celle  de  Medicine-Hat.  Si  j'ai  raison, — bien  que  ni  la  rue  Toronto  ni  l'Es- 
planade ne  traversent  aujourd'hui  le  chemin  de  fer,  de  sorte  que  les  constructions  de 
passages  souterrains  qu'on  projette  créent  un  droit  public  tout  nouveau — la  compagnie 
de  chemin  de  fer  devrait  payer  une  partie  du  coût. 

Je  trouve  dans  le  témoignage  des  inspecteurs  que  le  passage  de  la  rue  Main  est 
congestionné  et  dangereux  et  qu'il  faut  au  moins  un  autre  passage  paur  faciliter  le 
trafic. 

Il  serait  sûrement  mieux  de  construire  un  passage  souterrain  à  la  rue  Main.  Je 
ne  l'exigerais  pas,  à  cause  des  déboursés  considérables  que  cela  imposerait  aux  parties. 

Je  crois  que  la  construction  d'un  passage  souterrain  sur  la  rue  Esplanade,  qui 
peut  se  construire  (sauf  les  dommages  aux  terrains)  pour  environ  $160,000,  et  dans 
lequel  le  tramway  urbain  pourrait  passer,  faciliterait  le  trafic  à  la  rue  Main  et  que 
bon  nombre  de  petites  voitures  s'en  serviraient.  Sa  construction  est  donc,  je  crois, 
dans  l'intérêt  public,  et  devrait  être  exigée  en  vertu  d'une  section  de  la  Loi  des  Che- 
mins de  fer.  Dans  les  circonstances,  pour  les  raisons  que  j'ai  signalées,  je  crois  que 
.le  coût  devrait  être  divisé  entre  les  parties,  comme  dans  le  cas  de  Régina.     Ainsi,  la 
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municipalité  ferait  tout  le  creusage,  le  pavage,  l'érection  des  substructions,  le  posage 
des  drains,  de  l'installation  d'éclairage,  etc.,  tandis  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
construirait  la  superstructure  pour  faire  passer  ses  voies  au-dessus  du  passage  et 
fournirait  gratuitement  autant  de  son  terrain  qu'il  en  faudrait  pour  les  abords,  de 
l'avis  d'un  ingénieur  de  la  Commission.  La  cité  serait  responsable  des  dommages 
causés  aux  aboutissants.  L'ingénieur,  en  déterminant  l'étendue  du  morceau  de  terre 
que  la  compagnie  devra  consacrer  au  passage  souterrain  devra  se  guider  sur  les  ins- 
tructions données  par  le  feu  commissaire  en  chef  dans  le  cas  de  Régina. 

On  a  donné  des  témoignages  pour  démontrer  qu'il  se  fait  du  trafic  depuis  huit  ou 
neuf  ans  sur  l'Esplanade;  et  comme  la  construction  du  tunnel  à  l'Esplanade  doit  fa- 
ciliter le  trafic  à  la  rue  Main,  j'ai  décidé  que  cinq  mille  piastres  pourraient  être 
payées  à  même  le  Fonds  des  Passages  en  Pente  sur  Chemins  de  Fer.  Ce  montant  sera 
divisé  entre  la  cité  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  suivant  la  mise  de  chacune.  Cette 
proportion  sera  déterminée  par  l'ingénieur  de  la  Commission. 

Je  ne  pense  pas  que  le  tunnel  projeté  à  la  rue  Toronto  soit  aussi  justifiable.  Sa 
construction,  d'après  les  plans  de  la  ville,  exige  une  pente  de  7.6  pour  cent  d'un  côté 
et  de  6  pour  cent  de  l'autre.  Le  commerce  s'en  servirait  probablement  si  la  cité  se 
proposait  de  fermer  la  rue  Main.  Mais  la  cité  ne  croit  pas  que  la  rue  Main  puisse  ou 
doive  se  fermer.  Or,  la  rue  Main  n'étant  qu'à  un  bloc  de  distance  et  ayant  une  tra- 
verse à  niveau  et  le  passage  de  la  rue 'Toronto  exigeant  une  pente  de  7.6  pour  cent,  je 
suis  persuadé  qu'on  pourra  continuer  de  se  servir  de  la  rue  Main  et  qu'il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  forcer  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  payer  encore  une  partie  du  coût 
d'un  tunnel  à  une  si  faible  distance  de  la  rue  Main.  Si  la  cité  veut  construire  un 
tunnel  à  ses  frais,  suivant  des  plans  approuvés  par  l'ingénieur  de  la  Commission,  de 
façon  à  ne  pas  nuire  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  la  permission  ne  peut  lui  en 
être  refusé.  Je  craindrais  cependant  que  les  travaux  ne  fussent  très  dispendieux  et  les 
dommages  à  la  propriété  très  grands. 

Le  tunnel  pour  piétons  que  la  Commission  a  déjà  approuvé  peut  se  construire  sur 
la  dite  rue  Toronto  pour  une  faible  partie  du  coût  d'un  tunnel  devant  servir  aux  voi- 
tures et  aux  piétons.  La  municipalité,  comme  il  est  dit  plus  haut,  a  une  ordonnance 
pour  un  tunnel  à  piétons  et  ce  tunnel  peut  se  construire,  si  la  municipalité  le  désire, 
mais  je  ne  voudrais  pas  changer  ce  qu'en  a  décidé  le  feu  commissaire  en  chef.  La  cons- 
truction de  ce  tunnel  devrait  donc  être  aux  frais  de  la  cité,  sauf  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  devrait  rien  charger  pour  la  partie  de  son  terrain  que  pourraient 
occuper  le  tunnel  et  ses  abords. 

Quant  à  la  traversée  de  la  réserve  du  chemin  à  l'extrémité  est  de  la  cour,  ce  pas- 
sage a  besoin  d'être  protégé.  La  ville  voudrait  qu'il  y  ait  des  barrières.  Aucune  autre 
forme  de  protection  ne  semble  praticable — du  moins  pour  le  moment.  Une  ordonnance 
devrait  donc  être  émise  pour  exiger  qu'on  installe  des  barrières  devant  fonctionner 
jour  et  nuit,  dont  20  pour  cent  du  coût  d'installation  serait  payé  à  même  le  Fonds  des 
Passages  à  Niveau  sur  Chemins  de  Fer,  60  pour  cent  du  reste  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  40  pour  cent  par  la  cité.  La  mise  en  opération  et  l'entretien  devront 
être  faits  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  frais  de  la  compagnie  et  de  la  cité, 
le  première  payant  60  pour  cent  et  la  cité  40  pour  cent.  La  cité  devra  payer  sa  part 
par  versements  mensuels,  sur  récception  des  comptes  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  soumettre  un  plan  à  l'approbation  de  la 
Commission  en  moins  d'un  mois,  et  les  barrières  devront  se  construire  et  être  mises 
en  opération  en  moins  de  trois  mois  après  la  date  de  l'approbation. 

Le  commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 

Ordonnance  dans  ce  sens. 

30  juin  1913. 
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ÉLARGISSEMENT   DE    LA    RUE   TORONTO,   MOOSEJAW,   SASK. 

Commissaire  en  chef  Drayton  :  ^ 

Voici  une  requête  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  demandant  une 
ordonnance  pour  autoriser  l'élargissement  de  la  rue  Toronto,  entre  l'avenue  Sixth.  et 
^'avenue  Eighth,  cité  de  Moosejaw,  Saskatchewan,  et  pour  obliger  le  Pacifique-Cana- 
dien à  payer  une  partie  des  frais  de  l'élargissement  et  de  la  construction  nécessaire  à 
l'établissement  d'un  passage  de  grand  chemin  sous  son  embranchement  d'Outlook,  dans 
la  proportion  que  la  Commission  jugera  raisonnable. 

On  dit  que  la  requête  est  faite  avec  le  consentement  de  la  cité  de  Moosejaw  qui 
ne  s'est  pas  fait  représenter  à  la  première  séance,  à  Régina  ni  à  la  séance  de  Medicine 
Hat  qui  a  été  ajournée. 

A  la  séance  de  Régina,  on  a  démontré  que  les  piétons  traversaient  les  voies  du 
Pacifique-Canadien  à  cet  endroit  bien  qu'il  n'y  eut  pas  de  passage  de  grand  chemin,  et 
le  Pacifique-Canadien  n'a  pas  dénié  à  la  population  le  droit  de  traverser  la  réserve  de 
sa  voie  ni  à  la  municipalité  celui  de  faire  passer  son  chemin  en  travers  des  voies  du 
chemin  de  fer  quand  elle  le  désirerait. 

La  cause  fut  alors  ajournée  pour  permettre  au  Pacifique-Canadien  d'examiner 
plus  attentivement  les  plans  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  faire  les  suggestions 
qu'il  désirerait  quant  à  la  proportion  des  frais  qui  devraient  être  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

La  cause  est  revenue  sur  le  tapis  à  Medicine-Hat  le  second  jour  de  juin. 

Personne  ne  représentait  le  Pacifique-Canadien,  mais  le  Grand-Tronc-Pacifique 
reçut  instruction  de  rédiger  une  ordonnance  et  de  la  soumettre  au  Pacifique-Canadien. 
Les  compagnies  n'ont  fait  aucune  entente  et  la  question  doit  être  réglée  par  la  Com- 
mission. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  réserve  du  chemin  du  gouvernement  sur  la  la  ligne 
des  townships,  est  antérieure  à  la  construction  du  Grand-Tronc  et  que  les  autorités 
municipales  ont  droit  à  une  traverse  de  .grand  chemin  à  cet  endroit  suivant  les  con- 
ditions ordinaires. 

Un  représentant  de  Moosejaw  a  fait  remarquer  que  le  public  ne  traversait  pas  le 
chemin  de  fer  sur  cette  réserve  du  chemin  du  gouvernement  mais  biaisait  vers  la 
ville  dans  la  direction  est.  Suivant  le  plan  qui  est  au  dossier,  cela  voudrait  dire  qu'au 
lieu  de  traverser  le  chemin  de  fer  on  devrait  se  servir  de  la  rue  Toronto. 

Les  travaux  projetés  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  feraient  passer  la  ligne  du 
Pacifique-Canadien  sur  le  prolongement  de  la  rue  Toronto  qui  traverserait  un  pont, 
la  rue  Tornoto  étant  élargie  et  prolongée  à  l'ouest  au-dessous  de  la  ligne  du  Pacifique- 
Canadien  par  un  tunnel.  Ces  travaux  feraient  disparaître  pour  toujours  la  question 
d'un  passage  de  grand  chemin  à  la  rue  Toronto. 

La'  requête  du  Grand-Tronc-Pacifique  demande  aussi  la  fermeture  du  chemin  du 
gouvernement  au  sud  du  tunnel  projeté  et  le  détournement  du  trafic  de  ce  chemin 
vers  le  tunnel,  ce  qui,  par  contre,  exempterait  de  construire  un  passage  de  grand  che- 
min sur  les  voies  du  Pacifique-Canadien,  à  la  rencontre  du  chemin  du  gouvernement 
et  libérerait  cette  compagnie  de  toute  obligation  relativement  au  passage  à  niveau. 

Le  résultat  des  travaux  est  que  le  Pacifique-Canadien  profite  réellement  du  fait 
que  ces  droits  de  passage  sont  abolis  et  qu'il  se  trouve  débarrassé  des  frais  de  protec- 
tion et  de  la  limite  de  vitesse. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  que  juste  que  le  Pacifique-Canadien  contribue  à 
la  construction.  Sa  part,  sans  doute,  devra  être  plus  petite  que  celle  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  car  le  profit  du  Pacifique-Canadien  n'est  qu'un  dérivé  des  travaux  entrepris 
tout  d'abord  non  pas  pour  supprimer  les  passage  de  grands  chemins  sur  les  lignes 
du  Pacifique-Canadien  mais  pour  permettre  au  Grand-Tronc-Pacifique  d'entrer  dans 
La  cité  de  Moosejaw. 
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Le  coût  entier  des  travaux,  suivant  l'estimation  de  l'ingénieur  de  la  Commission 
sera  de  quinze  mille  dollars.  Sur  ce  total,  $5,600  représentent  le  prix  payé  par  le 
Grand-Trone-Pacifique  pour  l'élargissement  de  la  rue  Toronto  et  le  tunnel,  le  reste 
des  frais  est  pour  la  construction  même  qui  sera  faite  sur  son  emprise  de  voie. 

Dans  les  circonstances,  je  suis  d'avis  que  justice  serait  rendue  aux  compagnies 
si  nous  ordonnions  au  Pacifique-Canadien  de  payer  deux  mille  dollars  sur  le  coût  des 
travaux. 

'  Nous  avons  ordonné  au  Grand-Tronc-Pacifique  de  transmettre  à  la  Commission 
un  projet  d'ordonnance  approuvé  par  le  Pacifique-Canadien  et  la  cité  de  Moosejaw. 
La  compagnie  n^en  a  rien  fait.  Elle  a  avisé  la  Commission  qu'elle  ne  pouvait  pas 
obtenir  une  entente  quant  à  la  répartition  du  coût  avec  le  Pacifique-Canadien. 

Dans  les  circonstances,  aucune  ordonnance  ne  sera  émise  tant  que  le  consente- 
ment nécessaire  à  la  fermeture  du  chemin  du  gouvernement  sur  les  voies  du  Pacifique- 
Canadien  ne  sera  pas  transmis  à  la  Commission.  ' 

Le  commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 

Ordonnance  autorisant  le  détournement  et  la  fermeture  de  la  réserve  de  chemin, 
la  compagnie  requérante  devant  construire  un  tunnel — le  Pacifique-Canadien  devant 
payer  deux  milles  dollars  sur  le  coût  du  détournement  et  de  la  construction. 

4  juillet  1913. 


AU  SUJET  DU   CAMPBELLEFORD,  LAKE  ONTARIO  AND  WESTERN  RY.   ET  DU  G.  T.  R.  AUX  RUES 

COBOURG  ET  GRAFTON. 

Passage  de  la  compagnie  Campbeïlford,  Lahe  Oîitario  and  Western  Railivay,  sur  les 
rues  Cobourg  et  Grafton. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

La  requête  de  la  Camphellford,  Lahe  Ontario  &  ^Yestern  Railway  Company, 
demandant  l'autorisation  de  poser  ses  voies  sur  le  chemin  Cobourg-Grafton  à  une 
faible  distance  à  l'est  de  Cobourg,  à  quelques  pieds  de  l'endroit  où  les  doubles  voies  du 
Grand-Tronc  traversent  le  grand  chemin  à  niveau,  a  amené  la  conclusion  qu'un  tunnel 
devrait  être  construit  à  cet  endroit  pour  faire  passer  le  grand  chemin  au-dessous  des 
voies  des  deux  compagnies.  Si  l'on  construisait  un  tunnel,  cela  éviterait  tout  autre 
passage  à  niveau  sur  ce  chemin  important  et  cela  ferait  disparaître  le  passage  actuel 
sur  les  deux  voies  principales  du  Grand-Tronc. 

La  question  a  été  discutée  devant  la  Commission  plusieurs  fois.  Le  commissaire 
Mills  et  moi,  nous  avons  examiné  le  site  récemment. 

Le  chemin  Cobourg-Grafton  (appelé  parfois  le  chemin  de  Kingston)  est  probable- 
ment le  grand  chemin  le  plus  important  de  l'est  de  l'Ontario.  Il  s'y  fait  beaucoup  de 
trafic  toute  l'année,  mais  surtout  pendant  l'été  alors  que  les  bords  du  lac-  Ontario  sont 
visités  par  les  touristes.  A  part  le  trafic  des  voitures  ordinaires,  qui  se  fait  sur  un 
grand  chemin  traversant  une  région  agricole  bien  développée,  dans  le  voisinage  des 
centres,  la  circulation  des  autos  augmente  beaucoup  sur  le  chemin  de  Kingston,  peu 
de  distance  du  site  du  tunnel  projeté,  les  voies  du  Canadian-Northern  traversent  ce 
grand  chemin.  A  cet  endroit,  la  Commission  a  jugé  à  propos  d'ordonner  à  la  compa- 
gnie de  construire  un  tunnel  pour  faire  passer  le  grand  chemin  sous  ses  voies.  Ce 
tunnel  est  dans  la  direction  du  grand  chemin  de  sorte  que  la  vue  de  ceux  qui  se  pro- 
mènent sur  le  grand  chemin  dans  un  sens  ou  d'ans  l'autre  n'est  pas  obstruée. 

Généralement,  je  suis  opposé  à  la  construction  des  tunnels  qui  nécessitent  le 
détournement  de  la  ligne  droite  d'un  grand  chemin.  Je  crois  que  ces  tunnels  peuvent 
être  dangereux,  à  moins  que  l'angle  ne  soit  suffisamment  obtus  pour  permettre  de  voir 
par  le  tunnel  à  une  distance  raisonnable  de  chaque  côté.  Généralement  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  demandent  le  détournement  d'un  grand  chemin  là  où  elles 
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veulent  mettre  le  tunnel  à  angle  droit  avec  la  voie  du  chemin  de  fer  et  rendre  la  cons- 
truction plus  économique. 

Dans  ce  cas  on  prétend  que  le  grand  chemin  doit  être  détourné.     Je  ne  vois  pas 
comment  des  gens  qui  voyagent  sur  un  vieux  chemin  devraient  être  obligés  de  se  ' 
soumettre  aux  inconvénients  et  aux  dangers  d'un  détournement  de  chemin  pour  épar- 
gner des  frais  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  surtout  dans  un  cas  comme  celui-ci 
où  le  grand  chemin  est  beaucoup  plus  vieux  que  le  plus  ancien  des  deux  chemins  de  fer. 

Je  crois  que  le  cas  présent  convient  bien  à  la  différenciation  des  passages.  Le 
tunnel  à  construire  devra  être  dans  la  direction  du  grand  chemin  de  façon  à  ce  que 
la  vue  de  part  en  part  ne  soit  pas  obstruée. 

Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  demandé  à  la  compagnie  Campheïlford,  LaJce  Ontario 
and  Western  Railway  de  préparer  un  plan  montrant  un  tunnel  suivant  la  ligne  du 
grand  chemin.  Ce  plan  a  été  déposé.  Il  est  signé  par  M.  Eamsay,  ingénieur  de 
construction  et  daté  à  Montréal,  le  30  mai  1913.  Il  montre  un  tunnel  de  30  pieds 
ayant  une  portée  de  14  pieds  d'espace  libre.  Ce  plan  est  satisfaisant,  je  crois  et  doit 
être  approuvé.  Il  indique  les  supports  au  centre  du  chemin  au-dessous  des  voies  du 
chemin  de  fer.  Quels  supports  faudra-t-il  approuver?  M.  Beatty,  conseil  général  de 
la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  qui  représentait  la  compagnie  Campheïlford, 
Lalce  Ontario  and  Western  m'a  déclaré  dans  une  lettre  en  date  du  11  juin  dernier  que — 

"  Il  pourrait  y  avoir  une  petite  économie  dans  le  coût  des  travaux  d'acier, 
si  l'on  mettait  des  supports  au  centre,  mais  cette  économie  serait  bien  minime  ". 

Si  l'on  peut  supprimer  les  supports  du  centre,  on  fera  un  ipeilleur  tunnel  au  point 
de  vue  de  ceux  qui  s'en  serviront.  Et  si  l'économie  apportée  par  ces  supports  ne  doit 
pas  être  grande,  je  pense  qu'on  devrait  les  éliminer  et  faire  un  pont  à  une  seule  travée. 
La  Commission  a  l'assurance  de  son  ingénieur  que  le  tunnel  peut  se  drainer. 

Reste  à  savoir  comment  répartir  le. coût  du  tunnel  entre  les  parties  intéressées. 
J'ai  pensé  qu'on  pourrait  déduire  les  frais  en  détournant  la  ligne  du  Campheïlford, 
Lalce  Ontario  and  Western  de  façon  à  ce  que  la  voie  de  cette  compagnie  et  les  deux 
lignes  du  Grand-Tronc  soient  aussi  près  que  possible  au  croisement;  mais  le  Camp- 
heïlford, Lake  Ontario  and  Wester^i  s'oppose  au  détournement  de  sa  ligne  pour  cette 
raison-ci.  Cette  compagnie  d'après  la  loi  actuelle  devra  payer  tout  le  coût  de  la  partie 
du  tunnel  nécessaire  au  passage  du  grand  chemin  sous  ses  voies;  et,  par  conséquent, 
je  ne  crois  raisonnable  d'insister  sur  un  changement  de  la  direction  de  sa  voie. 

La  compagnie  Campheïlford,  Lalce  Ontario'  and  Western  devra  donc  payer  tous 
les  frais  de  la  construction  dii  tunnel  de  son  extrémité  est  à  la  ligne  tirée  parallèlement 
à  sa  voie,  et  à  mi-chemin  entre  cette  voie  et  celle  du  Grand-Tronc  située  plus  au  sud. 
L'autre  partie  du  tunnel  servira  au  passage  du  grand  chemin  sous  les  deux  voies  prin- 
cipales du  Grand-Tronc. 

D'après  la  loi  des  chemins  de  fer,  nous  avons  la  permission  d'accorder  une  contri- 
bution de  $5,000  à  même  le  Fonds  des  Passages  à  Niveau  sur  Chemin  de  Fer,  ce  qui, 
je  pense,  devrait  être  fait;  nous  pouvons  aussi  si  nous  le  jugeons  à  propos,  attribuer 
une  partie  du  coût  à  la  municipalité  et  autres  intéressés  qui  bénéficieront  de  la  cons- 
truction du  tunnel.  Le  grand  chemin  est  la  propriété  d'une  compagnie  de  chemins  à 
barrières.  Il  sera  certainement  profitable  à  cette  compagnie  que  le  passage  à  niveau 
actuel  des  voies  du  Grand-Tronc  disparaisse.  Et  si  on  considère  l'importance  du 
grand  chemin  ainsi  que  la  nature  du  trafic  qui  s'y  fait,  il  semble  que  le  comté  de 
Northumberland,  le  township  de  Hamilton,  où  se  trouve  le  passage  à.  niveau,  et  le 
township  de  Haldimand,  dont  les  habitants  bénéficieront  beaucoup  de  cette  améliora- 
tion, devrait  contribuer  au  coût  de  cette  entreprise. 

D'après  la  Loi  Municipale  de  l'Ontario,  les  municipalités  peuvent  prélever  des 
fonds  en  émettant  des  débentures,  sans  soumettre  ce  règlement  au  vote  publique,  et 
sans  obtenir  une  pe^-mission  spéciale  de  la  législature  provinciale,  pour  contribuer  leur 
quote  part  aux  améliorations  de  ce  genre  lorsque  cette  Commission  le  leur  commande. 
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Après  avoir  déduit  la  contribution  de  $5,000  souscrite  par  le  Fonds  des  Passages 
à  Niveau,  je  crois  que  nous  dirions  répartir  la  balance  du  coût  du  travail  de  la 

manière  suivante: — 

Pour  cent. 

Cobourg  and  Grafton  Koad  Company 10 

Le  comté  de  Nortliumberland 10 

Le  townsliip  de  Hamilton ^ 

La  cie  de  C.  de  F.  G.-T • '^^ 

Je  crois  que  nous  devrions  émettre  une  ordonnance  approuvant  la  séparation  des 
rampes  tel  qu'indiqué  sur  lé  plan  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion,  avec  l'élimma- 
.tion  des  appuis  du  centre  qui  se  trouvent  sous  la  voie;  et,  que  nous  devrions  repartir 
le  coût  de  l'entreprise  de  la  manière  indiquée;  l'entretien  des  culées  et  de  la  superstruc- 
ture serait  aux  frais  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  le  chemin,  ou  le  plancher  de 
cette  construction,  aux  frais  de  la  Cobourg  and  Grafton  Road  Company. 

Le  Commissaire  Mills  fut  de  cet' avis. 

Il  fut  ordonné  en  conséquence. 

Le  11  juillet  1913. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

En  vertu  de  l'ordonnance  n°  20228,  en  date  du  14  août  dernier,  nous  avons  exiger 
la  construction  d'un  tunnel  au  passage  du  Grand-Tronc  sur  le  chemin  Cobourg-Gral- 
ton,  à  quelque  distance  à  l'est  de  Cobourg;  et  le  coût  des  travaux  fut  réparti  connue 
suit-  $5  000  fut  pris  à  même  le  Fonds  des  Passages  à  Niveau  sur  Chemms  de  Fer. 
Sur  le  reste  10  pour  100  devra  être  payé  par  la  Compagnie  du  chemin  Cobourg-Gral- 
ton-  10  pour  100  par  les  comtés  de  Northumberland  et  de  Durham  réunis;  5  pour  100 
par  le  township  de  Hamilton;  5  pour  100  par  le  township  de  Haldimand;  et  70  pour  100 

par  le  Grand-Tronc.  i  ,.      j  -.    ^    i 

\près  l'émission  de  cette  ordonnance  nous  avons  reçu  une  lettre  des  avocats  de  la 
compagnie  du  chemin  Cobourg-Grafton  déclarant  qu'elle  n'avait  pas  pu  exposer  suffi- 
samment ses  vues  sur  la  question  de  la  répartition  du  coût  des  travaux  et  demandait 
à  être  entendue  de  nouveau.  Nous  l'avons  notifié  que  la  Commission  étudierait  toutes 
les  suggestions  qu'elle  voudrait  soumettre  par  écrit.  .      -,       .       • 

Dans  un  mémoire,  en  date  du  22  septembre  1913,  la  compagnie  du  chemin  a  sou- 
mis les  raisons  pour  lesquelles  elle  ccroyait  devoir  être  dispensée  de  sa  contribution  de 
fo  pour  100  au  paiement  du  tunnel,  et,  entr'autres  choses  e  le  soumettait  que  la  ville 
de  Cobourg  étai  matériellement  intéressée  et  profiterait  de  la  construction  du  tunnel 
et  par  conséquent  devrait  supporter  la  partie  du  coût  qui  avait  ete  mise  a  la  charge  de 

la  compagnie  du  chemin.  .      <•  ^  '     -  i.  ^;u^  a^ 

Une  copie  des  suggestions  de  la  compagnie  du  chemm  fut  envoyée  a  la  ville  de 
Cobourg;  et  dans  une  lettre  du  solliciteur  de  la  ville,  en  date  du  24  septembre  1913   les 
vues  de  la  ville  sur  la  question  sont  exposées.     Une  copie  des  suggestions  de  la  ville  a 
été  envoyée  à  la  compagnie  du  chemin  et  dans  un  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1913,- 
cette  compagnie  répond  aux  prétentions  de  la  ville.  -n,       ^    i 

Cette  question  est  donc  mûre  pour  une  décision  finale  de  la  question.  D  après  la 
sous-section  3  de  la  section  238  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  telle  que  contenue  dans 
le  chapitre  32  des  Statuts  de  1909,  la  Commission  a  le  pouvoir  de  répartir  le  coût  des 
travaux  pour  la  séparation  des  passages  à  niveau  comme  elle  le  juge  à  propos.  La 
Cohovrg  and  Grafton  Road  Company  est  le  possesseur  du  chemin  en  question.  L  éli- 
mination d'un  passage  à  niveau  dangereux  sur  cette  route  publique  la  rend  plus  sure 
pour  le  public,  et  en  conséquence  augmente  la  valeur  de  la  propriété  de  la  compagnie. 
La  fréquentation  de  cette  route  par  le  public  augmentera  à  mesure  qu'on  l'améliorera. 
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et  l'élimination  de  ce  passage  dangereux  sera  une  grande  amélioration.  Plus  on  fré- 
quentera cette  route,  plus  les  revenus  de  la  compagnie  s'accroîtront.  Dans  les  circons- 
tances, il  est  certainement  raisonnable  que  la  compagnie  paie  la  petite  partie  du  coût 
de  la  construction  du  passage  inférieur  que  nous  lui  avons  enjoint  de  payer  par  notre 
ordonnance  du  mois  d'août  dernier.  La  compagnie,  propriétaire  de  la  route,  fait 
remarquer  que  ses  revenus  sont  limités,  et  qu'elle  n'a  aucuns  fonds  disponibles  actuel- 
lement pour  payer  sa  contribution,  parce  que,  il  y  a  quelques  années,  elle  a  été  obligée 
de  faire  des  réparations  à  sa  route.  Il  me  semble  que  cette  question  n'intéresse  aucune- 
ment la  Commission.  La  compagnie  bénéficiera  sans  doute  de  cette  construction  et 
je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  modifier  l'ordonnance  émise  il  y  a  quelque  temps. 

Le  Commissaire  Mills  fut  de  cet^avis. 

Le  16  octobre  1913. 

SÉPARATION  DE  LA  RAMPE  DE  NORTH-TORONTO. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

Lorsque  la  question  de  la  séparation  de  la  rampe  sur  les  voies  actuelles  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  et  les  voies  que  le  Canadian-Northern 
demande  la  permission  de  construire  dans  North-Toronto,  fut  présentée  à  la  Commis- 
sion à  l'assemblée  de  Toronto,  le  23  mai  1912,  nous  n'avians  pas  réglé  la  question  de 
la  hauteur  des  passages  inférieurs  que  Ton  devait  construire  à  la  route  de  Davenport, 
à  l'avenue  Holland,  et  à  la  rue  Shaw.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  prétendent 
qu'une  portée  de  12  pieds  sufiirait  à  ces  rues.  Ils  ont  demandé  l'approbation  de  cette 
portée  pour  les  trois  tunnels  afin  d'épargner  les  frais  additionnels  des  dommages  sup- 
plémentaires qui  pourraient  être  causés  aux  terrains  par  les  deux  autres  pieds  d'excava- 
tion.  qu'exigerait  un  tunnel  à  portée  de  4  pieds.  Les  deux  pieds  additionnels  exige- 
raient aussi,  pour  toujours,  de  tous  ceux  qui  passeraient  par  le  tunnel,  l'ennui  d'une 
pente  additionnelle  aux  abords  des  tunnels,  de  chaque  côté,  pente  qui  serait  rendue 
nécessaire  par  les  deux  autres  pieds  de  profondeur. 

La  cité  de  Toronto  suggère  que  la  portée  additionnelle  de  2  pieds,  dans  ces  trois 
tunnels,  devrait  s'obtenir  par  le  réhaussement  des  voies  des  chemins  de  fer,  de  2  pieds, 
au-dessus  du  niveau  indiqué  sur  le  profil  approuvé  par  la  Commission  à  la  séance  tenue 
il  y  a  plus  d'un  an.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  Commission  change  la  décision 
qu'elle  a  donné,  il  y  a  un  an,  approuvant  la  profil  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Les  raisons  données  en  faveur  d'une  pareille  décision,  telles  qu'exprimées  dans  le  juge- 
ment de  la  Comm'ission  à  ce  temps-là,  sont  aussi  bonnes  aujourd'hui.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  ces  trois  tunnels  doivent  avoir  2  pieds  de  plus  en  profondeur,  oui  ou  non. 

Prenons  les  trois  rues  dans  leur  ordre,  en  allant  vers  l'ouest.  La  première  est  la 
route  de  Davenport.  A  cet  endroit  la  route  de  Davenport  et  celle  de  Poplar-Plains  se 
détournent,  pour  se  rejoindre,  au  nord  des  voies,  et  passent  ^ous  le  chemin  de  fer  dans 
un  seul  tunnel.  Il  y  a  maintenant  des  tramways  sur  la  route  de  Davenport  au  nord 
dfs  voies.  Ils  ne  descendent  pas  encore  la  route  de  Davenport  jusqu'aux  voies  du  che- 
min de  fer,  mais  il  se  peut  que,  dans  l'avenir,  cette  ligne  de  tramways  se  continue  vers 
le  siid-est  pour  se  relier  à  quelques  autres  lignes  des  tramways  de  la  ville.  Une  portée 
de  14  pieds  est  nécessaire  là  où  l'on  pose  un  trolley.  En  outre  de  ceci,  le  trafic  de  deux 
grands  chemins  passera  par  ce  tunnel.  Je  crois  raisonnable  d'accéder  à  la  demande 
de  la  cité  de  Toronto  qui  désire  que  le  tunnel  de  la  route  de  Davenport  ait  une  portée 
de  14  pieds. 

En  allant  à  l'ouest  de  la  route  Davenport,  il  y  a  un  viaduc  de  14  pieds  à  l'avenue 
Spadina,  et  un  de  12  pieds  à  l'avenue  Howland.  Je  pense  qu'on  devrait  permettre  à 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  limiter  le  gabarit  du  viaduc  de  l'avenue  Howland  à 
12  pieds.  Il  n'y  a  pas  de  tramways  sur  cette  avenue,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  y 
en  ait  phis  tard.  Il  y  a  un  viaduc  de  14  pieds  à  la  traverse  suivante  à  l'est  sur  l'avenue 
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Spadina,  et  un  viaduc  de  14  pieds  à  la  traverse  suivante  à  l'ouest  sur  la  rue  Bathurst. 
Un  gabarit  de  12  pieds  suffira  au  trafic  ordinaire;  et,  s'il  y  a  une  charge  de  hauteur 
extraordinaire  demandant  un  passage  de  plus  de  12  pieds,  serait-il  facile  de  la  con- 
duire à  l'avenue  Spadina  ou  à  la  rue  Bathurst  pour  passer  sous  la  voie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rue  Shaw,  le  cas  est,  à  mon  avis,  le  même  que  celui  de  l'a- 
venue Ossington  à  l'ouest,  ayant  toutes  deux  un  viaduc  de  14  pieds  de  gabarit;  et 'je 
pense  que  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  justifient  un  gabarit  de  12  pieds  à 
l'avenue  Howland,  on  devrait  approuver  un  gabarit  de  12  pieds  sur  la  rue  Shaw. 

J'en  viens  à  cette  conclusion  au  sujet  du  gabarit  de  ces  trois  viaducs  après  avoir 
visité  les  trois  routes  vendredi  dernier,  le  11,  en  compagnie  de  M.  le  commissaire 
Goodeve,  et  des  représentants  de  la  ville  de  Toronto  et  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  intéressées. 

Je  sais  que  toute  la  question  de  la  séparation  des  Niveaux  à  Toronto-Nord  a  été 
portée  par  la  ville  de  Toronto  devant  le  Gouverneur  en  Conseil.  Je  ne  pense  pas  que 
l'arrangement  de  détails  tels  que  ceux  qui  sont  actuellement  devant  nous  puisse  affec- 
ter de  quelque  manière  cet  appel,  ou  .faire  tort  aux  parties  intéressées.  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  insistent  pour  que  cette  affaire  soit  réglée;  et  avant  de  faire 
l'inspection  que  j'ai  faite  récemment,  j'ai  obtenu  le  consentement  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  la  ville  de  Toronto.  Les  compagnis  de  chemins  de  fer  sont  na- 
turellement au  courant  de  l'appel  fait  par  la  ville  de  Toronto,  et  savent  que  l'arran- 
gement de  ces  détails  est  sujet  à  l'appel,  et  ne  peut  enfreindre  les  droits  de  la  ville 
de  Toronto.. 

Avec  cette  entente,  pourvu  que  les  autres  détails  soient  à  sa  satisfaction,  notre 
ingénieur  peut  approuver  des  plans  indiquant  un  gabarit  de  14  pieds  à  la  route  Daven- 
port,  et  un  gabarit  de  12  pieds  à  l'avenue  Howland  et  à  la  rue  Shaw. 

]\r.  le  commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 

17  juillet  1913. 

re  MADUC  sous  la  voie  du  grand-tronc  deux  milles  à  l'ouest  de  brockville. 
M.  le  commissaire  Mills  :  ; 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  I.  C.  Cumming,  de  Lyn,  une  station  sur  le  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  à  une  courte  distance  à  l'ouest  de  la  traverse  en  question,  fit  de- 
mande à  la  Commission  peur  une  ordonnance  obligeant  la  CQmpagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  de  construire  un  viaduc  sous  sa  voie,  oii  celle-ci  traverse  le  chemin 
public  entre  Lyn  et  Brockville,  sur  le  lot  21,  concession  1,  township  d'Elizabethtown, 
mille  127.77  de  Montréal. 

La  traverse  a  été  examinée  par  un  des  inspecteurs  de  la  Commission,  et  par 
le  sous-ingénieur-en-chef  Simmons.  L'inspecteur  a  recommandé  la  construction  d'un 
viaduc,  disant  que  la  traverse  est  dangereuse  et  que  les  approches  du  côté  sud  forment 
une  montée  rapide  jusqu'au  niveau  de  la  voie,  et  se  prêtent  par  conséquent  à  une  cons- 
truction facile  et  non  dispendieuse;  l'ingénieur,  tout  en  admettant  cette  déclaration 
concernant  les  approches  du  côté  sud,  attire  l'attention  sur  le  fait  que  les  approches 
du  côté  nord  rendraient  la  construction  très  difficile  et  dispendieuse,  car  elles  se  com- 
posent d'une  chaîne  de  roc  s'élevant  sur  une  certaine  distance,  environ  un  huitième  de 
mille,  en  partant  du  chemin  de  fer. 

A  cause  de  cette  différence  d'opinion,  les  commissaires  Goodeve  et  Mills  ont  fait 
l'inspection  de  la  traverse  le  26  juillet,  et  ont  découvert  que  les  faits  étaient  tels  que 
déclarés  par  l'ingénieur  Simmons,  qui  prétend  que  le  coût  d'un  tel  viaduc  se  chiffre- 
rait par  $25,000  à  $30,000,  et  que  les  approches  du  côté  nord  du  viaduc  devraient  être 
portées  à  une  grande  distance  pour  amener  la  surface  du  sol  au  niveau  réglementaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  traverse  est  plutôt  dangereuse,  comme  plusieurs  tra- 
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verses  sur  nos  lignes  de  chemins  de  fer  dans  la  Dominion;  mais  la  vue  sur  le  côte 
«ud  est  bonne  dans  les  deux  directions,  et  celle  sur  le  côté  nord  est  aussi  bonne  pour 
les  trains  venant  de  l'est,  tandis  que  la  vue  des  trains  venant  de  l'ouest  est  quelque 
peu  obscurcie  par  la  chaîne  de  roc  et  des  arbres  ou  des  broussailles  qui  s'y  trouvent; 
mais  il  y  a  une  éclaircie  à  trois  ou  quatre  cents  pieds  de  la  voie,  permettant  à  ceux  qui 
viennent  sur  la  route  de  voir  un  train  venant  de  l'ouest  à  plus  de  1,000  pieds  de  la  tra- 
verse; et  à  50  pieds  de  la  traverse,  il  y  a  vue  claire  de  la  voie  sur  une  distance  consi- 
dérable à  l'ouest. 

M.  Cumming-  prétend  que  le  chemin  public  passe  avant  le  chemin  de  fer,  tandis 
que  M.  Biggar,  dans  une  lettre  en  date  du  11  novembre,  1912,  écrit  en  ces  termes: — 

'Tour  ce  qui  est  de  la  déclaration  de  M.  Cumming  que  le  chemin  public 
passe  avant  le  cliemin  de  fer,  il  appert  d'après  nos  registres  que  le  chemin  public 
est  sur  le  lot  21,  dans  la  première  concession  du  township  d'i^lizabethtown, 
comté  de  Leeds,  et  l'acte  de  vente  de  notre  droit  de  passage,  en  date  du  29  aoiit 
1885,  enregistré  le  26  juin,  1886,  accorde  à  la  compagnie  un  bande  de  terre  de 
100  pieds  de  largeur  traversant  le  lot.  Il  appert  en  vertu  de  ceci  que  le  chemin 
de  fer  passe  avant  le  chemin  public". 

S'il  était  établi  que  les  faits  sont  tels  que  (déclarés  par  M.  Biggar,  je  penserais  être 
dans  le  vrai  en  croyant  que  la  municipalité  ne  serait  pas  prête  à  entreprendre  la  cons- 
truction du  viaduc  demandé  par  M.  Cumming,  et,  sans  essayer  de  décider  la  question 
de  priorité,  je  pense  que,  quoiqu'il  soit  recommandable  de  construire  un  viaduc  s'il 
n'y  a  pas  d'obstacle,  les  faits  et  les  circonstances  mentionnés  plus  haut  ne  sont  pas 
suffisants  pour  que  la  commission  accorde  la  demande. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

30  juillet  1913. 

re   TRAVERSE    DU    GRAND-TRONC    À    LA    RUE    KING,    COBOURG,    ONT. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

La  question  du  coût  d'entretien  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'un  garde- 
barrière  pour  protéger  la  traverse  de  la  rue  Ki-ng',  dans  la  ville  de  Cobourg,  a  été  en- 
tendue aux  séances  de  la  Commission  à  Belleville,  le  1er  mai  dernier,  et  le  coût  a  été 
divisé,  80  pour  100  devant  être  payé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
et  20  pour  100  par  la  ville  de  Cobourg. 

A  l'audition,  l'argument  de  la  ville  à  la  commission  n'était  pas  du  tout  fond"é  sur 
les  termes  d'un  bail  que  la  ville  a  accordé  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  en  date  du  7  mai  1907. 

La  ville  a  depuis  fait  demande  pour  une  ordonnance  changeant  la  première  or- 
donnance de  la  Commission,  et  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
de  payer  le  coût  entier,  s'appuyant  sur  le  fait  que  la  question  est  réglée  par  ce  bail. 

L'argument  de  la  ville  a  été  soumis  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  dont  la  ré- 
ponse a  été  enregistrée,  et  la  question  est  maintenant  prête  à  être  réglée. 

Le  document  en  question  est  un  bail  louant  certaines  parties  du  port  appartenant 
à  la  corporation,  passé  en  considération  de  loyers  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans? 
Le  but  apparent  du  bail  était  de  rendre  possible  l'établissement  d'un  service  de  traver- 
siers  à  wag'ons  pour  le  trafic  des  passagers  et  des  marchandises.  Il  stipule  dans  la 
clause  3: — 

"Dans  le  cas  où  le  trafic  et  les  mouvements  de  locomotives  et  de  wagons 
du  Grand-Tronc  sur  les  voies  placées  sur  les  rues  Hibernia  et  Spring  et  tra- 
versant la  rue  King,  augmenteraient  tellement  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'é- 
tablir une  protection  à  cette  traverse  de  la  rue  King,  cette  protection  sera  four- 
nie d'après  les  ordres  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada". 
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La  municipalité  s'appuie  sur  cette  clause,  prétendant  que  le  trafic  et  les  mouve- 
ments des  locomotives  traversant  la  rue  King  ont  tellement  augmenté  que  la  protec- 
tion ordonnée  par  la  Commission  est  devenue  nécessaire. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  soutient  que  la  protection  de  cette  traverse  ne  fait 
pas  partie  des  considérations  du  bail,  et  que  l'intention  n'était  pas  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  supportât  tous  les  frais  de  la  protection,  mais  que  toutes  les  considé- 
rations en  vertu  du  document,  que  la  ville  devait  recevoir  pour  le  loyer  étaient  de 
$2,500  par  année,  et  que  la  clause  3  ne  peut  être  considérée  comme  augmentant  les 
considérations  que  la  ville  doit  recevoir.  La  compagnie  soutient  de  plus  que  la  clause 
en  question  n'est  pas  une  obligation  imposée  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  en  paie- 
ment des  privilèges  accordés,  mais  est  de  fait  une  entente  d'après  laquelle  le  coût  de 
la  protection  à  la  traverse  de  la  rue  King,  que  les  deux  parties  prévoyaient  nécessaire 
à  cause  du  service  de  traversiers  à  wagons,  devait  être  divisé  par  une  décision  de  la 
Commission  de  la  manière  ordinaire. 

La  clause  par  elle-même  ne  déclare  pas  en  termes  clairs  par  qui  la  protection  doit 
être  fournie.  En  se  reportant  à  l'arrangement,  je  crois  cependant  que  l'on  doit  com- 
prendre que  la  protection  doit  être  donnée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  La 
clause  3  est  précédée  par  une  première  clause  qui  traite  entièrement  de  travaux  devant 
être  faits  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  La  clause  2  stipule  que 
le  niveau  de  la  voie  de  chemin  de  fer  ne  devra  à  aucune  traverse  de  rue  être  changé, 
et  devra  être  celui  de  la  voie  actuelle,  etc.  On  doit  observer  que  la  clause  4,  qui  est 
faite  pour  créer  une  obligation  à  la  ville,  commence  par  ces  mots,  "  La  ville  s'engage  ", 
etc. 

A  moins  que  la  clause  n'ait  été  insérée  comme  clause  obligeant  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  la  protection,  sa  présence  était  tout  à  fait 
inutile.  Son  effet,  tel  qu'expliqué  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'ajoute  rien 
à  l'obligation  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  La  protection,  dans  n'importe  quel  cas, 
devait  être  fournie  suivant  les  ordres  de  la  Commission,  et  la  division  du  coût  devait 
être  faite  par  la  Commission. 

Je  comprends  donc  que  l'entente  constitue  une  obligation  de  la  part  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  le  cas  où  le  trafic  et  les  mouvements  de  loco- 
motives traversant  la  rue  King  augmenteraient  tellement  qu'une  protection  devien- 
drait nécessaire,  de  fournir  cette  protection  suivant  l'ordonnance  de  la  Commission 
des  Chemins  de  Fer  du  Canada;  et  je  suis  d'avis  que  l'ordonnance  actuelle  de  la  Com- 
mission devrait  être  changée  et  que  le  coût  total  d'entretien  du  garde-barrière  à  cette 
traverse  soit  payé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Le  commissaire  Mills  est  de  cet  avis. 

31  juillet  1913. 

M.  le  commissaire  McLean: 

La  majorité  ayant  décidé  que  la  présente  est  une  question  de  loi,  la  décision  du 
Commissaire-en-chef  sur  ce  point  doit  primer  suivant  la  loi.     Je  suis  donc  de  cet  avis. 

2  août  1913. 

L'ordonnance  est  émise  conformément. 

Re    LARGEUR   d'uX   VIADUC    SOUS    LA   VOIE    DU    GRAND-TRONC    À   CALLANDER,   ONT. 

M.  le  commissaire  Mills  : 

Concernant  un  différend  entre  le  village  de  Callander  et  le  township  de  North 
Himsworth,  Ontario,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  au  sujet  de  la 
largeur  d'un  viaduc  devant  être  construit  sur  la  rue  Bay  dans  le  dit  village. 

20c— 17 
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La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  offert  de  construire  sur  cette  rue  un  viaduc  de 
la  hauteur  réglementaire  (14  pieds  de  gabarit)  et  d'une  largeur  total  de  21  pieds — 
4  pieds  pour  le  trottoir  et  17  pieds  pour  la  chaussée.  ï^e  village  et  la  municipalité  en 
ont  appelé  à  la  Commission  pour  obtenir  deux  trottoirs  de  6  pieds  chacun,  et  une 
chaussée  de  20  pieds,  soit  une  largeur  totale  de  32  pieds. 

Si  Ton  considère  le  trafic  actuel  et  les  prévisions  pour  l'avenir  tels  que  rapportés 
par  nos  inspecteurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  ni  qu'il  devienne  nécessaire  de  faire 
deux  trottoirs  de  6  pieds;  mais  il  semble  entendu  qu'un  trottoir  d'environ  4  pieds  doit 
être  construit;  et  comme  le  gouvernement  a  décidé  que  les  viaducs  dans  les  campagnes 
ne  doivent  pas  être  de  moins  de  20  pieds  (donnant  une  chaussée  de  cette  largeur)-,  je 
ne  vois  pas  poupquoi  la  Commission  réduirait  la  largeur  réglementaire  contre  le  gré 
du  village  et  de  la  municipalité. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'une  ordonnance  soit  émise  obligeant  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  de  construire  un  viaduc  de  24  pieds — 4  pieds  pour  un  trottoir,  et  la  largeur 
réglementaire  de  20  pieds  pour  la  chaussée  (voir  article  240  de  la  loi  des  Chemins  de 
Fer)  ;  la  compagnie  devant  soumettre  des  plans  à  l'approbation  d'un  ingénieur  de  la 
Commission  avant  trente  jours  de. la  date  de  l'émission  de  l'ordonnance. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Goodeve  sont  du  même  avis. 

6  août  1913. 

Ordonnance  émise  conformément. 


Re    VIADUC    CONDUISANT    LA    RUE    BLOOR    SUR    LA    PROPRIETE    DU    PACIFIQUE-CANADIEN,    ET    DU 
CANADIAN-NORTHERN,    JUSQU^À    l'avENUE    DANFORTH^    TORONTO,    ONT. 

Requête  de  la  cité  de  Toronto,  Ontario,  demandant  l'approbation  des  plans  d'un  viaduc 
conduisant  la  rue  Bloor  sur  la  propriété  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Î^orthern,  et 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  relier  le  chemin  actuel 
à  l'avenue  Danforth,  à  l'est  de  la  rivière  Don. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  à  la  séance  du 
16  septembre  1913: 

La  Commission  est  d'avis  que,  considérant  l'importance  du  droit  de  passage  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  la  ville  de  Toronto,  cette  der- 
nière n'a  pas  donné  de  raison  valable  l'autorisant  de  prendre  la  partie  de  terrain  à 
l'est  de  la  voie,  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  le  plan,  et  ne  peut  par  conséquent  approuver 
le  plan  tel  qu'il  a  été  présenté.    ■ 

M.  le  Commissaire  McLean:  J'approuve  tout  à  fait  la  ville  de  vouloir  que  la 
construction  ait  de  l'esthétique.  La  grande  objection  est  celle-ci  :  La  très  grande  aug- 
mentation du  trafic  dans  la  ville  de  Toronto,  et  l'importance  des  moyens  de  transport. 
Tout  ce  qui  peut  nuire  au  développement  des  chemins  dé  fer  entrant  dans  la  ville  et 
en  sortant,  serait  à  la  longue  au  détriment  de  la  ville  elle-même.  Xous  devons  donc 
considérer  d'abord  les  moyens  de  transport. 

Re  traverse  du  chemin  forcé  par  le  che:min  de  fer  campbellford,  lake  Ontario  & 

western TOWNSHIP   DE    CAMDEN,   ONTARIO. 

Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario  and  Western 
demandant  l'autorisation  de  traverser  la  route  forcée,  lot  24,  con.  8,  township 
de  Camden. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  Commissaire  en  chef  Drayton  à  la  séance  du 
9  octobre  1913,  à  Cobourg: 
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Depuis  l'ajournement,  j'ai  eu  la  chance  de  considérer  le  jugement  de  feoi  le  Com- 
missaire en  chef,  M.  le  juge  Killam  (Pacifique-Canadien  vs  Nort  Dumfries,  6  C.  R.  C. 
147),  avec  M.  English,  comparaissant  pour  le  township,  et  M.  McMurphy,  qui  fait  la 
requête. 

Il  semble  que  la  requête  est  juste  et  que  l'ordonnance  demandée  peut  être  émise 
en  toute  justice,  si  les  circonstances  l'exigent.  L'ingénieur  de  la  compagnie  a  déclaré 
que  le  gravier  est  absolument  nécessaire  à  la  compagnie.  L'ingénieur  de  la  Commis- 
sion est  aussi  de  cet  avis. 

L^ne  ordonnance  devrait  par  conséquent  être  émise  telle  que  demandée,  <îomme 
suit  : — 

La  compagnie  requérante  est  autorisée  à  construire  et  à  exploiter  sa  voie 
pour  une  période  de  neuf  mois  à  partir  de  la  présente  date,  sur  une  partie  de  la 
route  forcée  passant  par  le  lot  24,  concession  8,  township  de  Camden,  comté  de 
Lennox  et  d'Addington,  au  mille  46.3,  sur  la  ligne  de  la  compagnie  requérante, 
suivant  les  termes  et  conditions  qui  suivent: 

(a)  La  compagnie  construira  un  détournement  de  route  temporaire  pour 
remplacer  cette  partie  du  chemin  forcé  qui  doit  être  fermé  pour  une  période  de 
neuf  mois,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  accompagnant  la  requête.  Ce  détourne- 
ment temporaire  doit  être  rendu  propre  au  trafic  avant  que  la  fermeture  du 
chemin  maintenant  autorisée  soit  mise  en  force. 

(h)  La  compagnie  doit  relier  les  fosses  à  gravier  à  sa  ligne  principale  de 
telle  manière  qu'une  seule  voie  de  chemin  de  fer  traversera  le  déto'urnement 
du  chemin  ;  et  elle  devra  maintenir,  pendant  la  période  de  neuf  mois,  ce  détour- 
nement du  chemin,  et  la  route  de  côté  entre  les  lots  24  et  25,  les  rendant  propres 
au  trafic,  pour  que  ces  deux  chemins  soient  en  tout  temps  convenables  pour  le 
passage  des  piétons  et  des  voitures. 

(c)  La  compagnie  doit  protéger  toute  excavation  qu'elle  fera  pour  obtenir 
le  gravier,  où  ces  excavations  sont  près  d'un  chemin  passant,  à  la  satisfaction  de 
l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission. 

(d)  La  compagnie  donnera  gratuitement  au  township  le  gravier  qu'elle 
prendra  dans  et  sous  la  partie  de  la  route  forcée  actuellement  fermée,  ou  une 
quantité  équivalente  venant  de  quelque  autre  partie  de  la  fosse. 

(e)  La  compagnie,  à  l'expiration  de  la  période  de  neuf  mois,  devra  rétablir 
la  partie  de  la  route  forcée,  et  la  mettre  en  bonne  condition  pour  le  trafic,  au 
niveau  indiqué  sur  le  plan  enregistré  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  en  chef 
de  la  Commission. 

(/)  La  compagnie  devra  aussi  maintenir  cette  partie  de  la  route  forcée  pour 
une  période  d'un  an  après  le  reconstruction. 

(g)  A  l'exception  de  toutes  questions  de  dommage  public  résultant  de  ce 
détournement  de  route,  deux  personnes  en  particulier  sont  affectées  d'une 
manière  directe  et  spécifique,  ce  dont  on  peut  s'assurer.  Ce  sont  Edward  Wagar, 
qui  a  le  contrat  de  la  poste,  et  John  Kellar,  qui  a  le  contrat  avec  les  fermiers 
pour  le  transport  du  lait.  Le  détournement  n'allonge,  peut-être  pas  beaucoup, 
la  distance  qu'ils  ont  à  parcourir  pour  remplir  leurs  contrats,  si  l'on  se  base  sur 
le  nombre  de  milles.  La  compagnie  devrait  offrir  une  compensation  à  ces  per- 
sonnes. Si  l'affaire  ne  peut  s'arranger  par  arrangement  mutuel,  la  personne 
qui,  dans  les  circonstances,  peut  déterminer  les  dommages  causés,  est  le  juge 
du  comté  de  Lennox  et  d'Addington,  devant  lequel  la  cause  devra  être  portée, 
si  c'est  nécessaire. 

Ordonnance  émise  conformément. 

20c— 17^ 


260  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

'  He    TRAVERSE   DE   LA   VOIE   DE   TRAÎ^rWAVS    DE    BRANTFORD    PAR    LE    CHEMIN    DE    FER 

"  LAKE  ERIE  AND  NORTHERN  ;". 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

La  présente  est  une  requête  présentée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lalre 
Erie  and  Northern  demandant  une  ordonnance  modifiant  l'ordonnance  de  la  Com- 
mission n°  19304,  telle  que  modifiée  par  l'ordonnance  n°  19468. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  oui  ou  non  la  règle  ordinaire  de  séniorité  devrait 
s'appliquer  non  seulement  à  la  construction,  à  l'entretien  et  aux  frais,  mais  aussi  à 
l'opération  des  wagons.  Il  n'est  pas  question  de  savoir  quelle  est  la  règle  ordinaire,  ni 
si  elle  est  juste.  La  ligne  la  plus  ancienne  maintient  sa  séniorité  pour  les  mouvements 
des  trains  sur  les  mouvements  des  wagons  de  la  ligne  la  plus  récente ,  dans  tous  les 
cas  que  la  Commission  a  considérés  jusqu'ici.  Il  est  aussi  vrai  que  la  question  de 
séniorité  n'a  jamais  été  présentée  par  une  compagnie  de  tramways  contre  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer.  Le  cas  présent  semble  le  premier  dans  lequel  une  règle  géné- 
rale a  été  invoquée  dans  de  telles  circonstances.  Dans  toutes  les  grandes  villes,  mal- 
heureusement, il  y  a  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  croisements  à  niveau,  et  dans 
chaque  cas,  comme  la  ligne  à  vapeur,  quoique  plus  récente,  paie  les  frais  de  construc- 
tion et  d'entretien  de  l'installation,  de  même  dans  chaque  cas  ses  trains  ont  droit  de 
priorité  sur  le  trafic  du  chemin,  et  dans  ce  trafic  du  chemin,  on  comprend  la  ligne  de 
tramways  locale.  Telle  est  actuellement  la  situation  à  Brantford;  c'est-à-dire  que  la 
compagnie  de  tramways  de  Brantford  exploite  un  système  de  tramways  sur  le  chemin 
public.  D'après  les  autorités  qui  ont  traité  de  l'emploi  juste  des  chemins  publics,  les 
tramways  doivent  être  considérés  simplement  comme  une  extension  des  emplois  prévus 
par  le  but  premier — l'emploi  juste  du  chemin.  Avec  cette  exception  que  les  tramways, 
ne  pouvant  laisser  leur  voie,  ont,  sujet  aux  exigences  du  trafic  ordinaire,  droit  de 
passage  sur  cette  partie  du  chemin  occupée  par  leur  ligne,  leurs  opérations  ne  sont  pas 
en  principe  différentes  de  celles  de  tout  autre  trafic  légal  du  chemin. 

Tôt  ou  tard,  ce  passage  devra  être  protégé  par  des  barrières  et  des  gardes-barrières, 
en  plus  du  système  d'enclenchement  qui  est  déjà  installé  et  dont  l'installation  a  été 
payée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Il  serait  nécessaire  d'avoir  de  très  fortes 
raisons  pour  justifier  un  changement  dans  la  règle  ordinaire  concernant  l'opération 
des  barrières,  à  laquelle  ceux  qui  passent  sur  le  chemin  sont  habitués.  Il  pourrait 
résulter  de  grands  dangers  d'un  changement  dans  la  pratique  actuelle.  L'on  prétend 
qu'on  ne  peut  faire  de  distinction  et  qu'une  ligne  provinciale  a  autant  le  droit  de  con- 
server sa  séniorité  qu'une  ligne  fédérale.  On  ne  peut  faire  de  distinction  dépen- 
dant de  l'accident  de  l'incorporation.  Si  la  compagnie  de  tramways  de  Brantford,  au 
lieu  d'être  une  compagnie  de  tramways,  était  un  chemin  de  fer  ordinaire,  quoique  sous 
la  juridiction  provinciale,  sa  séniorité  devrait  être  maintenue.  Les  conditions  de 
l'opération  sont  tout  à  fait  différentes  dans  le  cas  présent.  La  sûreté  de  ceux  qui 
voyagent  sur  les  trains  et  sur  le  chemin  demande  qu'il  y  ait  uniformité  dans  la  prati- 
que, et,  à  mon  point  de  vue,  les  trains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lalce  Eru 
and  NcHkern  devraient  par  conséquent  avoir  priorité. 

En  faveur  de  leur  prétention,  les  avocats  de  la  Grand  Valley  Company  qui  exploit*^^' 
la  compagnie  de  tramways  de  Brantford,  ont  présenté  le  contrat  passé  entre  la  Grand 
Valley  Railivay  Company  et  la  ville  de  Brantford,  en  vertu  duquel,  la  Grand  Valley 
Railway  Company  s'accorde  avec  la  ville  pour  que  la  voie  de  tramways  de  la  ville  soit 
continuée  et  que  les  voitures  interurbaines  circulent  sur  les  voies,  ne  faisant  qu'un 
arrêt  dans  les  limites  de  la  ville,  et  prétendent  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  venant  simplement  d'une  compagnie  de  tramways,  mais  plutôt  en  vue  du  fait 
que  cette  ligne  peut  servir  de  ligne  de  transport  à  une  compagnie  faisant  opposition  à 
la  requérante.  Toutefois,  malgré  cela,  la  traverse  n'en  reste  pas  moins  une  traverse  de 
rue.  Je  crois  que  si  des  compagnies  de  chemxins  de  fer  réussissent  à  obtenir  des  muni- 
cipalités des  droits  de  passage  gratuits  leur  permettant  de  se  servir  des  chemins  publics 
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pour  le  transport  des  marchandises  et  tout  autre  emploi  des  chemins  de  fer,  le  chemin 
de  fer  qui  est  assez  heureux  d'obtenir  ce  droit  ne  peut  se  plaindre,  s'il  est  traité  comme 
s'il  occupait  le  chemin  et  s'en  servait  de  la  manière  ordinaire,  et  s'il  est  sujet  comme 
telle  à  la  pratique  qui  prévaut.  Je  suis  par  conséquent  d'avis  que  la  séniorité  devrait 
être  accordée  par  la  Commission  aux  trains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lake 
Erie  and  Northern. 

16  octobre  1913. 


Re    TRAVERSE    DE   CHEMINS   PAR   LE    CHEMIN    DE    FER    PÈRE-MARQUETTE^   À    SARNIA. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

La  présente  est'  une  requête  présentée  par  la  corporation  de  la  ville  de  Sarnia, 
Ont.,  demandant  une  ordonnance  de  la  Commission  Ivii  accordant  la  permission  d'ou- 
vrir et  de  construire  son  chemin  traversant  le  droit  de  passage  et  la  voie  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  à  la  limite  sud  de  la  dite  ville  de  Sarnia. 

La  compagnie  dans  sa  réponse  s'objecte  au  passage  pour  cette  raison,  entre  autres, 
que  si  le  chemin  est  construit  à  l'endroit  projeté,  le  passage,  à  cause  de  l'emplacement 
et  de  la  courbe  dans  la  ligne  de  la  compagnie  et  des  conditions  environnantes,  sera  un 
danger  continuel,  de  sorte  qu'on  ne  pourra  se  servir  du  chemin  avec  sûreté,  à  moins  de 
faire  la  grande  dépense  de  construire  des  barrières,  une  tour  et  autres  moyens  de  ]3ro- 
tection. 

La  compagnie  prétend  de  plus  que  le  passage  à  cet  endroit  nécessitera  la  dépense 
d'élévation  de  la  voie,  dépense  que  la  compagnie  ne  devrait  pas  être  obligée  de  faire. 

A  l'audition,  la  compagnie  a  limité  ses  objections  entièrement  à  la  question  de  la 
protection  future  nécessaire  à  cet  endroit.  L'avocat  a  bien  fait  d'abandonner  les  autres 
objections.  La  route  telle  que  construite  constitue  un  grand  bien  public,  et  une  appro- 
che admirable  jusqu'à  la  municipalité  de  la  route  de  la  rivière.  Il  est  évident  d'après 
les  témoignages  qu'un  grand  trafic  venant  du  sud  se  fait  sur  cette  route. 

M.  Brecken,  comparaissant  pour  la  compagnie,  expose  son  point  clairement,  disant 
que  si  la  route  est  ouverte,  et  si  maintenant  ou  plus  tard  il  est  nécessaire  de  la  proté- 
ger, la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  devrait  pas  être  obligée  de  faire  de  dépnses.  Ce 
point  pourrait  être  mieux  soutenu  si  le  chemin  public  traversant  la  ligne  du  Père-Mar- 
quette à  Sarnia  îi'était  pas  dans  une  position  aussi  dangereuse.  ÎSTous  n'avons  pas  à 
considérer  si  la  mauvaise  condition  des  traverses  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  à 
Sarnia  est  le  résultat  de  la  mauvaise  administration  de  la  ville,  ou  de  la  mauvaise  posi- 
tion du  chemin  de  fer,  ou  vient  seulement  du  progrès  ininterrompu  ;  mais  il  semble  que 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  rue  se  trouve  être  le  premier  cas  où  l'on  tente  de  rendre 
les  passages  moins  dangereux.  Les  piétons,  et  ceux  qui  se  servent  de  voitures,  entrant 
actuellement  à  Sarnia  par  la  route  de  la  rivière,  au  lieu  de  traverser  une  seule  voie,  en 
traversent  évidemment  plusieurs,  dont  certaines  atteignent  le  chemin  d'une  manière 
inattendue,  donnant  aux  passants  très  peu  d'avertissement  du  danger. 

Ce  serait  faire  erreur  que  de  traiter  cette  requête  comme  demandant  simplement 
de  créer  une  nouvelle  traverse  et  d'amener  par  là  de  nouveaux  dangers.  On  devrait  la 
considérer  comme  étant  un  nouveau  moyen  de  traverser  la  voie  du  chemin  de  fer, 
moyen  moins  dangereux  que  celui  qui  a  été  employé  jusqu'ici.  La  municipalité  ferme 
une  partie  de  la  route  de  la  rivière  entre  le  nouveau  passage  et  la  ville,  et  le  résultat  en 
est  que  ceux  qui  se  servent  de  la  route  de  la  rivière  pour  arriver  à  Sarnia,  au  lieu  de 
traverser  un  grand  nombre  de  voies  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  devront  simplement 
se  servir  de  ce  passage,  et  ne  pourront  continuer  par  la  route  de  la  rivière. 

Il  serait  tout  à  fait  injuste  de  mettre  comme  condition  de  l'ouverture  de  la  rue 
que  la  municipalité  supporte  tout  le  coût  de  la  protection.  Il  est  vrai  qu'ordinaire- 
ment la  municipalité,  en  ouvrant  une  nouvelle  route,  supporte  tous  les  frais.  Dans  le 
cas  présent,  j'ai  considéré  que  la  nouvelle  route  était  de  fait  une  substitution  de  route. 
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Elle  rend  service  non  seulement  à  la  municipalité,  mais  aussi  au  chemin  de  fer.  Elle 
libère  les  voies  du  chemin  de  fer  entre  la  nouvelle  route  et  la  ville,  et  sur  la  liigne  de 
l'ancienne  route  de  la  rivière,  de  toute  obligation  à  part  celles  qui  sont  purement 
locales,  comme  la  circulation  entre  les  industries  situées  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer. 
Le  passage  n'est  peut-être  pas  idéal;  il  n'est  pas  sans  danger  (comme  d'ailleurs  tout 
autre  passage  à  niveau),  mais  c'est  le  seul  qu'on  puisse  faire  dans  les  circonstances. 

L'ordonnance  permettant  la  traverse  devrait  être  par  conséquent  émise. 

Le  croisement  doit  être  fait  suivant  les  règlements  de  la  Commission. 

L'argument  de  la  compagnie  que  sa  voie  devra  être  élevée  si  l'ordonnance  est 
émise  est  juste.  Les  voies  de  service  qui  ne  sont  pas  à  niveau  doivent  être  élevées. 
Ces  travaux  coûteront  de  deux  à  trois  cents  dollars. 

L'ordonnance  obligera  aussi  la  compagnie  à  tenir  ses  wagons  à  75  pieds  du  bord  de 
la  traverse,  de  manière  à  donner  une  vue  libre  aux  passants;  et  il  semble  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  cloche  électrique  comme  protection. 

Suivant  toutes  les  circonstances,  je  suis  d'avis,  que  les  frais  extraordinaires  de 
cette  affaire  devraient  être  divisés  entre  les  deux  parties  aussi  également  que  possible. 
Je  pense  que  la  municipalité  devrait  payer  l'installation  de  la  cloche  électrique  (une 
affaire  de  $300  ou  $400)  et  que  la  compagnie  devrait  supporter  le  coût  d'élévation  de 
sa  voie  au  niveau,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  et  d'opération  de  la  cloche  électrique 
après  qu'elle  sera  installée. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  McLean  sont  de  cet  avis. 

Ordonnance  émise. 

20  octobre  1913. 


Re    TRAVERSE    PAR   LA   COMPAGNIE   DE    TRAMWAYS    DE   REGINA   DE    LA   VOIE   DU    PACIFIQUE- 
CANADIEN    À    LA    QUATRIÈME    AVENUE^    REGINA,    SASK. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

La  présente  est  une  requête  présentée  par  la  corporation  de  la  cité  de  Regina 
demandant  une  ordonnance  de  la  Commission,  en  vertu  des  articles  227  et  228  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  autorisant  la  municipalité  à  traverser  avec  sa  ligne  de  tramways 
municipale  l'embranchement  Bulyea  et  Colonsay  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  au  niveau  de  la  voie,  à  l'intersection  de  la  Quatrième  avenue, 
immédiatement  au  sud  des  blocs  11  et  12  d'Eastview. 

La  requête  a  été  entendue  aux  séances  de  la  Commission  à  Régina,  le  29  mai  1913. 

La  seule  question  à  discuter  est  de  savoir  si  oui  ou  non  la  construction  du  Paci- 
fique-Canadien devrait  être  considérée  comme  ayant  droit  de  priorité  sur  le  chemin 
public  à  cet  endroit,  car  c'est  l'opinion  de  la  Commission  que  pour  ce  qui  est  de  la  tra- 
verse elle-même,  on  ne  peut  s'objecter  avec  raison  à  sa  construction.  On  a  donné 
Favantage  aux  parties  d'enregistrer  des  arguments  écrits  concernant  les  titres,  ce  qui  a 
été  fait. 

L'argument  de  la  compagnie  est  que  la  Commission  n'a  jamais  émis  d'ordonnance 
établissant  une  traverse;  et,  en  1907,  un  plan  d'emplacement  du  chemin  de  fer  à  l'en- 
droit où  la  ville  désire  établir  la  traverse,  a  été  approuvé  par  la  Commission  en  vertu 
de  la  loi  des  chemins  de  fer  et  dûment  enregistré;  une  expropriation  a  été  faite  en 
vertu  de  ce  plan,  et  une  indemnité  fixée  pour  toutes  les  propriétés;  à  la  suite  de  l'accep- 
tation de  l'indeminté,  le  propriétaire  a  enregistré  un  plan  subdivisant  Eastview  (le  9 
mai  1908)  ;  mais,  malgré  ce  fait,  le  plein  montant  de  l'indemnité  a  été  payé,  et  le  solli- 
citeur du  propriétaire  a  signé  une  obligation  comme  suit  : — 

"  Qu'en  considération  du  paiement  de  $13,850  fait  à  nous  aujourd'hui,  ce 
montant  étant  dû  à  J.  K.  McLines  pour  l'arbitrage,  et  couvrant  les  frais  du  dit 
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arbitrage,  nous  vous  promettons  de  vous  faire  parvenir  tous  documents  néces- 
saires pour  compléter  les  titres  du  Pacifique- Canadien  sur  ce  droit  de  passage, 
et.  si  c'est  nécessaire,  d'obtenir  la  signature  de  J.  K.  Mcinnes  quand  elle  sera 
requise." 

L'obligaton  était  nécessaire  car,  à  cause  de  l'enregistrement  du  nouveau  plan,  le 
régistrateur  refusait  d'enregistrer  un  transport  des  terres  déterminées  d'après  le  plan 
original,  et  indiquées  sans  mention  du  changement  des  conditions  fait  par  le  plan  de 
la  ligne  principale,  1908. 

A  l'audition,  M.  Grosch,  comparaissant  pour  la  municipalité,  s'appuyait  sur  l'en- 
registrement du  plan,  qui  détermine  et  établit  un  chemin  public,  et  sur  le  fait  que  cet 
enregistrement  accordait  en  vertu  du  chapitre  41  des  Statuts  Revisés  de  Saskatche- 
wan,  ce  chemin  à  Sa  Majesté  pour  appartenir  et  servir  à  Sa  province  de  Saskatchewan  ; 
et  que,  maintenant  que  le  ïocus  in  quo  se  trouve  dans  les  limites  et  fait  partie  de  la 
cité  de  Régina  la  dite  cité  peut  réclamer  ces  droits. 

Ainsi  que  je  l'ai  laissé  entendre  à  l'audition,  je  suis  d'avis  que  les  prétentions  de 
M.  Grosch  sont  correctes.  La  question  est  spécialement  décidée  par  le  chapitre  41  des 
Statuts  Revisés  de  1909,  article  79,  paragraphe  5.  On  peut  aussi  référer  à  la  cause 
d'Edmonton  vs.  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Edmonton,  Yukon  et  Pacifique,  XIII 
Causes  des  Chemins  de  Fer  Canadiens,  128. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'effet  "que  peut  avoir  l'enregistrement  d'un  plan, 
la  seule  question  qu'il  nous  reste  à  considérer  est  de  savoir  quelle  était  la  condition  du 
titre  lops  de  l'enregistrement  du  plan.  M.  Grosch  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'enregistrement 
du  plan  d'emplacement  du  chemin  de  fer  de  1907,  et  que,  quelque  soit  l'effet  que  l'en- 
registrement de  ce  plan  pourrait  avoir,  en  plus  du  statut  de  Saskatchewan  déjà  cité, 
l'article  70  stipule  que  les  documents  enregistrés  concernant  ou  affectant  ces  terres 
seront  sujets  à  priorité,  l'un  sur  l'autre,  suivant  la  date  de  l'enregistrement,  et  non 
■suivant  la  date  de  l'exécution;  et  M.  Grosch  cite  re  Lignes  d'Embranchement  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  22  W.L.R.,  515. 

L'argument  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  que  le  Parlement  du  Canada  a 
fait  des  règlements  concernant  la  manière  dont  les  terres  requises  pour  les  chemins  de 
fer  doivent  être  acquises,  stipulant  que  la  compagnie  doit  déposer  des  copies  du  plan 
approuvé  au  bureau  du  régistrateur  des  actes  et  titres  de  terres;  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 191,  après  l'expiration  de  dix  jours  de  la  date  de  l'enregistrement — et  un  avis 
dans  au  moins  un  journal  de  chacun  des  districts  ou  comtés  par  lesquels  le  chemin  est 
autorisé  à  passer— demande  peut  être  faite  aux  propriétaires  des  terres  et  des  ar- 
rangements peuvent  être  conclus  avec  ces  personnes  concernant  les  dites  terres,  etc.; 
qu'en  vertu  de  l'article  192  (1)  le  dépôt  de  ce  plan,  dessins,  livre  de  renvoi  et  avis 
du  dépôt  sont  considérés  comme  étant  un  avis  général  à  toutes  les  parties  intéressées 
dans  les  terres  requises  pour  le  chemin  de  fer  et  ses  installations. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  prétend  de  plus  qu'ayant  pris  les  dispositions  re- 
quises par  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  fait  la  construction  projetée  d'après  le  plan  de 
1907,  et  terminé  la  construction  de  sa  ligne  à  cet  endroit  en  1909,  l'enregistrement  du 
plan  de  1908  ne  peut  contrôler  ou  enfreindre  les  droits  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui 
est  de  la  construction,  elle  a  été  naturellement  terminée  après  la  date  d'enregistre- 
ment du  plan  de  1908.  Aucun  témoignage  n'a  été  donné  concernant  la  date  de  son 
commencement,  de  sorte  que  la  seule  question  à  étudier  est  de  savoir  quel  est  l'effet  de 
l'enregistrement  du  plan  de  la  compagnie  de  1907,  et  les  dispositions  prises  à  la  suite 
d  après  ce  plan  pour  l'acquisition  des  terres  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer. 

Il  y  a  différend  entre  l'article  191  (1)  de  la  loi  des  chemins  de  fer  ordonnant 
l'avis,  et  celui  de  la  loi  des  titres  des  terres  de  Saskatchewan  déjà  cité,  stipulant 
que  la  priorité  d'enregistrement  fera  loi  dans  tous  les  cas,  suivant  la  pratique  en  vi- 
gueur dans  le  bureau  local  des  titres  des  terres.  Xon  seulement  le  plan  d'emplacement 
n  a  pas  été  enregistré  pour  les  terres  en  question— mais  aucune  attention  n'v  est  portée 
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par  le  registrateur  qui  a  accepté  le  plan  de  mai  1908,  comme  étant  correct  et  suffi- 
sant, et  qui  l'a  dûment  enregistré. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  m'a  cité  l'article  77  de  la  loi,  qui  stipule  que 
tout  plan,  préparé  en  vertu  des  dispositions  de  n'importe  quelle  loi  du  Parlement  du 
Canada,  et  qui  a  été  déposé  ou  enregistré  chez  le  registrateur  en  vertu  des  dispositions 
de  n'importe  laquelle  de  ces  lois,  sera  traité-  et  reconnu  par  lui  autant  qu'il  peut 
être  traité  et  reconnu,  comme  s'il  avait  été  préparé  et  déposé  ou  enregistré  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Cet  article  semble  avoir  été  adopté  en  prévision  d'une  situation  comme  celle-ci. 
Suivant  les  mots  de  l'article,  ce  plan,  préparé  tel  qu'il  est  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  a  été  déposé  chez  le  registrateur,  mais  n'a  pas  été  traité  ni 
reconnu  par  lui  comme  plan  préparé  et  déposé  ou  enregistré  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi. 

L'article  n'est  pas  considéré  dans  la  cause  des  lignes  d'embranchement  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  22  W.L.R.,  515.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  a  essayé  de  con- 
tinuer un  caveat.  Le  plan  d'emplacement  qui  avait  été  enregistré  servait  à  montrer 
que  la  compagnie  avait  dans  ces  terres  un  intérêt  suffisant  pour  supporter  le  caveat. 
Cette  autorité  est^  loin  de  décider  que,  à  l'exception  du  caveat,  on  ne  peut  donner  effet 
au  plan  d'emplacement  d'un  chemin  de  fer  dûment  enregistré  au  bureau  des  titres  des 
terres. 

A  l'exception  de  l'article  77,  je  suis  d'avis  que  la  législation  du  Dominion  fait 
loi. 

La  proposition  46  du  livre  de  M.  Lefroy  eoncernant  le  Pouvoir  Législatif  au  Ca- 
nada, se  lit  comme  suit  : — 

"Dans  les  cas  où  les  législatures  provinciales  peuvent  agir,  si  la  législation 
provinciale  s'oppose  d'une  manière  directe  aux  lois  du  Parlement  du  Dominion 
— que  ces  lois  s'appliquent  aux  classes  de  sujets  énumérés  dans  l'article  91  de 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ou  soient  seulement  subordonnées  à 
la  législation  des  dites  classes  de  sujets,  ou  soient  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  sur  des  sujets  n'entrant  pas  dans  les  classes 
laissées  exclusivement  aux  législatures  provinciales,  ni  dans  les  dites  classes 
énumérées  dans  l'article  91 — la  législation  provinciale  doit  céder  à  celle  du 
Parlement  du  Dominion". 

On  a  donné  plein  effet  aux  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  qui  affectent 
la  propriété  et  les  droits  civils,  comme  par  exemple  celles  qui  autorisent  la  saisie  des 
propriétés,  déterminant  la  manière  dont  l'indemnité  sera  fixée  et  la  base  sur  laquelle 
l'estimation  sera  faite,  et  la  manière  de  transporter  les  terres  quand  les  parties  inté- 
ressées n'ont  pas  le  droit  d'après  la  loi  de  faire  ces  transports. 

Comme  appui  au  principe  dicté  par  M.  Lefroy,  on  peut  référer  à  la  cause  Tennant 
vs  la  Banque  Union  (1894  A.  C.  45),  dans  laquelle  on  fait  remarquer  que  dans  la  classe 
de  sujets  énumérés  dans  l'article  91  se  trouvent  "Brevets  d'Invention  et  de  Décou- 
verte" et  "Droits  d'Auteur"  et  qu'il  serait  pratiquement  impossible  au  Parlement  du 
Dominion  de  légiférer  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  sujets  sans  affecter  la  propriété  et 
les  droits  civils  d'individus  dans  la  province. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  prétendre  avec  succès  que  la  législation  concernant 
l'acquisition  de  propriétés  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  ne  soit  pas  au  moins 
subordonnée  à  la  législation  concernant  les  entreprises  de  chemins  de  fer  du  Dominion. 
La  question,  à  l'exception  d'une  affaire  de  principe  en  ce  qui  concerne  la  présente  re- 
quête, n'est  pas  bien  essentielle.  La  municipalité  désire  avoir  à  cet  endroit  un  chemin 
public  légalement  reconnu,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  soit  pas  accordé. 

Ordonnance  sera  émise  dans  les  termes  ordinaires  permettant  à  la  municipalité 
de  construire  le  passage  du  chemin  s'il  n'a  pas  encore  été  fait. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  construction  de  la  ligne  de  tramways,  on  ne  peut  s'y  objec- 
ter avec  raison,  et  l'ordonnance  autorisera  la  municipalité  à  construire  sa  ligne  élec- 
trique traversant  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  cet  endroit.  La  municipalité  devra 
naturellement  payer  le  coût  de  posage  de  ses  voies  et  d'installation  de  croisements 
obliques  bons  et  suffisants.  La  traverse  doit  être  protégée,  et  l'ordonnance  ordonnera 
l'installation  d'un  système  d'enclenchement  (les  pointes  posées  sur  la  ligne  élec- 
trique), et  le  plan  de  la  construction  devra  être  approuvé  par  l'ingénieur  de  la  Com- 
mission. Quant  au  coût  de  la  protection,  la  moitié  de  l'installation  et  de  l'entretien 
sera  payée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  la  moitié  par  la  municipalité,  le  sys- 
tème d'enclenchement  devant  être  opéré  par  le  conducteur  de  la  ligne  de  la  ville,  qui 
placera  les  signaux  de  danger  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer,  fermera  les  aiguilles  de 
déraillement  de  la  ligne  de  tramways,  permettant  aux  tramways  de  traverser  la  voie 
ferrée,  et  reviendra  remettre  les  choses  comme  elles  l'étaient. 

Ordonnance  émise  conformément  au  jugement. 

21  octobre  1913. 


re    RECONSTRUCTION   DE    PONTS    SUR    LES    CHEMINS   DE    FER   GRAND-TRONC    ET    PACIFIQUE-CANA- 
DIEN  À  L^WENUE   STRAÇHAN^  TORONTO. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton:  La  présente  est  ime  requête  présentée  par  la 
cité  de  Toronto  pour  l'approbation  d'un  plan  montrant  la  reconstruction  de  ponts  sur 
certaines  voies  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  à  l'avenue 
Strachan,  Toronto. 

Ces  ponts  sont  des  ponts  de  la  ville,  érigés  apparemment  à  ses  propres  frais,  la 
responsabilité  d'entretien  lui  appartenant  aussi. 

Ses  représentants  disent  que  la  condition  actuelle  des  ponts  est  telle  qu'il  est  dan- 
gereux de  les  garder  en  cet  état,  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  les  reconstruire  • 
immédiatement.  La  requête  de  la  cité,  stipule  simplement  qu'elle  désire,  à  ses  propres 
frais  et  dépens,  reconstruire  et  mettre  en  bonne  condition  un  chemin  public  ou  moyen 
de  communication  que  la  municipalité  est  obligée  d'entretenir.  Dans  les  circons- 
tances, il  me  semble  que  l'ordonnance  telle  que  demandée  devrait  être  émise,  sujette 
à  certaines  conditions. 

Les  ponts  tels  que  construits  actuellement  laissent  un  gabarit  de  seulement  17  à 
18  pieds.  Depuis  que  ces  ponts  ont  été  construits,  une  modification  a  été  faite  à  la 
loi  des  chemins  de  fer.  Depuis  que  cette  loi  a  été  passée,  la  Commission  lui  a  donné 
plein  effet.  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  permis  de  gabarit  de  moins  de  22  pieds  6  pouces, 
excepté  dans  le  cas  où  les  corconstances  rendent  inutile  d'exiger  le  gabarit  réglemen- 
taire, et  quand  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  serait  simplment  une  dépense  inutile 
pour  les  parties.     Les  circonstances  ne  sont  pas  telles  dans  le  cas  actuel. 

A  l'audition,  on  a  demandé  aux  compagnies  s'il  était  possible  dans  ce  cas,  d'avoir 
une  ordonnance  générale  défendant  aux  employés  de  chemins  de  fer  d'aller  sur  le  toit 
des  wagons  dans  ce  district.  Les  compagnies  n'ont  pas  donné  de  réponse  définitive; 
mais  M.  Farrell,  surintendant  des  termini  de  la  compagnie  Grand-Tronc  à  Toronto, 
nous  a  écrit  nous  disant  que  la  compagnie  ne  peut  établir  un  tel  règlement  à  cet 
endroit. 

Comme  les  rues  Bathurst  et  John  d'un  côté,  et  la  rue  Dufferin  de  l'autre,  ont  des 
gabarits  réglementaires,  et  comme  les  opérations  à  l'endroit  en  question  sont  pratique- 
ment les  mêmes  que  celles  aux  autres  endroits  mentionnés,  et  demandent  le  même 
travail  aux  serre-freins,  je  suis  d'avis  qu'il  est  impossible  pour  la  Commission  de  faire 
une  ordonnance  empêchant  les  employés  de  se  tenir  sur  le  toit  des  wagons.  Dans  les 
circonstances,  le  gabarit  réglementaire  doit  être  exigé.  Les  compagnies  auront  besoin 
pour  l'opération  de  leurs  lignes,  ainsi  que  l'indiquent  les  améliorations  des  viaducs 
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ordonnées,  d'une  voie,  en  plus  de  celles  qui  passent  actuellement  sous  le  pont  du  droit 
de  passage  du  Grand-Tronc.  Les  piles  des  ponts  de  la  ville  doivent  être  arrangées  de 
manière  à  permettre  la  construction  de  cette  voie  additionnelle.  Les  détails  néces- 
saires seront  arrangés,  en  cas  de  différend  entre  les  parties,  par  l'ingénieur  en  chef  de 
la  Commission.  Les  ponts  doivent  être  aussi  arrangés  pour  permettre  deux  voies  sur 
la  ligne  du  Pacifique-Canadien  jusqu'au  quai  de  la  Reine,  ces  voies  étant  nécessaires 
aux  affaires  de  Toronto.  D'après  l'arrangement  actuel,  la  ville  doit  supporter  tous 
les  frais. 

Toute  la  propriété  sur  laquelle  les  ponts  doivent  être  construits  appartient  appa- 
remment aux  chemins  de  fer,  avec  le  résultat  que,  de  consentement  mutuel,  l'affaire 
est  traitée  entièrement  comme  si  la  ville  devait  payer  pour  cette  propriété.  La  ville 
se  réserve  toutefois  le  droit  de  présenter  toute  requête  qu'elle  trouvera  bonne  deman- 
dant une  ordonnance  obligeant  les  chemins  de  fer  de  contribuer,  dans  les  frais  addi- 
tionnels résultant  de  l'établissement  des  nouvelles  voies,  car  il  peut  arriver  que  ce  côté 
de  l'affaire  soit  développé. 

Des  objections  à  la  construction  sont  aussi  présentées  par  la  Jolin  Inglis  Company 
et  par  la  Canadian  OU  Company,  sous  prétexte  que  ces  travaux  causeront  des  domma- 
ges sérieux  à  leurs  propriétés  et  à  leurs  affaires.  Je  ne  pense  pas  que  la  Commission 
doive  s'interposer,  pas  plus  qu'elle  ne  le  ferait  entre  les  contribuables  et  la  ville  dans 
une  affaire  de  ce  genre.  Les  deux  compagnies  qui  s'objectent  croient  que  la  ville 
devrait  tourner  le  pont  et  le  construire  sur  sa  propre  propriété  à  l'est.  La  ville  est 
responsable  des  dommages  directs  et  indirects, — connaît  parfaitement  la  situation, 
et,  à  mon  avis,  est  le  meilleur  juge  des  besoins  du  trafic  des  chemins  publics  à  cet  en- 
droit. Je  pense  toutefois,  après  la  vue  que  la  Commission  a  eue  du  locus  in  que,  les 
autorités  de  la  ville  elles-mêmes  sont  de  cet  avis,  que  le  pont  peut  être  placé  plus  à 
l'est  du  chemin,  et  porter  ainsi  au  minimum  les  dommages  causés  par  sa  construction. 
A  mon  avis,  toutefois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  là  une  question  que  la  ville  doit 
décider  elle-même. 

La  seule  question  que;  je  crois>  la  Commission  a  encore  à  décider,  est  la  question 
de  la  pente  des  approches.  Plus  la  pente  sera  courte,  moins  sera  grand  le  talus  en 
face  de  la  propriété  Liglis.  Les  exigences  régulières  de  la  loi  demandent  une  pente 
de  5  pour  100.  On  n'a  pas  indiqué  ici  de  circonstances  spéciales  nous  permettant 
d'enfreindre  le  règlement,  contre  le  protêt  de  la  compagnie  Inglis.  A  mon  avis,  les 
pentes  devraient  donc  être  de  5  pour  100;  mais  je  pense  quee  la  ville  devrait  se  réser- 
ver le  droit  de  demander  une  ordonnance  pour  une  pente  réduite,  si  elle  le  désire. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  McLean  sont  de  cet  avis. 

Ordonnance  émise  conformément  au  jugement. 

21  octobre  1913. 


Jîe    OUVERTURE    DES    AVENUES    DE    LA    PAIX    ET    ATHABASKA    TRAVERSANT    LE    CHE.MIX    DE    FEli 
CALGARY    ET    EDMONTON CITE    d'eDMONTON,   ALTA. 

Requête  de  la  corporation  de  cité  d'Edmonton,  Alberta,  en  vertu  de  l'article  237, 
demandant  l'autorisation  de  construire  des  chemins  à  travers  la  voie  et  les 
cours  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Calg^ry  et  Edmonton,  dans  les  limites 
de  la  ville,  dans  le  but  d'ouvrir  les  avenues  La-Paix  et  Athabaska  traversant 
la  dite  voie  de  chemin  de  fer,  au  moyen  d'un  pont  ou  d'un  viaduc. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  la  séance 
à  Edmonton,  le  31  octobre  1913  : 

Les  questions  soulevées  dans  cette  cause  sont  difficiles;  mais  la  Commission  a  été 
favorisée  par  des  arguments  soignés  de  la  part  des  deux  parties,  et  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  nous  n'en  finissions  tout  de  suite. 
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Le  27  mai  1905,  le  plan  d'emplacement  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton 
a  été  enregistré.  C'est  là  le  premier  obstacle,  d'après  ce  que  nous  savons  de  l'affaire 
en  ce  qui  concerne  les  plans,  sur  la  propriété  en  question.  Ce  plan  montre  que  le 
27  mai  1905,  il  n'y  avait  pas  de  rue  à  l'endroit  oii  l'on  veut  maintenant  ouvrir  les  rues 
La-Paix  et  Athabaska  à  travers  la  voie  de  chemin  de  fer.  Le  plan  i)lus  récent,  enre- 
gistré en  novembre  1905,  donne  une  assez  bonne  preuve  de  l'exactitude  du  plan  d'em- 
placement, puisque  ce  plan  plus  récent  ouvre  des  rues  et  subdivise  une  étendue  qui 
apparemment  n'avait  pas  encore  été  subdivisée,  comme  l'indique  le  plan  lui-même. 

Je  crois  donc — mettant  de  côté  toute  question  d'obligation,  suivant  la  pratique 
générale  de  la  Commission,  de  la  part  de  la  personne  qui  attaque  le  plan,  de  prouver 
qu'il  est  inexact — qu'il  n'y  avait  pas  de  chemin  aux  endroits  en  question  le  27  mai 
1905,  date  de  l'enregistrement  du  plan  d'emplacement. 

IMaintenant,  pour  en  venir  à  l'effet  que  peut  avoir  le  plan  d'emplacement.  On  a 
fait  objection  pour  plusieurs  raisons  à  ce  genre  de  plans;  l'une,  c'est  que,  suivant  les 
dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le  Dominion  n'a  aucune- 
ment le  droit  de  s'occuper  d'affaires  de  titres,  comme  l'enregistrement  de  ce  plan  le 
fait  sans  aucun  doute,  et  que  de  telles  lois  sont  hors  de  l'autorité  du  Parlement  du 
Dominion.  M.  Biggar  ne  soulève  pas  ce  point,  et  je  crois  qu'il  fait  bien  en  n'en  par- 
la-nt  pas.  Il  est  nécessaire,  si  des  chemins  de  fer  doivent  être  construits,  que  les  terres 
soient  affectées  ;  c'est  une  affaire  au  moins  subordonnée  aux  pouvoirs  législatifs  directs 
du  Dominion  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  je  pense  que 
les  objections  soulevées  dans  le  passé  tombent  d'elles-mêmes. 

Il  en  résulte  que  si  le  plan  d'emplacement  est  dûment  enregistré,  et  si,  en  vertu 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'effet  de  l'enregistrement  d'un  plan  de  chemin  de  fer  doit 
affecter  les  intérêts  des  terres,  il  est  efficace,  malgré  le  fait  qu'il  traite  d'affaires  con- 
cernant la  propriété  et  les  droits  civils. 

Les  objections  de  M.  Biggar  à  cptte  dernière  question,  c'est-à-dire  à  Tefficacité  du 
plan,  sont  doubles.  Sa  première  objection  est  que  le  plan  ne  contient  pas  les  informa- 
tions requises  par  le  Statut.  Je  vais  à  l'encontre  de  M.  Biggar  sur  ce  point.  Les 
plans  sont  faits  à  l'échelle,  le  livre  de  renvoi  est  bien  complet,  et  les  informations  néces- 
saires semblent  bien  y  être  données.  Je  ne  sais  pas  si  oui  ou  non  on  devait  alors  don- 
ner plus  d'informations;  mais  je  trouve  le  plan  suffisant  aux  fins  pour  lesquelles  il  a 
été  enregistrés  en  1905. 

M.  Biggar  s'objecte  encore  et  dit  que  le  simple  enregistrement  d'un  plan  d'em- 
placement n'est  pas  suffisant  par  lui-même  pour  affecter  les  intérêts  de  la  propriété. 
Le  statut  alors  en  vigueur,  article  192  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  auquel  M.  Biggar 
me  renvoie,  et  qui  semblerait  être  le  bon  statut,  stipule  expressément  que  le  dépôt  d'un 
tel  plan  sera  considéré  comme  avis  général  à  toutes  les  parties  concernant  les  terres 
req'iuses  pour  le  chemin  de  fer  et  ses  installations. 

Je  crois  que  l'objection  de  M.  Biggar  prise  en  partie  peut  être  considérée  bonne. 
Le  plan  d'emplacemnt  peut  être  abandonné;  l'arbitrage  projeté  peut  n'être  jamais  fait: 
et  l'avis  que  M.  Biggar  croit  nécessaire  en  vertu  de  l'article  193  pour  que  le  plan  soit 
efficace,  peut  aussi  être  abandonné;  et  il  serait  absurde  de  croire  que  dans  de  telles 
circonstances,  le  propriétaire  ne  pourrait  rien  faire  avec  sa  propriété.  A  mon  avis, 
la  loi  ne  prévoit  pas  une  telle  conclusion.  Je  pense  que  tout  ce  que  la  loi  prétend, 
c'est  que  pour  ce  qui  est  de  la  certitude  des  intérêts  dans  les  terres  pour  lesquelles 
indemnité  doit  être  payée,  la  date  de  l'enregistrement  du  plan  fait  loi,  et  que  tout 
changement,  dans  les  titres  ou  dans  les  améliorations  ou  toutes  autres  choses  concer- 
nant les  propriétés,  est  sujet  à  cette  date  et  à  l'avis  résultant  de  l'enregistrement  du 
dit  plan  d'emplacement. 

Dans  les  circonstances,  je  crois  que  le  droit  du  propriétaire  de  tracer  des  rues  est 
sujet  au  plan  d'emplacement  du  chemin  de  fer  et  aux  droits  acquis  par  le  chemin  de 
fer  en  vertu  de  ce  plan,  d'aller  de  l'avant  avec  l'entreprise.  En  d'autres  mots,  si  les 
affaires  continuent,  la  ligne  est  construite  et  le  plan  d'emplacement  fait  loi  ;  et  l'enre- 
gistrement subséquent  d'un  plan  ouvrant  des  chemins  est  inefficace  contre  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  et  n'abolit  pas  les  droits  du  chemin  de  fer  dans  le  locus  in  quo. 
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Maintenant,  si  je  suis  dans  le  vrai  sur  cette  question,  il  s'ensuit  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  la  priorité  sur  la  municipalité  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  en 
question. 

Mais,  malgré  tout  ceci,  les  parties  elles-mêmes  ont  conclu  un  arrangement,  rendu 
valide  par  la  législature  locale;  et  d'après  les  termes  exacts  de  cet  arrangement,  la 
ville  s'est  engagée  "  à  arrêter  et  fermer  les  rues  en  question,  s'il  y  ait  des  rues,  avenues 
ou  chemins  ".  La  ville  était  tout  à  fait  libre  de  se  réserver  le  droit  qu'elle  désirail^ 
du  moment  que  cette  réserve  de  droit  ne  défaisait  ni  n'annulait  les  fins  réelles  de 
l'arrangement,  qui,  pour  ce  qui  est  des  rues,  étaient  de  faire  disparaître  le  droit  que  le 
public  pourrait  avoir  de  se  servir  de  la  continuation  des  avenues  La-Paix  et  Atha- 
baska  à  travers  le  droit  de  passage  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  On  peut  donner 
effet,  en  partie,  à  la  clause  insérée  à  la  fin  de  l'arrangement,  en  y  voyant  une  réserve 
par  la  ville  du  droit  de  demander  l'ouverture  de  ces  avenues  dans  le  futur — de  sorte 
que  l'action  de  la  ville,  en  concluant  l'arrangement  le  20  octobre  1909,  ne  peut  être 
considérée  comme  devant  empêcher  la  ville  de  présenter  une  requête,  si,  de  l'avis  des 
autorités  municipales,  les  circonstances  ont  tellement  changé  qu'il  devient  nécessaire 
d'ouvrir  de  nouveaux  chemins  aux  endroits  en  question.  C'est  là  l'effet  que  je  donne- 
rais à  cette  clause  particulière  de  l'arrangement,  au  lieu  de  lui  donner  un  sens  annul- 
lant  les  dispositions  principales  du  document. 

Pour  ce  qui  est  de  l'utilité  publique,  je  pense  que  les  témoignages  ne  prouvent  pas 
que  l'enregistrement  du  plan  original  était  illégal.  M.  Biggar  a  dit  bien  franchement, 
et  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  de  son  exactitude  sur  ce  point,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
maisons  ni  de  développement  à  cet  endroit  particulier  en  1905.  Le  trafic  a  par  la  suite 
augmenté,  des  maisons  ont  été  construites,  des  routes  qui  étaient  alors  incertaines  ont 
été  graduellement  définies  par  le  développement  du  district;  et  évidemment  il  y  a  eu 
traverse  à  l'est  et  à  l'ouest,  par  la  suite  définie  par  le  développement  et  l'acquisition 
des  terres,  mais  ce  depuis  1905. 

Il  y  a  une  autre  manière  dont  on  pourrait  dire  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
ait  pu  admettre  la  question  soulevée  par  les  autorités  municipales,  mettant  tout  à  fait 
de  côté  l'arrangement;  c'est  si  la  compagnie  de  chem.in  de  fer  avait  reconnu  d'elle- 
m.ême  cet  endroit,  non  comme  route  de  traverse  ou  de  passage,  ou  quelque  chose  de  ce 
genre,  mais  comme  traverse  de  chemin,  faisant  elle-même  quelque  chose  pour  recon- 
naître ce  fait.  La  manière  dont  cette  chose  est  invariablement  faite,  c'est  d'ériger 
des  planches  de  traverse  de  chemin  de  fer;  mais  la  preuve  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  signes  de  traverses  de  chemin  de  fer  aux  endroits  en  question. 

Je  trouve  donc  que  sur  tous  les  points  légaux,  la  municipalité  a  tort. 

L'affaire  est  entièrement  une  question  de  loi  ;  et  si  M.  Biggar  le  désire,  je  l'aide- 
rai à  obtenir  l'opinion  de  la  Cour  Suprême. 

Je  ne  suppose  pas  que  la  ville  poussera  l'affaire  et  paiera  tous  les  frais.  Je  crois 
qu'il  sera  mieux  d'établir  le  point  légal  avant  d'aller  plu«  loin  avec  les  requêtes  deman- 
dant la  construction  des  avenues  La-Paix  et  Athabaska  à  travers  le  chemin  de  fer. 

Des  ordonnances  sont  émises,  déterminant  et  établissant  que  le  titre  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  est  suffisant  et  efficace  contre  la  municipalité,  et  que  si  les  che- 
mins étaient  ouverts,  ces  traverses  seraient  sujettes  à  la  priorité  du  titre  et  de  la 
construction  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 


Re    TRAVERSES   DE  RUES   PAR   LA   COMPAGNIE   DE    CHEMIN    DE   FER        CAMPBELLFORD,   LAKE 
ONTARIO   AND   WESTERN  '"   À   OSHAWA^   ONTARIO. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott: 

A  une  séance  de  la  Commission  à  Port-Hope,  le  5  février  dernier,  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  les  représentants  de  la  ville  d'Oshawa  ont  été  longuement  entendus 
à  ce  sujet.     En  plus  des  témoignages   soumis,  le   commissaire  Goodeve  et  moi,  qui 
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étions  présents  à  l'audition,  avons  eu  l'avantage  de  visiter  le  terrain,  et  de  voir  l'em- 
placement du  chemin  de  fer  à  travers  Oshawa. 

Après  la  séance  de  Port-Hope,  nous  avons  réussi  à  faire  rencontrer  M.  Léonard 
pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  le  maire  Edmondson  pour  la  ville;  et  ils  se 
sont  entendus  à  cette  réunion  tenue  à  Oshawa  le  26  mai  dernier,  au  sujet  d'un  plan 
pour  la  séparation  des  niveaux  aux  rues  Simcoe  et  Albert,  et  d'un  détournement  de  la 
rue  Centre  par  la  rue  Hull  jusqu'à  la  rue  Simcoe.  Le  résultat  de  cet  arrangement  a 
été  de  libérer  Oshawa  de  tout  passage  à  niveau  dans  la  partie  de  la  ville.  Un  plan 
d'après  cet  arrangement  a  été  soumis  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  approuvé 
par  la  Commission  par  l'ordonnance  n°  20349  le  11  septembre  dernier. 

Dans  un  télégramme  en  date  du  30  octobre  dernier  de  M.  Grierson,  avocat  de  la 
ville,  requête  a  été  faite  à  la  Commission  de  retenir  l'affaire,  et  de  discuter  à  la  séance 
de  mardi  dernier  à  Ottawa,  et  toute  l'affaire  a  été  reprise  et  les  parties  entendues.  Il 
appert  d'après  les  témoignages  qu'il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  membres  du 
conseil  municipal,  et  que  par  majorité  d'une  voix,  ils  se  sont  opposés  à  l'arrangement 
conclu  par  le  maire  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  approuvé  par  l'ordonnance 
de  la  Commission. 

L'avocat  de  la  ville,  à  cette  dernière  séance,  a  soumis  à  la  Commission  un  plan 
donnant  un  passage  à  niveau  avec  barrières  à  la  rue  Centre  et  à  la  rue  Albert,  et  il  a 
demandé  à  la  Commission  de  l'approuver  au  lieu  de  celui  accepté  par  le  maire  et  la 
compagnie  de  chemin  de  fer.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  accepté  le  plan  soumis 
par  l'avocat  de  la  ville,  mais  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  tenir  les  premiers  arrange- 
ments faits  par  le  maire  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  si  le  Commission  refusait 
le  nouveau  plan. 

Depuis  la  séance,  nous  avons  reçu  la  lettre  de  nuit  et  le  télégramme  suivants: — 

(Lettre  de  nuit.) 

"  Oshawa,  7  novembre  1913. 

"  A  une  assemblée  du  conseil  de  ville  tenue  ce  soir,  plusieurs  membres 
étant  absents,  y  compris  le  président  du  comité  des  chemins  de  fer,  le  maire  a 
fait  passer  une  résolution  demandant  à  votre  Commission  de  changer  les  ter- 
mes de  l'arrangement  avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Camphellford,  Laie 
Ontario  and  Western  présenté  à  votre  Commission  mardi  dernier;  la  majorité 
du  conseil  est  en  faveur  de  l'arrangement,  et  demande  une  ordonnance  confor- 
mément à  la  conclusion  que  le  conseil  n'approuve  pas  la  fermeture  de  la  rue 
Centre." 

JOHN  STACEY,  Bailli, 

F.  L.  MASOIST,  L.  M.  BROOKS,  Conseillers. 
(Télégramme.) 

Oshawa,  8  novembre  1913. 

"  A  une  assemblée  régulière  du  conseil  tenue  hier  soir,  la  résolution  sui- 
vante a  été  déclarée  adoptée  à  l'unanimité,  treize  membres  étant  présents,  et  pas 
un  ne  votant  contre.  Proposé  par  le  sous-bailli  Reegan,  appuyé  par  le  con- 
seiller Coull,  que  vu  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Dominion  est 
actuellement  à  considérer  les  plans  préparés  par  M.  Ramsay  pour  les  traverses 
de  la  C.L.O.  £  W.  k  Oshawa,  et  vu  que  les  dits  plans  donnent  une  traverse  à 
niveau  à  la  rue  Albert,  et  vu  que  de  grandes  assemblées  publiques  tenues  récem- 
ment ont  presqu'à  l'unanimité  voté  contre  les  traverses  à  niveau,  et  vu  que  de 
l'avis  de  ce  conseil,  une  division  de  niveau  devrait  être  faite  au  moyen  d'un 
pont,  comme  l'indiquent  nos  plans  présentés  auparavant  à  la  Commission;  qu'il 
soit  résolu  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Dominion  soit  immédia- 
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tement  avertie  que  les  plans  Ramsay,  doivent  être  et  sont  par  la  présente  reti- 
rés, et  que  le  maire  soit  par  la  présente  obligé  de  faire  parvenir  cette  résolu- 
tion." 

E.  S.  EDMONDSOîv^,  Maire. 

Avec  une  telle  divergence  d'opinion  chez  les  membres  du  conseil  municipal,  on  ne- 
peut  pas  beaucoup  se  fier  à  leurs  aiïirmations. 

Il  y  a  sur  les  deux  plans  division  de  niveau  à  la  rue  Simcoe.  Sur  le  premier  plan,, 
il  y  a  division  de  niveau  à  la  rue  Albert,  et  la  rue  Centre  est  fermée  à  la  traverse; 
tandis  que  le  dernier  plan  a  des  traverses  à  niveau  à  ces  deux  rues.  Il  y  a  des  objec- 
tions sérieuses  à  une  traverse  à  niveau  à  la  rue  Albert,  même  si  elle  est  protégée  par 
des  barrières  ;  car  sur  le  plan  qui  montre  un  passage  à  niveau  à  la  rue  Albert,  la  station 
semble  être  juste  à  l'est  de  cette  rue,  et  elle  serait  toujours  fermée  par  tous  les  trains 
qui  arrêtent  à  la  station.  L'utilité  de  cette  rue  étant  ainsi  diminuée,  je  crois  que  la 
solution  la  meilleure  et  la  plus  sûre  est  celle  proposée  par  le  maire,  donnant  une  divi- 
sion de  niveau  à  la  rue  Albert. 

Les  nouveaux  plans  ont  été  soumis  à  notre  sous-ingénieur  en  chef,  M.  Simmons, 
qui  connaît  bien  l'emplacement  du  chemin  de  fer  à  Oshawa,  et  il  a  placé  le  mémoire 
suivant  au  dossier  : — 

"  J'ai  examiné  le  nouveau  plan  des  traverses  de  rues  à  Oshawa,  donnant  des 
traverses  à  niveau  à  toutes  les  rues  excepté  à  la  rue  Simcoe.  En  comparant  les 
deux  propositions,  je  suis  fortement  d'avis  que  le  plan  approuvé  par  la  Commis- 
sion, fermant  la  rue  Centre,  et  donnant  une  traverse  élevée  à  la  rue  Albert,  est 
de  beaucoup  le  meilleur.  Quoiqu'il  y  ait  avantage  à  laisser  la  rue  Centre 
ouverte,  on  doit  se  rappeler  que  les  barrières  ne  sont  pas  une  protection  absolue 
contre  les  accidents,  et  il  me  semble  que  le  plan  qui  fait  disparaître  pratique- 
ment tout  passage  à  niveau  dans  Oshawa,  est  celui  qu'on  doit  adopter." 

Considérant  tous  ces  points,  je  crois  que  la  meilleure  chose  à  faire  dans  l'intérêt 
public  est  de  refuser  la  requête  de  la  ville  pour  l'adoption  d'un  nouveau  plan;  et  d'or- 
donner au  chemin  de  fer  de  continuer  ses  travaux  suivant  le  plan  approuvé  par  la 
Commission  dans  son  ordonnance  de  septembre  dernier. 

Le  Commissaire  Goodeve  est  de  cet  avis. 

8  novembre  1913. 

Re  DÉTOURNEMENT  DE  LA  RUE  DE  LA  VERENDRYE,   SAINT-BONIFACE,  MAN. 

La  présente  est  une  requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
demandant  l'autorisation  de  détourner  la  rue  de  la  Vérandrye,  dans  la  ville  de  Samt- 
Bonif ace,  Man.  ;  et  de  prendre  pour  faire  ce  détournement,  parties  des  lots  572  et  574, 
D.G.S.  76,  plan  224,  de  la  dite  ville,  propriété  de  Q.  A.  Gareau,  s'appuyant  sur  le  fait 
qu'aucun  autre  terrain  pouvant  servir  à  cette  fin  ne  peut  être  obtenu  dans  les  environs, 
à  des  termes  raisonnables  et  causant  moins  de  dommages  aux  intérêts  particuliers. 

Le  détournement  proposé  a  été  approuvé  par  la  municipalité;  mais  Isaac  Pit- 
blado,  C.R.,  s'y  est  fortement  et  habilement  opposé,  au  nom  de  C.  A.  Gareau  et  d'au- 
tres propriétaires  de  lots  sur  la  dite  rue  de  La  Vérendrye. 

M.  le  commissaire  Mills  : 

En  principe,  je  m'objecte  fortement  à  ce  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
une  municipalité  se  permette  d'enfreindre  les  droits  d'un  individu,  endommageant  sa 
propriété,  .  dans  l'intérêt  public  (général  ou  local,  réel  ou  supposé),  sans  qu'il  soit 
indemnisé  d'une  manière  adéquate.     Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  une  muni- 
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cipalité  est  favorisée  par  le  déraiigement  d'un  individu,  ou  l'empêche  de  jouir 
librement  de  sa  propriété,  elle  doit  lui  accorder  une  indemnité  entière  et  convenable. 

En  conséquence,  d'après  les  principes  généraux,  j'ai  dit  clairement,  à  l'audition 
de  cette  cause,  que  je  m'opposais  cà  ce  (lu'on  accorde  la  requête  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  pour  le  détournement  de  la  rue  de  La  Vérendrye  et  Notre-Dame,  pour  don- 
ner à  C.  A.  Gareau  et  aux  autres  propriétaires  sur  la  rue  de  La  Vérendrye  une  rue 
suffisante  et  convenable  conduisant  à  la  station  projetée  et  aux  autres  points  dans  cette 
direction;  mais,  après  avoir  visité  personnellement  l'emplacement,  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  que  les  huit  lots  en  question  (560,  562,  564,  566,  568,  570,  572  et  574,  sur 
la  rue  de  La  Vérendrye)  étant  un  terrain  bas  le  long  du  chemin  de  fer,  ne  sont  bons 
que  pour  servir  aux  industries,  et  comme  tels,  seront  suffisamment  desservis  par  la 
route  de  30  pieds  indiquée  sur  le  plan  soumis  à  notre  approbation. 

eTe  suis  donc  d'avis  que  la  requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  demandant  la  permission  de  détourner  la  rue  de  La  Vérendrye  tel  qu'il  est 
indiqué  sur  le  plan  x^lus  haut  cité,  et  de  prendre  les  terres  à  ce  nécessaires,  doit  être 
accordée,  à  la  condition  qu'elle  construise,  aussitôt  que  la  nouvelle  station  sera  érigée- 
une  bonne  route  de  30  pieds  de  long  de  son  droit  de  passage,  ainsi  que  le  plan  l'indi- 
que, de  la  rue  de  La  Vérendrye  à  la  rue  Notre-Dame,  qu'elle  nivelle  cette  route  conve- 
nablement, la  laissant  en  aussi  bonne  condition  que  la  rue  de  La  Vérendrye  entre  la 
rue  Saint-Jean-Baptiste  et  la  traverse  des  voies  du  chemin  de  fer  Canadian-Northen, 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  est  de  cet  avis. 

^[.  le  commissaire  Mills  : 

Depuis  que  j'ai  écrit  mon  jugement  en  date  du  11  novembre  1913,  nous  avons  été 
averti  par  notre  sous-ingénieur  en  chef  que  la  route  en  question  devrait  avoir  "  au 
moins  40  pieds  de  largeur";  et  je  dois  admettre  que  quand  j'ai  écrit  le  jugement,  jo 
n'ai  pas  pensé  à  l'espace  requise  pour  un  trottoir  d'environ  6  pieds,  et  pour  deux  fossés. 
Par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  changer  le  dit  jugement  et  d'ordonner  une  rue  de 
quarante  et  un  (41)  pieds  de  largeur. 

Ottawa,  7  janvier  1914. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  est  de  cet  avis. 

11  novembre  1913. 

Re  PONT  92.7  dk  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pacifique-canadien  sur  la  vallée  don. 

Le  sous  commissaire  en  chef  Scott: 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  est  à  doubler  sa  voie  de 
Toronto  vers  l'est;  et  pour  faire  ces  travaux,  elle  désire  construire  un  pont  parallèle 
à  et  à  côté  de  son  pont  actuel  sur  le  bras  est  de  la  rivière  et  de  la  vallée  Don.  Le  nou- 
veau pont  sera  construit  sur  des  tours  placées  entre  celles  du  pont  actuel.  Notre  ingé- 
nieur en  chef  recommande  cette  construction  comme  étant  de  bonne  méthode. 

M.  W.  F.  McLean,  député  aux  Communes,  possède  le  terrain  de  la  vallée  du  Don, 
de  chaque  côté  du  tracé  du  Pacifique-Canadien,  où  reposent  les'  piles  du  pont  actuel  et 
où  l'on  doit  poser  celles  du  pont  nouveau.  Entre  les  piles  établies,  il  existe  un  espace 
suffisant  dans  lequel  les  bestiaux  de  M.  MacLean  pouvaient  passer,  et  que  des  voitures 
ont  fréquenté.  Après  examen  du  lieu,  notre  ingénieur  en  chef  dit  qu'il  y  a  eu  à  cet 
endroit  S'ous  le  pont  actuel  des  chemins  bien  déterminés  dans  lesquels  des  voitures  ont 
déjà  passé. 

Si  la  Commission  approuve  les  plans  qui  nous  ont  été  soumis  par  le  chemin  de  fer 
pour  le  pont  nouveau,  et  si  ce  dernier  est  construit  selon  ces  plans,  les  passages  établis 
sous  l'ancien  pont  seront  fermés  par  les  piles  du  nouveau,  et  il  sera  imposible  d'aller 
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d'un  côté  de  la  propriété  Maclean  à  l'autre  côté,  au  delà  du  pont,  sauf  au  moyen  d'un 
pas&age  inférieur  de  ferme,  à  l'extrémité  ouest,  sur  le  versant  d'une  éminence  sise  à 
quelque  distance  du  centre  de  la  vallée;  l'établissement  de  ce  passage  est  prévu  par  une 
disposition  de  l'acte  de  vente,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

M.  Maclean  a  produit  devant  la  Commission  une  opposition  au  plan  proposé  et  a 
demandé  qu'on  lui  donne  deux  ouvertures  sous  le  pont  en  sus  du  passage  de  feime  susdit. 

L'attention  de  la  Commission  a  été  attirée  sur  une  concession  faite  par  les  prédé- 
cesseurs en  titre  de  M.  Maclean,  John  Frederick  Taylor  et  al,  en  date  du  1er  mars 
1890,  en  faveur  de  la  compagnie,  quant  au  tracé  sur  lequel  les  piles  du  pont  actuel  sont 
posées  et  s'ur  lequel  les  piles  du  pont  nouveau  doivent  êtres  érigées.  La  disposition 
comporte  les  réserves  suivantes  à  la  suite  de  la  cession  des  terres  telles  que  décrites: 

''Réservant  aux  dits  vendeurs  et  à  leurs  successeurs  et  ayant-cause,  à  des 
fins  d'usine  ou  de  force  motrice,  le  privilège  d'endiguer  et  de  retenir  les  eaux 
du  bras  est  de  la  rivière  Don,  là  où  cette  dernière  passe  sous  le  viaduc  ou  pont 
de  la  dite  comp'agnie  sur  les  terrains  par  les  présentes!  cédés  et  qui  sont  plus 
spécialement  décrits  comme  constituant  la  deuxième  partie  de  la  première  nomen- 
clature susdite;  et  réservant  aussi  aux  dits  vendeurs  et  à  leurs  successeurs  et 
ayant-cause  droit  de  passage  sous  le  dit  pont,  tel  que  ce  droit  existe  aujourd'hui 
pour  les  vendeurs,  sujet  au  droit  que  la  dite  compagnie  pourra  exercer  en  tout 
temps  de  remplir  toute  partie  du  dit  pont  sans  nuire  aux  privilèges  réservés  aux 
présentes. 

"Et  les  dits  vendeurs  par  eux-mêmes  et  pour  tous  et  chacun  de  leurs  ayant- 
cause  respectif  S!,  concluent  avec  la  dite  compagnie  de  ne  pas  retenir  l'eau  ainsi 
endiguée  à  un  niveau  dépassant  quatre  pieds  au-dessus  de  la  maçonnerie  ou  des 
butées  ou  piles  dudit  pont,  tels  qu'ils  sont  placés  à  l'heure  actuelle  ou  que  ladite 
compagnie  pourra  à  l'avenir  ériger  au-dessus  de  ladite  rivière." 

Le  chemin  de  fer  commençait  la  construction  des  nouvelles  piles  avant  que  la  Com- 
•îiission  eut  approuvé  les  plans  "du  pont  nouveau,  et  M.  Maclean  intentait  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux  d'Ontario  pour  protéger  les  droits  établis  dans  l'acte  sus- 
dit. Ces  poursuites  sont  à  l'ins1;ruction,  et  la  Commission  n'a  aucunement  l'intention 
de  disposer  du  litige  ou  de  nuire  aux  intérêts  d'une  partie  quelconque. 

L'article  257  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  impose  néanmoins  à  la  Commission  le 
devoir  d'adjuger  sur  tous  les  plans  de  ponts  que  les  chemins  de  fer  incorporés  par  le 
Parlement  du  Canada  veulent  construire,  et  elle  reste  le  seul  tribunal  autorisé  en  l'es- 
pèce. Nous  devrions  donc  disposer  de  la  question  autant  qu'il  s'agit  de  la  nature  du 
du  pont  que  la  compagnie  désire  construire,  et  laisser  aux  parties  le  soin  de  faire  valoir 
leurs  droits  d'après  l'acte  de  vente,  devant  les  tribunaux,  qui  sont  naturellement  autori- 
sés à  examiner  les  questions  de  ce  genre. 

Notre  ingénieur  recommande  l'approbation  des  plans  et  dit  que  le  pont  sera  satis- 
faisant en  tant  qu'il  s'agit  de  la  sécurité  publique.  Il  nous  est  loisible  de  faire  au  plan 
tout  changement  qui  nous  semble  raisonnable.  Nous  pouvons  aussi  déterminer  la 
construction  d'un  passage  de  ferme  soit  comme  passage  à  niveau  ou  comme  passage 
inférieur,  et  nous  avons  discrétion  de  décréter  la  nécessité  d'un  semblaj)le  passage.  Au 
fait,  une  ouverture  assez  large  dans  la  structure  pour  donner  un  passage  de  ferme  signi- 
fie ici  un  passage  inférieur.  Comme  le  chemin  de  fer  est  cadet  des  Taylor  et  de  leur 
successeur  en  titre,  Maclean,  il  ressort  que  les  frais  d'une  semblable  réflection  de  la 
structure,  nécessaire  à  l'établissement  d'un  passage  de  ferme,  devraient  retomber  sur  le 
Teseau.  Tenant  compte  de  la  configuration  de  la  vallée  et  du  fait  que  la  propriété  Mac- 
lean se  trouve  de  chaque  côté  du  tracé  du  chemin  de  fer,  la  Commission  croit  qu'il 
serait  juste  d'établir  un  passage  de  ferme  quelque  part  près  du  centre  de  la  vallée.  M. 
Maclean  demande  qu'on  laisse  une  ouverture  entre  les  piles  onze  et  douze  (11  et  12) 
sur  la  rive  est.  On  peut  facilement  pratiquer  cette  ouverture  en  modifiant  légèrement 
les  fers  du  pont,  ce  qui  donnera  une  aire  dépassant  quarante  pieds  avec  gabarit  de  seize 
pieds. 
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Une  ordonnance  devrait  en  conséquence  émaner  approuvant  les  plans  du  pont  avec 
modification  dans  ce  sens:  un  passage  de  ferme  comme  susdit  sera  pratiqué  entre  les 
piles  11  et  12.  L'ordonnance  devra  comporter  une  disposition  allégant  que  l'ouverture 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  dans  le  litige  en  suspens,  et  qu'elle  est 
sujette  aux  droits  quelconques  de  M.  Maclean  d'après  la  cession  faite  au  chemin  de  fer 
par  Taylor. 

La  compagnie  demande  aussi  le  droit  d'exproprier  certains  terrains  de  M.  Maclean 
contigus  au  pont,  et  qui  sont  indiqués  sur  les  plans  au  dossier.  Une  ordonnance  sépa- 
rée émanera  pour  satisfaire  cette  requête. 

M.  le  commissaire  McLean  partage  cet  avis. 

12  novembre  1913. 

re:  passage  du  canadian-northern,  chemin  du  comté  de  carleton,  entre  les  conces- 
sions 3  ET  4,  TOWNSHIP  de  MARCH. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott: 

En  l'espèce,  la  Commission  publiait,  sur  recommandation  de  son  ingénieur,  l'or- 
donnance n°  17199,  12  août  1912,  approuvant  un  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  sur 
le  chemin  public,  et  rectifiant  ce  dernier  de  façon  à  rendre  le  passage  virtuellement 
perpendiculaire.  Avant  l'émission  de  l'ordonnance,  le  chemin  de  fer  a  signifié  la  re- 
quête au'township  de  March,  mais  ce  dernier  n'a  fait  aucune  représentation  à  la  Com- 
mission. Le  greffier  du  tov^nship  nous  écrivait  toutefois  le  9  septembre  1912,  disant  que 
le  conseil  approuvait  le  passage. 

Nonobstant  la  décision  du  conseil  du  township  de  March,  exprimée  dans  la  lettre 
susdite  du  greffier,  la  Commission  décevait  une  requête  datée  du  2  avril  1913,  deman- 
dant que  le  chemin  ne  soit  pas  diverti,  mais  que  le  passage  à'  niveau  soit  établi  selon 
l'alignement  primitif  de  la  route,  ce  qui  comportait  un  passage  en  biais.  La  Commis- 
sion a  examiné  le  6  mai  dernier  la  question  de  savoir  si  la  route  devait  être  divertie 
ou  si  le  passage  devait  être  établi  selon  l'assiette  primitive  du  chemin  ;  toutes  les  parties 
ayant  été  entendues,  la  Commission  a  décidé  que  la  diversion  de  la  route  donnerait  un 
meilleur  passage  et  la  requête  du  township  a  été  renvoyée. 

Nous  avons  de?  lors  reçu  une  requête  du  Conseil  de  comté  de  Carleton  demandant 
la  reprise  de  la  question,  et  l'étude  d'un  passage  inférieur  possible  au  pont  de  tra- 
verse. L'affaire  était  inscrite  en  délibération  et  toutes  les  partes  étaient  entendues  à 
Ottawa  par  la  Commission  le  4  courant. 

Le  commissaire  Goodeve,  l'ingénieur  en  chef  Mountain  et  moi-même,  inspections 
de  la  traverse  sur  place  le  vendredi,  14  courant.  Le  chemin  est  en  mauvais  état,  très 
inférieur  à  la  route  rurale  ordinaire.  Il  ne  semble  pas  être  bien  fréquenté.  Au  point 
d'intersection,  au  sud  de  la  route  et  des  rails,  le  terrain  est  bas  et  humide.  C^est  de 
l'argile  avec  bonne  quantité  de  roche.  A  l'intersection,  il  y  a  du  remplissage  pour  le 
remblai  et  un  petit  ruisseau  le  traverse  dans  un  ponceau.  Il  y  a  environ  dix  pieds  en- 
tre le  fond  du  ruisseau  et  le  sous-régalage.  Le  voisinage  est  humide  et  bas.  Il  me 
semble  que  si  l'on  construisait  un  viaduc,  conformément  à  la  demande  qui  en  est  faite, 
il  serait  très  difficile  de  l'égoutter,  et  il  se  produirait  en  tous  cas  une  mauvaise  ornière 
dans  la  dépression  du  viaduc,  chaque  printemps,  ou  à  la  suite  de  pluies  abondantes. 

Notre  ingénieur  en  .chef,  après  examen  du  terrain  nous  fait  rapport  comme  suit: 

"Le  terrain  au  sud  est  inondé  non  seulement  au  printemps,  mais  il  l'est 
actuellement,  jusqu'à  certain  point,  comme  après  chaque  pluie.  Le  fond  du 
petit  ruisseau  passant  dans  le  ponceau  est  à  environ  dix  pieds  sous  le  sous-ré- 
galage, c'est-à-dire  à  dix  pieds  du  bord,  d'un  côté  de  l'intersection  de  la  route. 
Je  crois  que  cette  partie  serait  à  moitié  inondée  dans  une  crue  modérée,  ce  qui 
porterait  le  niveau  de  l'eau  à  cinq  pieds  seulement  sous  les  rails.     A  mon  avis, 
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la  construction  d'un  passage  inférieur  formera  un  lit  pour  récoulement  du 
ruisseau  venant  du  côté  sud,  et  ne  pourrait  presque  pas  servir  de  passagfe". 
Appuyé  par  l'opinion  de  M.  Mountain,  je  suis  convaincu  que  dans  l'intérêt  des 
gens  qui  pratiquent  cette  route,  ils  s'en  trouveraient  mieux  avec  le  passage  actuel  à 
niveau  qu'avec  le  genre  de  viaduc  ordianirement  placé  dans  les  routes  rurale.  Je  ne 
crois  pas  que  le  passage  actuel,  sur  le  chemin  dévié,  soit  dangereux,  et  qu'en  tenant 
compte  de  tout  il  faille  le  déplacer.  La  Commission  devrait  avertir  le  conseil  de  comté 
qu'elle  ne  changera  pas  l'ordonnance  en  l'espèce. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

17  novembre  1913. 

■  Be:  PONT  À  DOUBLE  VOIE  DU  PACIFIQUE,  VIADUC  DU  DON,  TORONTO,  ONT. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

Il  s'agit  d'une  requête  du  Pacifique-Canadien  demandant  l'approbation  des  plans 
qu'il  a  préparés,  indiquant  l'agencement  d'un  nouveau  chevalet  en  acier  exigé  pour  le 
pont  à  double  voie  94.4,  subdivision  de  Toronto,  viaduc  du  Don. 

La  cité  de  Toronto  combat  la  requête  sous  prétexte  que  les  travaux,  tels  qu'ils  sont 
projetés,  empêcheront  toute  perspective  future  de  voirie  sous  l'installation  du  chemin 
de  fer.  Comme  le  Pacifique-Canadien  possède  à  cet  endroit  un  pont  bien  construit 
pour  les  besoins  d'une  voie  simple,  le  travail  est  nécessaire  pour  la  double  voie  exigée 
par  les  améliorations  en  marche  à  Toronto-Nord,  et  sous  lesquelles  le  Canadian- 
Northern  obtient  accès  à  la  ville.  La  proposition  du  Pacifique-Canadien  comporte 
virtuellement  le  doublelment  de  la  structure  actuelle,  qui  ébranle  les  piles.  L'ingé- 
nieur de  la  Commission  a  attentivement  étudié  les  détails  de  génie  et  croit  que  les 
plans  sont  opportuns,  et  que  la  seule  alternative  possible  serait  de  faire  une  cons- 
truction entièrement  nouvelle  et  d'abandonner  le  pont  actuel.  Selon  le  rapport  de  l'in- 
génieur, le  pont  actuel  vaut  $60,000,  qui  seraient  complètement  gaspillés,  en  plus  de 
l'interruption  du  trafic  et  des  inconvénients  causés  au  public  voyageur  par  l'adoption 
de  l'alternative  en  question. 

Le  travail  est  nécessaire  et  devra  être  approuvé.  On  peut  cependant  le  faire  de 
telle  façon  que  les  travaux  de  voiries  soient  possible.  'Les  représentants  de  la  ville 
ont  fait  remarquer  que  le  bon  emplacement  d'un  route  serait  entre  les  piles  5  et  6  telles 
qu'indiquées  sur  le  plan. 

On  peut  modifier  ici  les  travaux  à  relativement  peu  de  frais  de  façon  à  permettre 
l'établissement  d'une  route  qui  aurait  au  moins  14  pieds  d'aire  sous  le  pont.  Les 
ingénieurs  estiment  ces  frais  à  trois  mille  dollars.  Il  n'y  a  pas  de  route,  actuellement, 
à  l'un  quelconque  de  ces  endroits,  et  comme  question  de  droit  pur  et  simple,  la  ville 
n'est  pas  en  posture  d'exiger  une  intervention  dans  la  construction  des  ponts. 

Il  serait  pourtant  malheureux  de  ne  pas  permettre  à  la  ville  de  faire  valoir  des 
droits  à  l'heure  présente.  Les  routes  seront  probablement  nécessaires  dans  quelque 
temps. 

J'envisagerais  la  requête  de  la  ville  comme  supplique  pour  ouvrir  une  route  à 
travers  le  tracé  du  chemin  de  fer,  et  je  lui  donnerais  suite  dans  ce  sens  que  si  la  ville 
désire  qu'on  pratique  une  ouverture  entre  les  piles  5  et  6,  laa  commission  ordonnera  au 
chemin  de  fer  de  soumettre  des  plans  indiquant  cette  ouverture,  les  frais  supplémen- 
taires de  modifications,  comme  je  l'ai  dit,  se  chiffrant  à  envÎTon  trois  mille  dollars, 
imputables  à  la  ville. 

La  ville  aura  le  droit  de  dire  sous  dix  jours  si  elle  désire  ou  non  les  ouvertures. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Maclean  partagent  cet  avis. 

Le  22  novembre  1913. 
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Re:    TUNNELS   sous   LE   GRAND-TRONC   ET   LE   PACIFIQUE-CANADIEN SAINTE-ANNE   DE 

BELLEVUE,  P.Q. 

Requête  des  municipalités  de  Sainte- Anne  de  Bellevue  et  du  village  de  Senneville, 
demandant  des  tunnels  pour  grand  chemin  sous  les  chemins  de  fer  du  Pacifique-Cana- 
dien et  du  Grand-Tronc. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott: 

Cette  requête  a  été  soumise  à  la  Commission  lors  d'une  audience  donnée  à  Mont- 
réal le  5  courant.  Les  tracés  des  chemins  de  fer  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand- 
Tronc  sont  parallèles' dans  le  village  de  Ste-Anne  de  Bellevue.  Je  connais  bien  Fen- 
droit.  Là  où  l'ont  veut  placer  le  tunnel,  les  rails  des  deux  compagnies  occupent  un 
terrassement  élevé.     Le  terrain  se  prête  donc  au  percement  d'un  tunnel. 

Il  n'existe  actuellement  aucun  passage  sur  les  rails  des  deux  compagnies  entre 
les  deux  gares,  sauf  le  passage  à  niveau  immédiatement  à  l'est  du  débarcadère  du 
Pacifique-Canadien.  Chaque  compagnie  a  deux  voies  sur  le  passage  à  niveau,  et  en 
plus  de  l'usage  de  ces  voies  par  des  trains  directs,  le  passage  de  la  route  est  fréquem- 
ment traversé  par  les  mouvements  du  garage  et  de  l'aiguillage  exigés  pour  les  con- 
vois à  marcchandises  des  deux  lignes. 

Le  seul  autre  passage  de  grand  chemin  du  voisinage  de  Sainte-Anne  de  Bellevue 
est  celui  du  chemin  public,  qui  longe  la  rivière  Ottavs^a  et  passe  sous  les  rails  des  deux 
compagnies  posés  sur  le  pont  qui  domine  la  rivière. 

Mais  ce  passage  est  éloigné  des  deux  gares  et  n'aurait  aucune  utilité  quant  au 
trafic  qui  fréquente  actuellement  les  passages  à  niveau  susdits. 

Sainte-Anne  de  Bellevue  et  Senneville  sont  deux  municipalités  grandissantes,  et 
servent  de  villégiature  estivale  aux  habitants  de  Montréal  qui. voyagent  continuelle- 
ment entre  la  ville  et  les  deux  localités  rurales.  Tous  ceux  qui  habitent  au  nord  du 
Pacifique-Canadien  et  qui  prennent  les  trains  du  Grand-Tronc  aller  retour  à  Montréal, 
.  traversent  maintenant  le  passage  à  niveau  ;  ceux  qui  voyage  par  le  Pacifique-Canadien 
aller  retour  au  collège  Macdonald,  au  sud  des  rails  du  Grand-Tronc,  traversent  aussi 
le  passage  à  niveau. 

Tenant  compte  du  lourd  trafic  qui  se  fait  sur  le  grand  chemin  au  passage  à  ni- 
veau, du  mouvement  constant  des  trains  dans  une  direction  quelconque  sur  les  doubles 
voies  des  deux  compagnies  sur  ce  même  passage  et  de  l'élévation  des  terrassements  des 
deux  compagnies  à  l'endroit  où  l'on  propose  de  construire  le  tunnel,  ce  qui  réduira 
énormément  les  frais  de  percement,  je  crois  que  la  requête  devrait  être  accordée  et 
que  les  tunnels  sous  les  deux  voies  devraient  être  recommandés. 

Les  requérants  prétendaient  à  l'audience  que  le  passage  à  niveau,  qui  disparaî- 
trait avec  la  construction  du  tunnel,  se  trouvait  sur  un  chemin  qui  remplaçait  la 
vieille  route  connue  sous  le  nom  de  Ville-Montée-Sainte-Marie,  qui  existait  antérieu- 
rement à  la  construction  du  Grand-Tronc.  La  preuve  n'est  pas  claire  sur  ce  point. 
n  est  toutefois  certain  que  ce  vieux  chemin,  s'il  n'est  pas  antérieur  au  Grand-Tronc^, 
a  été  construit  peu  après.  Cependant,  dans  une  question  de  ce  genre,  la  rèigle  d'an- 
cienneté ou  de  récence  que  la  Commission  applique  d'ordinaire  au  passage  d'un  che- 
min de  fer  sur  l'autre  ne  devrait  pas  recevoir  autont  d'attention  que  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  chemins  de  fer.  Dans  les  cas  d'intersections  d'un  chemin  de  fer  et  d'une 
route  publique,  le  trafic  du  grand  chemin  et  celui  de  la  voie  ferrée  constituent  deux 
facteurs  plus  importants  dans  la  répartition  des  frais  des  divisions  de  rampes  que  la 
question  d'ancienneté. 

Dans  le  cas  actuel  nous  adjugerions  vingt  pour  cent  des  frais  de  chacun  des  tun- 
nels au  fonds  des  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer.  Déduction  faite  de  ces  vingt 
pour  cent,  le  reliquat  des  frais  serait  comme  suit  réparti  : — 
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Dans  le  cas  du  tunnel  passant  sous  la  voie  du  Grand-Tronc: 

Municipalité  de  Sainte- Anne  de  Bellevue.  .......     15  pour  cent. 

Municipalité  de  Senneville 15  " 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc 70  " 

Et  dans  le  cas  du  tunnel  passant  sous  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  la  balance, 
déduction  faite  des  vingt  pour  cent  à  payer  à  même  le  F.  des  P.  N.  C.  F., 
devrait  être  répartis: 

Municipalité  de  Sainte- Anne  de  Bellevue 15  pour  cent. 

Municipalité  de  Senneville 15  " 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien fO  " 

Le  plan  soumis  par  les  requérants  n'est  pas  satisfaisant.  Il  indique  une  chaussée 
de  16  pieds  et  un  trottoir  de  4  pieds  de  largeur.  Comme  il  y  aura  virtuellement  un 
virage  perpendiculaire  dans  le  chemin  à  chaque  extrémité  du  tunnel  16  pieds  ne  suffi- 
sent pas  en  largeur  pour  le  grand  chemin  et  je  crains  que  ceci  ne  provoque  des  acci- 
dents dans  le  tunnel.  La  chaussée,  en  outre  du  trottoir,  devrait  avoir  au  moins  22 
pieds  d'aire;  et  l'entrée  au  tunnel,  venant  du  grand  chemin  à  chaque  extrémité,  devrait 
être  arrondi  de  façon  qu'il  y  ait  au  moins  40  pieds  entre  les  extrémités  des  butées 
d'après  un  mesurage  fait  perpendiculairement  au  grand  chemin. 

La  construction  du  tunnel  devrait  être  à  charge  à  la  compagnie  sous  la  voie  de 
laquelle  il  passera.  Des  plans  modifiés  du  tunnel  passant  sous  sa  voie  devraient  être 
soumis  par  chacune  des  compagnies  pour  le  1er  avril  1914,  et  le  tunnel  devrait  être 
terminé  le  1er  septembre  suivant. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

Le  22  janvier  1914. 

M.  le  commissaire  McLean. 

J'approuve  une  ordonnance  recommandant  deux  tunnels. 

J'avais  demandé  à  l'audience  si,  par  suite  de  l'antécédance  de  la  route,  le  Grand- 
Tronc  devait  payer  les  frais  du  tunnel  passant  sous  sa  voie.  Après  mûre  considération 
de  l'affaire,  j'ai  compris  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  sécurité  publique  dans  un  passage 
à  niveau,  la  question  d'ancienneté  ou  de  récente  ne  devait  pas  s'appliquer  de  la  même 
façon  que  dans  l'intersection  de  deux  chemins  de  fer.  Le  danger  d'un  passage  de 
grand  chemin  est  la  plupart  du  temps  imputable  non  seulement  au  trafic  augmenté  sur 
le  chemin  de  fer  mais  aussi  à  l'augmentation  du  trafic  dans  la  route.  Dans  de  sem- 
blables conditions  il  semble  juste  de  diviser  les  frais,  la  répartition  devant  s'appuyer 
non  pas  à  un  principe  absolu,  mais  sur  les  faits  particuliers  d'un  cas  que  la  Commis- 
sion met  à  l'étude.  Comme  le  disait  l'ancien  président  Mabee,  dans  l'instruction  de 
la  protection  au  passage  à  niveau  du  Grand-Tronc  au  chemin  de  Lachine,  à  Rock- 
field,  P.Q.  : 

"  Il  n'existe  pas  de  règle  scientifique  applicable  à  ce  cas  ;  chaque  cause  doit 
s'appuyer  sur  ses  propres  fonds,  et  au  mieux  nous  pouvons  examiner  la  question 
dans  tous  ses  aspects  possibles.  Je  dis  qu'au  mieux  on  peut  appliquer  une  jus- 
tice approximative  dans  les  questions  de  ce  genre  en  répartissant  les  frais  ". 

En  unissant  les  municipalités  comme  parties  intéressées,  la  Commission  est  auto- 
risée à  étudier  les  intérêts  de  chacune  des  parties.  Par  suite  de  la  nature  d'une  por- 
tion du  trafic  dont  il  a  été  question,  le  trafic  automobile,  et  des  intérêts  de  la  munici- 
palité de  Senneville  en  ce  sens,  je  crois  que  cette  dernière  devrait  porter  une  plus  forte 
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proportion  des  frais,  et  la  répartition  que  je  considère  justifiable,  après  déduction  des 
contributions  statutaires,  comporte  la  division  suivante  pour  chaque  tunnel: 

Municipalité  de  Sainte-Anne  de  Bellevue 15  pour  cent. 

Municipalité  de  Senneville 30 

Chemin  de  fer '•     55 

Le  28  janvier  1914. 

Re:  PASSAGE  du  grand-tronc  à  clarkson,  ont. 

Plainte  de  M.  Sydney  Preston  touchant  le  passage  dangereux  du  Grand-Tronc  à 
Clarkson,  Ont. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton: 

Il  est  difficile  de  comprendre  les  raisons  du  malentendu  touchant  l'emploi  de  gar- 
diens de  nuit  et  de  jour  à  ce  passage,  avant  l'installation  des  barrières  aussi  bien 
qu'après. 

L'audience  au  cours  de  laquelle  les  ordres  de  la  Commission  ont  été  donnés  a  été 
tenue  à  Toronto  le  13  octobre  dernier. 

La  Commision  croyait  que  le  passage  était  de  telle  nature  qu'il  fallait  le  protéger 
par  des  barrières  et  des  gardes,  et  désirait  que  les  barrières  fussent  installées  et  la 
protection  assurée  le  plus  tôt  possible.  Le  chemin  de  fer  croyait  qu'il  fallait  au  moins 
trois  mois  pour  installer  les  barrières,  M.  Chisholm,  représentant  de  la  compagnie, 
déclarait  que  sa  cliente  ferait  tout  en  son  pouvoir  pour  les  installer  dans  cet  intervalle. 
La  décision  donnée  alors  par  la  Commission  comportait  que  les  barrières  devaient  être 
installées  dans  un  délai  de  trois  mois,  mais  que  s'il  était  impossible  de  les  installer  plus 
tôt,  le  chemin  de  fer  serait  tenu  de  maintenir  à  ses  propres  frais,  en  cet  endroit,  un 
gardien  de  jour  et  un  gardien  de  nuit  jusqu'à  l'installation  des  barrières,  à  ses  propres 
frais. 

Il  est  possible  que  l'ordonnance  formelle  ne  soit  pas  rédigée  aussi  clairement 
qu'elle  le  devrait  être,  en  ce  qu'elle  ne  comporte  pas  explicitement  le  devoir  pour  la 
compagnie  d'employer  des  gardiens.  On  ne  saurait  toutefois  prétendre  que  cette 
lacune  a  pu  induire  la  compagnie  en  erreur.  L'ordonnance  dit  que  si  les  barrières  ne 
sont  pas  installées  et  actionnées  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  frais  des  gardiens  de 
jour  et  de  nuit  placés  à  ce  passage  seront  imputables  à  la  compagnie  jusqu'à  l'installa- 
tion des  barrières.  Les  plans  de  la  compagnie,  indiquant  l'installation,  ont  été  soumis 
à  l'approbation  de  l'ingénieur  de  la  Commission  le  9  décembre.  L'installation  a  été 
approuvée  et  les  plans  ont  été  renvoyés  à  la  compagnie  dans  une  lettre  du  12  décembre. 

Le  21  janvier,  la  compagnie  disait  dans  sa  requête  par  écrit: 

"  Nous  regrettons  qu'il  nous  ait  été  impossible  de  terminer  l'installation  de 
ces  barrières  pour  le  21  courant,  parce  que  nous  n'avons  pu  jusqu'ici  obtenir 
livraison  sur  place  des  matériaux  nécessaires  à  cette  besogne,  et  nous  serions 
heureux  si  la  Commission  acceptait  de  prolonger  jusqu'au  1er  mai  1914  le  délai 
accordé  pour  l'installation  des  barrières.  Comme  vous  le  savez,  il  est  très  diffi- 
cile— et  les  frais  en  sont  augmentés, — d'installer  des  barrières  de  passage  à 
cette  époque  de  l'année  alors  que  le  sol  est  gelé  à  bonne  profondeur,  et  si  la  Com- 
mission veut  nous  accorder  ce  sursis,  il  nous  sera  possible  de  faire  le  travail 
dès  que  le  sol  sera  dégelé. 

"  Nous  demandons  aussi  à  la  Commission  de  nous  libérer  de  l'obligation 
d'entretenir  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit  à  ce  passage  en  attendant  l'instal- 
lation des  barrières.  L'ordonnance  n'a  été  reçue  par  notre  ingénieur  que  le  27 
octobre  dernier,  m'étant  arrivée  et  lui  ayant  été  adressée  le  25;  et  comme  il 
faut  au  moins  six  semaines  pour  préparer  les  plans  et  apporter  le  matériel  sur 
place,  il  nous  était  impossible  d'installer  les  barrières  avant  le  gel." 
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On  remarquera  que  la  demande  de  la  compagnie  est  double;  d'abord,  qu'il  est 
impossible  d'installer  les  barrières  dans  le  temps  donné,,  et  qu'on  devrait  prolonger  le 
délai,  autant  qu'il  s'agit  de  cette  partie  du  travail,  jusqu'au  1er  mai  1914;  ensuite, 
que  la  Commission  devrait  libérer  la  compagjiie  de  l'obligation  d'entretenir  des  gar- 
diens de  jour  et  de  nuit  à  ce  passage,,  en  attendant  l'installation  des  barrières. 

La  Commission  reconnaît — au  fait  il  lui  faut  reconnaître — la  difficulté  sinon  l'im- 
possibilité de  faire  cette  besogne  en  hiver,  et  les  difficultés  des  chemins  de  fer  à  se  faire 
livrer  un  matériel  commandé  à  la  hâte.  Comme  on  a  démontré  la  difficulté  d'obtenir 
la  livraison  du  matériel,  bien  qu'il  fut  commandé,  et  que  le  retard  dans  la  livraison 
exigerait  l'installation  en  hiver,  la  Commission  était  justifiée  de  prolonger  comme  elle 
l'a  fait,  par  son  ordoniiance  du  24  janvier,  l'intervalle  dans  lequel  les  barrières  devaient 
être  installées. 

La  compagnie  n'a  pas  été  toutefois  relevée  de  cette  dernière  obligation. 

Comme  preuve  du  fait  que  la  compagnie  reconnaissait  ses  devoirs,  des  gardiens 
étaient  placés  le  21  janvier  1914  au  passage,  conformément  à  l'interprétation  que  la 
compagnie  donnait  à  l'ordonnance  primitive  n°  20618. 

Vu  l'interprétation  que  la  compagnie  donnait  elle-même  à  l'ordonnance,  et  vu  que 
l'ordonnance  n°  21258  prolongeait  simplement  le  délai  pour  l'installation  des  bar- 
rières, il  est  difficile  de  comprendre  comment  la  compagnie  pouvait  croire  que  l'obli- 
gation de  protéger  le  passage  par  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit,  en  attendant  l'ins- 
tallation des  barrières,  était  forclose  par  cette  dernière  ordonnance. 

On  avertissait  la  compagnie  le  6  courant  que  la  Commission  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  la  libérer  de  l'obligation  de  tenir  en  service  un  gardien  de  jour  et  de  nuit. 

Mlle  Hodgetts,  secrétaire  du  Womens  Institute,  se  plaint  maintenant  du  fait  que 
les  gardiens  ont  été  relevés. 

La  Commission  oj-donne  que  des  gardiens  soient  immédiatement  placés,  et  elle  a 
averti  la  compagnie  par  dépêche  télégraphique  à  cette  fin.  Si  l'ordonnance  n'est  pas 
immédiatement  observée,  une  ordonnance  suivra  comportant  les  pénalités  voulues, 
lesquelles  vaudront  pour  chaque  jour  que  l'infraction  persistera. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  partage  cet  avis. 

Le  12  février  1914. 

Re  :  DÉVIATION  des  grands  chemins,   "  C.L.O  &  W.",  ET  G.-T. — TOWNSHIPS  DE   MURRAY  ET  DE 

BRIGHTON,    ONT. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

Par  l'ordonnance  n°  18447  du  30  décembre  1912,  la  Commission  autorisait  cer- 
taines diversions  du  chemin  de  Kingston,,  et  la  construction  d'un  passage  supérieur  en 
remplacement  d'un  certain  nombre  de  passages  à  niveau  (sur  les  rails  du  Grand-Tronc 
et  du  Camphellford,  Lake  Ontario  and  Western)  qui  devaient  être  fermés.  Cette  révi- 
sion isole  du  chemin  de  Kingston  M.  Francis  Bush  et  quelques  cultivateurs  habitant 
au  sud,  sauf  en  allant  à  quelque  distance  à  l'est  où  la  diversion  rejoint  l'ancienne  route 
par  un  pont.  M.  Bush  s'en  trouve  fortement  incommodé  parce  qu'il  est  élagué  du 
chemin  de  la  poste  rurale,  ou  lorsqu'il  veut  voyager  à  l'ouest  sur  le  chemin  de  Kingston. 

La  Commission  recevait  en  une  audience  tenue  à  Toronto  le  26  janvier  dernier 
une  requête  demandant  quelque  modification  au  plan  primitif,  pour  secourir  M.  Bush. 
Jugement  fut  alors  réservé.  Nous  avions  le  9  courant  l'occasion,  les  commissaires 
McLean  et  Goodeve  ainsi  que  moi-même,  d'examiner  sur  place  les  différents  chemins, 
•et  d'entendre  une  délégation  des  personnes  affectées  par  la  fermeture  des  routes  signa- 
lées dans  l'ordonnance. 

Le  projet  général  d'élimination  des  passages  à  niveau  sera  ici  très  utile  aux  per- 
>sonnes  qui  fréquentent  le  chemin  de  Kingston,  car  il  enlève  plusieurs  passages  à  niveau 
dangereux.  Il  me  semble,  toutefois,  que  sans  militer  contre  l'excellence  du  nouvel 
arrangement,  que  les  ennuis  de  M.  Bush  pourraient  être  soulagés  en  lui  donnant  un 
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passage  sous  forme  de  passage  de  ferme,  en  un  endroit  vis-à-vis  sa  maison,  côté  sud  de 
la  ligne  du  C.  L.  0.  (&  W.  jusqu'au  niveau  du  chemin  de  Kingston  au  côté  nord  de  la  voie 
du  Grand-Tronc.  Ce  passage  serait  perpendiculaire  à  la  voie  ferrée,  et  interrompu  aux 
deux  chemins  nord  et  sud  par  des  barrières,  que  M.  Bush  serait  obligé  de  tenir  fer- 
mées. An  fait  Te  passage  serait  un  passage  de  ferme  sujet  à  toutes  les  dispositions  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer  sur  ce  point. 

A  mon  sens  une  ordonnance  devrait  émaner,  modifiant  l'ordonnance  primitive  en 
reccommandant  un  passage  de  ferme  comme  susdit. 

Le  10  mars  1914. 

M.  le  commissaire  McLean: 

Comme  il  est  dit  dans  les  motifs  du  jugement  du  sous-commissaire  en  chef,  la 
Commission  a  autorisé  certaines  diversions  après  examen  de  la  situation  dangereuse 
créée  par  la  proximité  des  voies  du  Grand-Tronc,  du  Camphellford,  Lahe  Ontario  and 
Western  et  de  la  grand'route.  Les  diversions  et  les  travaux  qu'elles  ont  entraînés,  y 
compris  la  construction  du  pont  supérieur,  ont  coûté  environ  $24,000.  Les  chemins 
de  fer  ont  payé  la  grosse  part  de  ces  frais.  Le  requérant  Francis  Bush  veut  qu'on 
tienne  ouvert  sur  la  voie  ce  qu'on  appelle  le  "  Chemin  Bush  "„  et  la  municipalité 
l'appuie  en  l'espèce.  Le  chemin  Bush  est  un  biais  dangereux  et,  laissant  de  côté  ce 
qui  a  été  fait  comme  diversions,  je  crois  que  la  Commission  hésiterait  naturellement 
si  la  municipalité  lui  demandait  maintenant  pour  la  première  fois  d'ouvrir  un  passage 
de  ce  genre. 

Il  est  certain  que  la  situation  actuelle  créé  des  ennuis  à  M.  Bush,  mais  malheu- 
reusement pour  lui  on  ne  peut  traiter  cette  question  au  point  de  vue  d'un  cas  ou  de 
quelques  cas  particuliers;  la  Commission  doit  considérer  ce  qui  est  le  plus  sûr  dans 
l'intérêt  général  des  jgens  établis  dans  la  région,  en  étudiant  le  trafic  de  grand'route 
qui  traverse  la  voie  ferrée.  Il  est  certain  que  l'intérêt  public  demande  la  séparation 
des  rampes  partout  où  la  chose  est  possible,  et  là  où  c'est  impossible,  on  doit  éliminer 
les  dangereux  passages  en  biais.  Il  existe  naturellement  un  élément  de  danger  dans 
tout  passage  à  niveau,  mais  un  pasasge  perpendicualire  réduit  ce  danger.  Les  diver- 
sions qui  entraînent  la  fermeture  du  chemin  Bush  sont  pour  le  bien  public,  et  le  bien 
public  doit  prévaloir. 

Le  sous-commissaire  en  chef  suggère  qu'on  donne  à  M.  Bush  un  passage  de  ferme 
et  que  les  obligations  de  l'article  255  s'appliquent  à  ce  cas.  Si  le  chemin  Bush  était 
ouvert  même  au  moyen  du  passage  substitué,  et  dans  les  bornes  exigiies  qu'on  suggère, 
le  public  se  trouverait  privé  de  l'avantage  du  passage  supérieur  déjà  construit.  Cela 
signifierait  que  l'argent  a  été  déboursé  inutilement.  Car  le  public,  quelque  sûreté 
qu'un  passage  supérieur  puisse  offrir,  préférera  toujours  les  risques  d'un  passage  à 
niveau  existant,  dans  la  majorité  des  cas.  Mais  on  peut  dire  que  la  seule  question  que 
la  Commission  doive  considérer  est  la  subsitution  du  passage  de  ferme  au  passage 
routier  ancien.  Il  est  vrai  qu'on  veut  imputer  à  Bush  l'obligation  de  tenir  les  bar- 
rières fermées.  Chacun  sait  que  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  255,  les  bar- 
rières de  ferme  sont  souvent  laissées  ouvertes  en  hiver,  à  l'heure  actuelle.  Dans  le 
moyen  qu'on  propose  en  règlement  de  la  requête  présente,  les  barrières  du  passage 
affecteraient  la  fermeture  de  l'accès,  du  vieux  chemin  de  Kingston,  au  sud  des  rails  du 
Camphellford,  Lahe  Ontario  and  Western,  au  nouveau  chemin  de  Kingston,  au  nord 
de  la  voie  du  Grand-Tronc.  S'il  est  difficile  de  faire  fermer  les  barrières  des  passages 
de  ferme  en  hiver,  là  où  ce  passage  comporte  le  traversement  de  la  voie  ferrée,  d'un 
côté  de  la  ferme  à  l'autre,  la  chose  sera  plus  difficile  encore  dans  le  cas  actuel.  A  moins 
que  le  cultivateur  ne  déneige  les  barrières  après  chaque  tempête,  ces  barrières  ne  seront 
jamais  fermées.  Même  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  je  crains  que  le 
cultivateur  ne  laisse  souvent  ses  barrières  ouvertes,  sans  tenir  compte  de  la  saison, 
surtout  dans  un  cas  comme  celui-ci  où  le  passage  ne  comporte  pas  un  moyen  de  faire 
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aller  les  bestiaux  d'une  partie  de  la  ferme  à  l'autre,  mais  constitue  plutôt  un  chemin 
privé.  Il  résulterait  de  ceci  que  chaque  fois  que  les  barrières  seraient  laissées  ouvertes, 
un  trafic  véhiculaire  non  prévu  par  l'adjudication  du  passage  utiliserait  la  traverse. 

Ce  qui  intéresse  les  chemins  de  fer,  dans  la  séparation  des  rampes  et  la  rectifica- 
tion des  passages  à  niveau  dangereux,  c'est  la  diminution  des  risques  d'accident.  Tant 
au  point  de  vue  de  la  protection  des  vies  humaines  qu'à  celui  de  diminuer  les  hasards 
du  traversement  des  voies  ferrées,  cette  question  est  d'intérêt  public.  Elle  est  d'inté- 
rêt privé  pour  le  chemin  de  fer  autant  qu'elle  réduit  sa  responsabilité  en  cas  d'accident. 

Là  oii  le  passage  de  ferme  est  utilisé  par  l'ayant-droit,  le  chemin  de  fer  doit 
exercer  toute  prudence  à  l'accès.  La  même  obligation  s'entend  lorsque  le  passage  est 
fréquenté  par  autorisation  de  l'ayant-droit.     Plester  vs  Grand-Tronc,  32,  R.  O.,  55. 

La  responsabilité  d'un  empiéteur  est  plutôt  en  apparence  incertaine.  On  a 
décrété  qu'un  homme  ayant  été  tué  dans  une  partie  du  tracé  où  pendant  des  années  le 
public  avait  eu  droit  de  passer  pour  atteindre  la  grande  route  la  plus  rapprochée,  il 
n'en  était  pas  moins  intrus,  et  le  chemin  de  fer  n'était  pas  responsable.  Le  Grand- 
Tronc  vs  J.  R.  Anderson  et  Jessie  Anderson,  28  S.  C.  E,.,  541: 

On  a  aussi  jugé  qu'un  intrus  ou  simple  baillaire  blessé  par  sa  négligence  pouvait 
intenté  poursuite.     Julius  G.  Sievert  vs  Samuel  D.  Brookfield,  35,  S.  C.  R.,  494. 

Il  est  vrai  que  cette  cause  s'appliquait  à  des  terrains  privés,  et  non  pas  à  un  tracé 
de  chemin  de  fer  destiné  au  service  public. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'en  l'espèce,  nonobstant  les  inconvénients  causés  au  requé- 
rant par  le  détour  qu'il  doit  faire,  son  bien-être  personnel  doit  céder  à  la  sécurité 
publique  dans  cette  partie  des  deux  chemins  de  fer  intéressés.  La  diversion  et  les  tra- 
vaux qu'elle  a  provoqués  semblent  être  opportuns  et  raisonnables.  Ils  ont  été  soigneu- 
sement étudiés  avant  l'ordonnance  en  première  instance,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
devrait  s'en  écarter  dans  l'ouverture  d'un  chemin  roulier  à  l'endroit  en  question. 

En  sus  du  roulage,  on  dit  que  le  requérant  sera  embarrassé  quant  au  service  de 
poste  rurale.  La  route  suivie  par  le  facteur  le  mènera  au  nord  de  l'habitation  du 
requérant.  Cette  situation  peut,  je  crois,  être  prévue  en  accordant  au  requérant  le 
droit  d'installer  un  tourniquet  ou  un  escalier  dans  la  clôture  du  tracé,  de  chaque  côté 
de  la  voie,  de  façon  qu'il  puisse  passer  sur  la  voie  et  réclamer  son  courrier  à  la  boîte 
postale  placée  au  nord  des  rails. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

16  mars  1914. 

BORNES  DE  GARAGE. 

Re  l'étude  des  bornes  de  garage  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  assujetties  à 
la  juridiction  de  la  Commission. 

Cette  question  a  été  discutée  à  l'audience  de  la  Commission  tenue  à  Winhipeg  le 
30  mai  1913  et  le  jugement  suivant  a  été  prononcé  : 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  : 

Comme  je  l'ai  dit  à  l'audience,  je  suis  encore  d'avis  que  le  règlement  spécial  F  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  contredit  les  règlements  adoptés  par  la  Commis- 
sion. L'uniformité  de  pratique  est  essentiel.  Ce  que  le  Pacifique-Canadien  a  trouvé 
bon  d'observer  dans  l'est,  comme  il  l'a  admis,  peut  s'appliquer  dans  l'ouest. 

Je  crois  donc  qu'une  ordonnance  devrait  émaner  recommandant  à  la  compagnie 
de  retirer  son  règlement  spécial  F  qui  s'applique  aux  lignes  de  l'Ouest,  et  d'observer 
dorénavant  les  règlements  uniformes  de  la  Commission  touchant  les  bornes  de  garage. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  partagent  cet  avis. 

Ordonnance  conforme. 

Le  29  juillet  1913. 
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Re  TARIF  DES  TÉLÉPHONES  À  TORONTO-NORD. 

Audience  tenue  à  Toronto,  le  7  février  1913. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott: 

C'est  une  requête  de  la  cité  de  Toronto,  demandant  que  le  tarif  de  $50  pour  télé- 
phones d'affaires  et  de  $30  pour  téléphones  d'habitation,  par  année,  exigé  à  Toronto, 
s'applique  à  Toronto-Nord  et  Moore-Park,  deux  régions  qui  ont  été  récemment  annexées 
à  la  ville  de  Toronto. 

Moore-Park  a  droit  au  tarif  de  la  ville,  parce  qu'il  est  près  de  Deer-Park  et  de 
Rosedale,  deux  régions  de  Toronto  qui  jouissent  du  tarif  de  Toronto,  et  qu'il  se  trouve 
dans  des  conditions  identiques.  La  compagnie  l'a  admis  à  l'audience.  On  ne  consi- 
dérera donc  pas  davantage  le  cas  de  Moore-Park. 

Le  tarif  de  Toronto-Nord  est  fixé  par  le  supplément  n°  10  de  la  nomenclature  de 
la  compagnie  des  téléphones  Bell,  autorisé  pour  la  distribution  de  Toronto  le  1er  mai 
1911,  et  produit  devant  la  Commission  comme  C.  R.  C.  n°  1708.  Ce  tarif,  qui  établit 
le  prix  fixe  annuel  de  $50  pour  le  téléphone  d'affaires  et  de  $30  pour  le  téléphone  d'ha- 
bitation, dit  que  ces  prix  doivent  "  s'appliquer  aux  stations  des  abonnés  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  de  distribution  de  la  ville  de  Toronto,  qui  sont  les  limites  de  la  ville 
de  Toronto  au  1er  janvier  1911  "  avec  surcharge  milliaire  de  $5  par  quart  de  mille  ou 
fraction  du  quart,  comptant  d'un  endroit  éloigné  de  trois  quarts  de  mille  de  la  pro- 
chaine station  de  distribution. 

La  distribution  la  plus  rapprochée  de  Toronto-Nord  est  celle  du  nord,  près  de 
l'intersection  des  rues  Yonge  et  Bismark.  Cette  distribution  est  à  un  mille  et  trois 
quarts  de  la  borne  sud  de  Toronto-Nord,  de  sorte  que  d'après  le  tarif,  une  personne  qui 
habiterait  Toronto-Nord,  à  quelques  pieds  seulement  au  nord  de  la  borne  sud,  devrait 
payer  un  supplément  milliaire  de  $20.  La  compagnie  accorde  une  gratuité  de  trois 
quarts  de  mille  comptant  de  sa  distribution  avant  de  commencer  le  supplément 
milliaire  de  $5  par  quart  de  mille. 

Cette  gratuité  des  premiers  trois  jquarts  de  mille  dans  le  supplément  milliaire  a  été 
créée  par  une  décision  de  l'ancien  commissaire  en  chef,  le  juge  Mabee,  lors  de  l'instruc- 
tion de  la  requête  de  la  ville  de  Toronto-Nord,  requête  qui  avait  le  même  esprit  que  la 
requête  actuelle,  laquelle  était  discutée  par  la  Commission  à  Toronto  le  26  avril  1911. 
L'ancien  commissaire  en  chef,  en  admettant  dès  lors  que  les  conditions  du  service  télé- 
phonique de  la  ville  de  Toronto-Nord  différaient  des  conditions  de  la  cité,  avait  refusé 
la  requête;  mais  il  avait  décidé,  comme  la  moyenne  milliaire  des  fils  téléphoniques  de 
Toronto  était  de  trois  quarts  de  mille,  qu'une  gratuité  églea  à  cette  moyenne  milliaire, 
soit  trois  quarts  de  mille,  devait  être  accordée  avant  que  la  limite  où  commençait  le 
supplément  milliaire  du  tarif  fut  atteinte. 

Que  s'est-il  passé,  depuis  la  décision  du  juge  Mabee,  qui  puisse  autoriser  la  Com- 
mission à  prendre  une  attitude  différente  de  celle  qu'elle  avait  prise  à  cette  époque? 
n  n'y  a  eu  aucun  changement  autant  qu'il  s'agit  de  la  distribution.  Les  abonnés  du 
téléphone  de  Toronto-nord  étaient  et  sont  encore  reliés  à  la  distribution  nord  de  la  ville 
de  Toronto,  n  y  avait  alors  157  téléphones,  et  il  en  existe  maintenant  273,  soit  une  aug- 
mentation de  116,  dans  Toronto-Nord.  La  population  est  de  6,300.  J'ignore  ce  qu'elle 
était  lors  de  l'audience  d'avril  1911,  mais  elle  a  certainement  augmenté  dans  de  fortes 
proportions  depuis  lors.  La  principale  raison  qui  motive  la  présente  requête  est  que 
Toronto-Nord  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  limites  de  la  ville.  A  moins  qu'il  existât 
dans  la  teneur  du  tarif  quelque  chose  qui  obligeât  la  compagnie  à  accorder  le  loyer  de 
Toronto  à  quelque  région  qui  pouvait  de  temps  à  autre  être  annexée  à  la  cité,  je  ne 
crois  pas  que  l'annexion  pure  et  simple  de  Toronto-Nord  à  la  ville  pût  autoriser  la 
Commission  à  publier  l'ordonnance  demandée.  On  remarquera  qu'en  établissant  le 
territoire  de  la  distribution  à  Toronto,  la  compagnie  des  téléphones  a  pris  les  bornes 
de  la  ville  de  Toronto  telles  qu'elles  étaient  le  1er  janvier  1911  ;   les  limites  de  distri- 
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bution  étant  gouvernées  par  les  bornes  de  la  ville  à  cette  époque,  le  territoire  annexé 
ne  pourrait  donc  pas  ipso  facto  obtenir  droit  à  la  jouissance  du  taux  fixe  de  Toronto. 

La  loi  décrète  que  tous  les  péages  devront,  toujours,  dans  des  conditions  maté- 
riellement identiques,  être  imposés  également  à  tous.  D'après  la  preuve  qui  nous  a 
été  soumise,  et  d'après  un  examen  de  la  région  de  Toronto-Nord  et  des  autres  districts 
de  la  ville  de  Toronto,  je  suis  obligé  de  conclure  que  les  conditions  qui  affectent  le 
service  téléphonique  à  Toronto-Nord  ne  sont  pas  identiques  aux  conditions  du  service 
actuel  dans  les  bornes  de  la  distribution  de  Toronto.  La  ville  a  fait  "valoir  à  l'audience 
que  les  conditions  à  Toronto-Nord  étaient  identiques  à  celles  de  Toronto-Ouest.  Je  ne 
le  crois  pas.  Toronto-Nord  est  presque  entièrement  un  quartier  d'habitation.  Les 
parties  habitées  forment  une  étroite  et  longue  bande  qui  longe  le  parcours  de  la  rue 
Yonge,  Les  personnes  qui  demeurent  à  Toronto-Nord  ont  leurs  bureaux  d'affaires 
ou  travaillent  dans  la  partie  de  Toronto  au  sud  de  la  borne  méridionale  de  Toronto- 
Nord.  Il  y  a  peu  de  boutiques  ou  d'industries  dans  ces  limites.  Mais  Toronto-Ouest, 
avant  l'annexion,  était  une  ville  suburbaine  de  proportions  accusées  et  aurait  pu  exis- 
ter n'importe  où  dans  la  province  sans  perdre  d'importance  parce  qu'elle  n'était  plus 
voisine  de  Toronto.  Toronto-Ouest  possédait  de  grandes  industries.  Elle  comptait 
de  nombreux  médecins,  avocats,  de  nombreuses  banques,  des  maisons  de  détail  en  tout 
genre  pour  la  consommation  domestique,  des  lieux  d'amusement  et  de  récréation,  etc. 
Elle  jouissait  aussi  pour  communication  locale,  d'un  tarif  inférieur  à  celui  de  la  ville 
de  Toronto. 

Lors  de  l'annexion  de  Toronto-Ouest  à  la  ville,  la  Commission  ayant  décidé  que  le 
tarif  de  Toronto  devait  être  appliqué  et  que  le  supplément  pour  communication  entre 
Toronto-Ouest  et  la  ville  devait  être  aboli,  quelques  personnes  qui  avaient  des  télépho- 
nes dans  Toronto-Ouest  protestèrent  qu'elles  ne  voulaient  pas  payer  le  tarif  de  la  ville 
de  Toronto.  Les  conditions  actuelles  du  service  téléphonique  à  Toronto-Nord  diffè- 
rent beaucoup,  je  crois,  de  celles  qui  existaient  à  Toronto-Ouest  lors  de  l'annexion  et 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  tarif  fixe  de  Toronto  à  Toronto-Ouest. 

On  a  aussi  soumis  à  la  Commission  une  comparaison  avec  la  région  de  Toronto 
desservie  par  la  distribution  Beach.  Les  conditions  qui  affectent  les  abonnés  de  la 
distribution  Beach  ne  sont  pas  identiques  à  celles  de  Toronto-Nord.  La  superficie 
desservie  par  la  distribution  Beach  est  un  peu  moins  considérable  que  celle  de  Toronto- 
Nord;  mais  la  population  est  de  24,000  contre  6,300,  et  le  nombre  des  appareils  est  de 
1,446  contre  273.  Le  district  Beach  a  sa  propre  distribution,  et  Toronto-Nord  ne  l'a 
pas.  Je  ne  crois  pas  que  les  progrès  de  Toronto-Nord  suffisent  à  justifier  une  décision 
de  la  Commission  à  l'effet  que  cette  région  jouisse  du  tarif  fixe  de  la  ville. 

Relativement  au  tarif  téléphonique  de  Montréal,  que  la  Commission  étudiait  il  y 
a  quelques  mois,  nous  avons  décidé  que  l'on  ne  devait  commencer  à  calculer  la  milliaire 
qu'à  partir  des  limites  de  distribution  dans  lesquelles  le  taux  fixe  était  en  vigueur. 
Ce  principe,  appliqué  en  l'espèce,  aura  pour  effet  de  réduire  le  tarif  payable  par  un 
abonné  de  Toronto-Nord  à  $20,  parce  que  le  supplément  milliaire  ne  commencerait 
qu'aux  limites  de  la  ville  au  1er  janvier  1911,  au  lieu  d'un  point  qui  se  trouve  à  trois 
quarts  de  mille  de  la  distribution  nord,  selon  le  tarif  actuellement  en  vigueur. 

Je  crois  en  conséquence  qu'une  ordonnance  devrait  émaner  à  l'effet  que  la  compa- 
gnie produise  incessamment  un  tarif  nouveau  devant  entrer  en  vigueur  le  1er  avril 
prochain,  décrétant  que  le  supplément  milliaire  pour  Toronto-Nord  ne  compte  que  des 
limites  de  la  distribution  de  Toronto,  c'est-à-dire  des  limites  de  la  ville  au  1er  janvier 
1911,  et  que  Moore-Park  obtienne  les  taux  fij^es  de  Toronto. 

En  disposant  de  la  question  par  ce  moyen,  la  Commission  ne  doit  pas  être  censée 
décréter  que  la  charge  de  $5  imposée  par  la  compagnie  pour  chaque  quart  de  mille 
est  raisonnable.  Oa  n'a  pas  discuté  en  l'espèce  si  cette  charge  était  ou  non  équitable, 
et  nous  n'avons  reçu  aucune  preuve  qui  pût  nous  autoriser  à  décider  de  ce  point.  Nous 
avons  la  question  en  mains,  et  si  nous  venions  jamais  à  la  conclusion  que  $5  par  quart 
de  mille  est  exorbitant  comme  supplément  milliaire,  la  conclusion  s'appliquerait  natu- 
rellement au  cas  actuel. 
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Je  n'ai  pas  traité  dans  ce  mémoire  la  question  des  lignes  collectives.  Les  taux  de 
celles-ci  sont  proportionnellement  inférieurs  à  ceux  de  la  ligne  simple  et  il  n'entre  en 
jeu  aucune  question  de  principe  pouvant  les  affecter  qui  ne  soit  gouvernée  par  la 
décision  de  la  Commission  sur  le  tarif  de  la  ligne  simple  dont  je  viens  de  parler. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

Ordonnance  conforme. 

Le  8  mars  1913. 

Be:  LA.SOCIÉTÉ  médico-chirurgicale  de  MONTRÉAL  VS  LA  COMPAGNIE  DES  TELEPHONES  BELL. 

Décision  orale  rendue  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  fin  de  l'audience 
du  5  janvier  1914  : 

Il  y  a  trois  tarifs  téléphoniques  dans  la  ville  de  Montréal:  un  tarif  d'habitation, 
$35  par  année;  un  tarif  spécial  pour  les  médecins,  $40  par  année;  un  tarif  d'affaires, 
$55  par  année. 

La  compagnie  des  téléphones  Bell  veut  abolir  le  tarif  des  médecins,  $40,  et  récla- 
mer à  ces  derniers  le  tarif  d'affaires,  $55,  à  l'avenir.  La  Société  médicale  proteste 
contre  ce  changement. 

La  Commission  a  déjà  traité  semblable  question  dans  le  cas  de  Bayly  contre  la 
compagnie  Bell.  Mlle  Bayly  était  une  garde-malade  diplômée  de  la  ville  de  Toronto, 
et  le  tarif  de  son  téléphone  fut  augmenté  du  taux  d'habitation  au  taux  d'affaires. 
Elle  proteste  auprès  de  la  Commission  et  après  avoir  entendu  toutes  les  parties,  la 
Commission  décida — le  jugement  fut  prononcé  par  le  commisaire  en  chef  Masbee — que 
son  téléphone  étant  parfois  utilisé  à  des  fins  d'affaires  était  un  téléphone  d'affaires  et 
que  la  compagnie  était  justifiée  d'exiger  le  tarif  d'affaires. 

Nous  croyons  que  le  principe  expliqué  par  l'ancien  commissaire  on  chef  dans  le 
cas  Bayly  s'applique  ici,  et  nous  n'interviendrons  pas  dans  l'intention  de  la  compagnie 
d'augmenter  le  tarif  des  médecins  de  $40  à  $55  par  année. 

Le  nombre  des  appels  ne  constituerait  pas  un  juste  critérium.  Si  cela  devait  servir 
de  base,  il  serait  très  difficile  de  décider  quel  tarif  imposer.  Il  est  logique  d'avoir  deux 
tarifs,  le  tarif  d'affaires  et  le  tarif  d'habitation,  et  en  conséquence  des  décisions  données 
par  la  Commission  dans  des  cas  identiques,  la  requête  est  refusée. 

Re  :  TARIFS  DES  TÉLÉPHONES  BELL  À  TORONTO-NORD. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  : 

Dans  une  requête  datée  du  5  décembre  dernier,  la  ville  de  Toronto  demandait  une 
reprise  de  cette  question.  Elle  avait  été  discutée  par  la  commission  en  une  audience 
tenue  à  Toronto  le  7  février  1913,  et  pour  des  raisonsi  données  dans  une  de  mes  déci- 
sions, le  8  mars  1913,  la  commission  avait  décidé  que  les  conditions  affectant  le  ser- 
vice téléphonique  à  Toronto-nord  n'étaient  pas  substanciellement  identiques  aux  condi- 
tions du  service  dans  la  ville  de  Toronto,  et  que  le  tarif  de  la  ville  ne  devait  pas  être 
accordé  à  Toronto-nord. 

L'alinéa  suivant  se  lit  dans  mon  jugement: — 

"La  loi  décrète  que  tous  les  péages  devront  toujours,  dans  des  conditions 
matériellement  identiques,  être  imposées  également  à  tous.  D'après  la  preuve 
qui  nous  a  été  soumise,  et  d'après  un  examen  de  la  région  de  Toronto-nord  et 
des  autres  districts  de  la  ville  de  Toronto,  je  suis  obligé  de  conclure  que  les 
conditions  qui  affectent  le  service  téléphonique  à  Toronto-nord  ne  sont  pas  iden- 
tiques aux  conditions  du  service  actuel  dans  les  bornes  de  la  distribution  de 
Toronto." 
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La  requête  de  la  ville  de  Toronto  a  été  entendue  à  l'audience  de  la  Commission 
tenue  à  Toronto  le  27  janvier  1914.  Le  président  a  fait  remarquer  au  procureur  des 
requérants  que  la  commission  ayant  décidé  sur  cette  question  quelques  mois  plus  tôt, 
nous  ne  nous  occuperions  que  de  la  preuve  nouvelle  que  la  ville  pourrait  offrir.  La 
nouvelle  preuve  soumise  comprenait  : — 

1.  L'augmentation  de  la  population  de  Toronto-nord  de  6,300  à  7,500. 

2.  L'augmentation  du  nombre  des  téléphones  de  Toronto-nord,  273  à  439. 

3.  Un  changement  du  centre  de  population  de  Toronto  vers  l'est.  Le  centre  étant 
actuellement  à  quelque  distance  de  l'intersection  de  l'avenue  Spadina  et  de  la  rue  Bloor. 

4.  Une  déclaration  générale  du  procureur  des  requérants  prétendait  que  les 
affaires  croissaient  à  Toronto-nord  et  qu'il  y  avait  maintenant  175  places  d'affaires  en 
cet  endroit.  Cette  déclaration  n'était  pas  expliquée  et  l'on  n'établissait  aucunement 
le  caractère  de  ces  places  d'affaires. 

5.  Depuis  que  la  question  est  venue  en  dernier  lieu  à  la  connaissance  de  la  Com- 
mission, le  ministère  des  Postes  faisait  des  livraisons  spéciales  à  Toronto-nord. 

6.  Qu'une  nouvelle  distribution  nommée  "Hillcrest"  devait  être  ouverte. 

Elle  devait  être  établie  avenue  St-Clair,  au  sud  de  Bathurst. 

Il  me  semble  que  cette  preuve  nouvelle  ne  sUjffit  pas  à  autoriser  la  Commission  à 
trouver  une  conclusion  différente  de  celle  de  mars  1913.  A  mon  avis,  la  plus  forte 
raison  invoquée  par  les  requérants  pour  le  prolongement  du  tarif  de  Toronto  à  Toronto- 
nord  est  que  le  nombre  des  places  d'affaires  s'est  augmenté  dans  ce  dernier  endroit. 
Mais,  comme  je  l'ai  dit,  on  n'a  fourni  aucun  renseignement  exact  pour  appuyer  cette 
prétention,  et  elle  a  même  été  en  quelque  sorte  contredite  par  le  procureur  des  requé- 
rants qui  déclarait  que  chacun  des  téléphones  de  Toronto-nord  était  payé  par  un  par- 
ticulier qui  faisait  affaires  à  Toronto  et  qui  payait  un  téléphone  dans  la  ville  même. 

La  population  de  Toronto-nord  a  augmenté,  mais  l'acrage  de  cet  endroit  est  supé- 
rieur à  celui  de  la  région  de  Toronto  desservie  par  la  distribution  de  Beach;  cepen- 
dant la  population  de  ce  dernier  endroit  est  de  24,000.  La  nouvelle  distribution  "Hill- 
crest" sera  trop  éloignée  de  Toronto-nord  pour  être  utile.  Cette  distribution  s'ouvrira 
avec  trois  ou  quatre  mille  abonnés.  La  borne  sud  de  Toronto-nord  est  à  un  mille  et 
trois-quarts  des  bureaux  du  nord,  distribution  la  plus  rapprochée. 

Pour  avoir  droit  au  tarif  de  Toronto,  les  conditions  téléphoniques  de  Toronto-nord 
devraient  être  de  nature  à  exiger  l'établissement  d'une  distribution  nouvelle.  La  com- 
pagnie dit  que  cette  instalation  coûterait  $17,000.  Le  terrain  a  déjà  été  choisi  à  cette 
fin.  Le  commerce  téléphonique  de  Toronto-nord  n'est  pas  encore  assez  considérable 
pour  autoriser  la  Commission  à  ordonner  à  la  compagnie  Bell  d'établir  immédiatement 
une  nouvelle  distribution. 

Depuis  l'audience,  toutefois,  nous  avons  eu  quelque  négociation  avec  la  compa- 
gnie, et  l'on  nous  avertit  que  la  compagnie  doit  commencer  cette  année  même  la  cons- 
truction d'un  bureau  qui  desservira  Toronto-nord.  Tout  en  croyant  que  la  requête  pré- 
sente devrait  être  renvoyée,  je  dirai  que  les  requérants  ont  la  satisfaction  de  savoir  que 
la  distribution  nouvelle  doit  être  établie  et  que  lorsque  les  travaux  seront  terminés  en 
1915,  Toronto-nord  sera  en  posture  d'obtenir  le  bénéfice  du  tarif  de  Toronto. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  est  du  même  avis. 

Le  26  mars  1914. 

Re:  LE  CONSUL  général  du  japon  vs.  les  compagnies  canadiennes  de  télégraphie. 

Le  consul  général  du  Japon  a  demandé  à  la  Commission  une  ordonnance  obligeant 
les  compagnies  de  télégraphie  placées  sous  sa  juridiction  de  transmettre  les  dépêches 
japonaises  en  langage  clair  (lettres  romaines)  au  taux  simple  de  la  même  façon  et  au 
même  prix  qu'elles  transmettent  les  dépêches  en  français,  en  allemand  et  dans  les  autres 
langues  soî-disant  claires  autorisées  par  les  conventions  télégraphiques  internationales 
à  ce  sujet. 
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M.  le  commissaire  Mills  : 

En  1875  plusieurs  empires,  royaumes,  républiques,  états,  confédérations  et  prin- 
cipautés, etc.,  appelés  "Etats",  tenaient  à  Saint-Pétersbourg  une  convention  télégra- 
phique internationale.  Cette  convention  arrêtait  certains  principes  qu'elle  décrétait 
sous  forme  de  vingt  et  un  articles  ;  comme  base  d'action  elle  formulait  d'après  ces  arti- 
cles, avec  force  détails,  ce  qu'elle  considérait  au  titre  de  règlements  nécessaires  affec- 
tant le  service  télégraphique  international,  appelés  Règlements  du  service  télégraphi- 
que international. 

On  établissait  à  Berne,  Suisse,  et  l'on  confiait  au  soin  de  la  confédération  suisse, 
un  bureau  central  pour  l'administration  du  service,  sous  le  titre  de  Bureau  interna- 
tionale de  l'union  télégraphique. 

La  dernière  convention  avait  lieu  à  Lisbonne,  Portugal,  en  1908,  et  les  règlements 
modifiés  et  augmentés  dès  lors  sont  appelés  Règlements  du  service  télégraphique  inter- 
national (Révision  de  Lisbonne,  1908). 

A  la  tfin  de  la  convention  de  Lisbonne,  cinquante  états,  hautes  parties  contrac- 
tantes de  l'Union  télégraphique  étaient  groupés  en  six  classes,  en  vue  d'une  répartition 
équitable  des  frais  du  service,  chaque  état  contribuant  proportionnément  à  un  certain 
nombre  d'unités  : 

Première  classe 25  unités. 

Deuxième  classe 20       " 

Troisième  classe 15       " 

Quatrième  classe 10       " 

Cinquième  classe 5       " 

Sixième  classe 3       " 

Je  remarque  que  le  Japon  est  dans  le  premier  groupe  et  paye  la  même  proportion 
que  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  France  et  autres  grandes  puissances. 

Dans  les  Règlements  du  service  télégraphique  international  (Révision  de  Lisbonne, 
1908),  les  expressions  "langage  clair",  "langage  conventionnel",  et  "langage  chiffré", 
sont  comme  suit  définis  : — 

Langage  clair — 

"  Le  langage  clair  est  celui  qui  offre  un  sens  intelligible  dans  une  ou  plu- 
sieurs des  langues  autorisées  pour  la  correspondance  télégraphique  internatio- 
nale ".— Règ.  VII,  alinéa  1. 

*'  Chaque  administration  notifie  laquelle  des  langues  parlées  dans  les  terri- 
toires de  l'Etat  à  laquelle  elle  appartient,  dont  Temploi  sera  autorisé  dans  la 
correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair". — Règ.  VII, 
alinéa  3. 

Langage  conventionnel — 

"  Le  langage  conventionnel  est  celui  qui  est  composé  de  mots  ne  formant 
pas  des  phrases  intelligibles  dans  une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  pour 
la  correspondance  télégraphique  en  langage  clair  ". — Règ.  III,  alinéa  1. 

"  Les  mots,  soit  réels  soit  artificiels,  doivent  être  formés  de  syllables  sus- 
ceptibles d'être  prononcées  selon  l'usage  courant  d'une  des  langues  suivantes: 

Allemand,   Anglais,    Espagnol,   Français,   Hollandais,   Italien,   Portugais    ou    Latin". 
—Règ.  VIII,  alinéa  2. 

"  Les  mots  en  langage  conventionnel  ne  doivent  pas  dépasser  dix  caractères 
selon  l'alphabet  Morse,  les  combinaisons  ae,  ao,  oe,  ue,  étant  comptées  comme 
caractères  doubles.  La  combinaison  ch  est  aussi  comptée  pour  deux  caractères 
dans  les  mots  artificiels  ". — Règ.  VIII,  alinéa  3. 

"  1.  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  formé 
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Le  texte  des  dépêches  peut  être  en  langage  clair  ou  secret,  ce  dernier  com- 
portant une  signification  secrète,  ou  des  lettres  (les  lettres  accentuées  a,  a,  â,  é, 
n,  o,  ii,  étant  exclues)  ou  de  groupes  ou  séries  de  lettres  ayant  une  signification 
secrète; 

"  2e.  De  mots,  noms,  expressions  ou  combinaisons  de  lettres  qui  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  du  langage  clair  (Règ.  YII)  ou  du  langage  conven- 
tionnel (Règ.  VIII)  ". 

2.  Le  mélange  en  un  groupe  de  chiffres  et  de  lettres  ayant  une  signification 
secrète  n'est  pas  admis  ". — Règ.  IX. 

"  Le  texte  des  télégrammes  peut  être  en  langage  clair  ou  secret,  ce  dernier 
étant  subdivisé  en  langage  conventionnel  et  en  langage  chiffré.  Chacun  d'entre 
ces  derniers  peut  être  employé  seul  ou  conjointement  avec  les  autres  dans  une 
même  dépêche. 

"  Toutes  les  administrations  admettent  dans  toutes  leurs  relations,  les 
dépêches  en  langage  clair.  Elles  peuvent  refuser  de  transmettre  ou  de  recevoir 
en  livraison  des  dépêches  privées  composée  entièrement  soit  en  partie  de  langage 
secret;  mais  elles  doivent  autoriser  le  passage  de  ces  dépêches  en  transit,  à 
moins  que  le  service  soit  suspendu  selon  l'article  8  de  l'Acte  de  la  Convention 
de  Saint-Pétersbourg". — Règ.  VII,  alinéa  1  et  2. 

Le  langage  clair  compte — 

"Dans  les  dépêches  dont  le  texte  est  entièrement  écrit  en  langage  claire, 
chaque  mot  ordinaire  et  chaque  composé  autorisé  sont  comptés  respectivement 
au  taux  d'un  mot  pour  chaque  groupe  de  quinze  caractères  selon  l'alphabet 
Morse,  plus  un  mot  d'excédant  s'il  en  est  ". — Règ.  XIX,  alinéa  3. 

Le  langage  conventionnel  compte — 

"  Dans  le  langage  conventionnel  la  longueur  maximum  d'un  mot  est  fixé 
à  dix  caractères  comptés  selon  les  dispositions  du  Règlement  VIII,  alinéa  3, 
comme  susdit  ". — Règ.  XIX,  alinéa  4. 

Le  langage  chiffré  compte — 

"  Les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  de  marquas  commerciales  composées 
de  chiffres  et  de  lettres,  sont  comptés  au  taux  d'un  mot  pour  chaque  cinq  chiffres 
ou  lettres  qu'ils  contiennent,  plus  un  mot  comme  excédant.  Chacune  des  com- 
binaisons ae,  aa,  ao,  oo,  ue,  et,  ch,  est  eomptée  pour  deux  lettres  ". — Règ.  XIX, 
alinéa  7. 

JÛépêches  en  langage  clair. 

D'après  ces  règlements,  "  toutes  les  administrations  admettent,  dans  '  toutes  leurs 
relations,  des  dépêches  en  langage  clair  ',  pour  transmission  par  les  lignes  de  terre  ou 
de  câble,  chaque  administration  ayant  été  avertie  par  les  autres  de  la  langue  ou  des 
langues  dont  elles  autorisent  l'emploi  dans  la  correspondance  télégraphique  interna- 
tionale en  langage  clair".  Les  administrations  peuvent  refuser  de  transmettre  ou  de 
recevoir  pour  livraison  des  messages  privés  entièrement  ou  partiellement  rédigés  en 
langage  secret,  mais  nulle  ne  refuse  jamais  de  transmettre  ou  de  recevoir  pour  livrai- 
son, selon  les  conditions  du  comptage  en  langage  clair,  des  messages  rédigés  dans  l'une 
quelconque  des  langues  autorisées  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes.  Il  est 
donc  évident  que  la  langue  japonaise  est  l'une  de  celles  dont  il  est  ici  question  (Règle- 
ments VI  et  VII),  puisqu'elle  est  en  même  posture  que  la  langue  anglaise. 

Dépêches  en  langage  conventionnel. 

Les  dépêches  en  langage  conventionnel  sont  sujettes  à  certaines  restrictions.  La 
dernière  convention,  tenue  à  Lisbonne  en  1908,  décidait  que  dans  le  langage  conven- 
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tionnel,  "les  mots,  soit  réels,  soit  artificiels,  doivent  être  formés  de  syllables  suscepti- 
bles d'être  prononcées  selon  l'usage  courant  d'une  des  langues  suivantes:  allemand, 
anglais,,  espagnol,  français,  hollandais,  italien,  portugais  ou  latin  ". — Règlement  YIII. 

Les  mots  "  réels  ou  artificiels  "  de  l'alinéa  précédent  démontrent  clairement  que 
la  décision  comportait  non  pas  que  les  dépêches  en  style  conventionnel  peuvent  être 
expédiées  seulement  dans  l'une  des  huit  langues  signalées,  mais  avec  des  mots  d'une 
langue  quelconque  ou  n'appartenant  à  aucune  langue,  du  moment  qu'ils  sont,  "  soit 
réels,  soit  artificiels  ",  formés  de  "  syllables  susceptibles  d'être  prononcées  selon  l'usage 
courant  d'une  "  des  langues  indiquées. 

Je  crois  donc  indubitable  que  dans  la  correspondance  télégraphique  internationale, 
des  messages  conventionnels  comprenant  des  mots  japonais  rédigés  en  caractères  ro- 
mains et  formés  de  syllables  "  susceptibles  d'être  prononcées  selon  l'usage  courant  de  " 
la  langue  anglaise,  doivent  être  transmis,  selon  le  comptage  du  langage  conventionnel, 
dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  termes  que  les  messages  rédigés  en  mots 
anglais. 

Compagnies  de  cable. 

Les  compagnies  de  câblographie  transmettent  les  dépêches  en  langue  japonaise 
selon  les  règlements  touchant  le  langage  clair  et  le  langage  conventionnel.  Nos  com- 
pagnies de  lignes  terriennes,  comme  d'autres  compagnies  identiques  de  chaque  côté  de 
l'Atlantique,  accomplissent  leur  portion  du  service  en  transmettant  en  japonais  les 
câblogrammes  internationaux,  en  vertu  des  règlements  sur  le  langage  clair  et  le  lan- 
gage conventionnel.  Elles  appliquaient  antérieurement  les  mêmes  règlements  aux 
messages  ordinaires  de  l'intérieur,  ou  domestiques,  qu'aux  messages  entre  différentes 
localités  du  Canada  ou  partant  de  localités  canadiennes  pour  livraison  aux  Etats-Unis. 
Mais  elles  ont  à  la  fin  décidé  d'appliquer  le  tarif  du  langage  conventionnel  (un  mot 
pour  chaque  cinq  lettres  ou  caractères,  plus  un  mot  comme  excédant)  à  tous  les  mes- 
sages rédigés  en  japonais  entre  les  localités  appartenant  à  ce  côté-ci  de  l'Atlantique. 
Il  semble  que  cette  pratique  est  d'ordinaire  suivie  aux  Etats-Unis,  bien  que  M.  New- 
combe  Carlton,  vice-président  de  la  Western  Union  Telegraph  Company,  ait  fait  la 
déclaration  suivante  dans  une  lettre  du  7  juin  1912: — 

"  Je  désire  affirmer  au  nom  de  la  Western  Union  Telegraph  Company  qu'il 
n'existe  aucune  objection  à  l'usage  de  la  langue  japonaise  ou  de  toute  autre 
langue  qui  peut  s'exprimer  en  caractères  romains  dans  les  dépêches;  mais  que 
par  suite  de  la  difficulté  de  transmettre  des  mots  japonais  et  de  leur  longueur 
excessive  fréquente,  par  comparaison  avec  les  mots  de  langue  anglaise,  qui  ser- 
vent de  base  à  notre  nomenclature  de  tarif,  nous  trouvons  qu'il  est  nécessaire 
de  les  compter,  comme  pour  plusieurs  autres  langues  étrangères,  au  taux  de 
cinq  lettres  ou  fractions  de  cinq  lettres  par  mot". 

Allégation  des  compagnies  de  télégraphe. 

A  l'audition  de  cette  cause,  on  a  avencé  deux  raisons  pour  le  changement,  tant  du 
compte  de  langage  clair  que  du  compte  de  langage  conventionnel  au  compte  de  lan- 
gage chiffré,  dans  le  cas  de  dépêches  domestiques  ou  internes  écrites  en  langue  japo- 
naise: 

1  Que  dans  la  rédaction  des  dépêches  en  langage  clair,  l'on  agissait  souvent  d'une 
manière  malhonnête  en  réunissant  quatre  ou  cinq  mots  et  en  écrivant  la  combinaison 
comme  un  seul,  dans  le  but  de  tromper  les  compagnies  de  télégraphe;  et  que,  dans 
les  messages  écrits  en  langage  conventionnel,  on  combinait  ou  on  formait  laborieuse- 
ment les  mots  de  façon  à  éliminer  l'emploi  de  tout  mot  n'ayant  pas  la  longueur  uni- 
forme de  dix  lettres  (le  maximum  permis  par  le  compte  de  langage  conventionnel),  ce 
qui  constituait  une  infraction  au  règlement  et  un  abus  au  préjudice  des  compagnies  de 
télégraphe. 
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2.  Que  les  opérateurs  qui,  règle  générale,  comprennent  leur  propre  langue,  ont 
toutes  les  peines  à  déchiffrer  les  télégrammes  japonais,  afin  de  s'assurer  que  l'on  ne 
s'est  servi  que  de  mots  ou  composés  ordinaires  autorisés  par  l'usage  courant  de  la  lan- 
gue japonaise. 

,  Fausses  dépêches. 

La  Convention  internationale  de  Saint-Pétersbourg  a  adopté  des  dispositions  re- 
lativement aux  pratiques  malhonnêtes  dans  la  rédaction  des  télégrammes  internatio- 
naux; je  suis  d'avis  que  l'on  devrait  adopter  une  mesure  semblable,  ou  quelque  pro- 
cédure plus  rapide  et  plus  efficace,  dans  le  cas  de  faux  télégrammes  d'intérieur,  c'est- 
à-dire  des  messages  échangés  entre  les  diverses  stations  du  Canada  ou  provenant  de 
stations  du  Canada  et  à  destination  de  stations  aux  Etats-Unis.  A  noter  les  déclara- 
tions suivantes: 

"Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  combinaisons  ou  de  modifications  de 
mots  contraires  à  l'usage  des  langues;  il  en  est  de  même  de  réuniçns  ou  de 
modifications  de  mots  dissimulées  par  le  renversement  de  l'ordre  des  lettres  ou 
des  syllabes. 

"  Le  compte  de  la  station  de  départ  est  définitif,  tant  pour  le  service  de  trans- 
mission que  pour  les  écritures  internationales.  Toutefois,  lorsqu'une  dépêche 
contient  des  combinaisons  ou  des  modifications  de  mots  en  une  des  langues  du 
pays  de  destination  ou  en  une  langue  autre  que  celles  du  pays  de  provenance, 
contraires  à  l'usage  de  cette  langue,  la  station  de  destination  a  le  droit  de  per- 
cevoir des  destinataires  le  montant  de  la  taxe  impayée.  Si  l'on  exerce  ce  droit, 
la  dépêche  n'est  alors  remise  aux  destinataires  qeu  sur  l'acquittance  du  déficit 
de  la  taxe.  Dans  le  cas  de  refus  de  paiement,  on  envoie  un  avis  de  service  à  la 
station  de  départ.  Lorsque  l'expéditeur,  dûment  avisé  de  la  raison  de  non-li- 
vraison, consent  à  payer  l'excédent  de  taxe,  on  envoie  un  avis  de  service  à  la 
station  de  livraison,  et  sur  réception  de  cet  avis  de  service,  la  station  de  desti- 
nation remet  la  dépêche. 
.  "Lorsqu'à  la  station  de  départ  on  s'aperçoit,  après  avoir  perçu  la  taxe,  qu'un 

télégramme  contient,  soit  des  combinaisons  ou  des  modifications  de  mots,  soit 
des  expressions  de  mots  qui,  bien  que  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  régle- 
mentant le  langage  clair  ou  le  langage  chiffré,  ont  été  taxées  comme  appartenant 
à  ces  langages,  on  devra,  pour  calculer  le  déficit  de  la  taxe  à  recouvrer  de  l'ex- 
péditeur, faire  tomber  ces  expressions  ou  ces  mots  sous  le  coup  des  règlements 
auxquels  ils  auraient  dû  être  soumis  respectivement.  On  compte  les  combinai- 
sons ou  les  modifications  selon  le  nombre  de  mots  qu'elles  contiendraient, 
eussent-elels  été  écrites  de  la  manière  ordinaire  ". 

"La  station  d'origine  doit  procéder  de  la  même  manière  lorsque  une  station 
de  transit  ou  de  destination  lui  fait  observer  des  irrégularités  de  rédaction." — 
Règlement  XIX,  paragraphes  8,  9,  10. 

Opérateur^  de   télégraphe  ordinaires. 

A  n'en  pas  douter  l'opérateur  de  télégraphe  ordinaire  qui  ne  comprend  que  l'an- 
glais, pourrait  fort  difficilement  décider  sur  le  champ  si  les  mots  d'une  dépêche  en 
langue»  japonaise,  bien  qu'écrits  en  caractères  romains  et  composés  de  syllabes  suscep- 
tibles de  prononciation  selon  l'usage  courant  de  la  langue  anglaise,  sont  tous  des  mots 
ou  des  composés  japonais  admis  dans  l'usage  courant  de  la  langue  japonaise.  Il  ne  sau- 
rait en  effet  décider  de  la  chose  dans  le  moment  même  où  elle  se  présente,  pas  plus  qu'il 
ne  le  pourrait  dans  le  cas  d'une  dépêche  rédigée  en  allemand,  hollandais  ou  latin.  Il 
lui  faudrait  simplement  exiger  que  la  dépêche  soit  écrite  bien  lisiblement  en  lettres 
Tomaines  et  la  transmettre,  à  condition  toutefois  que  si,  par  la  suite,  on  constate  que 
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la  dépêche  contient  un  mot  ou  une  combinaison  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  en  question,  l'expéditeur  sera  tenu  de  payer  le  montant  de  la  taxe  perçue  en 
moins,  et  sera  passible  de  poursuite  pour  fraude. 

De  plus,  il  est  bon  de  remarquer  que  le  dit  opérateur  n'aurait  pas  plus  de  peine  à 
déchiffrer  les  télégrammes  d'intérieur,  comme  par  exemple  des  dépêches  échangées 
entre  Ottawa  et  Vancouver,  qu'il  n'en  a  maintenant  à  déchiffrer  les  cablôgrammes 
expédiés  par  câble  transcontinental,  d'Ottawa  à  Tokio,  par  exemple,  lesquels  sont 
transmis  régulièrement  au  compte  de  langage  clair  comme  de  langage  conventionnel. 

Vocabulaire  officiel. 

Les  compagnies  de  télégraphe  ont  en  autre  exposé  qu'un  vocabulaire  officiel,  ou 
un  dictionnaire,  contenant  par  ordre  alphabétique  tous — ou  presque  tous  les  mots — 
des  huit  langues  énumérées  dans  la  définition  du  langage  conventionnel,  serait  très 
utile  aux  opérateurs  pour  déchiffrer  les  télégrammes  rédigés  en  ces  huit  langues,  alors 
qu'ils  n'avaient  pas  ce  moyen  de  vérifier  les  combinaisons  inadmissibles  ou  les  subter- 
fuges pratiqués  en  langue  japonaise  ainsi  qu'en  un  grand  nombre  d'autres  langues 
mentionnées  sur  la  liste  approuvée  par  les  hautes  parties  contractantes. 

Pour  ne  parler  qu'au  nom  des  japonais,  je  dirai  que  j'ai  ici,  devant  moi,  un  ex- 
cellent dictionnaire  japonais-anglais  par  I.  Niotbe  et  J.  Takakusu.  La  cinquième  édi- 
tion de  ce  dictionnaire  a  été  publiée  en  1907  et  se  vend  $1.50  dans  ce  pays.  J'y  trouve 
des  mots  japonais  clairement  exprimés  en  caractères  romains,  aussi  distincts  et  fa- 
ciles à  prononcer  et  à  lire  que  des  mots  anglais  ordinaires;  et  il  semble,  en  général,  que 
les  mots  japonais  sont  loin  d'être  aussi  longs  que  la  moyenne  de  mots  de  la  langue 
allemande  qui  abonde  en  mots  composés  d'une  longueur  qu'on  ne  saurait  guère  trou- 
ver en  aucune  autre  langue. 

Télégrammes  anglais  au  Japon. 

Les  anglais  résidant  au  Japon  peuvent  échanger  des  messages  en  langage  clair 
et  en  langage  conventionnel  et  rédigés  en  leur  propre  langue  entre  les  stations  du 
Japon,  et  oe  au  compte  de  langage  clair  et  de  langage  conventionnel.  Je  crois  donc  que 
les  compagnies  de  télégraphie  du  Canada  n'ont  pas  réussi  à  expliquer  raisonnablement 
leur  refus  de  semblables  privilèges  aux  citoyens  de  l'empire  japonais  qui  résident 
en  ce  pays. 

Conclusion. 

Pour  cette  raison,  d'après  les  témoignages  recueillis  et  l'argumentation  découlant 
des  faits  et  des  circonstances  précités,  je  suis  d'avis  que  la  requête,  dans  cette  cause, 
devrait  être  agréée — que  l'on  devrait  exiger  de  toutes  les  compagnies  de  télégraphes 
sous  lei  contrôle  de  la  commission,  et  leur  ordonner  ce  qui  suit  : 

(1)  De  transmettre  et  de  recevoir  pour  livraison,  au  compte  de  langage  clair,  les 
télégrammes  écrits  en  langue  japonaise  échangés  entre  les  diverses  stations  du  Cana- 
da et  entre  les  stations  du  Canada  et  les  stations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  lors- 
que lesdits  télégrammes  sont  composés  des  mots  japonais  écrits  en  langage  clair  avec 
des  caractères  romains  et  autorisés  par  l'usage  courant  de  la  langue  japonaise. 

(2)  De  transmettre  et  de  recevoir,  pour  livraison,  provenant  de  ces  stations  ou 
échangés  entre  elles,  les  télégrammes  rédigés  en  langage  conventionnel  japonais,  au 
compte  de  langage  conventionnel,  lorsque  les  mots  de  ces  dits  télégrammes,  "qu'ils 
soient  authentiques  ou  artificiels",  sont  écrits  en  caractères  romains  et  formés  de  sylla- 
bes susceptibles  de  prononciation  selon  l'usage  courant  de  la  langue  anglaise,  comme 
dans  le  cas  des  messages  anglais  écrits  en  langage  conventionnel. 

A  mon  avis,  c'est  ce  que  je  penserais  ;  cependant,  depuis  l'audition  de  sa  requête, 
le  consul  général  du  Japon,  admettant  que  son  pays  n'a  pas  encore  de  dictionnaire 
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japonais-anglais  aussi  complet  et  satisfaisant  que  le  Vocabulaire  officiel  dont  on  se  s-ert 
pour  déchiffrer  les  dépêches  écrites  dans  les  huit  langues,  dont  il  est  question  plus  haut, 
s'est  déclaré  prêt  à  approuver  et  à  accepter  une  ordonnance  enjoignant  à  toutes  les 
compagnies  de  télégraphe  sous  le  contrôle  de  la  Commission  de  transmettre  et  de  rece- 
voir pour  livraison,  les  télégrammes  japonais  écrits  en  langage  clair  et  en  langage  con- 
ventionnel, au  compte  de  langage  conventionnel  (maximum  de  dix  lettres  par  mot), 
échangés  entre  les  stations  du  Canada  et  sur  la  partie  canadienne  du  service  s^e  rap- 
portant à  la  réception  et  à  la  transmission  de  ces  télégrammes  à  destination  et  prove- 
nant de  stations  internes  hors  du  Canada,  jusqu'au  jour  où  l'on  aura  préparé  un  dic- 
tionnaire suffis'amment  complet  (comprenant  la  langue  japonaise).  Il  est  entendu  que 
les  mots  de  convention  de  plus  que  dix  lettres  doivent  être  comptés  et  taxés  au  taux 
des  mots  chiffrés,  à  savoir  cinq  lettres  au  mot,  mais  les  mots  authentiques  de  plus  que 
dix  lettres  peuvent  être  employés  dans  leur  sens  ordinaire  dans  un  télégramme  de  lan- 
gage conventionnel  ou  de  langage  clair,  et  en  pareil  cas,  seront  comptés  à  raison  de  dix 
lettres  au  mot;  les  télégrammes  de  langage  clair  devront  se  composer  de  mots  ordinai- 
res japonais  écrits  en  caractères  romains  et  autorisés  par  l'usage  courant  de  la  langue 
japonaise  ;  pour  les  télégrammes  de  langge  conventionnel  ils  devront  être  composés  de 
mots  "authentiques  ou  artificiels",  écrits  en  caractères  romains  et  formés  de  syllabes 
susceptibles  de  prononciation  selon  l'usage  courant  de  la  langue  anglaise. 

Par  conséquent,  je  recommande  qu'il  soit  ordonné  selon  l'assentiment  du  consul 
général. 

Il  a  été  ordonné  en  conséquence. 

25  msLYS  1913. 


CHEMIN    DE    FER        GREAT    NORTHERN. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton. 

Il  s'agit  de  la  Iron  Mountain,  Limited,  de  la  Hudson  Bay  Mine,  et  de  la  Queen 
Mines,  de  Salmo,  C.-B.,  qui  se  plaignent  (1)  de  la  négligence  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  Great  Northern  en  ne  fournissant  pas  de  wagons  fermés  pour  le  transport 
du  minerai;  (2)  de  l'insuffisance  du  matériel  roulant  de  la  dite  compagnie  et  (3)  des 
taux  excessifs  pour  le  transport  des»  marchandises. 

La  Commission  a  entendu  cette  cause  à  Nelson,  C.-B.,  et  a  facilité  aux  intéressés 
le  moyen  de  supplémenter  leurs  déclarations  par  correspondance. 

1.  En  septembre  dernier,  les  propriétaires  de  mines  ne  purent  s-e  procurer  de 
wagons  d'aucune  description  pour  le  chargement  du  minerai.  Depuis  quelques  années 
la  compagnie  avait  fourni  des  wagons  pour  l'expédition  du  minerai  au  fondeur  de 
Trail,  mais,  le  19  septembre,  l'agent  de  la  compagnie  à  Salmo,  déclarait  avoir  reçu  de 
M.  Doyle,  surintendant  à  Marcus,  l'ordre  de  ne  plus  fournir  de  wagons  du  Great 
Northern  pour  les  expéditions  de  minerai. 

A  cette  plainte  formulée  par  les  propriétaires  de  mines,  la  compagnie  a  répondu 
qu'elle  avait  un  besoin  très  pressant  de  ses  wagons  pour  le  transport  du  grain,  et  qu'elle 
avait  conclu  une  entente  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
l'effet  d'obtenir  des  wagons  pour  le  transport  du  minerai,  de  Salmo  à  Trail. 

Les  compagnies  minières  prétendent  qu'il  n'existe  aucune  facilité  pour  le  charge- 
ment du  minerai  en  haldes  ;  que  le  carbonate  ne  glisse  pas  facilement  dans  un  coiîîoir  ; 
que  le  seul  moyen  de  manier  du  minerai  est  de  se  servir  de  pelles  et  que  le  minerai  est 
un  carbonate  de  plomb  de  teneur  relativement  faible  (environ  $24. 54^  par  tonne)  lequel 
absorbe  facilement  l'humidité,  à  ce  point  que,  si  on  l'expédie  en  wagons  ouverts  à  bas- 
cule, le  taux  de  transport  sur  un  excédent  de  poids  occasionné  par  l'humidité,  soit  par 
un  temps  de  pluie  ou  en  hiver,  se  trouve  assez  élevé  pour  ne  plus  en  permettre  l'expé- 
dition du  tout,  et  pour  ces  raisons,  il  leur  faut  des  wagons  fermés,  si  l'on  veut  empê- 
cher la  ruine  complète  de  leur  industrie.  , 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  291 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

A  raudition,  la  compagnie  a  répondu  qu'elle  avait  besoin  de  tous  S'es  wagons  fermés 
pour  le  transport  du  grain  6t  que  les  wagons  à  minerai  sont  construits  spécialement 
pour  le  transport  du  minerai  et  que  les  exploitants  de  mines  devraient  s'en  servir,  ce 
matériel  étant  réservé  à  cette  fin. 

La  compagnie  ïi'a  rien  répondu  à  la  plainte  des  propriétaires  de  mines  quant  à  la 
nature  du  minerai  et  la  manière  dont  il  est  aiïecté  par  l'humidité,  sauf  qu'elle  a  déclaré 
que  les  propriétaires  de  mines  eux-mêmes  ne  prenaient  pas  assez  de  précautions  pour 
îenir  le  minerai  sec. 

D'après  le  dossier  il  est  évident  qu'au  cours  des  sept  dernières  années  on  a  fourni 
des  wagons»  fermés  pour  le  trafic  du  minerai  et  l'expéditeur  devrait  avoir  son  mot  à 
dire  au  sujet  du  matériel  nécessaire  à  l'exercice  de  son  industrie.  Il  n'en  résulte  rien 
d'onéreux  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Toutes  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  ont  en  mains  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  wagons  fermés  qui  ne  peuvent 
plus  servir  au  transport  des  céréales  et  dont  elles  se  servent  pour  le  transport  de  cer- 
tains articles  tel  que  le  bois  de  construction,  la  houille,  etc.  Les  wagons  fermés,  à  ce 
que  je  constate,  sont  très  convenables,  et  fort  souvent  nécessaires  à  ce  trafic,  et  il  faut 
en  fournir  aux  compagnies  minières  là  où  on  les  demande. 

2.  Pour  ce  qui  est  de  la  suffisance  du  matériel  roulant,  M.  Fortier,  qui  a  comparu 
avec  M.  Doyle  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  interrogé  sur  le  nombre  de  wagons 
dont  le  Great  Northenn  disposait  en  territoire  canadien,  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  les 
statistiques  en  mains,  mais  qu'il  -n'y  avait  que  huit  ou  dix  de  ces  wagons  sur  lesquels 
on  avait  payé  les  droits.  Il  ne  croyait  pas  qu'il  y  en  eut  au  delà  d'une  douzaine  sur  la 
ligne  Nelson  et  Fort-Shpppard  et  que  ces  wagons  n'avaient  été  construits  que  pour  le 
service  des  marchandises  en  Canada,  vu  qu'il  n'existe  pas  de  trafic  de  céréales  et  que 
l'on  ne  transporte  que  très  peu  de  foin.  A  une  autre  question,  il  dit  que  les  wagons 
fermés  dont  la  compagnie  s'était  servis  pour  les  mines,  venaient  du  côté  américain  de 
la  frontière.  La  situation  s'est  alors  précisée  comme  suit:  "Comme  vous  le  voyez, 
diaprés  votre  exposé,  tout  ce  que  vous  avez  fait  en  vue  de  répondre  aux  exigences  de 
wagons  fermés  par  le  trafic  canadien,  n'a  été  fait  que  subordonnément  à  votre  trafic 
de  marchandises  américaines"?  A  cela  il  répondit:  "Nous  avions  si  peu  de  trafic  de  ce 
côté-ci."  M.  Doyle  a  en  outre  déclaré  que  les  droits  avaient  été  payés  s'ur  150  à  200 
wagons  plates-formes  en  acier. 

Le  lil  décembre,  à  la  suite  de  l'audition,  M.  Doyle,  ayant  consulté  de  nouveau  ses 
statistiques,  écrivait  que  la  compagnie  avait  48  wagons  fermés  et  200  wagons  d'acier  à 
minerai  sur  lesquels  les  droits  avaient  été  acquittés,  et  maintenant,  M.  Haydon,  le  re- 
présentant de  la  compagnie,  à  Ottawa,  affirme  que  le  Great  Northern  a  600  wagons  sur 
lesquels  les  droits  ont  été  payés  en  Canada  et  qu'en  autant  que  possible  on  affectait  au 
service  canadien.  Cependant,  ces  wagons  sont  en  service  STir  le  chemin  de  fer  Vancou- 
ver, Victoria  and  Eastern,  le  chemin  de  fer  Brandon,  Sashatchewan  and  Hudson  Bay, 
le  chemin  de  fer  Red  Mountain,  le  chemin  de  fer  Manitoha  Great  N<ortKern,  le  Midland 
Railway  of  Mcmitoha,  le  chemin  de  fer  Kootenay  Valley,  le  chemin  de  fer  Wellington 
and  Nelson  ainsi  que  sur  le  chemin  de  fer  Nelson  and  Fort  Sheppard.  M.  Ilaydon 
déclare  qu'à  la  suite  d'une  entente  avec  le  ministère  des  Douanes,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  pourrait  peut-être  affecter  spécialement  au  service  en  territoire  canadien 
les  wagons'  sur  lesquels  les  droits  ont  été  payés,  ce  qui  permettrait  au  matériel  général 
de  la  ligne  de  circuler  librement  à  l'intérieur  et  hors  du  pays  pour  le  trafic  international. 
Ou  encore,  continue-t-il,  la  compagnie  pourrait  désigner  pour  les  lignes  canadiennes, 
certains  wagons  que  l'on  laisserait,  en  vertu  d'arrangements  conclus  avec  les  Douanes, 
circuler  librement,  avec  les  wagons  de  service  international,  à  l'intérieur  et  hors  du 
pays. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  devrait  y  avoir  des  wagons  tout  particulièrement  désignés  et 
réservés  exclusivement  pour  le  trafic  canadien.  On  devrait  donner  toutes  les  facilités 
raisonnables  aux  expéditeurs  sur  les  lignes  de  la  compagnie  partout  où  ils  sont  établis. 
Il  serait  absurde  de  décréter  que  les  wagons  numérotés  de  1  à  600,  par  exemple,  doivent 
être  retenus  au  Canada  pour  le  trafic  canadien.     Pareille  méthode  serait  de  nature  à 
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nuire  au  trafic  international  et  la  chose  n'est  pas  nécessaire.  Le  mieux  serait  pour  la 
compagnie  de  fournir  le  matéril  nécessaire  au  trafic  provenant  du  Canada  comme  au 
trafic  à  destination  du  Canada,  et  cette  manière  de  procéder  entraîne,  du  moins  pour 
ce  qui  est  du  trafic  international,  l'emploi  commun  d'une  partie  du  matériel  fourni 
pour  le  trafic  des  Etats-Unis. 

Le  chef  de  l'exploitation  de  la  Commission,  après  avoir  parcouru  attentivement  les 
rapports  annuels  des  différentes  lignes  sous  le  contrôle  du  chemin  de  fer  Great  Northern 
fait  rapport  qu'il  faut  au  moins  1,000  wagons  pour  le  service  du  trafic  canadien  à 
l'heure  actuelle;  mais  en  raison  de  la  difficulté  qu'offre  l'isolement  d'un  nombre  donné 
quelconque  de  wagons,  il  n'y  a  peut-être,  dans  le  moment,  lieu  que  de  dire  simple- 
ment que  cette  compagnie  a  négligé  de  fournir  les  facilités  nécessaires  à  son  trafic 
canadien;  qu'elle  doit  y  pourvoir,  que  le  service  canadien  ne  devra  plus,  dorénavant, 
compter  sur  la  présence  ou  l'absence  fortuite  de  wagons  fermés  venant  des  Etats-Unis 
et  attendant  d'être  déchargés  pour  retourner.  La  compagnie  doit  fournir  des  wagons 
pour  le  commerce  prenant  naissance  sur  ses  lignes  du  Canada.  L'expéditeur  n'a  pas  à 
se  préoccuper  si  les  wagons  appartiennent  à  la  compagnie  ou  sont  fournis  par  d'autres 
chemins  de  fer.  La  respons'abilité  incombe  à  la  compagnie  sur  les  lignes  de  laquelle  le 
trafic  est  originaire. 

J'ajouterai  que  le  chef  de  l'exploitation  fera  une  inspection  du  trafic  de  la  com- 
pagnie et  des  facilités  offertes  par  elles,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois  de  la  date  de 
cette  ordonnance  afin  de  s'assurer  si  les  instructions  de  la  Commission  ont  été  suivies. 

3.  On  n'abordera  pas  la  question  dés  taux  de  transport  avant  que  l'on  ait  fini  de 
recueillir  les  renseignements  supplémentaires. 

Le  commissaire  McLean  est  d'accord. 

7  mars  1913. 


TAUX   SUR   LE   FER   EN   BARRE,   DE   LONDON   A   BLIND-RIVER,   ONT. 


Le  commissaire  McLean: 

Cette  plainte  est  formulée  contre  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  son  voiturier 
de  raccordement  par  eau,  la  Northern  Navigation  Company,  et  contre  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  son  voiturier  de  raccordement  par  eau,  la  Dominion  Transport- 
ation Company.  On  prétend  que  ces  lignes  de  transport  font  une  distinction  au  pré- 
judice de  Blind-Eiver  et  d'autres  villes  situées  sur  la  rive  nord  du  lac  Huron.  Blind- 
Eiver  est  le  seul  endroit  d'où  une  plainte  nous  soit  parvenue. 

On  dit  que  l'on  exige  un  taux  de  19^  cents  par  100  livres  de  fer  en  barre,  par 
chargements  de  wagons,  pour  consignation  au  Sault-Sainte-Marie,  alors  qu'on  exige 
en  même  temps  un  taux  de  25  cents  par  100  livres,  par  chargements  de  wagons,  pour 
le  transport  de  ce  même  article  à  Blind-Eiver,  bien  que  Sault-Sainte-Marie  se  trouve 
à  70  milles  plus  loin.  De  plus,  il  est  exposé  que  les  navires  transportant  ces  marchan- 
dises au  Sault-Sainte-Marie,  arrêtent  régulièrement  à  Blind-Eiver.  '  On  dit  que  la 
différence  de  taux  dont  on  se  plaint  constitue  une  distinction  flagrante  en  faveur  des 
plus  grands  centres. 

L'attitude  du  Board  of  Trade  de  Blind-Eiver  a  l'appui  de  la  London  Rolling  Mills 
Company,  de  London,  Canada,  qui  désire  que  les  taux  pour  le  transport  au  Sault- 
Sainte-Marie,  Ont.,  et  à  Eort- William,  soient  établis  comme  le  maximum  exigible  pour 
le  transport  à  Blind-Eiver  et  aus  autres  ports  de  la  rive  septentrionale. 

Il  importe  en  premier  lieu  de  faire  brièvement  l'exposé  des  taux  concernant  ce 
transport.     Le  tarif  du    chemin    de    fer    Grand-Tronc    C.E.C.E.-1304,  en  vigueur  le 
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23  juillet  1908,  énonce  un  taux  de  25  cents,  cinquième  classe,  pour  le  transport  par  eau 
et  par  voie  ferrée,  et  d'après  cette  classification,  l'article  en  question  est  transporté 
des  stations  énumérées  dans  le  groupe  A,  donc  London  fait  partie,  aux  ports  d'escale 
du  lac  Supérieur,  ainsi  qu'aux  ports  d'escale  du  lac  Huron  et  de  la  Baie-Georgienne. 
Par  conséquent,  ce  taux  est  applicable  à  Fort-William,  Sault-Sainte-Marie,  Ont.,  à 
Blind-Eiver  et  aux  divers  autres  ports  d'escale  du  lac  Huron  et  de  la  Baie-Georgienne. 
On  fera  observer  en  passant  que  le  même  tarif  énonce  un  taux  d'accommodation  de 
25  cents  sur  les  articles  en  fer  et  en  acier,  ce  qui  comprend  le  fer  en  barre,  de  Mont- 
réal et  des  stations  situées  à  l'ouest  jusqu'à  Fort-William  et  Port-Arthur,  ce  taux 
s'appliquant  au  transport  à  destination  plus  éloignée.  Le  supplément  5  du  tarif  du 
Grand-Tronc  E-1304,  en  vigueur  pour  les  stations  du  Canada  au  12  avril  1909,  énonce 
un  taux  de  19i  cents  pour  le  transport  des  articles  en  fer  et  en  acier,  y  compris  le  fer 
en  barre,  à  Fort-William,  West-Fort,  Port-Arthur  et  Duluth.  Le  supplément  9  du 
même  tarif,  en  vigueur  le  15  mai  1909,  énonce  d'une  manière  spécifique  un  taux  de 
19J  cents  pour  le  transport  d'articles  en  fer  et  en  acier,  y  compris  le  fer  en  barre,  au 
Sault-Sainte-Marie,  Ont.  Au  supplément  10  du  même  tarif,  en  vigueur  le  24  juin 
1909,  le  taux  de  19J  cents  à  Sault-Sainte-Marie  a  été  enlevé.  Au  cours  de  1910 
d'après  les  tarifs  déposés  à  la  Commission  rien  ne  laisse  voir  que  l'on  ait  établi  d'autres 
taux  pour  le  transport  au  Sault-Sainte-Marie,  Ont.,  que  celui  de  25  cents,  applicable 
au  transport  d'articles  de  cinquième  classe,  par  eau  et  par  voie  ferrée.  Le  tarif  du 
Grand-Tronc  C.R.C.E.-2303,  annulant  ce  tarif  C.R.C.E.-1304  et  ses  suppléments,  en 
vigueur,  le  17  avril  1911  pour  le  trafic  canadien  à  destination  des  ports  de  l'ouest  du 
lac  Huron  et  de  la  Baie-Georgiemie,  le  21  avril  pour  le  trafic  à  destination  de  l'est,  et 
le  5  avril  pour  le  trafic  allant  vers  l'ouest  à  destination  de  Fort- William,  de  Port- 
Arthur  et  de  Fort- West  et  le  15  avril  1911  pour  le  trafic  à  destination  de  ces  ports  et 
allant  vers  l'est,  énonce  de  nouveau  le  taux  de  25  cents,  cinquième  classe,  pour  le  trans- 
port aux  ports  d'escale  des  lacs  Huron  et  Supérieur  et  de  la  Bàie-Georgienne,  de  même 
qu'il  énonce  aussi  un  taux  d'accommodation  de  19^  cents  pour  transport  à  Fort-Wil- 
liam, Port-Arthur,  West-Fort,  Duluth,  ainsi  qu'au  Sault-Sainte-Marie,  Ont.  Ce  taux 
de  transport  au  Sault-Sainte-Marie  ne  comprenait  pas  les  frais  d'assurance  pendant 
la  traversée  du  lac  et  le  quaiage  au  Sault-Sainte-Marie.  Le  taux  de  19^  cents  au 
Sault-Sainte-Marie  est  énoncé  de  nouveau  dans  divers  suppléments  du  tarif  C.R.C.E.- 
2303.  Une  récapitulation  de  ces  énoncés  est  inutile,  mais  celui  -qui  s'impose  à  notre 
attention  est  le  supplément  12,  en  vigueur  le  29  août  1912,  lequel  stipule  que  le  taux 
de  19^  cents  au  Sault-Sainte-Marie  ne  s'appliquera  pas  aux  ports  intermédiaires  de 
la  Baie-Georgienne.  La  même  remarque  se  trouve  encore  répétée  ici,  c'est-à-dire  que 
le  taux  ne  comprend  pas  l'assurance  maritime  pendant  la  traversée  du  lac  et  le  quaiage 
au  Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

Le  tarif  C.R.C.E.-1107  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vigueur  le  25 
avril  1908,  énonce  un  taux  de  25  cents,  cinquième  classe,  pour  transport  aux  ports 
d'escale  du  lac  Supérieur  et  aux  ports  d'escale  du  lac  Huron  et  de  la  Baie-Georgienne. 
Le  tarif  du  Pacifique-Canadien  C.R.C.E.-1858,  en  vigueur  le  17  août  1910,  énonce  de 
nouveau  ce  taux;  mais  il  semble  qu'il  y  a  maintenant  un  taux  d'accommodation  de 
19^  cents  sur  les  articles  en  fer  et  en  acier,  y  compris  le  fer  en  barre,  ce  taux  s'appli- 
quant à  Fort- William  et  au  Sault-Sainte-Marie,  Ont.  Le  tarif  de  chemin  de  fer 
C.R.C.E.-2324,  en  vigueur  le  1er  juin  1912,  énonce  de  nouveau  le  taux  de  19^  cents; 
mais  on  y  a  ajouté  une  note  à  l'eiïet  que  le  taux  pour  le  transport  au  Sault-Sainte- 
Marie,  Ont.,  ne  s'appliquera  pas  aux  ports  intermédiaires  de  la  Baie-Georgienne. 

Pour  résumer  la  situation,  il  suffit  de  dire  que  pendant  une  courte  période  de 
1909  le  Grand-Tronc  et  ses  voituriers  de  raccordement  par  eau  avaient  en  vigueur  un 
taux  de  19^  cents  pour  le  transport  au  Sault-Sainte-Marie,  Ont.  ;  que  ce  taux  n'a  pas 
été  énoncé  en  1910  ;  et  qu'il  a  été  remis  en  vigueur  en  1911.  Pour  ce  qui  est  du  Paci- 
fique-Canadien ce  taux  semble  être  entré  en  vigueur  en  1910.  Aucun  de  ces  tarifs  ne 
mentionnait  que  le  taux  de  19^  cents  pouvait  ?'appli(iuer  à  Blind-River  ou  même  à. 
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l'un  quelconque  des  ports  da  lac  Huron  et  de  la  Baie- Géorgienne  situés  à  l'est  du 
Sault-Sainte-Marie. 

Les  voituriers  par  eau  dont  il  a  déjà  été  question,  la  Northern  Navigation  Com- 
pany et  la  Dominion  Transportation  Company,  qui  ont  participé,  avec  les  chemins  de 
fer  à  l'établissement  du  tarif  d'entier  parcours  et  du  trajet,  ne  sont  pas  sous  le  contrôle 
de  la  Commission,  étant  donné  qu'aucun  de  ces  services  de  voituriers  n'est  loué,  mis 
en  service,  entretenu  ou  exploité  par  un  chemin  de  fer  sous  le  contrôle  de  la  Commis- 
sion. Il  n'y  a  pas  lieu,  cependant,  de  s'occuper  de  juridiction  dans  le  cas  présent,  car 
la  question  n'a  pas  été  soulevée  par  la  Northern  Navigation  Company,  représentée  à 
l'audition  et  qui,  par  l'entremise  de  son  représentant,  a  déclaré  qu'elle  désirait  voir 
toute  l'affaire  discutée  au  point  de  vue  des  recettes. 

Il  y  a  aussi  sur  les  lacs  des  lignes  entièrement  exploitées  par  eau.  Les  lignes 
Inland  font  le  transport  de  Montréal,  Toronto  et  Hamilton  au  Sault-Sainte-Marie, 
Ont.,  et  à  Fort-William.  Il  y  a  aussi  la  ligne  Canadian  Lahe  et  la  MercJianfs  Mutual. 
Ces  lignes  n'ont  pas  de  tarifs  communs  avec  les  chemins  de  fer,  mais  ils  calculent  leur 
tarif  à  partir  de  la  tête  des  lacs  sur  les  mêmes  taux  que  les  voies  ferrées  pour  le  trafic 
au  delà  des  lacs. 

Les  taux  établis  entre  le  Grand-Tronc,  par  exemple,  et  son  voiturier  de  raccorde- 
ment par  eau  se  répartissent  en  certains  pourcentages. 


A  Blind-River  et  autres  ports  de  la  Baie- Géorgienne,  par  voie  de  Collingwood. 


Pour   100. 

De  Toronto  et  Hamilton,  Grand-Tronc 50 

Vapeur. 50 

De  Montréal,  Grand-Tronc •     65 

Vapeur , 35 


Au  Sault-Sainhe-Marte,  à  Port-Arthur  et  Fort-William,  par  voie  de  Point-Edward — 

Pour   100. 

De  London,    Grand-Tronc 33^ 

Vapeur 661 


De  Toronto,  Grand-Tronc 42 1 

Vapeur 57  i 

De  Montréal,  Grand-Tronc 60 

Vapeur 40 

Au  cours  des  témoignages  on  a  dit,  au  nom  de  la  Northern  Navigation  Company, 
que  les  frais  de  manutention  à  Blind-Kiver  étaient  beaucoup  plus  élevés  qu'au  Sault- 
Sainte-Marie,  Ont.,  et  que,  par  suite  de  l'absence  de  main-d'œuvre,  on  était  exposé  à 
des  retards  pour  le  déchargement  à  cet  endroit  d'une  cargaison  de  ce  genre,  c'est-à-dire 
de  fer  en  barre.  De  l'autre  côté  on  a  prétendu  que  le  Sault-Saint-Marie  offrait  de  plus 
grands  avantages.  Ces  déclarations  sont  à  opposer  à  celles  du  représentant  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Blind-River  qui  dit  que,  sur  avis  par  télégraphe,  on  pouvait 
facilement  se  procurer  l'aide  nécessaire  aux  déchargements  à  faire  à  Blind-Kiver  et  ce, 
à  des  prix  raisonnables.  On  produisit  également  une  déclaration  en  faveur  de  la 
Northern  Navigation  Company. 
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Etat  des  recettes  et  des  déboursés — Division  de  la  Baie-Georgienine. 

Majestic. 

1910.  ]911.                      1912. 

Kecettes ,   $22,454  30  $26,835  08            $26,866  02 

Déboursés  20,307  53  25,165  35              31,22181 

Profits $2,146  77  $1,669  73  Perte. $4, .355  79 

Germanie. 

1910.  1911,                     1912. 

Recettes $56,084  51  $55,132  50            $49,762  32 

Déboursés 42,645  26  45,388  07              43,940  08 

Profits $13,439  25  $9,744  43               $5,822  24 

Midlai\d. 

1910.  1911.                      1912, 

Recettes $47,60167  $46,006  46            $38,302  85 

Déboursés. . . .  '. 40,375  96  42,121  58              40,775  26 

Profits $7,225  71  $3,884  88  Perte. $2, 472  41 


Il  s'agit  de  démontrer  que  ce  trafic  à  destination  des  ports  de  la  Baie-Georgienne, 
il  y  a  diminution  de  bénéfices  et  que  les  opérations  de  1912  se  traduisent  par  un  déficit. 
La  Commission  ne  sait  pas  au  juste  comment  on  arrive  à  ces  chiffres.  Etant  donné 
qu'une  partie  du  trajet  n'est  pas  sous  le  contrôle  de  la  Commission,  il  me  semble  que 
l'on  ne  doive  pas  raisonnablement  conclure  d'une  façon  ou  d'une  autre  d'après  ces 
chiffres,  ou  même  tenter  d'en  établir  quelque  chose  en  les  étudiant  davantage.  Mais 
si  la  Commission  constatait  que  l'on  fait  preuve  de  distinction  préjudiciable,  le  fait 
que  sur  une  partie  de  la  route  qui  ne  tombe  pas  sous  sa  juridiction  le  transport  se 
faisait  à  perte  ne  constitue  pas  sensément  une  réponse  concluante  pour  ce  qui  a  trait 
à  la  partie  de  la  route  sous  le  contrôle  de  la  Commission. 

Le  Grand-Tronc  a  soumis  un  relevé  de  ses  taux  locaux  à  partir  de  différents 
endroits  à  d'autres  endroits  où  l'on  fait  des  expéditions  à  des  lignes  de  transport  par 
eau.  De  London  le  taux  pour  le  transport  du  fer  en  barre  à  Cpllingwood  est  de  17 
cents.  Sur  sa  proportion  de  50  pour  100  le  chemin  de  fer  reçoit  12J  cents  du  taux  de 
25  cents  à  Blind-River.  Pour  le  transport  de  London  au  Sault-Sainte-Marie,  Ont., 
lequel  se  fait  par  voie  de  Point-Edward,  le  taux  local  de  London  à  Sarnia  ou  Point- 
Edward  est  de  12  cents.  Le  taux  d'entier  parcours  est  de  19J  cents  et  sur  ce  la  pro- 
portion qui  revient  de  droit  au  chemin  de  fer  est  de  6^  cents. 

L'historique  du  taux  que  nous  avons  relaté  fait  ressortir  le  fait  que,  pendant  plu- 
sieurs années  on  a  praitiqué  sur  une  grande  échelle  le  système  de  protection  des  taux 
pour  le  trafic  des  lacs  supérieurs.  Dès  1908  les  tarifs  établissent  que  de  Sault-Sainte- 
Marie,  Ont.,  à  Fort-William,  il  y  avait  un  taux  de  protection  de  25  cents  et  que  Blind- 
River  se  trouvait  compris  dans  ce  groupement.  Le  taux  de  transport  entièrement  par 
eau,  cinquième  classe,  de  London  au  Sault-Sainte-Marie,  Ont.,  est  de  35  cents,  et 
Sault-Sainte-Marie  se  trouve  compris  dans  le  même  tarif  de  protection.  Au  cours  des 
témoignages  des  chemins  de  fer,  pour  expliquer  le  taux  de  19|  cents  on  a  dit  qu'en 
établissant  un  taux  de  ITè  cents  au  Sault-Sainte-Marie  et  à  Fort- William,  les  compa- 
gnies indépendantes  dont  le  trafic  se  faisait  entièrement  par  eau,  les  avaient  forcés, 
eux  et  leurs  voituriers  de  raccordement  par  eau,  à  mettre  ce  taux  de  19|  cents  en 
vigueur.  I^s  voituriers  par  voie  ferrée  et  leurs  voituriers  de  raccordement  par  eau 
ont  répondu  à  cette  démarche  en  établissant  un  taux  plus  élevé  de  deux  cents  et  pour 
faire  face  à  cette  concurrence  par  eau  ils  ont  fait  la  gradation  des  taux  pour  le  trans- 
port des  divers  endroits  de  l'intérieur. 

Quant  à  l'application  du  taux  de  19^  cents  à  Blind-River,  on  doit  d'abord  se 
demander  en  quels  termes  étaient  rédigés  le  tarif  ou  les  tarifs.  Comme  on  l'a  fait 
observer,  lorsqu'il  fut  mis  en  vigueur  au  Sault-Sainte-Marie,  le  tarif  de  19^  cents  fai- 
sait une  mention  spécifique  du  Sault-Sainte-Marie  et  des  autres  endroits  auxquels  ce 
taux  pouvait  s'appliquer,  mais  il  n'y  était  aucunement  question  de  Blind-River  ou 
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d'aucun  autre  des  ports  intermédiaires  de  la  Baie-Georgienne.  Si  l'on  s'en  tient  au 
tarif  lui-même,  il  n'y  a  évidemment  rien  qui  sanctionne  Je  taux  de  19^  cents  à  Blind- 
River.  Peut-être  pourrait-on  appuyer  cette  application  du  taux  de  19 ^  cents  à  Blind- 
River  sur  le  fait  que  la  coutume  d'accorder  le  moins  élevé  de  ces  taux  aux  endroits  les 
plus  éloignés  constituait  une  infraction  à  la  clause  du  transport  à  longue  distance  et 
à  courte  distance.  M.  Braitliwaite,  de  la  chambre  de  commerce  de  Blind-River,  a 
déclaré  que,  pendant  la  saison  de  1911,  le  taux  de  19^  cents  était  applicable  à  Blind- 
River.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  trouve  rien  qui  sanctionne  la  chose.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  en  faisait  en  pratique  l'application  à  cet  endroit  (étant  donnée  la 
manière  dont  le  tarif  est  rédigé).  Il  se  peut  qu'en  établissant  les  taux,  l'agent  ou  les 
agents,  ayant  à  l'esprit  le  taux  de  groupement  de  25  cents  pour  le  transport  par  lac  et 
par  voie  ferrée,  de  même  que  le  taux  de  groupement  de  35  cents  pour  le  transport 
entièrement  par  voie  ferrée,  aient  supposé  que  le  taux  du  S auLt- Sainte-Marie  était  un 
taux  maximum  aux  points  intermédiaires.  Faute  de  preuve  sur  la  manière  dont  on 
faisait  cette  application  du  taux,  toute  autre  conjecture  ne  sert  à  rien. 

Le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc  ont  tous  deux  commencé  la  saison  de 
1912  sans  que  rien  dans  leurs  tarifs  ne  stipule  qu'un  taux  au  S ault- Sainte-Marie  pou- 
vait s'appliquer  aux  ports  intermédiaires.  Alors  que  faut-il  conclure  de  cela  et  de  leur 
manière  d'agir  par  la  suite,  s'il  peut  y  avoir  conclusion? 

Les  voituriers  faisant  le  transport  entièrement  par  eau  et  qui  ne  font  pas  escale 
aux  petits  ports  intermédiaires  de  la  Baie-Georgienne  ont  un  taux  de  17|  cents  au 
S  ault- Sainte-Marie  et  à  Fort- William,  et  il  n'y  a  pas  la  même  concurrence  entre  voi- 
turiers par  eau  aux  ports  intermédiaires  que  pour  le  trafic  aux  endroits  situées  sur  la 
ligne  directe  du  lac  Supérieur. 

Quant  à  établir  si  la  différence  dans  la  manière  d'agir  envers  Blind-River  et  le 
S  ault- Sainte-Marie  respectivement  constitue  une  disparité  injuste  ou  une  préférence 
indue  c'est  là  une  question  subordonnée  plutôt  à  la  concurrence  du  service  par  voie 
d'eau. 

Tout  en  ayant  investi  la  Commission  d'un  contrôle  étendu  relativement  aux  taux 
de  chemin  de  fer,  la  Loi  des  Chemins  de  fer  ne  lui  a  accordé  aucune  juridiction  sur  les 
taux  des  voituriers  par  eau,  sauf: 

(1)  Pour  ce  qui  a  trait  au  trafic  d'un  port  à  l'autre  entre  des  ports  canadiens  par 
mer  ou  par  terre  ou  par  voie  d'eau  intérieure  sur  des  navires  que  le  chemin  de  fer  sous 
le  contrôle  de  la  Commission  "  possède,  affrète,  met  en  service,  entretient  ou 
exploite  ",  et 

(2)  Dans  le  cas  de  trafic  d'entier  parcours  ou  de  taux  d'entier  parcours  sur  une 
ligne  de  chemin  de  fer  sous  le  contrôle  de  la  Commission,  et  d'un  voiturier  par  eau 
que  ce  chemin  de  fer  "  possède,  affrète,  met  en  service,  entretient  ou  exploite  ". 

En  traitant  cette  question  de  la  réglementation  des  taux  de  chemins  de  fer,  dans 
la  Loi  des  Chemins  de  fer,  le  Parlement  a  reconnu  que  le  capital  considérable  investi 
d'une  façon  permanente  dans  les  chemins  de  fer  et  la  situation  particulière  qui  caracté- 
rise l'exploitation  des  chemins  de  fer  ont  restreint  l'infiuence  régulatrice  du  principe 
de  la  concurrence  dans  son  application  aux  taux.  Les  lois  du  Canada  concernant  les 
chemins  de  fer  réunissent  à  cet  égard  les  conséquences  d'une  évolution  progressive. 
Instruits  par  l'expérience,  les  législateurs  en  sont  venus  aux  mêmes  conclusions  que 
l'on  a  atteintes  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Par  son  silence  absolu  au  sujet  du 
transport  par  eau  dans  la  Loi  des  Chemins  de  fer,  le  Parlement  a  reconnu  que  cette 
question  était  étrangère  au  transport  par  voie  ferrée.  On  peut  donc  dire  en  toute 
sécurité  que  l'on  a  reconnu  que  le  transport  par  eau  prêtait  beaucoup  plus  à  la  con- 
currence que  le  transport  par  voie  ferrée  et  pour  cette  raison,  le  Parlement  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'intervenir  ici  pour  maintenir  l'harmonie  entre  l'expéditeur  et  l'agence 
de  transport.  On  a  aussi  compté  sur  le  transport  par  eau  pour  servir  de  régulateur. 
En  se  taisant  sur  ce  point  la  Loi  des  Chemins  de  fer  a  donné  sa  sanction  à  ce  que 
l'expérience  nous  enseigne.  Dans  le  cas  de  la  concurrence  du  service  par  eau,  on  peut, 
avec  la  même  somme  d'argent  qu'il  faudrait  pour  ne  construire  disons  que  six  ou  sept 
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milles  de  voie  ferrée  bien  outillée,  établir  un  système  de  transport  en  état  de  se  dépla- 
cer d'un  endroit  à  l'autre  et  d'une  route  à  une  autre,  grâce  à  son  droit  de  passage 
libre  sur  les  cours  d'eau.  L'intervention  du  transport  par  eau  constitue  non  seulement 
un  élément  régulateur,  mais  fait  aussi  naître  des  anomalies  apparentes  au  sujet  des 
taux. 

Un  tribunal  de  réglementation  des  taux  doit  admettre  que  là  où  elle  fait  sentir 
son  efficacité,  la  concurrence  demande  à  être  reconnue,  et  que  cela  se  produit  en  créant 
la  concurrence  à  un  ou  plusieurs  points;  il  doit  aussi  pour  justifier  la  situation  pro- 
voquée par  les  taux,  situation  qui,  si  elle  était  le  résultat  de  circonstances  du  ressort 
des  chemins  de  fer  seuls,  tomberait  sous  le  coup  des  pratiques  défendues  par  la  loi  des 
chemins  de  fer  concernant  la  disparité  injuste  et  les  préférences  indues.  A  plusieurs 
reprises,  la  Commission  a  eu  à  s'occuper  de  la  concurrence  par  eau.  L'ordonnance 
rendue  le  1er  décembre  1905,  n°  794,  accordait  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
la  permission  de  répondre  à  la  concurrence  que  lui  faisaient,  sur  la  côte  du  Pacifique, 
les  voituriers  indépendants  faisant  le  transport  par  eau  et  non  soumis  à  la  loi  des 
chemins  de  fer.  'Cette  permission  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  trafic  d'un  port  à 
l'autre,  mais  également  dans  les  circonstances  où  le  transport  se  faisait  partie  par 
voie  ferrée  sur  les  lignes  de  la  compagnie,  sur  l'île  Vancouver  et  partie  par  eau  d'un 
port  de  l'île  Vancouver  à  un  port  de  la  terre  ferme. 

Plus  tard,  le  3  décembre  1908,  par  son  ordonnance  n°  57 Y4,  la  Commission  accor- 
dait une  permission  semblable  à  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and 
Navigation  Company,  qui  lui  en  faisait  la  demande.  Au  sujet  d'un  taux  obligatoire 
reposant  sur  la  concurrence  du  trafic  par  eau,,  la  Commission  a  déclaré  qu'il  est  du 
privilège  du  chemin  de  fer,  dans  son  propre  intérêt,  de  faire  face  à  la  concurrence  du 
transport  par  eau.  Toutefois,  ce  n'est  pas  le  privilège  de  l'expéditeur  de  demander 
moins  que  les  taux  normaux  à  cause  de  cette  concurrence  contre  laquelle  le  chemin 
de  fer  ne  juge  pas  dans  son  intérêt  de  lutter.  Elle  ajoute  que  là  où  le  chemin  de  fer 
juge  à  propos  de  faire  face  à  la  concurrence  du  transport  par  eau,  on  doit  supposer,  à 
moins  de  preuve  du  contraire,  qu'il  agit  ainsi  parce  que  la  concurrence  existe  en 
réalité  pour  un  trafic  d'un  volume  important.  Plain  and  Company  vs  Chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  Canadian  Railway  Cases,  vol,  9,  p.  223.  Dans  la  cause  des  com- 
pagnies dites  Canadian  OU  vs  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc,,  Pacifique-Canadien  et 
Canadian-Xorthern,  Canadian  Railway  Cases,  vol.  12,  p.  350,  la  Commission  a  adopte 
la  même  attitude.     Elle  s'est  aussi  exprimée  comme  suit: — 

"  Au  Canada,  la  concurrence  d'une  ligne  de  bateaux  qui  n'est  pas  possédée, 
louée,  employée,  entretenue  ou  exploitée  par  un  chemin  de  fer,  subordonnément 
à  la  juridiction  de  la  Commission^  est  exempte  du  contrôle  de  la  Commission. 
Il  est  reconnu  qu'avec  un  tel  état  de  choses  il  est  à  la  discrétion  du  chemin  de 
fer  de  reconnaître  jusqu'à  quel  point,  s'il  le  doit,  il  est  obligé  d'admettre  cette 
concurrence  ;  et  si  la  concurrence  force  le  chemin  de  fer  à  abaisser  ses  taux 
au-dessous  de  leur  base  normale,  il  s'ensuit  que  la  concurrence  ayant  moins 
d'effet,  le  chemin  de  fer  peut  ramener  ses  taux  plus  près  de  leur  base  normale." — 
Dominion  Millers'  Associaticm.  vs  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  Pacifique-Canadien,  Canadian  Railway  Cases,  vol.  12,  p.  368. 

De  sa  propre  initiative  la  Commission  a  eu  antérieurement  à  s'occuper  des  obliga- 
tions des  compagnies  de  chemin  de  fer  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  relativement  au  trafic  d'un  port  à  l'autre  par  des  navires  qu'ils  possèdent,  louent, 
mettent  en  service,,  entretiennent  ou  exploitent.  "  La  circulaire  n°  59  de  la  Commis- 
sion, en  date  du  15  février  1911,  fait  observer  que  l'intention  du  parlement  était  pro- 
bablement de  statuer  que  le  transport  local  entre  des  ports  du  Canada  effectué  entière- 
ment par  ou  sur  les  navires  mentionnés  particulièrement  dans  l'article,  à  opposer  au 
trafic  d'entier  parcours  par  des  navires  faisant  partie  d'un  service  ininterrompu  par 
voie  ferrée  et  par  voie  d'eau,  devrait  être  soumis  à  la  clause  des  tarifs  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  ",  et  on  a  obligé  les  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commis- 
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sion  à  justifier  leur  objection  à  la  production  de  leurs  tarifs  réguliers  de  marchandises 
et  de  voyageurs.  Les  chemins  de  fer  intéressés  ont  soumis  leurs  prétentions,  et  la 
Commission,  ayant  à  se  prononcer  sur  les  obstacles  qui  se  présentaient,  a  déclaré,  le 
28  mars  1911,  en  amendement  n°  1  à  la  circulaire  n°  59,  que  "  étant  domiées  les  diffi- 
cultées  que  rencontreraient  les  compagnies  exploitant  des  navires  faisant  le  trafic  d'un 
port  à  l'autre  en  concurrence  avec  des  bateaux  de  l'endroit  échappant  aux  dispositions 
de  la  loi  ",  elle  ne  jugeait  pas  opportun  d'exiger  la  production  des  tarifs  dont  il  est 
question  dans  sa  circulaire  n°  59. 

La  situation  entre  Blind-River  et  Sault-Sainte-Marie,  Ont.,  s'accorde  en  tous 
points  avec  la  décision  de  la  Commission.  Conjointement  avec  leurs  voituriers  de 
raccordement  par  eau,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  établi  pour  le  trafic  à 
destination  du  Sault-Sainte-Marie  et  de  Fort-¥7illiam  un  taux  calculé  sur  une  base 
rendue  nécessaire  par  la  concurrence  du  transport  par  eau.  Blind-River  ne  se  trouve 
pas  sur  cette  ligne  de  concurrence.  Il  reste  à  la  discrétion  du  chemin  de  fer  de  juger 
s'il  fera  face  à  cette  concurrence  du  trafic  par  eau  ;  mais  le  fait  qu'il  a  fait  face  à  la 
concurence  du  trafic  par  eau  au  Sault-Sainte-Marie,  oii  cette  concurrence  existe,  ne 
constitue  pas  une  raison  pour  qu'il  restreigne  sa  discrétion  dans  le  cas  de  Blind-River 
où  la  concurrence  des  lignes  faisant  un  trafic  entièrement  par  eau  n'existe  pas.  Le 
taux  de  transport  par  lac  et  par  voie  ferrée  à  Blind-River  est  inférieur  à  la  base  nor- 
male du  taux  d'entier  parcours  par  voie  ferrée,  lequel  doit  son  existence  à  la  con- 
currence du  trafic  par  eau.  On  n'attaque  pas  ce  taux  de  transport  par  le  lac  et  par 
voie  ferrée  à  Blind-River  comme  n'étant  pas  raisonnable  en  lui-même.  Le  fait  que  le 
taux  de  19^  cents  semble  avoir  été  appliqué  à  Blind-River  pendant  l'exercice  1911  ne 
saurait  influer  d'une  manière  concluante  sur  la  question.  Comme  on  l'a  dit  le  tarif 
ne  sanctionne  en  rien  pareille  application  du  taux,  sauf  peut-être,  par  déduction. 
Cependant  si,  exception  faite  de  toute  sanction  explicite  au  tarif,  l'application  du  taux 
de  19i'  cents  au  Sault-Sainte-Marie  aurait  pour  conséquence  l'application,  pendant  un 
certain  temps,  du  même  taux  à  Blind-River,  cela  n'affecterait  en  rien  le  droit  du  che- 
min de  fer  de  supprimer  ce  taux  lorsque  la  concurrence  du  trafic  par  eau  se  fait  moins 
vive,  ou  lorsque  le  chemin  de  fer  juge  qu'elle  devien  moins  forte  ou  même  que  le 
chemin  de  fer  ne  tient  plus  du  tout  à  la  soutenir.  L'allégation  de  disparité  a  par  con- 
séquent été  réfutée  et  la  demande  doit  être  rejetée. 

Le  commisaire  en  chef  Drayton,  le  sous-commisaire  en  chef  Scott  et  le  commis- 
saire Goodeve  ont  abondé  dans  le  même  sens. 

Ordonnance  rendue  rejetant  la  plainte. 


AUGMENTATION  DES  TAUX  POUR  LE  TRANSPORT  DE  LA  BRIQUE  PRESSEE,   DE  BRADFORD, 
PENSYLVANIE,   À  WINDSOR,   ONT. 

Le  commisaire  McLean: 

A  l'audition  originale  de  cette  plainte,  la  seule  question  à  débattre  a  été  l'augmen- 
tation des  taux  pour  le  transport  de  la  brique  pressée  de  BTadford,  Pensylvanie,  à 
Windsor,!  Ont. 

Le  jugement  rendu  à  la  première  audition  était  basé  sur  la  procédure  que  la  Com- 
mission avait  adoptée  aux  fins  d'établir  sur  qui  repose  l'obligation  de  prouver  que  les 
taux  sont  raisonnables.  En  effet,  la  décision  rendue  était  un  désistement  quant  à  ce 
qui  concernait  le  chemin  de  fer.  Dans  divers  jugements  qu'elle  a  rendus  la  Commis- 
sion a  établi  que  là  où  l'on  augmentait  un  taux  en  vigueur  depuis  quelque  temps,  la 
tâche  de  prouver  que  cette  augmentation  est  raisonnable  retombe  sur  le  chemin  de  fer; 
on  admettait  qu'un  taux  établi  en  premier  lieu  par  un  chemin  de  fer  de  son  propre 
gré  était  par  présomption  raisonnable  et  qu'il  incombait  au  chemin  de  fer,  si  le  taux 
établi  en  premier  lieu  était  justifiable,  de  démontrer  avec  une  suffisance  raisonnable  en 
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quoi  de  nouveaux  développements  ou  une  augmentation  de  ses  frais  d'exploitation 
justifiaient  l'augmentation  du  taux.  La  Commission,  il  est  vrai,  a  donné  en  diverses 
circonstances  des  opinions  différant  quelque  peu  de  cette  décision.  Parlant  des  taux 
d'aiguillage  commun  à  Toronto,  le  commissaire  en  chef  Killam  s'est  exprimé  comme 
suit  :  ''  Je  ne  crois  pas  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  faire  une  excep- 
tion dans  le  cas  de  Toronto  ou  que,  parce  qu'ils  ont  supporté  mutuellement  ces  frais 
pendant  longtemps,  ils  soient  obligés  de  le  faire  indéfiniment.  Toute  la  question  con- 
siste à  savoir  si  la  chose  est  raisonnable,  et  parce  que  le  fait  d'avoir  pratiqué  la  chose 
sans  interruption  prouve  qu'elle  est  raisonnable^  ce  n'est  pas  là  une  preuve  concluante  ". 

Canadian  Manufacturer  s'  Association  vs  Canadian  Freight  Association,  Ganadian 
Railway  Cases,  vol.  7,  pp:  307,  308.  La  Commission  a  pris  la  même  attitude  dans  la 
cause  de  Laidlaw  Lumber  Company  vs  le  Chemin  de  fer  Grand-Tronc,  Canadian  Rail- 
way Cases,  vol.  8,  p.  194,  et  dans  la  cause  de  la  Montréal  Produce  Merchants'  Associa- 
tion vs  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  Canadian 
Railway  Cases,  vol.  9,  p.  238. 

Les  chemins  de  fer  ont  toujours  soutenu  devant  la  Commission  que,  bien  que  les 
augmentations'  soient  survenues  dans  les  frais  d'exploitation,  il  est  impossible  d'ana- 
lyser ces  augmentations  de  façon  à  faire  voir  en  détail  en  quoi  elle  peuvent  affecter 
particulièrement  chaque  article  transporté  ou  so  chaquearticle  transporté  participe 
à  un  degré  plus  ou  moins  étendu  à  Taugmentation  des  frais  de  transport.  A  n'en  pas 
douter,  les  chemins  de  fer,  avec  d'autres  groupes  du  public,  se  sont  aperçus  de  la  mar- 
che ascendante  soutenue  de  la  courbe  des  prix,  mouvement  qui  à  ce  point  accentué 
sans  interruption  et  dans  la  même  direction,  que  la  courbe  est  maintenant  une  vérita- 
ble tangente.  En  effet,  le  jugement  rendu  dans  la  cause  du  bois  à  pulpe  établit  que 
tout  en  ayant  lieu  de  présumer  à  la  suite  du  maintien  du  taux  en  question  que  l'aug- 
mentation du  taux  n'était  pas  raisonnable,  aucune  présomption  légale  ne  doit  être 
rejetée.  A  propos  d'une  situation  semblable,  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  s'expri- 
mait ainsi: 

"  In  contestablement  là  où  il  y  a  modification  de  taux,  le  voiturier  qui  fait 
la  modification  doit  pouvoir  offrir  une  bonne  raison  pour  ce  changement;  mais 
du  simple  fait  que  l'on  a  augmenté  un  taux  il  ne  faut  pas  conclure  que  l'aug- 
mentation n'a  pas  été  établie  à  bon  droit.  Instersate  Commerce  Commission 
vs  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Chicago  Great  Western,  vol.  209,  E.-U.,  118. 

La  Commission  s'est  occupée  de  la  responsabilité  de  le  justification  des  taux  dans 
le  groupe  des  causes  Pender  et  dans  la  cause  Davy. 

Plainte  de  James  Pender  &  Co.,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  au  sujet  des  taux  pour  le 
transport  d'articles  en  fer  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  des'  points  situés  sur  le  chemin  de 
fer  Québec  Central.     Dossier  10720. 

Plainte  de  la  Portland  Rolling  Mills,  Ltd.,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  relativement  aux 
taux  exigés  pour  le  transport  du  fer  en  barre  et  du  clou,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  aux 
points  du  chemin  de  fer  Québec  Central.     Dossier  10720-1. 

Plainte  de  la  Maritime  Nail  Company,  Limited,  au  sujet  des  taux  exigés  pour  le 
transport  du  fer  en  barre  et  du  clou  de  Saint-Jean,  N.-B.,  aux  points  situés  sur  le 
Québec  Central.     Dossier  10720-2. 

Davy  vs  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  N.  St.  C.  &  T.,  Canadian  Railway  Cases, 
vol.  9,  p.  493.  Dans  ces  causes,  on  a  rejeté  sur  les  chemins  de  fer  la  tâche  de  prouver 
que  leurs  taux  étaient  raisonnables  et  on  exigeait  que  les  renseignements  fournis  par 
eux  sur  les  circonstances  et  sur  les  frais  d'exploitation  portassent  précisément  sur 
l'article  dont  on  avait  augmenté  le  taux  de  transport. 

Maintenant  tout  en  maintenant  cette  obligation,  le  jugement  rendu  dans  la  cause 
de  V International  Paper  Company  et  autres  vs  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  et  autres  laisse  encore  plus  de  discrétion  à  la  Commission.  Ce  jugement  fait  en 
effet  ressortir  que  l'on  peut  attacher,  non  pas  aux  frais  particuliers  ou  aux  conditions 
spéciales  à  cet  article  en  particulier,  mais  à  tous  les  frais  et  à  toutes  les  conditions 
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matérielles,  l'importance  que  la  Commission  jugera  raisonnable.  Il  s'en  suit  que  pour 
cette  fin  tous  les  tarifs  déposés  à  la  Commission,  cités  ou  non  dans  le  dossier,  font 
partie  du  dossier, 

La  cause,  telle  qu'entendue  dans  la  nouvelle  audition  actuelle,  doit  être  abordée 
selon  le  principe  établi  comme  conséquence  de  la  cause  précitée. 

Dans  leur  requête  pour  une  nouvelle  audition,  les  chemins  de  fer  ont  avancé 
que,  nonobstant  le  fait  que  leur  première  requête  n'avait  simplement  porté  que  sur 
l'augmentation  d'un  taux  en  particulier,  la  modification  du  taux  était  le  résultat  de 
l'adoption  d'un  nouveau  système  de  tarif  sur  le  transport  de  la  brique,  article  qui  tout 
en  ayant  été  l'objet  de  tendances  à  la  hausse  avait  également  eu  d'autres  mouvements 
en  baisse.  Ils  ont  en  effet  soutenu  que  la  question  du  tarif  de  la  brique  devait  être 
abordée  au  point  de  vue  de  la  tarification  en  général  et  non  pas  au  point  de  vue  de 
ce  taux  en  particulier. 

Lors  de  la  première  audition  on  avait  fait  grand  cas  du  jugement  rendu  aux 
Etats-Unis  par  la  Interstate  Commerce  Commission,  lequel  jugement  ordonnait  les 
mêmes  taux  de  transport  sur  la  brique  réfractaire,  la  brique  de  pavage  et  la  brique 
de  construction.  Dans  le  monde  des  chemins  de  fer  on  dit  en  parlant  de  ce  jugement 
qu'il  signifie  qu'"une  brique  est  une  brique".  A  l'audition  nouvelle  il  a  été  démontré 
que,  quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  cet  axiome  comme  facteur  servant  à  établir  la 
raison  d'être  des  taux  sur  la  brique  aux  Etats-Unis,  on  ne  peut  la  rapprocher  en  rien 
de  ce  que  les  chemins  de  fer  du  Canada  ont  fait,  et  que  les  chemins  de  fer  ont  agi  de 
leur  propre  gré. 

Les  chemins  de  fer  ayant  représenté  que  l'on  devrait  s'en  tenir  à  l'effet  en  général, 
et  non  pas  à  l'effet  d'un  taux  particulier,  ont  obtenu  la  permission  de  produire  des 
relevés  établissant  la  nature  du  trafic  de  la  brique  aux  divers  endroits  représentatifs 
de  leurs  lignes,  les  recettes  provenant  de  ce  trafic  aux  nouveaux  taux  et  les  recettes 
aux  anciens  taux.  Ces  relevés  portaient  sur  le  transport  à  Toronto,  Oshawa,  Hamilton, 
Midland,  London,  Brantford,  Windsor  et  Guelph,  Ont.,  de  points  de  provenance  situés 
aux  Etats-Unis.  De  ces  points  de  départ,  huit  se  trouvent  dans  l'Ohio,  savoir  :  Nelson- 
ville,  Canton,  Cleveland,  Delaware,  Portsmouth,  Wadsworth,  Mariette  et  Strassburgh. 
Six  sont  dans  la  Pensylvanie,  savoir:  Emery,  Lewis,  Run,  Rochester,  Bradford,  St. 
Mary's  et  Karthaus.  Deux  sont  dans  le  Kentucky,  savoir:  Ashland  et  Haldeman  et 
un  dans  le  Michigan,  savoir:  Détroit.  Ces  statistiques  portent  sur  le  transport  de  la 
brique  réfractaire,  de  la  brique  de  pavage  et  de  la  brique  de  construction  sur  le 
système  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  les  chemins  de  fer  Michigan  Central,  Toronto,- 
Hamilton  &  Buffalo  et  Pacifique-Canadien,  du  1er  juin  au  30  novembre  1912.  Pour 
ce  trafic  il  a  fallu  un  service  le  761  wagons,  le  tout  réparti  comme  suit  :  brique  réfrac- 
taire, 578;  brique  de  construction,  120  et  brique  de  pavage,  63.  Les  statistiques  pro- 
duites ne  comprennent  pas  le  trafic  des  chemins  de  fer  Wabash  et  Père-Marquette. 
Pendant  la  période  sous  revue  le  Wabash  n'a  transporté  aucun  chargement  de  brique 
des  Etats-Unis  aux  endroits  mentionnés  plus  haut  et  le  Père-Marquette  en  a  trans- 
porté quarante-six  wagons  à  Chatham  et  à  Walkerville.  Six  de  ces  wagons  venaient 
de  Détroit,  six  d'endroits  de  l'Ohio  et  du  Kentucky  et  le  reste  de  New- York  et  de  la 
Pensylvanie.  Les  statistiques  du  Père-Marquette  ne  semblent  avoir  aucune  impor- 
tance matérielle. 

L'analyse  du  sommaire  des  recettes  perçues  pendant  cette  période  de  six  mois  lait 
ressortir  une  diminution  nette  de  revenu  de  $1,988.88,  comme  conséquence  de  l'entente. 
Les  chiffres  produits  accusent  une  diminution  de  $2,122.87.  Cependant  certaine  partie 
de  la  diminution  qu'accusent  ces  chiffres  est  attribuable  au  fait  que  dans  certains  cas 
il  existe  actuellement  un  taux  d'entier  parcours,  alors  qu'autrefois  la  seule  combinaison 
de  taux  dont  on  pouvait  se  servir  était  la  totalisation  des  taux  locaux.  On  a  tenté 
d'analyser  les  chiffres  du  sommaire  afin  d'établir  une  marge  pour  cette  distinction. 

Le  résumé  qui  suit  donne  un  exposé  en  détail  des  augmentations  et  des  diminu- 
tions, tant  dans  le  montant  brut  que  par  tonne. 
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G.T.R 

M.C.R,  &T.H.  &B. 
C.P.R 


Brique  réfractaire. 

Pourcentap^e 
du 
Livres.  Diminution.       Augmentation  parcours  total. 

19,540,907  $1,854  18     

11,814,965  259  94     

2,435,100  159  83     

33,790,972  $2,273  95     73.8 


Diminution  par  tonne,  .13.4  cents. 

Brique  de  construction. 


Livres. 


C  TT  "R 

M.C.R.  &t".H.'&  b'. 

C.P.R 


Augmentation  par  tonne,  5.6. 


4,130,550 

178,500 

3,152,060 


Diminution. 


$9  64 


Pourcentage 
du 
Augmentation  parcours  total. 

$205  90 
14  60 


7,461,110    Net 


$210  86 


16.2 


Brique  de  pavage. 


G.T.R 

M.C.R.  &T.H.  &  B 

Livres.                   Diminution. 

3,251,700                      $34  98 

, . .    .                      270,000     

Pourcentage 
du 
Augmentation  parcours  total. 

$43  50*" 

C.P.R 

1,904,600       

65  79 

4,526,300    Net  .. 

...    $ 

$74  31                     9.8 

Augmentation  par  tonne,  3.2. 

Les  statistiques  d'importation  de  la  brique  au  Canada  pour  l'exercice  1912,  par 
voie  de  Détroit,  Port-Huron,  Black-Rock  et  Suspension-Bridge,  portent  le  nombre  de 
briques  à  83,281,085  et  leur  valeur  à  $1,006,091.  Les  rapports  donnés  pour  les  six  mois 
fixent  le  poids  de  la  brique  ainsi  importée  à  45,778,382  livres.  Comme  les  rapports  de 
la  douane  des  Etats-Unis  donnent  la  quantité  et  non  le  poids,  on  ne  peut  faire  de 
comparaison  quant  au  pourcentage. 

Pendant  cette  période  de  six  mois  toute  la  brique  transportée  à  Windsor  repré- 
sente le  trafic  de  79  wagons,  répartis  de  la  manière  suivante  :  brique  de  'pavage,  2,  bri- 
que de  construction,  67  et  brique  réfractaire,  10.  En  examinant  la  chose  de  plus  près, 
on  voit  que  la  plainte  de  la  compagnie  Caldwell  portait  essentiellement  sur  la  brique 
de  construction,  répartie  comme  suit  par  rapport  au  nombre  de  wagons  en  service  et 
à  la  source  d'approvisionnement;  Détroit  21,  Ohio  25  et  Pensylvanie,  21. 

La  requête  de  la  Caldwell  Sand  and  Gravel  Company  repose  sur  deux  points  prin- 
cipaux; (1)  l'augmentation  du  taux  pour  le  transport  à  Windsor  est  sans  justification; 
(2)  Windsor  devrait  avoir  le  même  taux  que  Détroit,  c'est-à-dire  $1.60.  Le  taux  de 
$1.60  est  déterminé  par  la  concurrence  du  commerce  des  briqueteries  de  l'Ohio  qui  sont 
plus  rapprochées  de  Détroit  que  celles  de  la  Pensylvanie.  En  face  de  cette  concur- 
rence industrielle,  le  taux  pour  le  transport  des  briqueteries  de  l'Ohio  détermine  le 
maximum  que  les  briqueteries  de  la  Pensylvanie  peuvent  payer  pour  le  transport  de 
la  brique.  Cette  concurrence  maintient  le  taux  de  Pensylvanie  à  Détroit  au-dessous 
de  ce  que  l'on  pourrait  raisonnablement  s'attendre  à  payer  pour  le  parcours.  Le  taux 
de  $1.60,  dépendant  ainsi  de  l'état  de  concurrence  sur  le  marché  de  Détroit,  chose  qui 
n'existe  pas  à  Windsor,  ne  saurait  servir  de  critérium  pour  fixer  celui  de  Windsor. 

Le  taux  pour  le  transport  à  Windsor  est  encore  à  discuter. 
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Le  tableau  suivant  est  un  exposé  sommaire  des  statistiques  dont  il  a  déjà  été  ques- 


tion 


Chemin  de  fer. 
Ch.  de  fer  Pacifique-Canadien    . 


Espèce  de  brique. 


De  pavage 

De  construction. 

Réfractaire 

Ch.  de  fer  Michigan    Central  et    Toronto,    Hamil- 

ton  ii;  Buffaio De  pavage 

De  construction. 

Réf  ractaire 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc * .  De  pavage 

De  construction. 

E-éfractaire  


Poids  moyen  par 
wagon . 

63,153 
63,043 
62,438 

67,500 
44,625 
59,366 
81,693 
62,659 
57,473 


Moyenne  des 

recettes 

par  wagon. 

$83  85 

50  82 

75  20 

83  37 

46  50 

60  84 

112  12 

57  87 
67  87 


On  observera  qu'en  général,  la  brique  de  construction,  qui  comprend  la  brique 
pressée,  constitue  un  chargement  plus  léger  par  wagon  que  les  autres  espèces  de  brique, 
et  est  d'un  rapport  moins  élevé  par  wagon.  Les  pesanteurs  et  les  recettes  de  la  brique 
transportée  à  Windsor  font  voir  les  écarts  qu'il  y  a,  en  pesanteur  et  en  recettes,  entre 
les  diverses  lignes  :— 

PK      •     /iû  fer-  Pesanteur  moyenne     Moyenne  de  recettes 

unemm  ae  ler.  p^^  wagon.  par  wagon. 

Chemin  de  fer  Pacifiqne-Canadien 73  520  $67  96 

Chemin  de  fer   M ichvjan- Central  et    Toronto,   Haviilton   é 

Buffa/o   42  833  4183 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc 61  983  55  39 

Des  endroits  de  la  Pensylvanie  auxquels  s'applique  le  taux  de  Bradford,  c'est-à- 
dire  $2.00,  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n'a  pas  transporté  de  brique  pendant 
les  six  mois  sous-revue.  Pour  ce  qui  est  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  du  Michi- 
gan Central  et  du  Toronto,  Hamilton  &  Buffaio,  voici  les  détails  de  leur  trafic  : — 


Chemin  de  fer.  De.  Wagon. 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc Rochester,  Pe 1 

Lewis-Run,  Pe * 15 

Bradford,  Pe 2 

18 

Michigan  Central  et  Toronto,  Hamilton  &  Buffaio  Emery,  Pe ,  2 

Michigan  Central  et  Toronto,  Hamilton  t&  Buffaio  Lewis-Run,  Pe 1 


Poids 
de  chargement. 

55,000 
858,300 
143,000 

1,056,300 


80,000 
42,500 


128,500 


Ceci  nous  donne,  pour  les  chargements  venant  de  ces  endroits  par  voie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  une  pesanteur  moyenne  de  58,683  livres  et  pour  ceux  venant  par 
voie  du  Michigan  Central  et  du  Toronto,  Hamilton  &  Buffaio,  une  moyenne  de  42,833 
livres.  Pour  établir  la  proportion  des  recettes  on  peut  prendre  le  poids  des  consigna- 
tions transportées  par  voie  du  Grand-Tronc,  soit  29-3  tonnes  par  wagon.  A  raison 
d'une  moyenne  de  $2  de  recettes  par  tonne  nous  arrivons  à  $58.68  par  wagon.  De  ce 
taux  de  $2  par  tonne  pour  le  transport  de  Bradford  à  Windsor,  le  Grand-Tronc  reçoit 
$1.20  par  tonne  ou  $35.34  par  wagon.  La  distance,  entre  Bufïalo  et  Windsor,  sur 
laquelle  le  Grand-Tronc  encaisse  $1.20,  est  de  230  milles.  C'est-à-dire  que  sur  ce 
transport  ses  recettes  par  wagon-mille  sont  de  15-3  cents.  A  l'ancien  taux  propor- 
tionnel de  88  cents  par  tonne,  les  recettes  du  Grand-Tronc  étaient  de  -386  cent  par 
tonne-mille,  et  au  nouveau  taux  proportionnel  de  $1.20  par  tonne,  elles  seraient  de  •  521 
cent  par  tonne-mille. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'établir  la  comparaison  avec  les  autres  taux.  Le  taux 
de  transport  de  Bridgeburg  à  Windsor,  distance  plus  courte  de  cinq  milles  que  celle 
qui  sépare  Buffalo  de  Windsor,  est  d'après  la  dixième  classe  régulière,  de  10  cents  par 
100  livres,  ce  qui  équivaut  à  1-03  cents  par  tonne-mille.  Le  tarif  spécial  de  ville, 
dixième  classe,  est  de  11  cents  par  100  livres,  ce  qui  donne  -982  cent  par  tonne-mille. 
Le  taux  spécial  par  mille  sur  la  brique  est  de  9^  cents  par  100  livres,  soit  un  équi- 
valent de  -848  cent  par  tonne-mille.  D'après  les  tarifs  du  transport  de  la  brique  que 
nous  sommes  à  discuter,  le  taux  de  Black-Rock  à  Montréal,  par  voie  du  Grand-Tronc, , 
est  de  $2.05  ou  un  taux  de  .473  par  tonne-mille.  Le  même  taux  existe  pour  le  trans- 
port à  Ottawa,  par  voie  du  Michigan  Central  et  du  Toronto,  Hamilton  &  Buffalo  du 
Pacifique-Canadien,  et  le  taux  de  la  tonne-mille  est  de  -5923.  Pour  le  transport  à 
Saint- Jean,  N.-B.,  par  voie  du  Michigan  Central  et  du  Toronto,  Hamilton  &  Buffalo. 
et  du  Pacifique-Canadien,  le  taux  est  de  $4.80  par  tonne.  La  distance  est  de  905  milles 
et  le  taux,  par  tonne-mille,  de  -5303  cent.  On  peut  également  faire  la  comparaison 
avec  le  taux  du  transport  de  la  brique  pressée,  de  Toronto  à  Ottawa  et  à  Montréal. 
Pour  le  transport  aux  deux  endroits  le  taux  est  groupé  à  $1.80.  Ottawa  est  à  256 
milles  et  Montréal  à  384  milles  de  Toronto.  Le  taux  par  tonne-mille  ressortit  à  -703 
et  -54  respectivement. 

Au  cours  de  témoignages  recueillis  devant  la  Commission  sur  la  question  des 
tarifs,  on  a  représenté  que  le  taux  d'un  demi-cent  par  tonne-mille  pour  la  pierre  de 
carrière  était  le  taux  le  moins  élevé  sur  cet  article. — Doolittle  et  Wilcox,  vs  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  Canadian  Railway 
Cases,  vol.  8,  p.  11. 

La  pierre  est  un  article  de  dixième  classe.  Les  requérants  ont  en  même  temps 
allégué  que  le  taux  devait  se  composer  de  ce  demi-cent  par  tonne-mille  pour  les  frais 
de  transport  plus  un  taux  de  tête  de  ligne  de  25  cents  par  tonne  pour  les  transports 
de  courte  distance  et  d'un  taux  moins  considérable  pour  les  transports  de  plus  longue 
distance.  On  a  décidé  dans  cette  cause  que  ce  procédé  était  défectueux  en  ce  sens  que 
la  Commission  n'admettait  pas  que  les  frais  de  tête  de  ligne  étaient  inclus  à  la  fois 
dans  le  chargement  de  la  pierre  sur  les  wagons  et  dans  son  déchargement.  Des  calculs 
que  l'on  avait  fait  aux  Etats-Unis  fixaient  à  une  moyenne  de  25  cents  par  tonne  les 
frais  de  tête  de  ligne  pour  le  chargement  et  le  déchargement  à  chaque  extrémité  de  la 
ligne.  Ce  chiffre  était  pour  les  frais  de  transbordement  sur  les  grosses  consignations 
de  grain  à  Depot-Harbour,  sur  le  chemin  de  fer  Parry-Sound.  Si  l'on  accordait  un 
taux  d'un  demi-cent  par  tonne-mille  pour  la  brique,  plus  des  frais  de  tête  de  ligne  de 
25  cents  par  tonne  à  chaque  extrémité  du  trajet,  le  taux  de  Bradford  à  Windsor  serait 
de  $1.55  plus  55  cents,  ou  $2.05  par  tonne. 

On  a  fait  allusion  au  taux  spécial  par  mille  du  tarif  de  la  brique  de  Bridgeburg 
à  Windsor.  Faute  de  preuve  qu'il  se  fait  en  réalité  du  transport  au  taux  de  ce  tarif 
sur  toute  cette  distance,  on  peut  établir  une  comparaison  avec  un  autre  article  de 
classe  inférieure  et  dont  on  fait  en  réalité  le  trafic.  La  brique  et  le  charbon  sont  deux 
articles  de  la  dixième  classe  dans  la  classification  canadienne,  et  sont  ordinairement 
transportés  à  des  taux  d'accommodation.  La  brique  pressée  venant  de  Bradford  pèse 
en  moyenne  six  livres  par  brique.  Cette  brique  qui  se  vend  entre  $22  et  $26  le  mille 
vaut  par  conséquent  de  $7.33  à  $8.66  par  tonne.  La  houille  bitumineuse  a  moins  de 
valeur  que  la  brique  en  question. 

Le  taux  loour  le  transport  de  la  houille  de  Buffalo  à  Windsor  est  de  $1  par  tonne 
nette,  et  pour  l'anthracite,  de  90  cents,  ce  qui  équivaut  à  .434  cent  et  .391  par  tonne- 
mille.     Le  tableau  suivant  donne  en  résumé  les  recettes  par  tonne-mille: — 

Brique,  ancien  taux  proiiortionnel  de  88  cents..  .386  cents  par  tonne-mille. 

Houille .434        "  •« 

Charbon,  anthracite .391        "  «• 

Brique,  nouveau  taux  proportionnel  de  $1.20.    ..  .521 

Nous  avons  donné  les  recettes  par  wagon-mille  sur  la  brique.  Le  charbon  se  trans- 
porte dans  des  wagons  de  50  tonnes  dont  les  recettes  par  wagon,  de  Buffalo  à  Windsor, 
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sont  comme  suit:     Houille,  $50;  anthracite,  $45.     En  résumé  les  recettes  par  wagon- 
mille  sont  comme  suit: — 

Houille 20-15  cents  par  wagon-mille. 

Anthracite 17.4 

Brique,    nouveau    taux   proportionnel 15.3 

On  doit  admettre  que  le  volume  des  marchandises  transportées  est  un  point  avec 
lequel  il  faut  compter  quand  il  s'agit  d'établir  un  tarif.  Les  statistiques  que  publie 
le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  n'indiquent  qu'un  total  global  pour  le 
transport  du  ciment,  de  la  brique  et  de  la  chaux,  et  pour  cette  raison  on  ne  saurait 
établir  de  comparaison  exacte  entre  le  transport  total  de  la  brique  et  le  transport  total 
du  charbon.  Toutefois,  tenant  compte  de  cette  modification,  voici  le  nombre  total  de 
tonnes  transportées  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc  pendant  l'exercice  finissant  le 
30  juin  1912  :— 

Tonnes. 

Anthracite 2,047,314 

Houille 2,440,302 

Ciment,  brique  et  chaux 898,242 

Après  avoir  examiné  avec  soin  le  nouveau  système  de  taux  pour  le  transport  de  la 
brique,  tel  qu'éprouvé  par  les  chiffres  que  nous  avons  analysés,  ainsi  qu'après  avoir 
tenu  compte  des  divers  points  de  départ  de  la  brique  transportée  au  Canada,  des  recet- 
tes de  ce  trafic  par  wagon-mille  et  par  tonne-mille,  je  suis  d'avis  que  les  changements 
apportés  aux  taux  sont  justifiables. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  et  les  commissaires  Mills  et  Goodeve  ont  abondé 
dans  le  même  sens. 

Une  ordonnance  a  été  rendue  rejetant  la  requête  de  la  Caldwell  Sand  and  Gravel 
Co.j  Limited. 

25  mars  1913. 

CLASSIFICATION   DES    DRAPS   DE    FLANNELLETTE. 

Le  Board  of  Trade  de  Montréal  s'est  adressé  à  la  Commission  pour  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'ajouter  les  draps  de  flannellette  à  la  liste  de  marchandises  sèches  de 
la  classification  canadienne  des  marchandises  aux  mêmes  taux  dans  cette  classifica- 
tion fixe  pour  les  marchandises  de  coton  en  pièces,  savoir,  L.C.L.,  2ème  classe  et  CL., 
4ème  classe. 

Le  commissaire  Mills  : 

Après  avoir  soigneusement  examiné  les  témoignages,  les  plaidoieries  et  la  corres- 
pondance se  rattachant  à  cette  cause,  mon  avis  est  qu'il  ne  serait  pas  opportun  de  faire 
les  changements  projetés  à  cette  classification,  qu'une  ordonnance  soit  rendue  refusant 
d'agréer  la  requête  et  que  l'on  expédie,  avec  l'ordonnance,  des  copies  du  rapport  de 
l'expert  du  trafic,  en  date  du  20  mars  1913. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  les  commissaires  McLean  et  Goodeve  sont 
d'accord. 

Il  a  été  ordonné  en  conséquence. 

26  mars  1913. 

RAPPORT  DE   l'expert   DU   TRAFIC   HARDWELL. 

La  requête  demande  que  l'on  ajoute  les  draps  de  flannellette  à  la  liste  des  mar- 
chandises sèches  de  la  classification  canadienne  des  marchandises  aux  mêmes  taux  que 
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ceux  prévus  pour  les  "marchandises  de  coton  en  pièces",  savoir:  I.C.L.,  2ènie  classe 
et  CL.,  4ème  classe.  A  l'heure  actuelle  les  draps  de  flannellette  sont  expédiés  au  tarif 
des  marchandises  sèches,  c'est-à-dire  au  taux  de  la  première  classe  pour  n'importe 
quelle  quantité,  car  il  n'y  a  pas  de  tarif  pour  les  chargements  de  wagons,  et  il  en  est 
de  même  dans  les  classifications  officielles  des  Etats-Unis  et  de  l'Ouest. 

La  liste  des  marchandises  de  coton  en  pièces  de  la  classification  canadienne  con- 
tient une  foule  d'articles  communément  désignés  sous  le  nom  de  "  domestiques  "  et  de 
ce  nombre  se  trouvent  les  flannellettes.  La  requête  s'appuie  s^ir  le  fait  que,  tout  en 
étant  coupés,  tissés,  ou  bordés,  aux  extrémités,  ces  opérations  n'augmentent  que  d'une 
bagatelle  les  prix  de  vente  comparativement  aux  marchandises  en  pièces.  Les  seuls 
fabricants  de  ces  draps  au  Canada  sont  la  Dominion  Textile  Company,  dont  les  usines 
sont  aux  Chutes  Montmorency,  Que.,  (représentée  à  l'audition  par  M.  Dodd)  et  la 
Canada  Cotions,  Limited,  dont  la  fabrique  est  à  Cornwall,  Ont.  D'après  la  déclara- 
tion de  M.  Dodd,  il  y  a  dix  ans  la  plus  grande  partie  se  vendait  en  pièces;  les  draps 
fabriqués  ont  d'abord  été  introduits  par  les  fabricants  américains  au  Canada  où  ils 
ont  crée  une  demande  de  sorte  qu'aujourd'hui  on  ne  vend  pas  même  1  pour  cent  de 
ces  marchandises  en  pièce.  (Une  maison  de  gros  m'a  appris  que  parmi  sa  clientèle 
la  proportion  est  d'environ  95  à  5.)  Les  draps  venant  des  Etats-Unis  étaient  sujets, 
et  sont  encore  sujets,  aux  taux  de  première  classe,  indifféremment  de  la  quantité. 

La  pétition  repose  en  grande  partie  sur  la  relation  des  valeurs  entre  elles.  Que  le 
finissage  de  la  marchandise  ajoute  peu  ou  beaucoup  à  sa  valeur,  elle  ne  s'en  trouve  pas 
moins  rayée  de  la  liste  des  marchandises  en  "  pièce  '\ 

Avec  le  nombre  restreint  de  classes  de  marchandises  il  est  impossible  de  pousser 
bien  loin  la)  classification  et  il  faut  par  conséquent  grouper  les  articles  sans  trop  de 
restriction.  D'après  M.  Dodd,  le  prix  des  couvertures  de  laine  varie  de  $3  à  $25  et 
cependant  elles  sont  groupées  en  une  seule  classe,  c'est-à-dire,  la  première  classe;  le 
chapeau  à  bas  prix  ou  la  casquette  de  tweed  sont  dans  la  même  classe  que  les  chapeaux 
de  soie  et  il  en  est  de  même  des  autres  lignes  de  nouveautés,  de  chaussures,  etc.  On 
a  fortement  lieu  de  présumer  que  si  l'on  se  rend  à  cette  demande,  d'autres  du  même 
genre  suivraient.  La  couverture  "union"  ou  de  laine  commune  tient  le  milieu, 
comme  valeur,  entre  la  couverture  de  flannellette  (ou  couverture  de  coton)  et  la  cou- 
verture de  laine,  et  ne  se  vend  pas  beaucoup  moins  cher  que  la  qualité  inférieure  de 
cette  dernière. 

La  demande  d'un  taux  pour  un  plein  chargement  de  wagon  vise  évidemment  les 
chargements  de  marchandises  diverses,  et  non  pas  d'une  seule  ligne  de  marchandises. 
M.  Tilston  (6385-6).  "Si  l'on  établissait  un  taux  de  chargement  complet,  le  trans- 
port d'un  chargement  d'une  seule  ligne  de  marchandises  ou  d'un  chargement  de  mar- 
chandises diverses  se  ferait  au  taux  des  marchandises  de  coton  en  pièce  ".  Il  est  fort 
douteux  que  l'on  puisse  actuellement  expédier  cet  article  par  lots  complets  de  wagons, 
sauf,  peut-être,  de  temps  à  un  autre  un  wagon  qu'expédierait  une  maison  de  commis- 
siooi.  On  a  produit  un  état  des  expéditions  des  deux  établissements  pendant  les  mois 
de  novembre  et  décembre,  mais  ces  marchandises  ainsi  réunies  représentaient  des  expé- 
ditions à  divers  consignataires.  Ces  établissements,  fabriquant  toutes  sortes  de  mar- 
chandises "  domestiques  ",  pourraient  facilement  faire  des  expéditions  de  marchandises 
diverses  par  chargements  de  wagon.  Si  on  se  rendait  à  cette  requête,  cela  leur  permet- 
trait d'expédiei:  des  petits  lots  de  ces  draps  de  flannellette  par  chargement  de  wagon 
au  taux  de  la  quatrième  classe  alors  que  l'expéditeur  ordinaire  serait  obligé  de  payer 
le  taux  de  la  première  classe.  La  pétition  est  à  l'avantage  des  fabricants  et  des  com- 
missionnaires et  je  ferai  observer  que  M.  Carpenter,  qui  représente  les  commission- 
naires et  les  négociants  en  gros  de  Winnipeg  est  en  faveur  de  la  pétition  et  en  même 
temps  je  rappellerai  à  la  Commission  qu'elle  a  rejeté  la  requête  de  Winnipeg  pour  un 
tarif  de  chargement  complet  sur  les  couvertures  de  laine  et  les  tricots.  Il  serait  diffi- 
cile ix)ur  la  Commission  de  rejeter  de  nouveau  les  pétitions  que,  j'ai  lieu  de  croire,  on 
lui  présenterait  si  les  requérants  réussissaient  dans  le  cas  actuel. 

20c— 20 
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Il  est  vrai  que  l'on  trouve  un  certain  nombre  de  ces  taux  de  chargements  complets 
dans  la  classification,  mais  ces  taux  ne  portent  principalement  que  sur  les  marchandi- 
ses plus  lourdes,  telles  que  les  épiceries,  les  articles  de  quincaillerie  et  autres  sembla- 
bles; et  je  ne  crois  pas  prudent  de  donner  plus  de  latitude  que  de  droit  au  principe. 
Nous  ne  pouvons  pas  douter  de  l'assertion  de  M.  Walsh  lorsqu'il  dit  que  la  distribution 
du  coût  du  transport  doit  être  le  but  de  la  classification  des  marchandises;  cependant 
les  réductions  dans  le  tarif  de  certains  articles  sur  lesquels  on  peut  exiger  des  taux 
élevés  mettent  la  compagnie  de  transport  dans  l'impossibilité  de  transporter  les  pro- 
duits de  moindre  valeur  à  bon  marché. 

Je  suis  d'avis  que  le  consommateur  ne  profiterait  pas  de  ces  réductions. 

Je  ne  peux  pas  appuyer  la  requête  du  demandeur  pour  ces  raisons,  et  je  recom- 
mande d'agir  en  conséquence. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


FRAIS  DE  TRANPORT  EXIGES  PAR  LE  PACIFIQUE-CANADIEN^  POUR  LA  LIVRAISON  DE  MARCHANDISES 
À  DESTINATION   ET  À  PROVENANCE  DES  BARGES   À   WAGONS^   KELOWNA^   C.-B. 

M.  le  commissaire  Goodeve  : 

J'ai  eu  l'occasion  de  faire  examiner  la  charte  de  cette  compagnie  de  chemin  de 
fer  par  le  secrétaire-légiste  de  la  Commission,  dossier  n°  19641,  et  dans  le  mémoire 
qu'il  nous  a  présenté  nous  avons  constaté  que  la  charte  de  la  compagnie  ne  comprenait 
pas  Kelowna;  ainsi,  toutes  les  voies  de  chargement  qui  ont  été  construites,  l'ont  été 
sans  le  consentement  de  cette  Commission.  J'ai  consulté  l'ingénieur  ^n  chef  de  la 
Commission  à  ce  sujet,  et  il  m'assure  qu'on  n'a  reçu  ou  approuvé  aucune  demande;  et 
en  conséquence  notre  juridiction  est  circonscrite  aux  pouvoirs  que  nous  confère  le 
paragraphe  9,  chapitre  61,  7-8  Edouard  VII,  à  savoir,  "  camionnage,  manutention  ou 
livraison  des  marchandises,  etc.,.  Je  suis  donc  de  l'avis  de  M.  Beatty,  lorsqu'il  fait 
la  déclaration  n°  3  répondant  aux  questions  de  la  Commission,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  passe-droit  parce  que  les  mêmes  conditions  n'existent  pas  aux  endroits  cités, 
et  ne  peuvent  pas  se  trouver  ailleurs  pour  les  raisons  que  j'ai  mentionnées.  Alors  il 
s'agit  donc  de  savoir  si  les  taux  exigés  sont  justes  et  raisonnables. 

Il  me  semble  qu'on  a  construit  ces  tronçons  de  voie  en  vertu  d'une  entente  mu- 
tuelle conclue  entre  les  propriétaires  des  entrepôts  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
dans  le  but  de  faciliter  la  manutention  des  marchandises  en  chargement  de  wagon,  et 
ainsi  de  réduire  les  frais  de  transport. 

M.  Fisher,  dans  sa  lettre  du  27  janvier,  prétend  qu'on  ne  devrait  pas  imposer  ce 
tarif  pour  la  bonne  raison  que  ceux  qui  utilisent  ces  voies  de  chargement  doivent  con- 
tribuer une  certaine  somme  à  leur  entretien;  mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
c'était  une  partie  de  l'entente  et  que  les  deux  parties  le  savaient  très  bien  lorsqu'ils 
consentirent  à  payer  $1  par  wagon  pour  leur  mise  en  place.  M.  Fisher  continue  sa 
lettre  dans  les  termes  suivants  un  peu  plus  loin  : — 

"  La  compagnie  n'impose  ces  taux  dans  aucune  ville  où  il  y  a  des  che- 
mins de  fer  ou  une  locomotive  de  parc,  et  comme  ce  tronçon  de  voie  est  une 
partie  du  réseau,  pourquoi  nous  fait-on  payer  ce  tarif  supplémentaire  lorsque 
nous  avons  payé  en.  entier  le  tarif  exigé  pour  le  transport  des  marchandises. 
Nous  maintenons  que  la  compagnie  est  obligée  de  livrer  la  marchandise  d'une 
manière  convenable,  et  n'est-ce  pas  exiger  seulement  cela  en  demandant  à  la 
compagnie  de  décharger  le  wagon  qui  est  sur  la  barge  dans  le  bateau,  et  pour- 
quoi serions-nous  obligé  de  payer  un  tarif  supplémentaire  pour  un  service  que 
la  compagnie  est  obligé  de  nous  donner  en  vertu  des  termes  de  son  contrat  "  ? 
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Je  vous  ai  déjà  démontré  que  cette  comparaison  n'est  pas  exacte,  car  en  vertu  de 
leur  charte  la  voie  de  cette  compagnie  se  termine  à  Okanagan-Landing  ;  et  ces  voies 
de  chargement  ne  font  pas  partie  de  leur  réseau.  Et  bien  que  les  tarifs  de  la  compa- 
gnie déposés  à  la  Commission  mentionnent  le  tarif  de  transit  jusqu'à  Kelowna,  ce  qui 
comprend  le  transport  du  wagon  à  bord  d'une  barge,,  ou  le  transport  par  bateau  ou 
barge  de  Okanagan-Landing  à  Kelona,  il  serait  suffisant  de  décharger  le  wagon  à  l'em- 
barcadère.   Ceci  est  admis  à  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  termini  riverains. 

Si  nous  faisions  droit  à  cette  demande  de  livraison  gratuite,  et  posions  ce  prin- 
cipe, on  pourrait  forcer  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  construire  des  voies  de  char- 
gement et  à  livrer  les  marchandises  en  chargement  de  wagons  à  n'importe  quelle  dis- 
tance sans  que  la  compagnie  puisse  exiger  de  rénumération.  Il  nous  faudrait  aussi 
nécessairement  appliquer  ce  principe  au  transport  de  la  marchandise  en  ballot,  ce  qui 
serait,  je  crois,  tout  à  fait  injuste. 

Comme  ce  tarif  n'est  pas  raisonnable  en  lui-même,  je  crois  donc  que  nous  devrions 
refuser  cette  demande. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  fut  de  cet  avis. 

Ordonnance,  renvoyant  cette  demande,  émise  le  5  mai  1913» 


DIFFERENCE   DAXS   LES    TAUX   EXIGES   PAR   LE       G.N.R.      ET    LE       C.P.R.  HUDSON   BAY 

MILLING   CO./'   SALMONj    C.-B. 

M.  le  commissaire  McLean  : 

Cette  plainte  qui  traite  du  tarif  sur  le  minerai  de  plomb  et  d'argent  provenant 
d'une  mine  de  Salmo,  C.-B.,  située  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Nelson  et  Port- 
Sheppard,  une  ligne  contrôlée  par  le  Great-Northern,  nous  a  été  faite  d'abord  dans  le 
corps  d'une  plainte  plus  vague  au  sujet  de  wagons.  Nous  n'avons  pas  reçu  la  requête 
à  temps  pour  l'entendre  lors  de  la  session  tenue  à  Nelson  le  9  décembre  1912  ;  en  con- 
séquence il  nous  a  fallu  correspondre  avec  la  compagnie  pour  connaître  son  attitude, 
et  nous  avons  constaté,  après  avoir  reçu  certains  renseignements  de  cette  manière, 
qu'il  nous  fallait  en  obtenir  d'autres  avant  de  prononcer  le  jugement.  Tout  ceci  a 
causé  un  long  retard.  Cependant,  ce  retard  est  inévitable  dans  une  cause  où  il  nous 
faut  avoir  recours  à  la  correspondance  pour  en  connaître  les  détails. 

Le  plaignant  dit  que  le  Great-Northern  le  force  à  expédier  son  minerai  en  l'éva- 
luant à  $100  la  tonne.  Il  ajoute  également  qu'on  lui  demande  $1.25  la  tonne  pour  un 
parcours  de  35  milles  de  Salmo,  C.-B.,  à  Nelson,  C.-B.,  tandis  que  le  Pacifique-Cana- 
dien n'exige  que  60  cents  par  tonne  de  Nelson  à  Trail,  une  distance  de  60  milles. 
Il  dit  aussi  que  le  Pacifique-  Canadien  ne  lui  accorde  pas  seulement  ce  tarif  peu  élevé, 
mais  ne  le  force  pas  à  placer  une  évaluation  trop  grande  sur  son  minerai.  Il  prétend 
que  le  minerai  est  d'une  qualité  inférieure,  et  que  sa  valeur  maximum  est  de  $24.54^ 
la  tonne. 

Les  chiffres  que  l'on  a  donnés  en  comparant  le  tarif  du  Great-Northern  et  celui  du 
Pacifique-Canadien  doivent  être  corrigés.  La  distance  de  Salmo  à  Nelson  n'est  que 
de  35  milles,  tandis  que  la  distance  de  Nelson  à  Trail  est  de  45  milles.  Ceci  donne 
les  résultats  suivants: — 

Tarif  par  tonne-mille  de  Salmo  à  Nelson 3-58  cents. 

Tarif  par  tonne-mille  de  Nelson  à  Trail 1-33       " 

On  transporte  le  minerai  en  wagon  fermé  de  Salmo  à  Nelson,  et  on  met  en 
moyenne  30  tonnes  par  wagon,  ce  qui  donne  un  rendement  de  $1.07  par  wagon-mille. 
Le  tarif  du  Pacifique-Canadien  sur  un  wagon  de  30  tonnes  donnerait  un  rendement  de 
40  cents  le  wagon-mille. 

20c— 20i 
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Cependant  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  tarif  d'un  chemin  de  fer  doit 
être  celui  d'une  autre  compagnie. — Dominion  Sugar  Co.  vs  Canadian  Freight  Asso- 
ciation, 14  Can.  Ry,  Cas:  192. 

Il  ne  faut  pas  simplement  comparer  la  distance,  mais  aussi  les  conditions  de  l'ex- 
ploitation, le  coût  du  transport,  le  volume  du  trafic,  etc.  Et  pour  en  arriver  à  une 
conclusion  il  faudrait  que  ces  conditions  soient  semblables  sinon  identiques. 

Au  cours  de  l'année  se  terminant  au  mois  de  décembre  1912,  les  mines  Hudson 
Bay  et  Iron  Mountain,  situées  à  Salmo,  C.-B.,  expédièrent  2,711  tonnes  de  minerai  à 
Nelson.  Au  cours  de  la  même  année  on  expédia  70,625  tonnes  de  minerai  de  Nelson 
à  Trail  par  voie  du  Pacifique-Canadien.  La  quantité  de  minerai  expédié  de  Salmo,  et 
transporté  à  Trail  où  il  est  fondu,  est  nécessairement  comprise  dans  le  total  du  Paci- 
fique-Canadien; mais  même  en  tenant  compte  de  ceci,  nous  constatons  que  la  quantité 
transportée  sur  le  Pacifique-Canadien  est  environ  25  fois  plus  considérable  que  celle 
qui  est  transportée  sur  le  chemin  de  fer  Nelson  et  Port-Nelson  de  Salmo  à  Nelson. 
Si  le  chargement  moyen  est  de  30  tonnes  par  wagon,  on  constatera  que  l'expédition  de 
minerai  de  Salmo  à  Nelson  représente  un  total  de  90  11-30  wagons,  tandis  que  l'expé- 
dition de  Nelson  à  Trail  représente  un  total  de  2450  5-6  wagons. 

Le  Pacifique-Canadien  en  établissant  un  tarif  peu  élevé  sur  le  minerai  transporté 
au  fondeur  de  Trail  est  certain  de  recevoir  une  grosse  rénumération  sur  les  produits 
raffinés  provenant,  du  fondeur.  Il  est  reconnu  que  le  chemin  de  fer  est  libre  de  tenir 
ou  de  ne  pas  tenir  compte  non  seulement  du  tarif  sur  la  matière  première,  mais  aussi 
du  tarif  sur  le  produit  uni.— Michigan  Sugar  Co.  v.  G.W.  &  L.E.  Ry.  Co.  11  C,  de  F. 
Can.  Cause  No.  363. 

Le  tarif  peu  élevé  que  le  Pacifique-Canadien  exige  pour  le  transport  du  minerai 
de  Nelson  à  son  fondeur  a  réellement  pour  but  d'aider  au  développement  de  celui-ci. 
d'augmenter  la  quantité  de  produit  fini  et  ainsi  d'augmenter  ses  revenus.  Dans  le  cas 
des  expéditions  du  chemin  de  fer  Nelson  S  Fort  Sheppard,  il  n'y  a  pas  de  transport  de 
produits  finis  pour  augmenter  les  revenus.  Le  fondeur  qui  existait  autrefois  à  Nfelson 
lie  fonctionne  pas  actuellement. 

Lés  circonstances  déterminant  le  tarif  imposé  pour  le  transport  de  ce  minerai  sur 
le  Pacifique-Canadien  diffèrent  tellement  de  celles  qui  se  rapportent  à  son  transport 
sur  le  chemin  de  fer  Nelson  &  Fort  Sheppard. 

Le  demandeur  se  plaint  de  l'évaluation  de  $100  la  tonne  que  l'on  donne  à  son 
minerai.  Il  semble  croire  que  cette  évaluation  a  quelqu'effet  sûr  le  tarif  imposé.  Ce- 
pendant, le  plaignant  ne  paie  pas  de  tarif  sur  cette  évaluation  de  $100.  La  raison  de 
cette  évaluation  de  $100  dans  les  tarifs  est  expliquée  de  la  manière  suivante  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer: — 

"  Au  sujet  de  cette  partie  de  la  plainte  relative  au  paiement  de  frais  de 
transport  sur  cette  évaluation  élevée,  nous  vous  ferons  remarquer  qu'il  est  im- 
possible d'établir  un  règlement  différent  pour  chaque  mine,  et  nous  avons  donc 
établi  une  règle  générale  dans  nos  divers  tarifs  de  minerai  qui  place  tous  les 
expéditeurs  sur  un  pied  d'égalité.  Le  règlement  final  des  frais  de  transport  est 
basé  sur  le  rendement  des  fondeurs,  et  il  nous  faut,  évidemment,  déterminer  les 
frais  de  transport  d'après  certaines  valeurs  fixes,  avant  d'avoir  la  valeur  actuelle 
déterminée  par  le  rendement  du  fondeur.  Il  serait  tout  aussi  au  détriment  de 
la  compagnie  de  transport  d'imposer  des  taux  basés  sur  cette  évaluation  peu 
élevée  sur  le  transport  de  minerai  qui  aurait  une  grande  valeur,  que  ce  serait 
'  injuste  envers  l'expéditeur  de  minerai  de  qualité  inférieure  de  lui  faire  payer 

un  tarif  basé  sur  une  évaluation  trop  élevée,  et  ainsi  afin  de  trouver  un  juste 
milieu  et  établir  un  règlement  juste  pour  tout  le  monde,  nous  avons  décidé  d'im- 
poser d'abord  un  tarif  basé  sur  une  évaluation  de  $100.  C'est  la  méthode  que 
nous  appliquons  à  toutes  les  autres  expéditions  et  nous  faisons  les  rectifications 
nécessaires  aussi  promptement  que  possible.  Nous  n'avons  pas  eu  d'autres 
plaintes  à  ce  sujet." 
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De  fait,  les  taux  exigés  pour  le  transport  du  minerai  de  Salinon  à  Nelson  sont  les 
suivants  : — 

$1.25  par  tonne  nette  lorsque  l'évaluation  ne  dépasse  pas  $25  la  tonne. 
$1.50  "  "  •  "  "  35         " 

$2.00  "  "  "         ^      "  50        " 

$3.00  "  "  "  "  100 

Le  tarif  imposé,  $1.25,  est  basé  sur  une  évaluation  de  $25  la  tonne. 

Le  chef  du  mouvement  nous  fit  remarquer,  au  cours  des  échanges  de  correspon- 
dance, qu'on  avait  accordé  certains  taux  peu  élevés  pour  le  transport  du  minerai  de 
qualité  inférieure  sur  l'embranchement  conduisant  de  la  mine  Hunter  V  à  Nelson. 

Ces  taux  sont  les  suivants  : — 

30  cents  la  tonne  si  la  valeur  ne  dépasse  pas  $3.00  la  tonne. 

4.00 
"  5.00        " 

"  6.00 

"  8.00        " 

"  10.00        " 

Ces  taux  entrèrent  en  vigueur  le  19  septembre  1914,  et  s'appliquèrent  à  Nelson  et 
à  Northport,  Wash. 

La  compagnie  déclare  qu'elle  a  établi  ce  tarif  afin  de  permettre  à  la  mine  Hunter 
V  d'expédier  du  calcaire,  contenant  une  petite  quantité  d'argent,  au  fondeur  de  Nel- 
son. On  se  servait  de  ce  minerai  en  guise  de  castine.  On  prétend  qu'au  mois  de  mars 
1905  cette  compagnie  n'expédiait  plus  de  minerai  provenant  de  cette  mine.  On  pré- 
tend en  plus,  qu'on  avait  accordé  ces  taux  sur  ce  minerai,  parce  que  le  chemin  de  fer 
était  compensé  par  le  transport  du  produit  du  fondeur  sur  la  ligne  Nelson  and  Fort 
Sheppard.  On  dit  que  la  destruction  du  fondeur  à  Nelson  a  complètement  changé  la 
situation;  mais  bien  qu'il  n'y  eut  pas  d'expédition  de  minerai  de  la  mine  Hunter  V, 
ces  dernières  années  on  a  laissé  le  tarif  inscrit  aux  livres  de  la  compagnie,  car  on  sup- 
pose que  l'on  peut  recommencer  l'exploitation  de  cette  mine. 

En  établissant  les  taux  sur  le  minerai,  le  chemin  de  fer  se  base  sur  la  différence 
dans  la  valeur  du  minerai.  Comme  on  l'a  fait  remarquer,  la  valeur  maximum  du 
minerai  des  demandeurs  est  légèrement  inférieure  à  $25.  Le  chemin  de  fer  prétend 
que  la  valeur  moyenne  du  minerai  provenant  de  la  Mine  Iron  Mountain  au  cours  du 
mois  de  mars  était  de  $17  la  tonne,  tandis  que  la  valeur  moyenne  du  minerai  prove-^ 
nant  de  la  mine  Hudson  Bay  était  de  $14  la  tonne.  Le  demandeur  nous  a  fourni  une 
copie  du  rapport  préliminaire  du  fondeur  à  Trail,  nous  l'avons  reçue  le  24  octobre  191  l\ 
Celui-ci  démontre  que  58.15  tonnes  de  minerai  ont  donné  un  rendement  moyen  de  $15 
la  tonne. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  fait  remarquer  que  le  mouvement  du  minerai 
provenant  de  Salmo  a  été  quelque  peu  spasmodique,  et  que  la  mine  se  trouve  à  iiiio 
certaine  distance  du  chemin  de  fer.  On  nous  a  remis  un  relevé  démontrant  qu'il  y  a 
un  transport  de  neuf  milles.  On  y  voit  également  que  le  coût  de  l'exploitation  et  du 
transport  aux  wagons  est  beaucoup  plus  élevé  que  le  coût  du  transport  par  chemin  do 
fer.  Il  énonce  que  les  frais  de  l'exploitation  et  du  transport  s'élève  à  $5  la  tonne  à  la 
mine  Iron  Mountain,  et  à  $4.50  dans  le  cas  de  la  mine  Hudson  Bay;  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  prétend  qu'on  a  fait  cette  demande  simplement  dans  le  but  de  con- 
trebalancer les  désavantages  qu'ils  sont  forcément  obligés  de  subir.  A  ce  sujet  elle 
rappelle  le  jugement  de  la  Commission  dans  la  cause  de  la  Impérial  Rice  Milling  Co. 
vs  Pacifique-Canadien,  14  C.  de  F.  C'an.,  cause  n°  375,  dans  lequel  la  Commission 
faisait  remarquer  qu'elle  n'était  pas  obligé  d'égaliser  le  coût  de  la  production,  que  cela 
ne  la  concernait  aucunement.  La  Commission  a  affirmé  maintes  fois  que  cela  ne  la 
concernait  aucunement,  elle  a  maintes  fois  affirmé  que  sa  juridiction  ne  lui  permet 
que  d'établir  la  justice  des  tarifs,  et  non  le  profit  que  le  demandeur  doit  faire. 
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Comme  on  l'a  remarqué,  le  tarif  varie  avec  la  valeur,  et  il  y  a  différents  tarifs 
basés  sur  les  variations  de  la  valeur.  Entre  le  tarif  de  $1.25  et  celui  de  $1.50,  il  y  a 
une  différence  de  $10  la  tonne  dans  la  valeur  du  minerai  ;  entre  celui  de  $1.50  et  celui 
de  $2,  il  y  a  une  différence  de  $15  ;  tandis  qu'entre  celui  de  $2  et  celui  de  $3,  il  y  a  une 
différence  de  $50. 

Il  existe  déjà  dans  les  livres  du  chemin  de  fer,  C.R.C.  n°  757,  en  vigueur  depuis 
le  15  décembre  1910,  un  tarif  de  $1  la  tonne  sur  le  minerai  évalué  à  $10  pour  le  trans 
port  à  Nelson  du  minerai  provenant  de  Hunter  V,  de  Ymir,  de  Tamarac,  de  Hall,  de 
Summit,  de  Mountain,  et  de  Trpup-Junction,  et  on  y  trouve  également  une  note  à  ce 
sujet  disant  que  le  tarif  sera  de  50  cents  sur  le  minerai  qui  ne  vaut  pas  plus  que  $5  la 
tonne  nette  ;  de  60  cents  sur  celui  qui  ne  vaut  pas  plus  que  $6  la  tonne  nette  ;  et  de  75 
cents  sur  celui  qui  ne  vaut  pas  plus  de  $8  la  tonne  nette. 

Le  chemin  de  fer  dans  son  supplément  n°  7  au  C.R.C.  n°  757,  en  vigueur  le  15 
novembre  1911,  accepte  une  évaluation  de  $15  la  tonne  comme  base  du  tarif  sur  le 
minerai  transporté  entre  Wood  et  Meadows.  Le  chemin  de  fer  accepte  également  une 
évaluation  de  $20  dans  d'autres  parties  de  son  tarif.  Cependant,  ces  évaluations  ne 
se  rapportent  qu'au  transport  du  minerai  entre  des  endroits  situés  aux  Etats-Unis. 
Ils  sont  exposés  dans  le  C.R.C.  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  verra  par  un  examen 
du  C.E..C.  n°  757  que  le  chemin  de  fer  a  partagé  la  différence  de  l'évaluation  n'attei- 
gnant pas  $25  à  différents  endroits. 

Il  semble  donc  que  le  chemin  de  fer  admet  qu'il  doit  y  avoir  des  variations  corres- 
pondantes dans  le  tarif  aux  variations  dans  l'évaluation.  En  outre,  il  semble  qu'en 
ne  tenant  pas  compte  des  différences  dans  l'évaluation  du  minerai  de  Salmo  dont  la 
valeur  n'atteint  pas  $25  la  tonne,  que  le  tarif  n'est  pas  conforme  à  celui  qui  est  appli- 
qué à  d'autres  endroits  par  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  me  semble  pas  juste  de  donner  la  même  classification  à  tout  le  minerai  de 
Salmo  dont  la  valeur  n'atteint  pas  $25  la  tonne,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette  valeur 
est  beaucoup  inférieure.  H  est  évident  que  si  la  différence  de  $10  entre  le  minerai  de 
$25  et  celui  de  $35  justifie  la  différence  dans  le  tarif,  que  nous  avons  les  mêmes  raisons 
d'établir  des  différences  dans  le  tarif  sur  le  minerai  dont  la  valeur  est  inférieure  à  $25. 
Je  suis  d'avis  que  l'on  devrait  appliquer  les  taux  suivants  au  transport  du  minerai  de 
Salmo  à  Nelson: 

$1.10  par  tonne  nette  si  l'évaluation  ne  dépasse  $15  la  tonne. 
$1.15  par  tonne  nette  si  l'évaluation  ne  dépasse  $20  la  tonne. 

Ces  nouveaux  taux  devront  être  mis  en  vigueur  d'ici  à  trente  jours. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  fut  de  cet  avis. 

L'ordonnance  fut  émise  conformément  au  jugement. 

Le  12  juin  1913. 


REFUS  DES   COMPAGNIES  DE   CHEMIN  DE   FER   PACIFIQUE-CANADIEN  ET  CANADIAN-NORTHERN  DE 
SE  CONFORMER  À  l'oRDONNANCE  12520  DANS  LA  CAUSE  DES  TARIFS  DE  RÊGINA. 

M.  le  commissaire  McLean: 

Lors  de  l'audition,  qui  eut  lieu  à  Ottawa  le  25  juin,  il  s'agissait  de  savoir  ce  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  auraient  à  répondre  à  l'accusation  qu^elles  ne  se 
conformaient  pas  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  Commission  dans  la  cause  des 
tarifs  de  Régina. 

Comme  il  y  a  déjà  assez  longtemps  que  la  première  audition  dans  l'affaire  des 
tarifs  de  Régina  eut  lieu,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  rappeler  les  diverses  mesures 
prises  alors. 
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'L'audition  eut  lieu  au  cours  des  mois  d'octobre  et  de  novembre  en  1909,  à  Régina 
et  à  Winnipeg.  Subséquemment  à  l'émission  du  jugement  et  de  l'ordonnance,  on  de- 
manda la  permission  d'en  appeler  à  la  Cour  Suprême.  La  question  ne  fut  réglée  par 
la  Cour  Suprême  que  le  6  décembre  1911.  La  Commission  par  son  ordonnance  lu  19 
décembre  1911  recommanda  que  les  taux  révisés  prennent  effet  le  premier  avril  1912. 
H  y  eut  une  audition  à  Ottawa  le  21  mai  1912,  à  laquelle  l'avocat  du  Board  of  Trade 
de  Régina  se  plaignit  que  les  tarifs  établis  par  les  chemins  de  fer  n'étaient  pas  con- 
formes aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  Commission.  On  avait  tenu  cette  ses- 
sion de  la  Commission  à  bref  délai,  à  la  demande  d'un  témoin  des  demandeurs  qui  se 
trouvait  alors  dans  l'est,  mais  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  préparer  leur  défense.  Plus  tard  il  y  eut  une  autre  audition  à  Ottawa  le  18 
juin  1912. 

A  une  assemblée  de  la  Commission  tenue  à  Régina,  le  22  juillet  1912,  on  se  plaignit 
de  la  décision  de  la  Commission  telle  qu'exposée  dans  une  lettre  du  secrétaire,  en 
date  du  15"  juillet  1912,  dans  laquelle  il  disait  que  "les  réductions  faites  étaient  con- 
formes à  l'ordonnance  12520  de  la  Commission,  et  que  la  question  de  la  différence 
dans  l'échelle  du  tarif  de  l'Alberta  et  la  Saskatchewan  d'un  côté,  et  le  Manitoba  de 
l'autre,  était  tout  à  fait  distincte  de  la  question  de  passe-droit  que  l'on  a  traitée  au 
cours  de  l'audition  et  formait  une  partie  intégrale  de  l'enquête  sur  le  tarif  de  l'Ouest 
et  serait  traitée  en  conséquence".  On  a  soulevé  et  présenté  cette  question  à  bref  délai, 
et  si  on  en  juge  par  la  preuve  faite  l'on  s'est  simplement  contenté  d'en  donner  un 
aperçu  général. 

On  a  traité  de  nouveau  cette  question  à  une  assemblée  de  la  Commission  tenue  à 
Régina  le  13  décembre  1912,  lorsque  M.  H.  G.  Smith  déclara,  au  nom  du  Board  of 
Trade  de  Régina,  qu'on  avait  donné  la  permission  aux  demandeurs  à  la  dernière  as- 
semblée de  la  Commission  tenue  à  Régina,  de  présenter  d'autres  faits  qui  démontre- 
raient que  le  tarif  en  vigueur  n'avait  pas  complètement  fait  disparaître  l'injustice 
dont  on  s'était  plaint.  M.  Smith  nous  fit  remarquer  que  sa  preuve  n'était  pas  encore 
prête,  mais  qu'il  pourrait  probablement  la  présenter  vers  la  fin  de  janvier.  On  lui 
assura  qu'il  aurait  alors  l'occasion  de  la  présenter.  Nous  n'avons  entendu  parler  de  la 
question  que  le  15  mai  1913  suivant,  lorsque  le  secrétaire  de  la  Commission  reçut  un 
télégramme  de  Régina,  conçu  dans  les  termes  suivants  : — 

"Re  la  cause  du  tarif  sur  le  transport  des  marchandises  de  Régina,  dossier 
12682,  d'après  les  arangements  conclus  le  Board  of  Trade  de  Régina,  désire 
présenter  sa  preuve  et  en  finir  avec  cette  cause  à  la  session  de  la  Commission 
qui  se  tiendra  ici  le  29  courant. 

L.  T.  McDoNALD;,  commissaire." 

Les  arrangements  dont  il  est  question  ont  été  faits  à  l'audition  du  13  décembre 
1912. 

Cette  preuve  supplémentaire  a  été  présentée  à  l'audition  de  Régina  le  29  mai  1913, 
par  les  demandeurs  qui  prétendent  qu'on  ne  s'est  pas  conformé  à  l'ordonnance  de  la 
Commission.  L'audition  du  25  juin  à  Ottawa,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  complète 
l'aperçu  général  de  la  question.  Il  nous  a  semblé  préférable  de  faire  l'historique  des 
auditions  afin  que  l'on  comprenne  mieux  la  raison  de  ces  retards. 

On  peut  consulter  le  jugement,  aussi  bien  que  les  recommandations  contenues 
dans  l'ordonnance,  afin  de  savoir  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Commission.  Il  me  sem- 
ble" que  l'ordonnance  doit  contenir  le  sens  du  jugement,  puisqu'elle  prescrit  ce  qui 
doit  être  fait.  Il  ne  faut  pas  expliquer  le  jugement  et  l'ordonnance  en  déduisant  de 
leur  intention.  Leur  phraséologie  doit  renfermer  la  définition  exacte  de  ce  qu'on  vou- 
lait faire  exécuter. 
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Nous  pouvons  extraire  les  passages  suivants  du  jugement  du  sous-commissaire 
en  chef,  car  ils  se  rapportent  à  la  question: — 

"Nous  ne  pouvons  pas,  je  crois,  soutenir  l'affirmation  que  Winnipeg  en  sa 
qualité  de  centre  de  distribution  a  droit  à  des  taux  plus  bas  que  ceux  de 
Eégina.  On  a  prouvé  à  l'audition  de  Régina  que  cette  dernière  ville  était  un 
centre  de  distribution  reconnu.  Elle  a  évidemment  droit  dans  sa  sphère,  aux 
privilèges  dont  jouit  Winnipeg  dans  sa  propre  zone.  S'il  y  a  injustice,  elle  con- 
siste dans  le  prolongement  de  la  zone  de  "Winnipeg  au  détriment  des  centres  de 
distribution  situés  plus  à  l'ouest". 

Puis  le  sous-commissaire  en  chef  a  déclaré  de  nouveau  qu'il  était  d'avis — 

"Qu'on  avait  prouvé  qu  les  tarifs  privilégiés  du  Canadian-Northem  et  du 
Pacifique-Canadien  sur  les  marchandises  transportées  de  Port-Arthur  et  de 
Fort-Williams,  et  des  endroits  plus  à  l'ouest,  favorisaient  injustement  Winnipeg 
et  d'autres  endroits  dans  la  province  du  Manitoba  au  détriment  de  Régina,  de 
Moosejaw  et  des  autres  endroits  de  l'ouest  de  cette  province;  et  qu'on  devrait 
.  forcer  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  réduire  leurs  tarifs,  de  manière  à  faire 
disparaître  cette  injustice,  et  de  publier  et  de  remettre  à  la  Commission  copie 
de  ces  nouveaux  tarifs. 

L'ordonnance  n°  12520  de  la  Commission,  en  date  du  12  décembre  1910,  n'entra 
en  vigueur  à  cause  de  l'appel  à  la  Cour  Suprême;  mais  bien  que  l'ordonnance  subsé- 
quente portant  le  numéro  15659,  en  date  du  19  décembre  1911,  stipulait  que  la  date  à 
laquelle  les  nouveaux  tarifs  entreraient  en  vigueur — tarifs  qu'il  faudrait  soumettre 
à  la  Commission  en  vertu  de  l'ordonnance  12520 — serait  changée  au  premier  avril 
1912,  il  faut  consulter  l'ordonnance  12520  pour  savoir  exactement  ce  qui  avait  été  or- 
donné.   Cette  partie  de  l'ordonna.nce  12520  se  lit  comme  suit: — 

"Il  est  ordonné  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  Canadian-Northem  publient  et  déposent  à  la  commission  de  nouveaux  tarifs, 
qui  devront  prendre  effet  pas  plus  tard  que  le  premier  avril  1911.  Ces  tarifs 
devront  faire  disparaître  l'injustice  que  l'on  fait  subir  à  certaines  villes  de  la 
province  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  et  de  l'Alberta,  sur  les  marchandises 
expédiées  de  Port- Arthur,  de  Fort- William,  et  de  certains  endroits  plus  à  l'est, 
en  favorisant  Winnipeg  et  certains  autres  endroits  dans  la  province  du -Mani- 
toba, et  réduire  le  tarif  de  Fort- William,  de  Port- Arthur  et  des  endroits  à  l'est 
sur  les  marchandises  expédiées  à  Régina,  à  Moosejaw,  et  aux  endroits  à  l'ouest 
des  endroits  favorisés  injustement." 

Comme  il  a  été  démontré  au  cours  des  séances  qu'on  n'avait  pas  une  connaissance 
précise  des  tarifs  en  question,  je  crois  qu'il  serait  bon  d'en  donner  une  définition 
exacte.  Sans  entrer  dans  les  détails  des  arrangements  qui  ont  permis  de  reviser  les 
tarifs,  on  peut  faire  remarqueur  que  l'expédition  des  marchandises  de  Fort- William 
et  Port-Arthur  à  des  endroits  dans  le  Manitoba  se  fait  d'après  l'échelle  du  Manitoba, 
qui  est  de  15  pour  100  moins  élevée  que  le  premier  tarif  uniforme  entre  lac  Supé- 
rieur et  les  montagnes.  Dans  le  cas  d'expéditions  de  Port- Arthur  et  de  Fort-William 
à  des  endroits  dans  la  Saskatchewan  ou  l'Alberta  on  applique  l'échelle  de  la  Saskat- 
chewan, qui  est  de  7^  pour  100  moins  élevée  que  la  première  échelle.  Sur  les  expé- 
ditions des  centres  de  distribution  du  Manitoba  à  d'autres  endroits  dans  le  Manitoba 
on  applique  le  tarif  de  "villes"  du  Manitoba,  qui  est  de  30  pour  100  moins  élevé 
que  le  premier  tarif.  Sur  les  expéditions  des  centres  de  distribution  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  et  sur  les  expéditions  des  centres  de  distribution  des 
deux  dernières  provinces  à  des  endroits  dans  la  Saskatchewan,  l'Alberta,  ou  le  Mani- 
toba on  applique  le  tarif  des  "villek"  de  la  Saskatchewan,  qui  est  de  22  pour  100 
moins  élevé  que  le  premier  tarif. 
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Nous  donnons  dans  Fétat  tabulaire  suivant  une  comparaison  des  taux  accordés 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  en  vertu  de  l'ordonnance  et  les  taux  demandés 
par  la  ville  de  Kégina. 


Classes. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

Taux  lors  de  l'audition 

$    c. 

1  76 

1  54 
l  50 

S     c. 

147 

l  29 
1  25 

$      c. 

$      c. 

1  17 

1  02 
09 

$     c. 

87 

77 
75 

$      c. 

73 

68" 
67 

$     c. 
67 

59 

58 

s     c. 

49 

41 
40 

$      c. 
38 
37 

$      c. 
38 

M      accordés  par  les  compagnies  de 

chemins  de  fer 

..     demandés  par  le  requérant 

34 

34 

En  faisant  la  révision  des  tarifs  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  pour  ne  prendre 
que  le  cas  d'un  tarif  particulier,  prirent  comme  base  le  tarif  net  de  cinquième  classe 
de  Fort-William  à  Winnipeg  qui  est  de  38  cents.  Ils  constatèrent  que  cela  équivalait 
à  250  milles  d'après  l'échelle  de  la  Saskatchewan.  Ensuite,  à  ces  250  milles  ils  ajou- 
tèrent les  257  milles  de  Winnipeg  à  Kégina  ;  et  alors  ils  calculèrent  le  tarif  sur  la  base 
de  607  milles  d'après  l'échelle  de  la  Saskatchewan.  Ces  607  milles  se  composent  donc 
d'une  distance  supposée  et  d'une  distance  réelle. 

L'avocat  du  Canadian-Northern,  citant  certains  passages  d'une  déclaration  de 
M.  Lanigan  du  Pacifique-Canadien,  disait  (vol.  154,  p.  6476)  qu'on  avait  calculé 
d'après  le  tarif  réglementaire  les  différences  par  tonne-mille  qui  existaient  dans  ce 
tarif  réglementaire  entre  le  tarif  de  Winnipeg  et  le  tarif  de  Régina.  On  a  réduit  ces 
différences  à  des  pourcents  du  tarif  de  Winnipeg  par  tonne-mille,  et  d'après  ces  chiffres 
on  a  établi  les  pourcentages  de  réduction  justifiables.  Je  ne  saisi  pas  bien  la  justesse 
de  cet  essai  de  tarif.  H  est  évident  que  l'application  de  cet  essai  aux  tarifs  que  nous 
étudions  actuellement  sera  justifiable  si  la  gradation  dans  le  tarif  réglementaire  est 
raisonnable.  Si  le  tarif  réglementaire  ne  gradue  pas  d'une  manière  raisonnable  son 
tarif  par  tonne-mille  selon  la  distance  parcourue  il  ne  peut  pas  servir  de  base  à  la 
gradation  du  tarif  par  tonne-mille  pour  le  nouveau  tarif.  En  plus  bien  qu'on  ait 
approuvé  le  tarif  réglementaire,  cette  approbation  ne  comporte  aucune  déclaration 
d'opinion  à  l'effet  que  la  gradation  relative  au  tarif  par  tonne-mille  est  raisonnable. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  prétendent  que  d'après  le  nouveau  tarif  ils  ont 
donné  "  à  Régina  un  tarif  comparatif  semblable  à  celui  de  Winnipeg,  et  une  réduction 
relative  par  tonne-mille  pour  plus  longue  distance  ". 

n  est  évident  qu'il  y  a  un  différend  entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  le 
requérant  à  ce  sujet.  La  preuve  a  démontré  que  l'on  n'a  pas  clairement  défini  la  ques- 
tion. 

Dans  toutes  les  déclarations  faites  lors  des  différentes  auditions  sur  la  question 
en  litige,  nul  n'en  a  donné  une  définition  exacte;  et  il  arrive  que  certaines  questions 
soulevées  pour  éclairer  le  différend  deviennent  des  parties  essentielles  de  la  question 
en  litige. 


M.  Laird,  au  cours  de  la  première  audition  (au  vol.  96,  p.  14,000),  disait: — 

"  Toute  la  question  se  résume  à  ceci,  c'est  qu'en  prenant  Fort- William 
comme  base  des  tarifs  de  l'Ouest,  et  comme  celle-ci  est  le  terminus  de  la  navi- 
gation, le  tarif  par  chargement  de  wagon  de  Fort- William  à  Winnipeg,  plus  le 
tarif  par  chargement  de  wagon  de  Winnipeg  à  un  endroit  à  l'ouest  de  Régina 
est  moindre  que  le  tarif  par  chargement  de  wagon  de  Fort- William  à  Régina, 
plus  le  tarif  par  chargement  de  wagon  de  Régina  à  un  point  commun  plus  à 
l'ouest  ". 
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M.  Cowan  (l'avocat  des  requérants),  dit  la  même  chose  (vol.  150,  p.  4756)  lorsqu'il 
affirme  : — 

"  ....  le  seul  point  en  litige  ....  était  qu'un  commerçant 
pouvait  acheter  un  wagon  entier  d'épiceries  ou  d'instruments  aratoires,  ou  d'au- 
tres produits  à  Winnipeg,  et  les  expédier  à  un  endroit  à  50,  75,  ou  100  milles  à 
l'ouest  de  Eégina,  à  meilleur  marché  qu'un  commerçant  de  Régina  qui  achète- 
raient les  mêmes  produits  et  les  expédieraient  à  Régina  puis  à  un  endroit  à  50, 
75,  ou  100  milles  à  l'ouest,  malgré  que  le  v^agon  fasse  le  même  trajet,  que  ce  soit 
les  mêmes  produits,  et  que  ce  wagon  fasse  le  trajet  exactement  de  la  même 
manière  que  le  wagon  du  commerçant  de  Winnipeg". 

M.  Cowan  (vol.  154,  p.  6510),  citant  certains  passages  du  livre  d'appel,  cite  les 
paroles  de  M.  Laird  disant  qu'à  certains  endroits  communs  à  l'ouest  de  Régina  le  tarif 
par  chargement  de  wagon  de  Fort-William  à  Winnipeg,  et  de  Winnipeg  à  ces  endroits 
est  moindre  que  le  tarif  par  chargement  de  wagon  à  destination  et  à  en  dehors  de 
Régina. 

M.  Smith,  au  cours  de  son  contre-interrogatoire  par  M.  Aikins,  déclara  (vol.  96, 
p.  14,033)  :  "  nous  demandons  que  l'on  applique  l'échelle  de  parcours  du  Manitoba,  et 
le  parcours  de  construction  de  Fort- William  à  Winnipeg,  plus  le  parcours  actuel  de 
Winnipeg  à  Régina".  Relativement  à  cette  déclaration  de  M.  Smith  il  faut  tenir 
compte  de  certaines  paroles  de  M.  Laird  qui  disait,  que  l'on  désirait  l'application  de 
l'échelle  du  Manitoba  aux  expéditions  à  et  en  dehors  de  Régina  comme  cela  se  faisait 
au  Manitoba  (vol.  96,  p.  14,031-2).  On  remarquera  en  passant  que  c'est  le  tarif  des 
"villes"  de  la  Saskatchewan  qui  s'applique  aux  expéditions  provenant  des  centres  de 
distribution  du  Manitoba  et  destinées  à  des  endroits  dans  la  Saskatchewan  ou  l'Alberta. 

On  demanda  à  M.  Smith,  au  cours  de  son  contre-interrogatoire  par  M.  Phippen, 
(vol.  96,  p.  14,043)  la  question  suivante:  "Vous  demandez  que  le  tarif  de  transit  soit 
baissé  d'avantage  afin  que  vons  soyez  protégé  dans  une  certaine  zone  aux  environs  de 
Régina? — R.  Oui".  M.  Cowan  déclara  (vol.  150,  p.  4,795)  qu'il  devrait  y  avoir  uue 
réduction  spéciale  dans  le  tarif  sur  les  marchandises  à  destination  de  Régina,  ou  une 
combinaison  des  taux  sur  les  marchandises  expédiées  de  Régina,  de  manière  à  donner 
des  taux  raisonnables  à  celle-ci,  c'est-à-dire,  qu'il  souleva  la  question  du  tarif  sur  les 
expéditions  dans  le  but  d'indiquer  les  réductions  que  l'on  devrait  faire  au  tarif  sur  les 
marchandises  expédiées  à  un  certain  endroit.  Ceci  est  dit  encore  plus  clairement  par 
M.  Cowan  (Ihid.  p.  4,797),  lorsqu'il  s'exprime  dans  les  termes  suivants:  "Je  ne  peux 
pas  vous  montrer  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  tarif  de  Fort- William  à  Winnipeg,  et 
de  Winnipeg  à  Régina,  et  celui  que  l'on  imposé  sur  les  marchandises  expédiées  de 
Fort- William  à  Régina,  à  moins  de  vous  montrer  quel  est  l'effet  de  ce  tarif  sur  les 
marchandises  expédiées  de  Régina.  Je  vous  cite  ces  faits  pour  vous  montrer  où  se 
trouve  l'injustice  que  nous  subissons".  Cependant,  sur  la  même  page,  M.  Cowan 
déclare  ce  qui  suit:— 

"  Commissaire  McLean-:  Si  les  tarifs  de  Winnipeg  et  de  Régina  sont  sur 
la  même  base  quant  aux  expéditions  à  ces  endroits,  alors  la  différence  doit  se 
trouver  dans  le  tarif  sur  les  expéditions  de  ces  endroits". 

"  M.  Cowan  :  Je  suis  de  votre  avis,  mais  j'ai  rapporté  l'autre  fait  simple- 
ment pour  démontrer  qu'il  y  avait  injustice  ". 

M.  Cowan,  en  exposant  sa  cause  à  l'audition  du  18  juin  1912,  disait  (vol.  154, 
p.  6,513)  "  que  l'injustice  dont  il  était  question  dans  le  jugement  était  au  détriment 
des  expéditions  de  marchandises  en  chargement  de  wagon  à  l'ouest  de  Régina,  de 
Moosejaw,  et  d'autres  centres  de  distribution  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan 
et  de  l'Alberta.     Ce  fut  la  seule  question  que  j'e  présentai  à  la  Commission". 
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La  discussion  suivante  s'éleva  au  cours  de  la  même  audition  (à  la  page  6,439)  : — 

"  Commissaire  Mills  :  "  Je  croyais  (et  il  m'a  semblé)  que  la  question  se 
résumait  à  ceci,  que  la  somme  totale  des  tarifs  de  Fort- William  à  n'importe 
quel  endroit  dans  la  Saskatchewan-ouest  via  Winiiipeg-,  ne  devrait  pas  être 
moindre  que  la  somme  totale  exigée  pour  le  transport  via  Régina. 

"  M.  CowAN  :  C'est  à  cela  que  se  résume  toute  la  question,  toute  la  preuve 
est  basée  sur  cette  assertion". 

M.  Cowan  soutient  cette  opinion  à  la  page  6,506.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'ar- 
rêter davantage  sur  cet  aspect  de  la  question,  car  la  preuve  démontre  suffisamment  que 
M.  Cowan  a  affirmé  maintes  et  maintes  fois  que  l'on  ,se  plaignait  du  fait  qu'on  pouvait 
expédier  des  marchandises  de  Fort-William  à  Winnipeg  et  de  Winnipeg  à  des  endroits 
à  l'ouest  des  centres  de  distribution  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  à  des  taux  moins 
élevés  que  ceux  que  l'on  imposait  sur  les  mêmes  marchandises  expédiées  directement 
de  Fort-William  aux  centres  de  rédistribution  dans  la  Saskatchewan  et  l'Alberta,  et 
d'où  ces  marchandises  étaient  expédiées  aux  mêmes  endroits  à  l'ouest  des  centres  de 
distribution  dans  la  Saskatchewan  et  l'Alberta. 

Est-ce  vrai  que  M.  Cowan  déclare  (vol.  154,  p.  6507)  :) 

"Que  toute  la  plainte,  et  je  lis  ceci  pour  montrer  que  toute  cette  plainte  se 
résume  à  ceci,  à  l'injustice  que  l'on  commettait  en  expédiant  des  marchandises 
en  chargement  de  wagon  de  Fort- William  via  Winnipeg  à  Swift-Current  à  des 
taux  moindre  que  ceux  que  l'on  imposait  sur  les  expéditions  de  Fort- William 
à  Régina  et  de  Régina  à  Swift-Current." 

La  citation  de  certains  passeages  de  la  déclaration  de  M.  Laird  par  M.  Cowan  à  la 
même  page  est  essentielle  car  elle  définit  la  question: — 

"L'avocat  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  soulevé  la  question  des  tarifs 
sur  les  expéditions  en  dehors  de  Régina,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Nous  ne 
voulons  traiter  que  les  tarifs  sur  les  expéditions  à  destination  de  Régina,  les 
taux  sur  les  expéditions  venant  de  Fort- William." 

Nonobstant  ce  que  l'on  a  dit  au  cours  de  l'audition  relativement  au  tarif  sur  les 
expéditions  en  dehors  de  Régina,  on  avait  admis  lors  de  la  première  audition,  aussi 
bien  que  durant  les  auditions  subséquentes,  que  le  tarif  sur  les  expéditions  de  Régina, 
c'est-à-dire  que  le  tarif  de  distribution  n'était  pas  la  question  en  litige.  Par  exemple, 
M.  Laird  (vol.  96,  p.  14,005)  disait  qu'il  ne  s'agissait  aucunement  du  tarif  sur  les 
expéditions  en  dehors  de  Régina,  et  M.  Smith,  à  la  page  14,413  du  même  volume,  disait 
qu'il  n'avait  aucune  plainte  à  faire  au  sujet  de  ce  tarif.  M.  Cowan  disait  également 
(vol.  150,  p.  4,763)  :  "Qu'il  ne  s'opposait  au  tarif  sur  les  expéditions  en  dehors  de  Régi- 
na, mais  qu'il  en  indiquait  sexilement  les  effets." 

Les  extraits  tirés  des  procès-verbaux  indiquent  qu'à  certains  moments  l'on  traita 
le  tarif  sur  les  marchandises  expédiées  de  Régina  comme  partie  intégrale  de  la  ques- 
tion; mais  si  nous  tenons  compte  de  ce  qui  a  été  déclaré  si  explicitement,  il  est  évident 
qu'il  ne  s'agissait  que  du  tarif  sur  les  expéditions  à  destination  de  Régina. 

Au  cours  de  la  première  audition  on  s'est  servi  du  terme,  "parcours  de  construc- 
tion", relativement  au  tarif  imposé  sur  les  expéditions  de  Fort- William  à  Winnipeg. 
On  a  employé  ce  terme  parce  que  le  tarif  imposé  sur  les  expéditions  de  Fort- William  à 
Winnipeg  n'était  pas  le  tarif  approprié  pour  un  parcours  de  419  milles  d'après  l'échelle 
du  Manitoba,  mais  le  tarif  d'un  parcours  de  290  milles  d'après  cette  échelle. 

On  s'est  arrêté  longtemps  au  terme  "parcours  de  construction",  et  on  a  discuté 
pendant  une  bonne  partie  de  l'audition  pour  savoir  si  on  devrait  employer  le  terme 
"parcours  de  construction"  ou  le  terme  "parcours  supposé".  Peu  importe  celui  dont  on 
se  sert  à  ce  sujet.    La  question  du  "parcours  supposé"  est  soulevé  de  nouveau  lorsqu'il 
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s'agit  de  déterminer  les  nouveaux  tarifs  de  Régina.  Nous  avons  déjà  mentionné  le 
procédé  suivi  dans  cette  révision. 

La  somme  de  38  cents  transportera  un  produit  de  cinquième  classe  d'après  l'échelle 
de  la  Saskatchewan  sur  un  parcours  de  250  milles,  mais  ceci  n'a  d'importance  que  dans 
le  fait  que  ce  tarif  a  servi  de  base  à  la  révision  du  tarif.  Je  ne  vois  rien  de  mauvais 
augure  dans  l'emploi  de  cette  méthode  pour  déterminer  la  base  du  tarif.  En  tant  que 
le  trajet  de  Fort-William  à  Winnipeg  est  commun  au  transport  des  marchandises  d'un 
côté  à  Winnipeg  et  de  l'autre  à  Régina,  le  tarif  est  le  même.  Et  ensuite  on  se  sert  de 
ces  250  milles  comme  partie  de  la  base  sur  laquelle  on  calcule  le  tarif  des  endroits  qui 
se  trouvent  plus  à  l'ouest. 

Au  cours  de  la  première  audition  M.  Laird  déclara  (vol.  96,  p.  14,003),  que  l'échelle 
du  Manitoba  s'appliquait  aux  expéditions  de  Eort-William  à  Winnipeg  plus  le  tarif 
de  Winnipeg  aux  endroits  plus  à  l'ouest,  et  que  l'échelle  de  la  Saskatchewan  s'appli- 
quait aux  expéditions  de  Fort-William  à  Régina  et  l'échelle  du  Manitoba  aux  endroits 
à  l'ouest  de  Régina.  On  trouvera  des  déclarations  semblables  dans  le  témoignage  de 
M.  Laird  à  la  page  14,102,  et  dans  celui  de  M.  Smith  à  la  page  14,026.  On  a  soutenu 
en  plus  que  si  l'échelle  du  Manitoba  s'appliquait  aux  expéditions  de  Fort-WilHam  à 
Winnipeg  et  de  Winnipeg  aux  endroits  à  l'ouest,  qu'on  devrait  accorder  le  même  privi- 
lège à  Régina,  à  Moosejaw  et  aux  endroits  à  l'ouest.  M.  Laird  avança  les  mêmes  argu- 
ments lorsqu'il  déclara  que  l'échelle  du  Manitoba  s'appliquait  aux  expéditions  à  desti- 
nation et  en  dehors  de  Winnipeg  et  en  conséquence,  devrait  aussi  s'appliquer  aux  expé- 
ditions à  destination  et  en  dehors  de  Régina.  Il  prétendit  que  puisque  l'échelle  du 
Manitoba  s'appliquait  aux  expéditions  en  dehors  de  Régina  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  que  ce  tarif  ne  s'applique  pas  aux  expéditions  à  destination  de  Régina. 

M.  Smith  au  cours  de  l'audition  du  29  mai  1913  (vol.  I78i,  p.  3,740),  prétendit  que 
l'injustice  que  l'on  fait  à  Régina  n'existerait  pas  si  on  appliquait  l'échelle  de  la  Sas- 
katchewan partout  dans  l'ouest  canadien. 

Il  est  bon,  je  crois,  de  rectifier  certaines  affirmations  faites  au  cours  de  la  pre- 
mière audition,  et  on  remarquera  que  l'échelle  du  Manitoba  ne  s'applique  qu'aux  expé- 
ditions à  destination  de  Winnipeg,  tandis  que  le  tarif  des  "villes"  de  la  Saskatchewan 
s'applique  aux  expéditions  de  Winnipeg  ou  de  Régina  à  des  endroits  dans  la  Saskat- 
chewan. 

Il  est  vrai  que  M.  Cowan  (vol.  150,  p.  4,763)  a  dit  qu'il  s'opposait  au  tarif  sur  les 
expéditions  à  destination  de  Régina  comparativement  au  tarif  sur  les  expéditions  en 
dehors  de  Winnipeg  ;  mais  au  cours  de  la  première  audition  on  n'a  pas  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  était  justifiable  de  se  servir  du  tarif  des  "villes"  de  la  Saskatchewan 
comme  base  du  tarif  sur  les  expéditions  à  destination  de  Régina. 

On  se  plaignit  des  nouveaux  taux  en  disant  que  bien  qu'il  y  eut  réduction  de  Fort- 
William  à  Régina,  que  cette  réduction  n'était  pas  suffisante.  Par  exemple,  M.  Smith 
(vol.  150,  p.  4778  et  p.  4779),  a  pratiquement  déclaré,  que  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  exigent  plus  pour  le  transport  des  marchandises  comprises  dans  les  classes  un  à 
dix  sur  les  derniers  357  milles  avant  d'arriver  à  Régina,  lorsque  ces  marchandises  sont 
expédiées  de  Fort- William,  que  ce  qu'ils  exigent  d'après  leurs  tarifs  pour  le  même  par- 
cours et  le  même  service  sur  les  expéditions  de  Winnipeg,  de  Saskatoon  ou  de  Calgary, 
à  un  endroit  qui  se  trouve  à  777  milles  de  distance. 

On  se  sert  de  deux  procédés  pour  démontrer  que  les  nouveaux  tarifs  à  destination 
de  Régina  ne  sont  pas  assez  bas.  Le  premier  est  une  étude  du  tarif  par  tonne-mille  ;  le 
second  fait  la  comparaison  des  soldes  des  taux. 

Au  cours  de  la  première  audition,  M.  Smith  déclara  (vol.  94,  pp.  12,622  à  12,626) 
que  dans  les  conditions  actuelles  Régina  ne  bénéficiait  pas  suffisamment  de  son  éloigne- 
ment  des  autres  centres,  puisqu'avec  l'augmentation  de  la  longueur  du  parcours  on 
devrait  baisser  le  tarif  par  tonne-mille.  M.  Smith  prétendait  que  les  nouveaux  tarifs, 
tels  que  publiés,  n'indiquaient  pas  de  réduction  suffisante  dans  le  tarif  par  tonne-mille 
pour  les  longues  distances.  En  effet,  il  soutenait  (vol.  182,  pp.  5,739-5,740)  que  Régina 
devrait  bénéficier  du  tarif  de  Winnipeg  dont  il  a  déjà  été  question,  et  qu'en  plus  on 
devrait  graduer  le  tarif  par  tonne-mille  sur  la  base  de  la  distance  actuelle  pour  tout  le 
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parcours.  En  établissant  les  taux  on  accorde,  jusqu'à  Winnipeg,  l'avantage  du  par- 
cours supposé,  ce  qui  équivaut  au  tarif  de  Winnipeg,  Cependant  bien  qu'on  accorde 
cet  avantage  sur  un  tarif  qui  consiste  du  parcours  supposé  jusqu'à  Winnipeg  plus  le 
parcours  actuel  au  delà  de  cet  endroit,  on  demande  que  l'on  tienne  compte  du  parcours 
actuel  de  Fort-William  à  Régina.  On  croit  qu'en  appliquant  le  tarif  au  parcours 
actuel  que  le  tarif  par  tonne-mille  sur  le  parcours  entier  sera  diminué  de  manière  à 
donner  une  réduction  sur  la  balance  du  tarif  au  delà  de  Winnipeg,  et  ainsi  se  réduirait 
le  tarif  sur  le  parcours  entier.  On  a,  cependant,  établi  le  tarif  sur  les  expéditions  à 
destination  de  Winnipeg  en  tenant  compte  de  conditions  indépendantes  du  parcours. 
On  n'a  pas  justifié  l'affirmation  qu'en  plus  du  tarif  non  basé  sur  le  parcours  actuel,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  la  partie  commune  du  transport,  on  devrait  en  même  temps  tenir 
compte  du  parcours  actuel  pour  la  même  partie. 

H  faut  reconnaître,  relativement  à  la  justesse  de  l'épreuve  du  tarif  général  basé 
sur  tarif  par  tonne-mille,  et  que  bien  qu'on  ait  soutenu  que  le  tarif  général  augmente 
avec  la  distance  tandis  que  le  tarif  par  tonne-mille  diminue,  que  cette  règle  est  sujette 
à  modifications  et  à  exceptions.  Hilton  Lumher  Cg.  v.  Wilmington  &  W.  R.  B.  Co.  et 
al,  9  I.C.C.R.,  17  &  31;  l'Union  des  Fabricants  et  des  Entrepreneurs  de  Mankato  v. 
mnneapolis  &  St.  L.  R.  C,  et  al,  2  I.C.C.R.,  p.  115. 

S'il  existait  un  tarif  fijxe  pour  le  transport  par  voie  d'eau  et  que  l'on  établissait 
un  tarif)  de  transit  pour  le  transport  à  un  endroit  plus  éloigné  en  ajoutant  à  ce  tarif 
fixe  un  tarif  réglementaire,  pour  une  distance  additionnelle,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
que  le  tarif  par  tonne-mille  de  la  partie  fixe  du  tarif  par  eau  serait, une  indication 
juste  de  ce  que  devrait  être  le  tarif  par  tonne-mille  pour  toute  la  distance  couverte 
par  le  tarif  de  transit  ainsi  établi;  et,  en  conséquence  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la 
gradation  normale  du  tarif  par  tonne-mille  se  conformerait  à  la  règle  générale  si  nous 
supposions  que  le  parcours  se  prolongerait.  Dans  le  cas  du  tarif  sur  les  expéditions 
de  Fort- William  à  Winnipeg,  nous  avons  déjà  indiqué  les  conditions  qui  ont  déterminé 
ce  tarif.  C'est  en  effet  un  tarif  exceptionnel  créé  par  les  circonstances.  Bien  que  je 
partage  l'avis  énoncé  dans  le  jugement  que  tous  devraient  bénéficier  de  ce  tarif  sur  les 
expéditions  à  Winnipeg,,  je  ne  vois  pas  comment  le  tarif  par  tonne-mille  pour  cette 
partie  du  trajet  est  une  mesure  définie  de  la  gradation  du  tarif  par  tonne-mille  sur 
les  expéditions  à  destination  de  Régina. 

Au:  cours  de  l'audition  tenue  à  Régina  au  mois  de  mai  1913,  on  a  affirmé  que  les 
nouveaux  tarifs  de  Régina  n'étaient  pas  assez  bas  et  qu'ils  étaient  encore  à  son  détri- 
ment en  les  comparant  avec  le  tarif  de  transit.  Ces  comparaisons  des  tarifs  sont  basées 
sur  une  comparaison  des  balances.  On  a  fait  une  série  de  comparaisons  sur  une  carte 
présentée  à  l'audition,  indiquant  les  taux  exigés  pour  des  distances  égales  à  celle  de 
Régina.  Dans  le  cas  du  transport  de  Fort-William  à  Winnipeg,  une  distance  de  419 
milles,  et  ensuite  jusqu'à  Régina,  une  distance  totale  de  777  milles,  le  tarif  par  tonne- 
mille  sur  les  marchandises  de  cinquième  classe,  pour  ne  citer  qu'une  classe,  est  de 
1.813  sur  les  expéditions  à  destination  de  Winnipeg,  et  de  1.7503  sur  les  expéditions  de 
Régina.  Si  nous  prenons  ensuite  la  distance  de  Winnipeg  à  Muenster  par  voie  du 
C.R.N.,  420  milles,  et  de  Muenster  à  Chipman,  ce  qui  fait  un  parcours  total  de  782 
milles,  nous  voyons  que  le  tarif  par  tonne-mille  sur  les  produits  de  cinquième  classe 
est  de  2.095  cents  et  de  1.739  cents  respectivement.  Sur  une  expédition  de  Calgary 
à  Mortlach  par  voie  du  Pacifique-Canadien,  une  distance  de  412  milles,  et  de  Mortlach 
à  Portage-la-Prairie,  une  distance  totale  de  780  milles,  le  tarif  par  tonne-mille,  sur  les 
produits  de  cinquième  classe,  est  de  2.135  et  de  1.743  respectivement. 

D'après  cette  méthode  on  prend  approximativement  les  mêmes  distances  de  Fort- 
William  à  Winnipeg,  et  ensuite  en  déduisant  cette  distance  du  parcours  équivalent 
sur  les  expéditions  Fort-William-Régina  on  trouve  quel  est  le  tarif  pour  la  balance 
du  parcours.  Cette  méthode  de  comparaison  n'est  pas  satisfaisante.  La  comparaison 
des  balances  suppose  que  le  tarif  est  calculé  sur  une  distance  exacte,  autrement  la 
comparaison  des  distances  n'a  aucune  valeur. 
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Puis  il  faut  remarquer,  dans  les  comparaisons  faites  sur  la  carte,  que  les  expédi- 
tions de  Fort- William  à  Kégina  se  font  d'après  l'échelle  de  la  Saskatchewan,  sauf  la 
partie  Fort- William- Winnipeg  qui  est  gouvernée  par  le  tarif  de  cette  dernière  partie, 
tandis  que  les  expéditions  de  Winnipeg  à  Chipman,  ou  de  Calgary  à  Portage-la-Prairie, 
se  font  d'après  Féchelle  du  tarif  des  "  villes  "  de  la  Saskatchewan.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit  dans  les  explications  que  nous  avons  données  sur  la  manière  de  déterminer 
ces  deux  tarifs,  nous  considérons  ici  qu'ils  ne  reposent  pas  sur  les  mêmes  bases. 

L'argument  tiré  du  tarif  par  tonne-mille  se  résume  à  ceci,  c'est  que  sur  les  367 
autres  milles  de  Winnipeg  à  Régina,  le  tarif  par  tonne-mille  de  Régina  n'est  pas  assez 
bas.  On  traite  aussi  cette  question  du  point  de  vue  de  la  balance  du  tarif  actuel. 
Pour  les  3571  vailles  de  Winnipeg  à  Régina,  la  balance  sur  les  produits  de  cinquième 
classe  est  de  30  cents.  Sur  les  362  milles  de  Muenster  à  Régina,  la  balance  est  de  24 
cents.    Sur  les  368  milles  de  Mortlach  à  Portage-la-Prairie  la  balance  est  de  24  cents. 

'Miais  cette  déclaration  n'est  pas  l'exposé  final  de  la  cause.  On  a  déjà  vu  que  le 
tarif  sur  les  produits  de  cinquième  classe  expédiés  de  Port- William  à  Winnipeg  est  de 
38  cents  pour  un  parcours  de  419  milles.  Dans  le  cas  des  expéditions  de  Winnipeg  à 
Muenster,  le  tarif  est  de  6  cents  plus  élevé,,  à  savoir,  44  cents  pour  un  parcours  de  420 
milles,  tandis  que  sur  un  parcours  de  412  milles  de  Calgary  à  Mortlach  le  tarif  est 
également  de  isix  cents  plus  élevé.  Il  s'agit  simplement  de  diviser  le  tarif  en  deux  par- 
ties, et  si,  comme  dans  le  cas  des  comporaisons  d'après  l'échelle  des  ''  villes  "  de  la 
Saskatchewan,  le  tarif  des  420  premiers  milles,  est  plus  élevé,  l'autre  partie  sera  moins 
élevé;  et  il  s'ensuivra  nécessairement  que  le  tarif  par  tonne-mille  sera  moindre. 
Comme  nous  l'avons  démontré,  le  tarif  de  38  cents  de  Port- William  à  Winnipeg  a  été 
établi  d'une  manière  toute  particulière,  et  il  est  évident  qu'il  est  moins  élevé  que  le 
tarif  des  "  villes  "  de  la  Saskatchewan  pour  la  même  distance.  Régina  bénéficie  de  ce 
tarif  moins  élevé  sur  les  expéditions  directes,  et  il  n'est  donc  pas  juste  d'indiquer  au 
moyen  de  ce  tarif  dont  elle  bénéficie  que  la  balance  du  tarif  de  transit  est  injuste,  si 
on  la  compare  aux  balances  de  l'échelle  du  tarif  "  des  villes  "  de  la  Saskatchewan. 

Les  extraits  du  jugement  \et  de  l'ordonnance  de  la  Commission  exposant  les  recom- 
mandations de  celle-ci  ne  traitaient  que  de  la  question  du  tarif  intérieur.  Bien  que 
l'on  ait  embrouillé  la  question  en  faisant  allusion  au  tarif  extérieur,  cela  ne  faisait 
aucunement  partie  de  la  requête.  La  plainte  au  sujet  des  injustices  sur  les  expéditions 
à  destination  de  Régina  traitait  nécessairement  de  l'injustice  du  tarif  pour  ces  parties 
du  parcours  qui  sont  communes  au  trajet  à  Winnipeg  et  au  trajet  à  Régina.  Il  a  été 
admis  qu'il 'n'y  avait  pas  de  plainte  sur  les  expéditions  en  dehors  de  Régina.  Puisque 
l'on  ne  s'est  pas  plaint  du  tarif  des  "villes"  de  la  Saskatchewan,  et  comme  il  est 
commun  aux  deux  transports  en  dehors  de  Winnipeg  et  en  dehors  de  Régina,  on  ne 
peut  pas  le  prendre  comme  la  mesure  de  ce  que  le  tarif  sur  les  expéditions  à  destination 
de  Régina  devrait  être.  Ce  n'est  certainement  pas  la  demande  que  l'on  a  faite  à  la 
Commission.  Il  est  vrai  qu'il  nous  faut  considérer  les  deux  séries  d'échelle,  celle  du 
Manitoba  et  celle  de  la  Saskatchewan,  et  que  celles-ci  ont  un  certain  effet  sur  le  tarif 
des  "villes";  mais  ce  dont  il  s'agissait  dans  la  présente  demande,  d'après  ce, que  j'ai 
lu  dans  l'ordonnance,,  c'était  de  faire  disparaître  l'injustice  sur  la  partie  commune 
du  transport  sur  le  parcours  de  Winnipeg.  Dans  l'autre  question  il  s'agissait  de  savoir 
si  on  était  justifiable  d'imposer  un  tarif  plus  élevé  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de 
la  Saskatchewan  que  dans  la  province  du  Manitoba,  mais  il  faut  savoir  d'abord  si  les 
conditions  dans  les  deux  premières  provinces  sont  différentes  relativement  au  trafic  et 
aux  autres  facteurs  importants  de  celles  du  Manitoba.  Lorsque  différentes  divisions 
ont  des  tarifs  différents  c'est  une  coutume  établie  que  dans  les  expéditions  d'une  divi- 
sion à  une  autre — de  la  division  au  tarif  élevé  à  la  division  au  tarif  moins  élevé  et 
réciproquement — que  l'on  applique  le  tarif  le  plus  élevé.  En  conséquence,  si  on  abolis- 
sait l'échelle  de  la  Saskatchewan  sur  les  expéditions  à  destination  de  la  Saskatchewan, 
et  que  l'échelle  de  la  Saskatchewan  demeura  en  vigueur  sur  les  expéditions  à  l'inté- 
rieur de  la  province,  il  en  résulterait  que  l'échelle  moins  élevée  s'appliquerait  aux 
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expéditions  dirigées  vers  TOuest,  tandis  que  l'échelle  élevée  s'appliquerait  aux  expédi- 
tions dirigées  vers  l'est. 

La  critique  des  nouveaux  tarifs  du  point  de  vue  des  comparaisons  sur  le  tarif  par 
tonne-mille  et  du  point  de  vue  du  reste  du  parcours  n'a  pas,  à  mon  avis,  démontré  que 
les  nouveaux  tarifs  publiés  ne  sont  pas  conformes  aux  termes  de  l'ordonnance. 

Après  avoir  soigneusement  étudié  la  preuve  présentée,  je  suis  d'avis  qu'on  devrait 
réaffirmer  que  la  détermination  de  la  différence  entre  les  échelles  du  Manitoba  et  de  la 
Saskatchewan  est  une  question  qui  devrait  être  traitée  au  cours  de  l'enquête  sur  les 
taux  de  l'Ouest,  car  bien  que  ce  soit  une  considération  qui  se  rattache  au  tarif  des 
"villes"  de  la  Saskatchewan,  celui-ci  ne  fait  aucunement  partie  de  la  requête  que 
l'on  a  traitée. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  fut  de  cet  avis. 

Le  17  juillet  1913. 

Commissaire  en  chef  Drayton:    , 

Le  Board  of  Trade  de  Kégina  se  plaint  du  fait  que  l'ordonnance  de  la  Commission 
n'a  jamais  été  mise  en  vigueur,  et  que  le  jugement  de  la  Commission  interprétant  cette 
ordonnance,  émis  en  juillet  1912,  est  erronnée  et  ne  se  conforme  régulièrement  ni  à  la 
première  ordonnance  ni  aux  considérants  du  sous-commissaire  en  chef  sur  lesquels 
elle  est  fondée.  L'arrêt  de  la  Commission,  en  date  du  6  juillet  1912,  fut  rendu  après 
libre  discussion  quant  au  sens  de  la  première  ordonnance.  La  première  ordonnance, 
et  l'arrêt  le  définissant,  ont  été  émis  avant  que  je  fasse  partie  de  la  Commission. 

Au  cours  de  la  récente  audition  tenue  à  Régina,  en  présence  du  commissaire 
Goodeve  et  en  ma  présence,  j'ai  exprimé  l'opinion  qu'il  ne  conviendrait  pas  que  je  me 
prononce  sur  le  sens  des  premières  ordonnances  en  question,  et  que  les  membres  de  la 
Commission  qui  étaient  présents  à  la  première  audition  étaient  mieux  en  état  de  se 
prononcer  sur  cette  question;  et  en  conséquence,  j'ai  refusé  de  renverser  leur  arrêté 
du  mois  de  juillet  de  1912.  Cependant,  on  a  permis  au  Board  of  Trade  de  Régina  de 
faire  les  représentations  qu'il  jugerait  à  propos,  au  sujet  d'une  nouvelle  réclamation 
basée  sur  un  traitement  injuste,  ou  de  taux  auxquels  Régina  serait  soumise.  Régina 
ne  s'est  pas  prévalue  de  cette  permission;  mais  elle  a  prétendu  à  l'audition  tenue  à 
Ottawa,  le  mois  dernier,  que  les  jugements  antérieurs  de  la  Commission  couvraient 
toute  la  question,  et  que  l'arrêté  de  la  Commission  rendu  au  mois  de  juillet  1912  était 
erronné.  Toute  la  question  dépend  donc  encore  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  pre- 
mières ordonnances  de  la  Commission.  Le  commissaire  McLean,  après  avoir  fait  ime 
revue  attentive  de  toute  la  question,  est  d'avis  que  les  ordonnances  de  la  Commission 
ont  le  sens  que  lui  prête  l'arrêté  du  mois  de  juillet  1912.  Cet  avis  est  partagé  par  le 
sous-comnjissaire  en  chef  qui  rédigea  le  premier  jugement,  jugement  qui  fut  partagé 
par  le  commissaire  McLean  lui-même. 

Dans  les  circonstances,  il  ne  conviendrait  pas  que  je  me  prononce  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  Nuls  autres  ne  sont  mieux  en  état  de  se  prononcer  sur  cette  question 
que  M.  Scott  et  M.  McLean,  qui  ont  suivi  cette  cause  depuis  le  début. 

En  tous  les  cas,  on  traitera,  dans  un  avenir  rapproché,  de  la  question  du  tarif  de 
Régina  et  de  celui  de  tous  les  autres  centres  de  distribution  de  l'Ouest  sans  tenir 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  antérieurement  dans  ce  sens. 

Le  30  juillet  1913. 

M.  le  Commissaire  Goodeve: 

Je  suis  dans  la  même  position  que  le  Commissaire  en  chef,  car  je  ne  faisais  pas 
partie  de  la  Commission  au  début  de  cette  cause  et  je  n'ai  pas  pris  part  au  premier 
jugement.     Je  partage  l'opinion  que  l'on  a  exprimée. 
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M.  le  Commissaire  Mills: 

J'abonde  dans  le  sens  du  jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef. 
Le  31  juillet  1913. 


TARIF   SUR   LES   FARINEUX  DE  LETHBRIDGE^  ALTA.,  A   SWEET-GRASS^   MONTAXA,   E.-U.,   PAR  VOIE 
DU    PACIFIQUE-CANADIEN   ET    DU    GRAND-TRONC. 


M.  le  Commissaire  McLean: 

La  commission  a  reçu  plainte  le  15  mars  1913,  à  l'effet  que  la  compagnie  du  Paci- 
fique-Canadien avait  annulé  le  tarif  qui  existait  jusqu'alors  sur  les  expéditions  de 
farineux  de  Lethbridge  à  Keremos  via  Sweet-Grass,  Montana,  et  le  Great-Northern 
au-delà  de  cet  endroit.  Le  tarif  était  de  42  cents  le  100  livres.  On  se  plaignait  que 
le  Pacifique-Canadien  avait  substitué  un  tarif  de  65  cents  à  celui  de  42  cents. 

Nous  avons  traité  cette  cause  entièrement  par  correspondance  et  par  présentation 
de  pièces  écrites.  La  tarif  de  42  cents  était  inscrit  dans  les  livres  du  chemin  de  fer 
Great-Northern,  C.E.C.  No  679,  et  d'après  les  termes  s'appliquait  aux  deux  directions. 
Le  tarif  du  Great-Northern  s'étendait  au  transport  de  marchandises  de  certains  en- 
droits sur  sa  voie  à  des  endroits  sur  la  voie  de  la  Alherta  Railway  &  Irrigation  Com- 
pany, et  cette  dernière  en  apposant  son  numéro,  C.R.C.  No  165,  et  en  le  déposant  à 
la  Commission,  l'appliqua  légalement  à  la  direction  opî^osée.  Il  nous  semble  donc  que 
le  Great-Northern  à  remplacé  l'ancien  tarif  par  un  nouveau,  le  nouveau  C.E..C.  865, 
mais  que  VAlherta  Railway  &  Irrigation  Company  n'apposant  pas  son  numéro  au 
tarif  et  en  ne  le  déposant  pas  comme  le  sien  permit  à  l'ancien  tarif  de  demeurer  en 
vigueur  et  de  s'appliquer  aux  marchandises  expédiées  par  sa  voie. 

Le  tarif  que  le  Pacifique-Canadien,  dont  VAlherta  Railway  &  Irrigation  Company 
fait  maintenant  partie,  désire  mettre  en  vigueur,  est  une  combinaison  des  tarifs  locaux. 
Le  Pacifique-Canadien  dans  sa  réponse  déclare  que  le  tarif  de  Lethbridge  à  Coutts  est 
exactement  le  même  que  lorsque  le  tarif  de  42  cents  était  en  vigueur,  à  savoir,  11  cents, 
mais  ceci  ne  répond  pas  à  la  question  que  le  tarif  de  42  cents  devrait  s'appliquer  sur 
la  ligne  de  VAlherta  Railway  &  Irrigation  Company.  Le  Pacifique-Canadien  déposa 
le  supplément  No  16  au  C.R.C,  No  165  de  l'A.R.  &  I.  Co.,  le  11  juillet,  annulant  le  tarif 
de  42  cents  sur  les  expéditions  de  l'Ouest,  cette  annulation  devant  prendre  effet  le  18 
août. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tarif  est  annulé  automatiquement  par  le  fait  que  la 
compagnie  publie  un  avis  d'annulation.  Le  paragraphe  338  de  la  loi  des  chemins  de 
fer  stipule  que  le  tarif  conjoint  sera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  ce  tarif  soit  remplacé 
ou  annulé  par  la  Commission.  Les  termes  de  ce  paragraphe  démontrent  clairement 
que  la  Commission  n'est  pas  simplement  un  enregistreur  automatique  d'annulations, 
mais  qu'elle  a  le  droit  de  juger  avec  discernement  les  faits  qui  lui  sont  présentés.  La 
situation  se  résume  à  ceci,  c'est  que  la  nouvelle  combinaison  des  tarifs  locaux  n'a  pas 
seulement  augmenté  de  beaucoup  les  taux  sur  les  expéditions  consignées  à  des  endroits 
sur  le  Great-Northern  dans  la  Colombie-Britannique,  mais  augmentera  aussi  certains 
des  taux  exceptionnels  sur  le  sucre  expédié  de  Raymond  à  des  endroits  sur  la  voie 
du  Pacifique-Canadien  ijaême.  Il  faut  aussi  se  rappeler  que  le  trajet  est  beaucoup  plus 
court  via  Lethbridge  que  via  Coutts.  Le  sommaire  suivant  est  à  propos  dans  les  cir- 
constances : — 
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Grain  et  produits  de  grains. 

A  Salmo  via 
P.-C, à  Nelson 
à  destination. 

A  KereineoR 
P.-C,  à  Nel- 
son et  G.N. 
à  destination . 

A  Salmo  A . 

Ry.  à  Coutts 

et  G.  N.  à 

destination . 

A  Keremeos 
A.  Ry    à 

Coutts  &  G.N. 
à  destination . 

De- 

Lethbridge 

Raymond 

Magrath 

Spring  Coulée. . 
Cardston.      .    . 

A 

Nelson — 

Il     .... 
G.  N.. ".".■.. 

P.-C.     Milles. 

27   c.      334 

30  „      360 

31  „      371 

32  „      383 

33  „      400 
15     n          34 

38    11      262 

Milles. 

42    c.      .368 

45  II      394 

46  H      405 

47  II      417 

48  II      434 

Milles. 

65    c.      596 

68  „      622 

69  „      633 

70  M      645 

71  II      662 

Milles. 

27    c.      665 

33  II      653 

34  „      664 
34    II      676 
34    „      693 

Milles. 

42    c.      765 

48  II      753 

49  II      764 
49    ,1      776 
49    II      793 

Nelson  à  Kere- 

Sucre . 

Via  Lethbridge  &  C .P.C . 

Via  Coutts  et  C-N. 

Raymond  Alta.— 

67    c. 

Milles. 
351 
362 
182 
164 
156 
479 
360 
415 
455 

64    c. 

Milles. 
709 

Kaslo 

Elko. 

70    , 
32    . 
32    , 
32    , 
97    . 
60    1 
60    1 
85    1 

66 
32 
32 
34 
79 
60 
60 
76 

1 . 

1 

722 

345 
365 

Hosmer                    . .        

372 

Phoenix 

655 

687 

Rossland 

Grand  Forks 

635 
631 

Références  tarifaires  :  CP.R.  O.  1600.     G.N.  844.     A.  Ry.  et  I.,  165. 

Je  suis  donc  d'avis  que  l'on  devrait  déclarer  que  le  tarif  conjoint  de  VAlherta 
é  Irrigation  ^Company,  C.R.C.  No  165,  est  légalement  en  vigueur  et  que  le  Supplé- 
ment No  16  n'a  aucune  valeur;  aussi  que  la  Commission  est  prête  à  considérer  toute 
demande  d'annulation  dudit  C.R.C.  165  sur  publication  et  remise  à  la  Commission 
par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  des  tarif  locaux  et  conjoints  sur  les  expédi- 
tions à  en  dehors  de  et  via  Lethbridge,  qui  ne  seront  pas  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
contenus  dans  le  C.R.C.  No.  165,  via  Coutts,  à  des  endroits  dans  la  Colombie-Britanni- 
que, auxquels  endroits  les  taux  dudit  C.R.C.  165  sont  maintenant  moins  élevés  que 
via  le  Pacifique-Canadien  de  Lethbridge,  en  tenant  compte  des  dispositions  de  la  loi 
des  chemins  de  fer. 

Le  Commissaire  en  chef  Drayton  fut  de  cet  avis. 

Le  24  juillet  1913. 

TARIF  POUR  MOUTURE  EN  TRANSIT — SAINT-THOMAS,  ONT. 


M.  le  commissaire  McLean  : 

On  a  porté  plainte  à  la  Commission  au  sujet  de  l'abrogation  d'une  convention 
relative  au  tarif  pour  monture  en  transit  dont  la  ville  de  Saint-Thomas  a  joui  pendant 
un  certain  temps.  D'après  le  tarif  C.R.C.  1532  du  Michigan-Central,  en  vigueur  le 
premier  février  1910,  on  accordait  aux  meuniers  dont  les  établissements  sont  situés  le 
long  de  cette  ligne,  tant  aux  Etats-Unis  qu'au  Canada,  les  privilèges  de  la  mouture 
en  transit  à  toute  quantité  de  maïs  en  route  directe  des  Etats-Unis  à  aucun  centre 
canadien  à  l'est  de  Toronto  et  des  Etats  de  l'Est.  On  a  démontré  que  le  Pacifique- 
Canadien,  le  Grand-Tronc  et  l'Intercolonial  ont  été  parties  à  ce  tarif.  D'après  ce 
tarif,  les  expéditions  de  maïs  et  de  produits  de  maïs  de  Chicago  à  Saint- Jean-ou^st 
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d^où  elle  sont  consignées  alleurs  se  font  aux  taux  locaux  de  New- York.  Il  était  égale- 
juent  question  du  tarif  C.K.C.  1533  du  M.C.K.,  en  vigueur  le  premier  février  1910,  qui 
permettait  la  mouture  en  transit  à  toutes  les  stations  du  M. CE,,  qui  se  trouvaient  entre 
le  point  de  départ  de  l'expédition  et  le  point  de  destination.  Les  requérants  préten- 
dent que  ceci  leur  donnait  un  tarif  de  16.7  cents  le  100  livres  ,ce  qui,  avec  la  somme 
d'un  demi-cent  pour  l'arrêt  à  Saint-Thomas,  fait  un  total  de  17-2  cents. 

L'Intercolonial  n'a  pas  voulu  pour  sa  part  s'en  tenir  à  ce  tarif. 

On  a  fait  remarquer  que  par  le  tarif  C.E.C.  1727  du  M.C.E.,  les  privilèges  con- 
cernant les  moutures  en  transit  ne  pouvaient  pas  s'accorder  sur  les  grains  moulus  au 
Canada  en  destination  d'endroits  situés  sur  le  Pacifique- Canadien,  le  Grand- Tronc  et 
leurs  raccordements  ou  passant  par  ces  lignes.  Ceci  n'a  pas  affecté,  l'autre  partie  du 
tarif  concernant  les  meuneries  des  Etats-Unis,  et  celles  de  Saint-Thomas  desservies 
par  les  routes  du  Jiiichigan- Central  qui  traversent  la  frontière  à  Niagara.  Un  meunier 
de  Saint- Thomas  peut  donc  encore  atteindre  le  littoral  maritime  du  Nouveau-Bruns- 
wick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  passant  par  les  Etats-Unis  via  Boston,  en  vertu  des 
ententes  concernant  les  moutures  en  transit,  les  taux  étant  les  mêmes  qu'au  Canada 
pour  atteindre  Saint-Jean,  ou  tout  autre  endroit. 

Il  est  admis  que  la  limitation  du  transport  vers  des  endroits  du  Canada  a  été 
adopté  parce  que  les  autres  chemins  de  fer  intéressés  du  Canada  craignaient  l'effet  de 
l'extension  des  privilèges  concernant  les  moutures  en  transit  pour  les  transports  ulté- 
rieurs depuis  les  provinces  maritimes  jusqu'aux  ports  éloignés.  On  a  remarqué  que 
l'Intercolonial  avait  pris  pour  tactique  de  protéger  ses  meuniers,  et  par  ricochet,  ses 
revenus,  et  avait  par  conséquent  refusé  de  se  servir  du  tarif. 

On  prétend  que  la  situation  actuelle  est  injuste  à  l'égard  de  la  meunerie  de  Saint- 
Thomas,  et  que  la  Commission  devrait  donner  instruction  de  rétablir,  le  privilège  an 
complet  tel  qu'il  a  existé  quelque  temps. 

Cette  question  d'injustice  a  deux  aspects  qu'il  faut  envisager: — 

(a)  Le  traitement  accordé  au  maïs  moulu  dans  des  meuneries  au  Canada. 

(h)  Le  traitement  accordé  au  maïs  moulu  dans  dés  meuneries  aux  Etats-Unis. 

Si  nous  considérons  d'abord  la  question  du  traitement  accordé  au  maïs  moulu  au 
Canada,  il  semble  que  le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc  n'accordent  pas  le 
privilège  du  tarif  pour  la  mouture  en  transit  sur  le  maïs  moulu  à  des  endroits  au 
Canada  et  consigné  à  Saint- Jean-ouest,  d'oii  il  est  expédié  à  des  ports  éloignés.  C'est- 
à-dire  qu'ils  accordent  le  même  traitement  aux  meuneries  situées  sur  leurs  lignes,  que 
celui  qu'ils  accordent  aux  produits  qui  leur  arrivent  par  des  lignes  de  raccordement  et 
qui  sont  moulus  à  une  station  au  Canada  située  le  long  de  cette  ligne.  Le  Pacifique- 
Canadian  et  le  Grand-Tronc  ont  des  tarifs  en  vertu  desquels  ils  permettent  la  mouture 
en  transit  sur  les  exportations.  Mais  cette  situation  est  tout  à  fait  différente  de  celle 
dont  il  s'agit  dans  la  présente  demande.  Le  Pacifique-Canadien  accorde  également  le 
privilège  de  la  mouture  en  transit  à  Peterborough  sur  les  grains  qui  sont  expédiés  à  des 
endroits  locaux  de  la  Nouvelle- Angleterre  autres  que  ceux  qui  sont  situés  sur  le  Boston 
&  Maine  et  le  Main-Central.  Autrefois,  le  tarif  sur  ces  consignations  s'étendaient  à 
certains  endroits  dans  la  province  de  Québec,  situés  le  long  des  lignes  de  ces  deux  che- 
mins de  fer.  Maintenant,  on  a  retranché  ces  taux,  et  ce  sont  les  taux  locaux  à  l'est  de 
Peterborough  qui  s'appliquent  à  ces  consignations.  Il  existe  également  un  tarif  de 
transit  sur  la  farine  de  maïs  expédiée  de  certains  endroits  déterminés  à  certains  autres 
endroits  au  Canada.  Cependant,  les  tarifs  sur  ces  expéditions  sont  des  tarifs  de  par- 
cours et  ne  s'ppliquent  qu'à  celles  qui  ne  vont  que  jusqu'à  300  milles  de  distance.  U 
est  évident  que  les  expéditions  en  vertu  de  ce  tarif  ne  peuvent  se  comparer  d'aucune 
manière  à  la  situation  dont  on  se  plaint  dans  la  requête. 

Il  nous  reste  donc  à  considérer  la  question  du  traitement  accordé  au  maïs  moulu 
en  transit  dans  des  meuneries  aux  Etats-Unis.  Le  tarif  C.E.C.  n°  1851  du  M.C.E.,  en 
vigueur  le  25  mars  1912,  démontre  qu'on  appliquait  le  tarif  local  de  New- York  de  16- . 
cents  sur  les  expéditions  de  Chicago  à  Saint-Jean-ouest  pour  le  transport  ultérieur  à 
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des  ports  éloignés.  A  ceci  il  faut  ajouter  un  demi-cent  pour  l'arrêt  à  Détroit.  *  Le 
Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc  sont  parties  à  ce  tarif.  On  ne  s'entend  pas 
tout  à  fait  quant  au  tarif  sur  les  expéditions  de  Chicago  à  Saint-Jean-ouest  par  voie 
des  chemins  de  fer  canadiens.  Mais  quoiqu'il  en  soit,  il  reste  toujours  cette  entente 
concernant  les  tarifs  dont  nous  avons  parlé,  tandis  que  le  tarif  de  Saint- Thomas  par 
voie  canadienne  est  plus  élevée.  On  prétend  qu'il  est  injuste  d'accorder  aux  meuniers 
des  Etats-Unis  des  faveurs  qu'on  n'accorde  pas  aux  meuniers  dont  les  établissements 
sont  située  sur  les  chemins  de  fer  canadiens. 

Il  est  clair  qu'en  ce  qui  concerne  les  privilèges  de  la  mouture  en  transit  sur  le 
maïs  moulu  aux  Etats-Unis  que  les  chemins  de  fer  canadiens,  s'ils  veulent  participer 
à  ce  trafic,  doivent  accorder  les  mêmes  taux  que  les  lignes  américaines  pour  le  transport 
de  ces  produits  aux  mêmes  endroits.  En  vertu  des  ententes  conclues  à  propos  du 
transport  ultérieur  de  la  farine  de  maïs  on  peut  transporter  cette  farine  aux  ports 
éloignés  par  goélette,  soit  à  partir  de  Saint-Jean-ouest  ou  de  Boston. 

Les  taux  de  la  route  de  Boston,  avec  lesquels  les  lignes  canadiennes  doivent  faire 
concurrence  pour  participer  au  trafic,  sont  extrêmement  bas.  Le  tableau  suivant 
l'indique  : 

Dans  le  partage  du  prix  de  17*2,  moins  un  demi-cent  pour  l'arrêt,  entre  le 
M.C.K  et  le  C.P.R.,  sur  la  ligne  de  Chicago-Saint-Jean-ouest,  le  M.C.R.  reçoit  30  pour 
100  et  le  C.P.K.  70. 

Taux  par 
mille.      Taux      tonne-mille. 

M.C.K.,  Chicago-Saint-Thomas 393  5-01  -253 

C.P.E.,   Saint-Thomas-Saint- Jean-ouest    ..  1927        11-69  -252 

Division  du  M.C.R.,  y  compris  l'arrêt. ...  -278 

Distance  de  1323  milles -260 

M.C.E.,  G.T.R.  &  Intercolonial,  Chicago-Saint-Jean-ouest: 

M.C.R.,  Chicago-Hagersville 457          4-17  -182 

G.T.R.,  Hagersville-Montreal 397          3-69  -186 

L  C.  R,  Montréal-Saint- Jean-ouest  ....     735          8-84  -240 

Division  du  M.C.R.,  y  compris  l'arrêt   . .  -204 

Distance  de  1589  milles -216 

Comme  nous  l'avons  indiqué,  les  requérants  peuvent  se  prévaloir  du  privilège  des 
moutures  en  transit  pour  le  transport  de  leurs  produits  au  littoral  des  provinces  mari- 
times via  la  frontière  de  Niagara  et  Boston.  Sur  ce  parcours,  les  taux  sont  les  mêmes 
à  partir  de  Chicago  que  sur  les  voies  canadiennes  qui  aboutissent  à  Saint- Jean,  quand 
la  destination  ultérieure  est  la  même.  Quand  nous  avons  signalé  ce  fait  au  requérant. 
on  a  répondu  ceci:  "Que  nous  ayons  des  taux  raisonnables  sur  d'autres  lignes  ou  que 
nous  n'en  ayons  pas,  cela  ne  justifie  en  rien  une  si  grossière  injustice  de  la  part  des 
chemins  de  fer  canadiens." 

Les  taux  tels  que  donnés  sont  si  bas  que  la  Commission  ne  serait  pas  justifiable 
d'en  exiger  l'adoption  à  moins  qu'on  prouve  d'une  manière  péremptoire  que  les  taux 
actuels  comportent  une  injustice  réelle. 

L'injustice  ne  peut  pas  se  limiter  au  domaine  théorique.  U  est  vrai  qu'à  cause  de 
l'entente  actuelle  sur  les  taux  la  route  des  chemins  de  fer  canadiens  n'est  pas  ouverte 
aux  requérants.  Mais  personne  ne  nie  qu'ils  peuvent  se  servir  de  la  route  de  la  fron- 
tière de  Niagara  et  jouir  des  taux  et  privilèges  qu'ils  demandent  sur  la  route  cana- 
dienne, n  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  des  inconvénients  à  prendre  cette  route.  Si 
l'on  démontre  qu'il  y  a  des  inconvénients,  il  sera  temps  encore,  une  fois  la  preuve 
faite,  de  voir  comment  la  Commission  devrait  intervenir. 

31  juillet  1913. 

Le  Commissaire  en  chef  Drayton: 

Les  taux  demandés  sont  excessivement  bas.    Je  renvoie  la  requête. 

.     20c— 21^ 


324  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

R  GEORGE  V,  A.   1915 
Be:    piLOx  vs.  le  graxd-tronc. 

Le  Commissaire  en  chef  Drayton: 

La  requête  d'Alexandre  Pilon,  de  Casselman,  Ont.,  demande  une  ordonnance  res- 
cindant l'ordonnance  N°  5390  de  la  Commission,  13  août  1908,  établissant  qu'un  péage 
quotidien  de  $3  pour  chaque  wagon,  imposé  par  le  Grand-Tronc  en  sus  de  son  tarif 
ordinaire  sur  la  brique  en  gare,  est  raisonnable  en  conséquence  des  services  supplémen- 
taires d'aiguillage  et  de  manutention  des  transports  faits  dans  le  tronçon  du  requé- 
rant Pilon,  à  deux  milles  et  demi  environ  de  la  gare  de  Casselman. 

La  présente  requête  est  basée  sur  l'ordonnance  N°  8631  de  la  Commission,  10 
novembre  1909,  à  l'effet  que  le  Grand-Tronc  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  frais  en  sus 
de  son  tarif  de  gare  à  gare  pour  l'aiguillage  des  transports  faits  aux  carrières  de 
Chrisiie,  Henderson  &  Company,  à  deux  milles  et  demi  environ  d'Hespeler,  Ont. 

La  Commission  a  traité  la  requête  primitive  de  Pilon,  présentée  à  Ottawa  le 
23  juin  1908,  comme  si  elle  n'était  affectée  que  par  les  conditions  ordinaires;  car  on 
n'avait  pas  encore  exactement  défini  la  coutume  suivie  par  le  chemin  de  fer  en  d'autres 
endroits.  A  l'instruction  de  la  question  Hespeler  à  Toronto,  le  16  octobre  1909,  on  a 
prouvé  que  la  compagnie  n'exigeait  aucune  charge  supplémentaire  pour  l'aiguillage 
sur  les  tronçons  établis  entre  des  gares,  dans  un  bon  nonibre  de  localités  ontariennes, 
et  dans  des  conditions  plus  ou  moins  semblables.  La  compagnie  a  négligé  de  réfuter 
ces  preuves,  bien  qu'elle  en  ait  eu  l'occasion.  L'ancien  président  de  la  Commission 
faisait  remarquer  au  cours  des  délibérations  :  "  n  semble  exister  en  l'espèce  plusieurs 
aspects  dont  je  n'ai  rien  vu  dans  la  cause  Pilon.  Comment  pouvez-vous  faire  payer 
un  particulier  quand  vous  n'exigez  rien  d'un  autre?"  et,  plus  loin:  "Je  crois  que  ceci 
doit  retomber  sur  votre  coutume  ".  A  mon  avis,  la  décision  eut  été  différente  dans  le 
cas  Pilon  si  l'on  avait  produit  la  même  preuve. 

Le  tronçon  Pilon  est  installé  entre  les  gares  de  Casselman  et  de  South  Indian. 
Ce  dernier  endroit  ne  me  paraît  pas  être  un  point  d'expédition  pour  la  brique,  mais  la 
preuve  démontre  que  Casselman  en  est  un.  Puisqu'on  a  accordé  dans  ce  sens  certains 
tarifs  à  Casselman,  il  serait  évidemment  injuste  de  prélever  du  requérant,  placé  à 
deux  milles  et  demi  seulement  de  Casselman,  et  qui  est  en  concurrence  avec  les  manu- 
facturiers de  l'endroit,  un  tarif  milliaire  supérieur.  En  conséquence  de  la  preuve 
Hespeler,  je  ne  puis  décréter  que  les  frais  supplémentaires  d'aiguillage  dont  on  se 
plaint  doivent  être  maintenus. 

Lors  de  l'instruction  de  la  présente  requête  à  Ottawa,  le  19  février  dernier,  on  n'a 
rien  dit  pour  démontrer  l'existence  de  conditions  exceptionnelles  à  Casselman  ou  pour 
justifier  l'établissement  de  coutumes  différentes  de  celles  dont  on  n'a  pas  nié  l'obser- 
vance en  d'autres  endroits  du  réseau. .  Je  suis  donc  d'avis  qu'une  ordonnance  doit  être 
donnée  en  faveur  dû  requérant. 

Les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve  partagent  cet  avis. 

Une  ordonnance  rescindant  l'ordonnance  N°  5390  de  la  Commission  émane. 

31  juillet  1913. 

Re:   TAUX  de  transport  dans  l'ouest. 

Le  Commissaire  en  chef  Drayton: 

Avant  le  dernier  ajournement  en  l'espèce,  le  25  juin  1913,  la  Commission  avait 
ordonné  la  production,  à  six  semaines  d'avis,  des  pièces  comportant  la  déposition  de 
M.  Mueller,  que  celui-ci  préparait  alors;  elle  avait  aussi  ordonné  que  les  parties  de- 
vaient signifier,  dans  les  trois  semaines  qui  suivraient  la  production  au  dossier  des 
articles  Mueller,  des  déclarations  écrites  définissant;  l'attitude  que  chacune  d'elles 
entendait  prendre  à  l'endroit  de  ces  pièces  et  de  toutes  les  autres  questions  qui  pou- 
vaient ressortir  de  l'instruction. 
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IT.  ^Yhitla,  qui  occupait  alors,  déclara  douter  si  les  pièces  pouvaient  être  remises 
au  temps  voulu,  car  il  n'avait  pas  encore  obtenu  tous  les  renseignements  demandés 
aux  compagnies  par  M.  Mueller.  Les  compagnies  eurent  ordre  de  fournir  ces  rensei- 
gnements; elles  se  déclarèrent  prêtes  à  le  faire,  disant  que  les  informations  requises 
seraient  probablement  en  mains  dans  une  vingtaine  de  jours.  M.  Whitla  croyait  que 
les  pièces  seraient  prêtes  pour  le  1er  septembre. 

Tenant  compte  de  ces  dates  et  du  fait  qu'aucune  nouvelle  plainte  n'avait  été  faite 
à  la  Commission  sur  la  négligence  des  parties  à  produire  les  pièces  demandées,  la  Com- 
mission fixait,  le  9  courant,  au  lundi,  29  courant,  la  reprise  et  la  clôture  de  l'instruc- 
tion. La  Commission  apprenait,  après  avoir  fixé  la  date  seulement,  que  ses  ordres 
n'avaient  pas  été  observés. 

Le  13  courant  nous  arrivait  une  lettre  de  M.  Pitblado,  représentant  du  Board  of 
Trade  de  Winnipeg,  attirant  l'attention  de  la  Commission  sur  le  fait  qu'on  avait  com- 
pris, dès  l'audience  de  juin,  que  les  parties  devaient  avoir  trois  semaines  de  sursis 
après  la  production  de  certaines  pièces  alors  préparées  par  M.  Mueller,  pour  faire 
savoir  à  la  Commission  l'attitude  qu'elles  devaient  prendre  sur  les  divers  aspects 
définis  par  les  commissaires;  que  les  renseignements  supplémentaires  de  M.  Mueller 
n'étaient  pas  encore  soumis;  qu'il  fallait  en  achever  une  certaine  partie;  que  M.  Pit- 
blado ne  pouvait  pas,  en  conséquence,  faire  tenir  à  la  Commission  une  définition  de 
l'attitude  que  ses  clients  allaient  prendre  sur  leç  points  soulevés;  de  plus  qu'une  ins- 
truction n'avancerait  guère  les  choses  en  l'absence  des  pièces  de  M.  Mueller,  si  M. 
Pitblado  n'avait  ces  pièces  en  main  et  à  temps  pour  les  consulter  raisonnablement. 

Une  lettre  semblable  était  reçue  de  M.  Phippen,  procureur  du  Canadian  Northern 
Railway,  disant  qu'il  lui  manquait  encore  une  copie  de  la  pièce  n°  6,  dont  la  prépara- 
tion n'avait  pas  encore,  à  son  sens,  été  terminée;  et  que  tant  que  cette  copie  ne  serait 
pas  remise,  conformément  aux  ordres  de  la  Commission,  et  tant  que  les  procureurs  de 
la  compagnie  n'auraient  pas  eu  le  loisir  de  consulter  le  document,  il  lui  était  impos- 
sible de  présenter  son  plaidoyer. 

Je  découvre  que  la  situation  a  été  expliquée  au  procureur  du  gouvernement  par 
la  Commission,  et  que  cette  dernière  a  reçu,  de  M.  Whitla,  le  20  septembre,  la  lettre 
suivante  : — 

Winnipeg^  17  septembre  1913. 

Taux  de  transport  dans  l'Ouest, 
Dossier  18755.      ^ 

"  Cher  monsieur,— J'accuse  réception  de  votre  honoré  du  12  courant,  con- 
tenant copie  de  la  lettre  de  M.  F.  H.  Phippen,  CE.,  en  date  du  10  septembre. 

"Je  dirai  pour  renseigner  la  Commission  que  la  cause  maîtresse  du  gou- 
vernement comportera  une  série  supplémentaire  de  trois  pièces,  n°^  4,  5  et  6, 
qui  sont  très  volumineuses,  et  dont  la  préparation  a  pris  presque  tout  notre 
temps  depuis  la  dernière  audience  de  la  Commission  en  l'espèce.  La  série  4 
est  actuellement  chez  l'imprimeur  et  sera  prête  cette  semaine;  des  copies  en  ont 
été  remises  au  procureur  du  chemin  de  fer.  L'imprimeur  a  aussi  la  série  5,  et 
doit  la  finir  cette  semaine.  Le  procureur  du  réseau  en  a  reçu  copie.  Quant 
à  la  série  6,  qui  constitue  une  pièce  fort  importante  et  qui  comportera  des  com- 
pilations de  chiffres,  des  déductions  et  des  arguments,  je  prends  la  liberté  de 
vous  dire  qu'il  est  improbable  qu'elle  soit  finie  avant  le  temps  même  de  la 
reprise  des  audiences;  il  nous  sera  donc  impossible  d'en  donner  copie  au  procu- 
reur du  réseau,  comme  il  est  ordonné,  puisque  la  Commission  a  fixé  l'instruc- 
tion au  29  courant,  sans  s'informer  du  progrès  des  plaidoiries  du  gouvernement. 

"  J'insiste  sur  ceci  :  le  procureur  et  les  experts  du  gouvernement  ont  fait 
tout  leur  possible  pour  achever  le  dossier  sans  perte  de  temps,  mais  le  travail 
nécessaire  était  si  considérable  et  si  fouillé  que  le  sursis  accordé  n'a  parmi 
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d'achever  la  tâche.  S'il  est  toutefois  possible  de  terminer  la  série  6  plus  tôt, 
on  fera  tout  en  notre  prouvoir  pour  y  arriver,  et  nous  donnerons  des  copies- 
brouillons  dès  que  nous  le  pourrons.  Je  crois  néanmoins  que  les  cinq  premières 
séries  contiendront  le  gros  des  plaidoiries  du  gouvernement,  et  il  est  peu  pro- 
bable que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soient  le  moindrement  embarrassées 
par  l'absence  des  copies  du  dernier  document." 

La  Commission  apprend  aussi  que  M.  MacDonald,  qui  a  constamment  représenté 
en  l'espèce  les  intérêts  de  la  Colombie-Britannique,  province  profondément  intéressée 
au  litige  actuel,  s'est  retiré  de  la  cause,  et  qu'un  ajournement  devient  nécessaire  pour 
permettre  à  un  nouveau  procureur  de  se  mettre  au  courant. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  satisfait  à  aucune  fin  utile  en  reprenant  les  délibé- 
rations le  29  septembre. 

Donner  audience  sans  que  tous  les  avocats  soient  munis  des  pièces  finales  entraîne 
simplement  l'expansion  de  la  preuve  et  la  préparation  de  nouvelles  statistiques  et  de 
comparaisons  nouvelles.  Dans  tous  les  cas  il  faut  satisfaire  à  la  requête  de  la  Colom- 
bie-Britannique, qui  demande  un  ajournement  bref.  Procéder  le  29  courant  signi- 
fierait simplement  qu'on  refuse  à  la  province  le  droit  de  représentation  dès  la  phase 
la  plus  importante  de  toute  l'instruction. 

Vu  ces  faits,  la  Commission  contremande  avec  yegret  l'audience  fixée  au  29  cou- 
rant. La  Commission  fixera  la  reprise  et  la  clôture  de  l'instruction  dans  dix  jours. 
Ceci  donnera  aux  parties  le  temps  d'écrire  à  la  Commission  pour  lui  faire  savoir  leur 
opinion  sur  l'époque  à  laquelle  on  pourra  procéder. 

Les  intéressés  ne  devront  toutefois  pas  oublier  que  l'instruction  doit  finir  le  plus 
tôt  possible. 

Les  audiences  de  la  Commission  ont  été  l'année  dernière  entièrement  subordonnées 
à  l'instruction  de  cette  affaire,  non  pas  seulement  en  durée,  mais  aussi  en  réservant 
un  temps  considérable  aux  parties  dans  l'espoir  que  l'affaire  serait  expédiée. 

Nous  comprenons  tous  que  la  question  est  d'importance  primordiale  et  que  des 
retards  sont  inévitables  dans  la  présentation  d'un  semblable  dossier.  Les  procureurs 
doivent  cependant  comprendre  qu'on  n'accordera  aucun  ajournement  nouveau  pour 
la  production  d'ijne  preuve  supplémentaire,  et  que  le  jour  d'audience,  une  fois  fixé 
après  que  les  parties  auront  profité  de  la  liberté  qui  leur  est  maintenant  accordée 
d'exprimer  leur  avis,  devra  être  et  sera  définitif. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve 
partagent  cet  avis. 

Re  smvicE  de  camionnage  dans  l'est  canadien. 

V 

M.  le  commissaire  McLean: 

M.  Ransom,  président  de  la  commission  consultative  de  la  Canadian  Freight 
Association,  notifiait  que  le  ou  vers  le  1er  juillet  les  chemins  de  fer  publieraient  des 
avis  contremandant  leurs  tarifs  de  factage,  les  rappels  devant  prendre  effet  le  1er 
octobre  1913.  Différents  corps  de  négoce  nous  ont  par  la  suite  fait  des  représentations 
sur  ce  point.  Le  Board  of  Trade  de  Toronto  a  représenté  que  les  chemins  de  fer 
observaient  depuis  longtemps  la  coutume  de  lever  et  de  livrer  les  consignations,  et  que 
l'abandon  de  cette  coutume  réclamait  un  changement  radical  dans  la  manutention  des 
marchandises.  Il  disait  aussi  qu'une  modification  des  méthodes  de  factage  entraîne- 
rait l'encombrement  des  têtes  de  ligne,  à  moins  que  les  réseaux  n'adoptent  un  meilleur 
système  de  manutention.  On  s'opposait  à  la  date  choisie  pour  l'interruption  du  ser- 
vice, le  1er  octobre,  parce  que  c'était  l'une  des  époques  les  plus  affairées  de  l'année. 
On  a  demandée  que  la  Commission  suspende  la  publication  des  avis  de  modification 
jusqu'à  ce  que  les  chemins  de  fer  aient  "  satisfait  la  Commission  qu'on  appliquerait 
des  facilités  et  des  commodités  convenables  "  au  changement  de  système.  Les  repré- 
sentations du  Board  of  Trade  de  London  ont  été  en  substance  les  mêmes.     Le  Board 
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of  Trade  de  Hamilton  a  envoyé  un  communiqué  comportant  une  résolution  indiquant 
que  le  1er  octobre  était  une  mauvaise  époque  pour  effectuer  un  changement,  et  ajou- 
tant: , 

"  Les  membres  de  cette  Chambre  recommanderont  en  conséquence  de  main- 
tenir ce  service  de  factage  tel  qu'il  est  actuellement  en  vigueur,  tant  que  le 
commerce  d'automne  durera,  alors  que  le  volume  des  transactions  est  fort  con- 
sidérable; et  aussi  de  donner  le  temps  voulu  à  l'étude  approfondie  des  condi- 
tions de  transport  aux  têtes  de  ligne." 

.  Les  autres  attitudes  se  conformeraient  à  celles  des  lettres  signalées  ci-dessus. 

La  Commission  a  cru  que  la  date  choisie  pour  le  contremandement  des  tarifs  était 
inopportune,  puisqu'elle  devait  exiger  des  remaniements  au  plein  d'une  saison  d'expé- 
tion  très  occupée.  Ces  remaniements,  à  semblable  époque,  devaient  nécessairement 
provoquer  beaucoup  de  litige  et  de  retards.  La  Commission  a  en  conséquence  discuté 
la  question  avec  les  chemins  de  fer  pour  déterminer  que  ces  derniers,  s'ils  devaient 
cesser  leur  service  de  factage  ne  devaient  pas  l'interrompre  avant  la  fin  de  la  saison  de 
navigation  et  la  clôture  de  la  presse  de  Noël. 

Comme  conséquence  des  négociations  entre  les  réseaux  et  les  maisons  de  voitu- 
rage,  la  Commission  apprenait  en  date  du  17  septembre  : 

"  Il  nous  fait  plaisir  de  dire  maintenant  à  la  Commission  que  l'arrangement 
peut  être  maintenu  avec  les  maisons  de  voiturage,  mais  à  des  taux  qui  dépas- 
sent de  beaucoup  les  tarifs  anciens  et  courants. 

"  Que  comme  question  de  fait  quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
été  obligées  de  payer  à  des  maisons  de  voiturage  des  tarifs  qui  dépassent  de 
beaucoup  les  contrats  antérieurs,  pour  prolonger  le  service  de  factage  jusqu'au 
30  septembre  1913. 

"  Que  les  tarifs  du  Canadian  Railway  en  vigueur  le  27  janvier  1913  ont, 
tout  en  procurant  quelque  soulagement,  imposé  un  fardeau  injuste  sur  les  frais 
des  compagnies  de  transport  par  suite  des  modifications  apportées,  et  à  tel  point 
qu'en  prolongeant  l'entente  du  30  septembre  au  31  décembre,  nous  trouvons 
nécessaire,  en  publiant  les  nouveaux  tarifs,  de  prévoir  l'encaissement  d'un  taux 
de  3  cents  par  100  livres  avec  minimum  de  20  cents  à  toutes  les  stations  de 
factage." 

V 

Les  chemins  de  fer  ont  été  avertis  qu'on  désirait  que  la  posture  prise  par  le  Board 
of  Trade  de  Montrai,  par  l'Association  des  manufacturiers  canadiens,  et  le  Bcurd  of 
Trade  de  Toronto  en  l'espèce,  fût  signifiée  à  la  Commission.  En  date  du  18  septem- 
bre, M.  Tilston,  au  nom  du  Board  of  Trade  de  Montréal,  écrivait: 

"  Les  intérêts  que  je  représente  désirent  que  le  système  actuel  de  factage 
soit  continué;  ils  consentent  et  ont  consenti  à  payer  le  tarif  proposé  de  trois 
cents  par  cent  livres,  avec  minimum  de  vingt  cents". 

M.  Walsh  recevait  un  télégramme  daté  du  23  septembre,  disant  que  l'Association 
des  manufacturiers  acceptait  la  proposition  signalée,  et  espérait  qu'elle  serait  prolongée 
en  permanence,  et  que  la  Commission  approuverait  l'arrangement. 

La  Commission  a  aussi  reçu  de  la  Corporation  des  Epiciers  de  Montréal  {Mont- 
réal Grocers'  Guild)  une  lettre  datée  du  24  septembre,  insistant  sur  l'approbation  par 
la  Commission  des  tarifs  augmentés  pour  la  période  en  question.  La  Commission 
vient  de  recevoir  de  M.  Marshall,  du  Board  of  Trade  de  Toronto,  une  communication 
établissant  la  i)osture  que  ce  corps  doit  prendre: — 

"  L'attitude  de  notre  chambre  sur  les  taux  de  factage  est  aujourd'hui  la 
même  qu'en  décembre  dernier  alors  que  les  chemins  de  fer  proposèrent  d'aug- 
menter les  tarifs  en  vigueur  à  cette>  époque,  savoir,  que  les  frais  du  factage 
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imposés  par  les  chemins  de  fer,,  et  tels  qu'établis  primitivement,  étaient  compris 
dans  les  taux  de  transport  entre  les  soi-disants  points  de  factage,  et  que  les 
chemins  de  fer  exigent  actuellement  moins  qu^ils  ne  demandaient  avant  la 
publication  des  tarifs  de  factage  de  1892,  en^ce  qu'ils  prévoient  le  paiement  par 
le  public  d'une  certaine  partie  des  frais  ". 

M.  Marshall  dit  de  plus  au  nom  du  Board  of  Trade  que  les  taux  devraient  être 
les  mêmes  qu'aujourd'hui  durant  la  période  de  prolongement  proposée. 

La  Commission  reçoit  aussi  une  lettre  du  Board  of  Trade  de  Hamilton,  disant: 

"Le  Board  of  Trade  de  Hamilton  préfère,  au  rappel  de  l'entente  sur  le 
factage,  la  soumission  aux  nouveaux  taux  de  factage  qui  doivent  être  en  vigueur 
d'ici  à  la  fin  de  l'année,  comme  mesure  temporaire,  du  moment  que  cette  attitude 
ne  porte  aucun  préjudice  à  nos  prétentions  dans  les  délibérations  et  les  négo- 
ciations futures". 

Bien  que  les  taux  de  factage  soient  inscrits  dans  les  tarifs  produits  devant  la 
Commission,  celle-ci  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  compagnies  de  factage  qui  dirigent  ce 
service  pour  les  chemins  de  fer,  et  qui  dépendent  exclusivement  des  contrats  dont  les 
conditions  échappent  au  contrôle  de  la  Commission.  Si  la  coutume  très  ancienne  a 
été  invoquée  pour  justifier  le  prolongement  de  l'entente  sur  le  factage,  les  pouvoirs  de 
la  Commission  en  l'espèce  doivent  s'appuyer  sur  la  loi  des  chemins  de  fer.  La  Com- 
mission reconnaît  que  l'entente  a  été  utile,  et  nous  serons  heureux  si  les  expéditeurs  et 
les  réseaux  peuvent  faire  un  arrangement  satisfaisant  pour  son  maintien;  mais  la 
situation  est  celle-ci:  bien  que  les  chemins  de  fer  puissent  librement  s'entendre  avec 
les  compagnies  de  factage  pour  établir  ce  service  à  certaines  conditions,  la  Commission 
n'a  aucun  pouvoir  d'après  la  loi  des  chemins  de  fer  pour  ordonner  aux  réseaux  de 
conclure  des  arrangements  de  factage  avec  des  '  corporations  sur  lesquelles  elle  n'a 
absolument  aucun  contrôle.  On  soulève  la  question  des  commodités,  et  l'on- prétend 
que  l'abandon  de  l'arrangement  actuel  entraînera  l'absence  de  facilités  voulues  aux 
têtes  de  ligne.  L'obligation  des  chemins  de  fer  à  donner  les  commodités  nécessaires 
est  prévue  aux  termes  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  sans  tenir  compte  d'un  arrange- 
ment quelconque  sur  les  méthodes  de  factage,  le  chemin  de  fer  est  tenu  de  procurer 
toutes  les  facilités  voulues. 

Bien  ■■  qu'on  ait  demandé  l'approbation  de  la  Commission  sur  le  tarif  proposé,  ce 
tarif  spécial  n'exige  pas  notre  sanction.  La  question  est  urgente,  et  il  reste  mainte- 
nant aux  chemins  de  fer  à  produire  les  tarifs  qui  seront  mis  en  vigueur  le  1er. octobre. 

Le  président  Drayton  partage  cet  avis. 

25  septembre  1913. 

Re    TAUX    AUGMENTÉS    DE    FACTAGE. 

M.  le  commissaire  MoLean:  - 

Les  chemins  de  fer  de  '  l'Ouest  canadien  publiaient  le  5  août  un  avis  comportant 
qu'à  compter  du  1er  octobre  on  discontinuerait  la  coutume  d'avancer  les  frais  de  fac- 
tage sur  les  expéditions  à  l'extérieur,  et  d'encaisser  ces  frais  chez  les  consignataires. 

'iL' attitude  des  chemins  de  fer  sur  ce  point  peut  être  déterminée  par  la  déclaration 
suivante  du  Canadian-Northern  : 

"Pendant  plusieurs  années  le  Pacifique-Canadien,  le  Canadian-Northern 
et  le  Grand-Tronc-Pacifique  comprenaient  dans  leur  tarif  de  Winnipeg  les  frais 
de  factage.  Cette  coutume  a  été  interrompue  le  15  mai  1912,  mais  durant 
l'époque  où  Winnipeg  fut  élagué  des  tarifs  enibrassant  ees  frais,  de  grandes 
maisons  de  solde  se  sont  établies  dans  des  villes  comme  Kégina,  Calgary,  Sas- 
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katoon  et  Edmontoii,  et  par  entente  conclue  avec  les  haquetiers  qui  faisaient 
le  service  dans  les  villes  susdites,  les  frais  de  factage  sur  les  expéditions  à  l'ex- 
térieur étaient  ajoutés  à  la  facture  de  transport  et  encaissés  chez  les  destina- 
taires. 

"  A  la  suite  de  l'interruption  du  factage  dans  l'est  canadien  le  1er  octobre, 
on  a  décidé  d'uniformiser  la  pratique  dans  tout  le  pays,  et  en  conséquence  de 
la  discussion  de  cette  interruption,  la  Eetail  Merchants'  Association  de  Prince- 
Albert  portait  appel  à  la  Commission  contre  le  paiement  des  frais  de  factage 
sur  les  consignations  reçues  de  Winnipeg,  Saskatoon,  Régina  et  d'autres  endroits 
où  l'arrangement  était  en  vigueur,  et  comme  la  Commission  a  établi  que  la 
pratique  était  irrégulière,  nous  l'avons  abandonnée  ". 

Nous  avons  par  la  suite  reçu  plusieurs  protestations  contre  la  teneur  de  cet  avis, 
de  la  part  des  soldeurs  intéressés. 

D'autre  part,  M.  H.  L.  Montgomery,  de  Deloraine,,  Man.,  protestait  fortement 
dans  un  télégramme  contre  le  prolongement  de  l'arrangement,  le  déclarant  injuste 
envers  le  marchand  rural,  et  ajoutait  que  les  soldeurs  devraient  "  agir  ouvertement 
avec  les  marchands  ruraux  en  ajoutant  les  frais  de  factage  aux  factures  ". 

Le  changement  proposé  arrive  en  temps  singulier  autant  qu'il  s'agit  des  affaires. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  saison  active  à  cause  de  la  rentrée  des  marchandises  d'au- 
tomne chez  les  consignataires,  c'est  aussi  une  époque  où  les  transports  par  eau  et  par 
rail  sont  hâtés  pour  les  négociants  de  l'Ouest.  On  dit  de  plus  à  la  Commission  que  les 
arrangements  actuels  du  factage  dépendent  de  l'entente  sur  les  avances  de  frais 
conclue  par  les  chemins  de  fer.  Ces  derniers  prétendent  que,  comme  principe  d'affaires, 
ils  ne  peuvent  pas  s'occuper  des  frais  avancés  et  des  recouvrements  de  chaque  haque- 
tier,  car  cela  encombrerait  leur  comptabilité.  Cette  prétention,  au  point  de  vue  des 
affaires  ,est  toutefois  en  dehors  de  la  question  des  droits  légaux  des  chemins  de  fer  en 
ce  sens. 

La  Commission  a  déjà  défini  sa  posture  quant  au  status  légal  de  la  question.  Elle 
désire  qu'un  arrangement  efficace  soit  conclu  au  plus  tôt,  mais  en  le  désirant,  elle 
re  connaît  aussi  qu'en  vue  de  la  coutume  suivie  sous  ce  rapport,  il  est  de  l'intérêt  de 
tous  que  le. changement  soit  fait  avec  un  minimum  de  dérangement  quant  aux  factages 
aller  et  retour  aux  gares.  Lorsque  les  protestations  contre  l'entente  actuelle  ont  été 
reçues,  la  question  des  factages  était  en  suspens  dans  l'est  canadien  et  l'avis  d'inter- 
ruption du  service  avait  été  produit  annonçant  la  mise  en  vigueur  le  1er  octobre. 
Pour  passer  la  période  de  transition,  la  Commission  suggéra  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  que  les  arrangements  existants  sur  les  avances  de  frais  et  les  recouvrements 
dans  l'ouest  canadien  peuvent  être  continués  jusqu'au  1er  janvier  1914. 

On  a  représenté  à  la  Commission  que  les  expéditeurs,  le  plus  tôt  possible,  discu- 
teront avec  les  chemins  de  fer  et  les  haquetiers  la  détermination  de  quelque  système 
qui  écartera  les  défauts  d'aujourd'hui.  Elle  n'a  pas  le  pouvoir — et  elle  ne  cherchera 
pas  à  l'exercer — de  modifier  d'une  façon  quelconque  les  droits  et  les  obligations  des 
parties  aux  contrats  d'expédition. 

La  question  de  savoir  si  les  consignataires  devraient  ou  non  payer  les  avances  de 
factage  aux  chemins  de  fer  est  une  question  exclusivement  de  contrat  entre  les  par- 
ties. La  Commission  n'a  rien  à  y  voir,  et  le  travail  fait  par  le  chemin  de  fer  n'est 
aucunement  un  service  des  commodités  de  chemins  de  fer  selon  la  loi  des  chemins 
de  fer. 

La  modification  des  coutumes  très  anciennes  entraîne  toujours  plus  ou  moins  d'in- 
convénients, de  dérangements  dans  les  affaires,  et  de  retards.  Le  1er  octobre  est  la 
plus  nîauvaise  saison  qu'on  pouvait  choisir  pour  le  rappel  proposé.  Dans  les  circons- 
tances, la  Commission  ne  rendra  aucune  ordonnance  sur  ce  point  avant  le  1er  janvier 
1914. 

Le  président  Drayton  partage  cet  avis. 
25  septembre  1913. 
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Re  BILLETS  DE  SERIE,  GRAND-TRONC,  ENTRE  SAINT-HYACINTHE  ET  MONTREAL. 

Le  président  Drayton: 

Il  s'agit  d'une  requête  de  la  ville  de  Saint-Hyacinthe,  P.Q.,  demandant  une  ordon- 
nance obligeant  le  Grand-Tronc  à  vendre  des  billets  de  série  entre  Saint-Hyacintlie 
et  Montréal. 

On  a  démontré  à  l'audience  que  Saint-Hyacinthe  est  à  35.67  milles  de  Montréal, 
et  que  les  plus  longs  parcours  pour  lequel  le  Grand-Tronc  vend  des  billets  de  série 
sont  ceux  de  Montréal  à  Saint- Jean,  27  milles;  à  Vaudreuil,  24.25  milles;  à  Saint- 
Hilaire,  23  milles. 

Le  tarif  régulier  de  Montréal  à  Saint-Hyacinthe  est  de  $1.20;  le  tarif  de  série 
demandé  est  de  60  cents  par  billet  dans  un  carnet  de  dix  billets  comprenant  un  même 
nombre  de  voyages,  aller  retour,  à  faire  dans  un  temps  déterminé  entre  Montréal  et 
Saint-Hyacinthe. 

On  demande  ce  tarif  sous  prétexte  que  son  établissement  donnerait  à  Saint-Hya- 
cinthe l'occasion  d'attirer  une  partie  de  la  foule  qui  villégiature  chaque  été;  que  Saint- 
Hyacinthe  deviendait  une  villégiature  estivale,  ce  qui  serait  avantageux  pour  le  réseau, 
la  ville  et  le  public. 

J'ai  fait  remarquer  à  l'audience  que  la  question  était  jugée  par  la  décision  donnée 
dans  le  cas  Brampton;  et  le  jugement  en  l'espèce  n'a  été  réservé  que  pour  donner  aux 
parties  une  occasion  de  distinguer  le  cas  actuel  du  cas  Brampton.  On  n'en  a  pas  profité 
et,  à  mon  avis,  la  seule  distinction  est  que  le  cas  Brampton  est  bien  plus  fort  que  le 
cas  actuel,  car  le  requérant  de  Brampton  démontre  que  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  avait  en  vigueur  un  tarif  de  série  entre  Toronto  et  Oakville,  distance  de  21-14 
milles,  alors  que  Brampton  n'avait  pas  de  tarif  de  série  bien  qu'il  fut  à  21.1  milles 
seulement  de  Toronto.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  en  l'espèce,  comme  il  le  serait 
ici,  d'éloigner  le  rayon  du  centre  commun  pour  lequel  on  demandait  des  billets  de 
séries  aller  retour. 

On  peut  consulter  les  rapports  de  la  requête  Brampton,  qu'on  retrouvera  sous  le 
titre  de  Wegenast  vs  le  Grand-Tronc,  8,  causes  canadiennes  des  chemins  de  fer,  page 
42,  et  Toronto  et  Brampton  vs  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien,  11,  causes 
canadiennes  des  chemins  de  fer,  page  370. 

Le  commissaire  McLean  partage  cet  avis. 

30  septembre  1913. 

Be  :  tarif  au  vagon  sur  le  beurre  de  pistache. 

Le  président  Drayton  : 

Il  s'agit  d'une  requête  faite  par  M.  T.  Marshall  au  nom  du  service  du  "trafic  du 
Board  of  Trade  de  Toronto,  demandant  une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  à  donner  un  tarif  de  quatrième  classe  au  vagon  sur  le  beurre  de  pistache. 

La  requête  a  été  discutée  à  Montréal  le  8  juillet  1913,  alors  qu'on  a  permis  à  M. 
McInnes,  qui  occupait  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  produire  une  déclara- 
tion écrite  indiquant  l'effet  que  l'extension  d'un  tarif  au  vagon  sur  le  beurre  de  pista- 
che aurait  sur  les  revenus  de  la  compagnie.  Cette  déclaration  n'a  pas  été  produite 
par  M.  McInnes,  et  elle  n'aurait  peut-être  pas  grande  portée  en  l'espèce. 

On  a  démontré  pour  appuyer  la  requête  qu'un  expéditeur  particulier  expédiait  en 
Canada  quelque  490,000  livres  de  beurre  de  pistache  qui  auraient  réclamé,  par  vagon- 
née,  un  mouvement  d'au  moins  vingt  vagons  raisonnablement  chargés  au  minimum. 

Les  objections  des  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  basées  sur  (1)  les  pertes  de 
revenus;  (2)  l'inopportunité  de  changer  la  classification  ça  et  là  sans  considérer  toute 
la  question  d'après  des  principes  larges  qui  réclament  à  vrai  dire  l'étude  d'une  réclassi- 
fication entière;  (3)  aucune  possibilité  des  expéditions  du  beurre  de  pistache  par  char- 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  331 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

ges  de  vagons,  et  (4)  que  la  raison  cachée  de  la  requête  était  simplement  d'obtenir  un 
privilège  de  mélange.  Je  crois  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  raison  jusqu'à 
un  certain  point.  Je  ne  crois  pas,  toutefois,  que  leur  argument  réponde  à  la  requête. 
La  Commission  ne  peut  pas  facilement  de  son  propre  mouvement  s'occuper  de  réclassi- 
fier  de  façon  à  mieux  satisfaire  aux  exigences  actuelles  de  la  situation  dans  les  che- 
mins de  fer  et  dans  la  demande  commerciale.  Les  associations  d'expéditeurs  et  les 
compagnies  de,  chemin  de  fer  ont  laissé  entendre  que  c'était  là  ce  qu'il  fallait  faire, 
mais  elles  ne  semblent  pas  le  vouloir  ni  les  unes  ni  les  autres. 

La  Commission  a  déclaré  qu'à  son  avis  la  question  devrait  être  étudiée  par  une 
conférence  entre  les  expéditeurs  et  les  réseaux;  elle  ne  fera  rien  de  plus  pour  le  pré- 
sent. Cette  condition  ne  donne  aucune  raison  pour  laquelle  on  ne  pourrait  pas  établir 
un  service  comprenant  une  commodité  quelconque,  si  le  système  actuel  de  classification 
le  demande. 

Autant  qu'il  s'agit  du  beurre  de  pistache,  je  ne  prévois  pas  grande  expédition. 
Le  manufacturier  peut,  il  est  vrai,  expédier  par  charge  de  vagon,  mais  la  plupart  des 
consignations  de  beurre  de  pistache  seront,  je  crois,  inférieures  aux  chargements  à  la 
vagonnée;  l'avantage  réel  que  les  expéditeurs  obtiendront,  si  la  Commission  satisfait 
à  la  requête  présente,  sera  de  pouvoir  mélanger. 

Ceci  ne  me  semble  pas,  non  plus,  militer  contre  le  prononcé  de  l'ordonnance.  On 
peut  dire  la  même  chose  d'une  foule  de  commodités  de  l'épicerie,  laquelle  embrasse  le 
beurre  de  pistache. 

L'article  317,  paragraphe  3  (c),  empêche  les  chemins  de  fer  d'assujettir  une  per- 
sonne, une  compagnie  ou  un  trafic  quelconques  à  une  injustice  ou  à  un  désavantage 
déraisonnable,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 

A  tort  ou  à  raison — ^je  crois  à  raison — les  chemins  de  fer  ont  compris  le  beurre  de 
pistache  dans  la  catégorie  des  épiceries.  Le  terme  "  beurre  "  est  plutôt  inexact.  L'ar- 
ticle, qui  d'après  son  nom  pourrait  paraître  en  concurrence  avec  le  beurre,  fait  plus 
concurrence  à  vrai  dire  aux  marmelades  et  aux  friandises.  Les  marmelades  et  les 
gelées  obtiennent  un  tarif  de  vagonnée,  comme  le  miel,  les  marinades  et  autres  mar- 
chandises de  même  nature.  J'ignore  pourquoi  on  devrait  exclure  le  beurre  de  pistache 
de  l'épicerie.  A  proprement  parler,  toute  l'épicerie  jouit  d'un  tarif  de  vagonnée,  et 
tant  que  la  classification  actuelle  persistera,  il  n'est  aucune  raison,  à  mon  avis,  pour 
laquelle  le  beurre  de  pistache  n'aurait  pas  le  même  avantage. 

20  novembre  1913. 

Le  commissaire  McLean  : 

Je  suis  d'avis  que  le  tarif  demandé  devrait  être  accordé. 

Une  ordonnance  émane  obligeant  la  modification  de  la  Canadian  Freight  Classi- 
fication par  l'addition  d'un  tarif  de  quatrième  classe  sur  le  beurre  de  pistache  en 
vagonnée,  et  l'inscription  de  cette  modification  dans  le  supplément  n°  2  de  la  Classifica- 
tion Canadienne  des  marchandises,  n°  16,  soumis  par  la  Canadian  Freight  Association 
à  l'approbation  de  la  Commission. 

Re:  TARIF   SUR   IMPORTATIONS   EN   PULPE  DE   BOIS. 

M.  le  commissaire  McLean  : 

La  compagnie  Howell  de  Toronto  s'est  plainte  de  l'augmentation  des  tarifs  de 
transport  sur  les  importations  de  pulpe  de  bois  aux  divers  points  du  Pacifique-Cana- 
dien, du  Canadian-Northern  et  du  Grand-Tronc.  On  a  dit  qu'en  1913  le  Pacifique- 
Canadien  et  le  Canadian-K'orthern  avaient  un  tarif  de  6  pour  100  par  100  livres 
sur  cette  commodité,  en  vagonnée,  de  Montréal  à  Shawenegan-Falls,  alors  que  le  tarif 
du  Pacifique-Canadien  à  Grand'mère,  Joliette  et  Lachute  était  de  8  cents  par  100 
livres.    Le  tarif  du  Grand-Tronc  était  de  neuf  cents  à  Kingsey- Station   et   Windsor- 


332 


COMMISSAIRES  DES  CEEMIXS  DE  FER  DU  CANADA 


5  GEORGE  V,  A.   1915 

Mills.  En  conséquence  des  négociations  entre  le  requérant  et  les  chemins  de  fer,  le 
Pacifique-Canalien  a  réduit  son  tarif  à  6  cents  par  100  livres  pour  ces  endroits,  et  le 
Grand-Tronc  a  réduit  son  taux  de  Windsor-Mills  et  de  Kingsey-Station  à  7  cents. 
Les  chemins  de  fer  avaient  observé  ces  tarifs  en  1912  et  averti  qu'ils  ne  voudraient 
que  pour  les  expéditions  de  l'année.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  raisons  qui  effec- 
tuèrent le  tarif  réduit  à  Shawenegan-Falls,  ou  qui  rétablirent  le  taux  à  huit  cents  en 
1913.  Le  requérant  modifia  sa  requête  de  façon  à  n'appliquer  sa  plainte  qu'à  Windsor- 
Mills  seulement. 

Le  requérant  traite  la  pulpe  sulfitée  importée.  Cette  pulpe  est  utilisée  par  la 
Compagnie  Canado-Belge  de  pulpe  et  de  papier,  à  Shawenegan-Falls.  Elle  est  aussi 
uutilisée  par  la  Canada  Paper  Company  à  Windsor-Mills,  à  laquelle  le  requérant  vend 
le  la  pulpe  sulfitée.  Il  déclara  que  l'existence  pour  Windsor-Mills  d'un  tarif  supé- 
rieur à  celui  de  Shawenegan-Falls,  affecte  son  commerce  avec  ce  dernier  endroit.  Le 
requérant  fixe  à  deux  et  trois  centins  par  100  livres  cette  différence  de  tarif.  Comme 
les  tarifs  sont  toutefois  de  huit  et  de  neuf  centins  pour  Shawenegan-Falls  et  Windsor- 
Mills,  respectivement,  la  différence  est  donc  d'un  centin. 

Cette  différence  tarifaire  entre  Windsor-Mills  et  Shawenegan-Falls  ne  constitue 
pas  nécessairement  un  favoritisme  puisque  les  localités  sont  sur  des  réseaux  différents. 
La  prétention  du  requérant  s'applique  à  vrai  lire  au  tarif  entre  Montréal'  et  Windsor- 
Mills. 

Par  voie  du  Pacifique- Canadien,  il  y  a  116  milles  de  Montréal  à  Shawenegan- 
Falls  ;  il  y  a  94  milles  par  le  Canadian-Northern  ;  le  trajet  entre  Montréal  et  Windsor- 
Mills  est  de  87  milles.     Les  tarifs  sont  déjà  cités. 

L'étude  des  tarifs  en  vigueur  entre  d'autres  localités  du  Grand-Tronc  pour  la 
pulpe  de  bois  indique  qu'ils  ne  sont  pas  établis  sur  une  base  milliaire.  Le  tableau  sui- 
vant comprend  un  certain  nombre  de  localités;  il  indique  les  tarifs  et  les  minimums 
applicables. 

Milles,     Minimum  de  40,000  livres. 

Da.nville  à  Cornvv-all 15-i  5   cents. 

Ottawa  à  Brompton-Falls 20S  5 

Merritton  à  Georgetown 61  6      " 

Hawkesbury  à  Cornwall 67  6      " 

Merritton  à  Thorold 69  6 

Campbellford  à  Toronto 125  7 

Ottawa  à  Mille-Roches 113  6      " 


Il  semble  d'après  ce  tableau  que  les  tarifs  sont  faits  selon  des  localités  particu- 
lières. 

Dans  une  déclaration  soumise  par  le  Grand-Tronc,  on  démontre  qu'il  existe  des 
tarifs  spéciaux  se  chiffrant  à  2^  cents  par  100  livres  pour  Montréal.  Les  voici  :  manu- 
tention, 30  cents  par  tonne;  proportion  de  mouillage  des  chemins  de  fer,  3  cents  par 
tonne;  aiguillage  de  la  Commission  du  Port,  $2.50  par  wagon,  17  cents  par  tonne, 
donnant  un  total  de  tarif  pour  les  têtes  de  ligne  à  Montréal,  de  50  cents  par  tonne. 

Bien  que  le  mouvement  local  de  la  pulpe  de  bois,  tel  qu'il  est  indiqué,  ne  soit  pas 
basé  sur  le  mille,  il  semblerait  juste  le  prendre  le  tarif  d'Ottawa  va  Mille-Poches, 
soit  6  cents,  comme  donnant  une  certaine  mesure  du  tarif.  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  les  expéditions  de  Montréal  à  Windsor-Mills  sont  au  minimum  de  36,000 
livres,  alors  que  le  minimum  d'Ottawa  à  Mille-Koches  est  de  40,000'  livres,  c'est-à-dire 
que  si  le  taux  de  six  cents  était  appliqué  au  mouvement  Montréal-Windsor-Mills, 
sur  la  base  minimum  de  40,000  livres,  cela  signifierait  une  augmentation  de  11  pour 
100  comparée  à  un  minimum  de  36,000  livres,  ou  un  tarif  de  6-76  cents. 

Il  faut  tenir  compte  des  têtes  de  ligne.  Dans  le  cas  d'une  expédition  de  Montréal 
à  Windsor-Mills,  on  ne  parle  que  d'un  terminus,  Montréal;  on  peut  donc  envisager 
les  tarifs  du  produit  local  de  la  même  façon.  On  pourra  s'occuper  d'un  terminus  seu- 
lement. 

Bien  que  les  chemins  de  fer  aient  fixé  une  charge  de  50  cents  au  terminus,  le 
requérant  admet  qu'une  charge  de  20  cents  serait  raisonnable.     Mais  il  faut  consi- 
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dérer  de  plus  le  tarif  spécial  par  rapport  à  la  proportion  le  qiiaiage  des  chemins  de  fer 
et  aux  frais  d'aiguillage  de  la  Commission  du  Port  à  Montréal.  Ceci  ajoute  un  cen- 
tin  au  tarif  tel  que  défini,  donnant  un  total  de  7-76  cents.  La  différence  entre  les 
vingt  cents  de  frais  de  tête  de  ligne,  que  le  requérant  admet  être  raisonnables,  qu'on 
peut  relier  à  l'item  indiqué  par  le  chemin  le  fer  comme  frais  de  manutention,  et  les 
trente  cents  indiqués  sous  ce  titre,  n'a  pas  été  analysée  par  les  parties,  et  il  peut 
exister  quelque  doute  sur  les  frais  exacts  de  tête  de  ligne. 

Comparant  les  frais  réclamés  aux  frais  produit  local,  et  tenant  compte  de  la  dis- 
tance affectée  et  des  dépenses  qu'il  faut  subir  à  Montréal  sur  le  produit  importé,  par 
comparaison  avec  le  mouvement  du  produit  local,  je  suis  d'avis  que  8  cents  est  un  tarif 
raisonnable  pour  l'expédition  de  Montréal  à  Windsor-Mills,  et  que  l'ordonnance  doit 
émaner  dans  ce  sens. 

Le  président  Drayton  et  son  adjoint  Scott  partage  l'avis. 

3  Décembre  1913. 

Be:  TARIF  SUR  LES  MONTURES  EX  TRANSIT — MINOTIERS  d'oNTARIO  ET  DE  MANITOBA. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott: 

La  compagnie  requérante  possède  une  minoterie  à  Sudbury,  Ont.  Elle  demande 
le  même  tarif  de  mouture  eu  transit  que  celui  dont  jouissent  les  minotiers  à  l'ouest 
de  Fort-William. 

Les  tarifs  applicables  à  la  requérante  sont  compris  par  le  tarif  n°  E-777  du  Paci- 
fique-Canadien, n°  E-1196  du  C.K.C,  et  le  supplément  n°  25  le  ce  tarif.  Ceci  lui  donne 
le  taux  direct  du  départ  au  grain  à  la  destination  du  produit,  avec  arrêt,  de  1  cent 
par  cent  livres  pour  mouture  en  transit,  i)our  tous  les  points  du  Pacifique-Canadien  à 
l'est  de  Sudbury  sur  le  tronc;  à  l'ouest  sur  le  tronçon  du  Sault,  et  au  sud  à  Toronto 
et  aux  stations  intermédiaires  de  la  ligne  Toronto-Sudbury  du  Pacifique-Canadien; 
aussi  aux  localités  des  0.  &  N.  Y.,  C.N.Q.,  Québec  Central,  Intercolonial  et  (au  Ca- 
nada) du  Yermant  Central  et  du  Boston  &  Maine.  Il  y  a  aussi  un  tarif  direct 'avec 
supplément  de  2i  cents  par  cent  livres,  aux  stations  du  Pacifique-Canadien  Leaside- 
Junction  à  Smith-Falls,  et  aux  gares  de  la  subdivision  de  Lindsayi 

Les  moulins  à  l'ouest  de  Fort-William  obtiennent,  par  le  tarif  n°  W-2772,  n° 
W-1769  du  Pacifique-Canadien,  sauf  certaines  restrictions  et  conditions  ici  déplacées, 
le  même  tarif  direct  du  départ  à  la  destination,  plus  un  cent  par  cent  livres  pour 
mouture  à  tous  les  points  à  l'est  de  Fort-William.  Comme  toutes  les  vieilles  parties 
d'Ontario  sont  à  l'est  de  Fort-William,  ces  moulins  ont  le  privilège  d'expédier  sur 
toute  partie  de  ce  territoire  au  tarif  direct  avec  les  frais  de  minotage  en  transit  d'un 
cent  par  cent  livres  en  plus.  Comme  les  restrictions  placées  sur  les  expéditions  de 
Sudbury  le  démontrent,  d'après  le  supplément  n°  25  au  tarif  n°  E-1196  du  C.R.C. 
susdit,  la  compagnie  requérante  ne  jouit  pas  du  même  privilège.  Elle  demande  mainte- 
nant d'être  placée  à  égalité  avec  les  minotiers  à  l'ouest  de  Fort-William. 

La  requérante,  au  contraire  des  autres  compagnies  qui  exploitent  des  moulins  dans 
l'Ontario  à  l'est  de  Fort-William,  n'a  pas  d'approvisionnement  local  et  doit  compter 
sur  le  blé  de  l'Ouest  canadien.  La  masse  de  cet  approvisionnement  doit  nécessaire- 
ment atteindre  la  minoterie  par  voie  ferrée  seulement.  Les  moulins  d'Ontario  au 
sud  et  à  l'ouest  de  Sudbury  ont  l'avantage  des  récoltes  locales  comme  source  d'appro- 
visionnement et  peuvent  profiter  par  leur  assiette  de  la  combinaison  des  tarifs  infé- 
rieurs par  eau  et  des  tarifs  spéciaux  entre  les  ports  lacustres  de  l'est  et  les  élévateurs. 

Outre  l'opposition  du  Pacifique-Canadien,  la  requête  est  combattue  par  M.  Watts, 
de  la  D&minion  Millers'  Association,  lequel  prétend  que  le  principe  basique  de  l'arran- 
gement sur  le  minotage  en  transit,  tel  que  compris  au  Canada,  signifie  la  marche  en 
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avant  du  produit  manufacturé  entre  le  "point  de  mouture  "  et  le  "  port  de  mer  ".  Il 
ajoute  qu'il  "  n'y  a  aucune  disposition  dans  le  tarif  pour  un  mouvement  rétrograde." 
La  ligne  ferrée  n'observait  pas  l'idée  du  port  de  mer  lorsqu'elle  a  donné  volontairement 
un  tarif  de  mouture  en  transit  vers  le  moulin  de  Sudbury  sur  les  réexpéditions  partant 
des  localité  de  lia  ligne  du  Sault.  De  plus,  l'idée  du  port  de  mer  n'était  pas  observée 
par  le  chemin  de  fer  lorsqu'il  lança  le  tarif  actuel  donnant  aux  moulins  à  l'ouest  de 
Fort- William  des  taux  de  mouture  en  transit  vers  l'ouest  ontarien.  La  farine  expé- 
diée de  Kenora  à  London  ou  Guelph  est  plus  près  du  "  port  de  mer  "  lorsqu'elle  passe 
le  moulin  de  la  requérante  à  Sudbury  que  lorsqu'elle  atteint  sa  destination. 

La  question  qui  nous  reste  à  examiner  n'est  pas  la  mouture  en  transit,  mais  la 
préférence  injuste. 

La  requérante  ne  demande  aucune  extension  du  privilège  de  mouture  en  transit 
en  lui-même.  Elle  demande  simplement  qu'il  n'y  ait  pas  de  préférence  en  faveur  de 
ses  concurrents  à  l'ouest  de  Fort- William.  Puisque  ces  minoteries  jouissent  de  tarifs 
de  mouture  en  transit  qui  leur  permettent  d'expédier  par  Sudbury  à  tous  les  endroits 
d'Ontario,  je  crois  qu'il  faudrait  donner  le  même  tarif  à  la  requérante  de  Sudbury. 

Les  conditions  du  trafic,  pour  les  moulins  à  l'ouest  de  Fort- William  et  pour  celui 
de  Sudbury,  sont  identiques.  A  mon  sens,  le  tarif  actuel  est  injuste  envers  Sudbury. 
Notre  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  partage  mon  avis  là-dessus. 

Je  crois  donc  qu'une  ordonnance  devrait  émaner  donnant  le  privilège  de  moudre 
le  grain  de  ligne  ferrée  à  Sudbury,  en  transit  de  Port-Arthur,  Fort- William  et  des 
localités  à  l'ouest  de  ces  deux  endroits,  au  tarif  direct,  entre  tous  les  points  à  l'est  de 
Sudbury  et  les  rivières  Détroit  et  Sainte-Claire  qui  sont  atteints  par  les  minotiers  à 
l'ouest  de  Fort- William,  en  vertu  de  l'entente  sur  la  mouture  en  transit,  sujet  aux 
restrictions  et  règlements  idoines,  et  sujet  aussi  au  même  péage  additionnel  d'un 
cent  par  cent  livres  pour  le  service  de  tête  de  ligne  à  Sudbury. 

Le  commissaire  Mills  partage  cet  avis. 

10  décembre  1913. 

Be  ''eastern  townships  lumber  company,  limited"',  contre  l'augmentation  proposée 

SUR  LE  BOIS  À  PULPE  ENTRE  LES  STATIONS  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  TÉMISCOUATA  ET  LES 
LOCALITÉS  DE  L'ÉTAT  DE  NEW-YORK  ET  AUTRES  ENDROITS  DESSERVIS  PAR  LE  CHEMIN 
DE  FER  INTERCOLONIAL. 

M.  le  commissaire  McLean  : 

Le  chemin  de  fer  de  Témiscouata  publiait,  le  20  décembre  1913,  un  tarif  conjoint 
sur  le  bois  à  pulpe,  devant  entrer  en  vigueur  le  24  janvier.  Le  mouvement  du  bois  à 
pulpe  partant  des  points  de  cette  ligne  sont  à  présent  Compris  par  le  réseau  dans  quatre 
groupes.     Les  voici,  avec  leurs  tarifs  : 

Groupe  1,  Saint-Modeste  à  Withwork 17  cents. 

"       2,  Tronçon  de  17^  milles  à  Yauban 17         " 

"       3,  Tronçon  de  35  milles  à  Hayes 17è       " 

"       4,  Notre-Dame-du-Lac  à  Connors 18        " 

Le  tarif  dont  la  mise  en  vigueur  commence  le  24  courant,  annonce  une  augmen- 
tation d'un  demi-cent  sur  chacun  de  ces  taux. 

Bien  que  l'Intercolonial  ne  tombe  pas  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  cette 
dernière  apprend  que  le  réseau  a  jusqu'ici  accepté  14  cents  comme  sa  propre  propor- 
tion, sur  le  mouvement  du  bois  à  pulpe  entre  la  Pivière-du-Loup,  où  le  bois  à  pulpe 
est  transféré  à  l'Intercolonial.  Le  tarif  direct  ,tel  qu'il  existe  actuellement  comporte 
l'addition  des  taux  locaux  pour  les  quatre  groupes  ci-dessus,à  cette  proportion,  comp- 
tant de  la  Pivière-du-Loup. 
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Un  nouveau  tarif  local  qui  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  janvier,  augmentait  les 
taux  locaux  sur  le  bois  à  pulpe  du  chemin  de  fer  Témiscouata  pour  livraison  à  la 
Kivière-du-Loup.  On  n'a  fait  aucun  changement  dans  le  tarif  local  quant  au  groupe 
ci-dessus;  mais  on  a  augmenté  les  tarifs  locaux  des  groupes  2,  3  et  4  d'un  demi- 
cent.  Ce  tarif  local  a  été  suspendu  en  attendant  l'instruction.  On  remarquera  que 
les  nouveaux  tarifs  directs  tels  que  proposés,  sauf  dans  le  premier  groupe,  sont  formés 
des  tarifs  locaux  additionnés  à  la  proportion  de  l'Intercolonial,  comme  susdit. 

L'Intercolonial  avait  dans  le  passé  l'habitude  de  publier  des  tarifs  donnant  les 
taux  pour  le  bois  à  pulpe  partant  des  gares  de  sa  ligne,  et  de  comprendre  dans  ces 
tarifs  les  taux  partant  des  gares  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata.  Ces  tarifs,  bien 
qu'ils  fussent  publiés  par  l'Intercolonial,  étaient  produits  par  le  Témiscouata,  un 
transporteur  participant.  L'Intercolonial  produisait  des  suppléments  à  son  tarif 
devant  entrer  en  vigueur  en  même  temps  que  le  nouveau  tarif  conjoint  du  Témis- 
couata sur  les  marchandises,  mais  élaguait  le  Témiscouata  comme  transporteur  parti- 
cipant. 

La  Commission  permettait  certaines  augmentations,  dans  sa  décision  du  24  février 
1913,  en  étudiant  les  taux  sur  le  bois  à  pulpe  à  destination  de  localités  des  Etats- 
Unis,  à  condition  que  ces  augmentations  n'entreraient  pas  en  vigueur  avant  le  15  août 
1913.  Le  but  de  cette  condition  était  de  permettre  l'accomplissement  des  contrats 
déjà  entrepris  par  les  consignateurs ;  on  comprenait  que  si  les  contrats  avaient  été 
acceptés,  il  fallait  que  tout  supplément  appliqué  au  tarif  durant  une  période  qui  per- 
mettait raisonnablement  de  satisfaire  aux  contrats,  tombât  nécessairement  sur  les  expé- 
diteurs. On  a  autorisé  par  cette  décision  les  augmentations  variant  d'un  demi-cent 
à  3  cents  par  100  livres.  Pour  les  expéditions  par  le  Grand-Tronc  à  Fort-Edward  et 
"Watertown,  les  augmentations  dans  la  partie  du  Grand-Tronc  des  tarifs  sur  expédi- 
tions partant  de  Windsor-Mills,  Dixville,  Banville  et  la  Pointe-Lévis,  variaient  de 
•57  d'un  cent  par  100  livres  à  un  cent.  Pour  les  expéditions  par  le  Pacifique-Cana- 
dien aux  mêmes  endroits,  partant  de  Trois-Rivières,  de  Scotstown  et  de  Mont-Laurier, 
les  augmentations  sanctionnées  étaient  d'un  cent  à  un  cent  et  demi  par  cent  livres, 
l'augmentation  sur  les  expéditions  de  Mont-Laurier  à  Watertown  étant  d'un  cent 
et  demi. 

Par  suite  de  l'étude  approfondie  qu'on  a  faite  des  tarifs  sur  le  bois  à  pulpe  dans 
cette  décision,  et  des  facteurs  divers  dont  la  Commission  a  tenu  compte,  il  semblerait 
que  la  requête  du  chemin  de  fer  Témiscouata  tombe  sous  le  coup  des  dispositions 
générales  expliquées  par  la  Commission,  à  moins  qu'il  n'existe  des  conditions  qui  dis- 
tinguent absolument  le  chemin  de  fer  de  Témiscouata  du  Pacifique-Canadien  et  du 
Grand-Tronc. 

D'après  les  tarifs  augmentés  autorisés  par  la  Commission,  le  taux  partant  d'en- 
droits du  Témiscouata  et  passant  par  l'Intercolonial  ont  été  accrus  d'un  cent.  Toute 
cette  augmentation  a  été  empochée  par  l'Intercolonial,  qui  échappe  à  la  juridiction  de 
la  Commission. 

Le  Témiscouata  dit  qu'il  ne  cherchait  aucune  augmentation  à  cette  époque  par 
suite  de  la  disette  de  wagons  qui  se  faisait  depuis  quelque  temps  sentir.  Il  considère 
toutefois  que  l'état  de  ses  affaires  justifie  sa  demande  d'une  augmentation  et  que  le 
demi-cent  par  cent  livres  qu'il  réclame  n'est  pas  inopportun. 

Le  chemin  de  fer  de  Témiscouata  a  transporté  187,553  tonnes  de  marchandises 
payantes  dans  l'année  statistique  1913.  Le  gros  du  trafic  de  ce  réseau  vient  de  sa 
sphère  propre,  non  moins  de  92  pour  100  du  tonnage  partant  de  sa  ligne.  On  remar- 
quera que  dans  le  tonnage  venant  de  la  ligne,  93  pour  100  comprenant  des  produits 
forestiers,  alors  que  dans  le  tonnage  total  transporté  par  le  chemin  de  fer,  87.4  pour 
100  viennent  de  la  même  source.  L'importance  du  tonnage  en  produits  forestiers  se 
démontre  d'une  autre  façon.  En  relevant  les  principaux  item  de  marchandises,  on 
obtient  le  résultat  suivant  en  pourcentage  du  transport  total  du  réseau:  charbon 
anthracite  et  houille  bitumineuse,  1.7  pour  100,  manufacturés,  2.7  pour  100;  produits 
agricoles,  4.9  pour  100  ;   divers,  3.7  i)our  100  ;  produits  forestiers,  87.4  pour  100. 
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Dans  les  14,000  tonnes  ou  environ  de  marcliandises  reçues  des  autres  chemins  de 
fer,  on  trouve  que  les  produits  agricoles,  manufacturés,  marchandises  et  divers,  repré- 
sentent 12,500  tonnes.  Une  analyse  des  rapports  fournis  au  gouvernement  confirme 
les  déclarations  faites  par  M.  Grundy  au  nom  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
l'effet  que  le  trafic  est  fortement  spécialisé,  comprenant  pour  la  majeure  partie  des 
commodités  de  qualité  inférieure,  et  qu'il  y  a  peu  de  marchandises  rentrantes. 

La  remorque  moyenne  par  tonne  est  de  43.35  milles.  La  longueur  de  la  ligne  est 
de  cent  treize  milles.  Il  semble  impossible  d'obtenir  des  chiffres  de  vagonnée  dans  la 
manutention  du  tonnage  de  bois  à  pulpe,  car  le  gros  du  bois  à  pulpe  est  apparemment 
transporté  dans  les  trains  mixtes.  Le  millage  des  convois  de  marchandises,  sur  la 
ligne  du  Témiscouata  est  dans  la  proportion  d'un  à  sept  par  rapport  au  millage  des 
trains  mixtes.  Bien  que  la  supériorité  du  parcours  en  train  mixte  nuise  en  quelque 
sorte  à  la  computation  des  moyennes  quelconques  quant  au  tonnage  par  train,  il  sem- 
blerait, en  tenant  compte  de  cette  différence,  que  le  tonnage  moyen  par  train  trans- 
portant de  la  marchandise  est  de  97  tonnes.  Les  chiffres  de  1912,  les  seuls  récents 
qu'on  pouvait  consulter  lors  de  la  décision  sur  le  tarif  du  bois  à  pulpe,  peuvent  être 
étudiés.  Rien  n'indique  dans  le  jugement  que  les  chiffres  actuellement  cités  étaient 
utilisés  comme  base  pour  arriver  aux  conclusions  du  jugement;  mais  les  conditions 
générales  du  trafic,  lors  de  la  décision,  pour  les  réseaux  affectés,  constitue  un  facteur 
qui  peut  légitimement  servir  à  des  fins  de  comparaison. 

On  a  indiqué  la  remorque  et  le  tonnage  moyens  par  train  du  chemin  de  fer  de 
Témiscouata.  En  1912,  la  remorque  moyenne  par  tonne  était  de  372  milles  sur  le 
Pacifique-Canadien,  alors  que  le  tonnage  moyen  par  train  de  marchandises  était  392. 
Les  chiffres  étaient  respectivement  de  304  et  102  pour  le  Grand-Tronc. 

Le  Témiscouata  dit  que  son  réseau  est  désavantageusement  établi,  la  moitié  de 
son  régalage  étant  déterminé  à  une  rampe  d'un  et  demi  pour  cent.  Les  calculs  sui- 
vants sont  donnés  dans  un  mémoire  de  M.  Grundy: — 

"  Une  locomotive,  seize  fourgons  vides  et  l'équipage  quittent  la  Rivière-du- 
Loup  et  placent  seize  allèges  à  Saint- Jacques  (mille  75)  ;  la  locomotive  se  rend  à 
Edmunston  (mille  81)  pour  virer;  au  retour  elle  reprend  seize  wagons  remplis  à 
Saint- Jacques  ;  à  Cabano  (mille  43),  le  train  est  divisé  et  deux  voyages  sont  faits  à 
Saint-Honoré  (mille  27),  chaque  voyage  avec  huit  vagonnées.  De  Saint-Honoré  à  la 
Rivière-du-Loup,  on  remorque  seize  vagonnées. 

"  Revenu  au  taux  actuel,  16  vagons  de 

40,000  livres  à  4  cents  par  100  livres •  .  .$  256  00 

Frais  d'exploitation 187  60 


Profit $     68  40 

"  Ceci  réclamerait  au  moins  dix-huit  heures  de  travail  ". 

Ce  calcul  est  exposé  à  une  critique  à  l'effet  que  le  trafic  n'avance  pas  en  masse 
solide  de  vagonnée.  Il  vaut  toutefois,  car  il  indique  l'effet  de  la  rampe  sur  l'efficacité 
de  l'exploitation. 

On  signale  les  tarifs  réclamés  quant  au  mouvement  du  bois  à  pulpe,  exportation, 
sur  le  Grand-Tronc  au  si  bien  sur  le  Québec-Central,  les  tarifs  étant  les  suivants: — 

Tarif  du  Grand-Tronc,  C.R.C,  N°  E  2771. 

De  à 

Dixville,    P.Q Berlin,    N.-H.  72       4^  cents  par  100  livres. 

Coaticooke,    P.Q " 

Windsor-Mills,  P.Q 

Bromptonville,  P.Q " 

Richmond,  P.Q " 

Windsor-Mills,   P.Q Groveton,  N.-H. 

Bromptonville,   P.Q " 

Richmond,  P.Q " 


Milles. 

72 

n 

cents  par  100 

77 

4è 

♦.                 « 

113 

4s 

««                 « 

105 

4.? 

"                 " 

125 

4.^ 

«.                 .. 

90 

4^ 

«                                  a 

80 

H 

♦' 

100 

4â 

.. 

RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  337 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Tarif  du  chemin  de  fer  International  du  Nouveau-Brunswick. 

De  à  Milles. 

Richards Campbellton.  54  5  cents  par  100  livres. 

Rosco "  64  5 

Fingers "  69  5 

Hammond "  80  5 

Grand-R "  96  5|      " 

Fleming "  102  6 

Tarif  du  chemin  de  fer  Québec-Central,  C.R.C,  N°  218. 

De  à  Milles. 

Saint-Ephrem Sherbrooke.  105        5  cents  par  100  livres. 

Saint-Evariste "  112        5         " 

La  nouvelle  portion  du  Témiscouata,  basée  sur  son  nouveau  tarif  conjoint,  serait, 
pour  tout  le  réseau,  de  4  cents  et  demi. 

Selon  les  tarifs  approuvés  par  la  Commission,  dans  la  décision  susdite,  la  portion 
du  Grand-Tronc  dans  le  tarif  de  Windsor-Mills  à  Fort-Edward,  distance  de  125  milles, 
sur  son  propre  réseau,  a  été  augmentée  de  4.56  cents  à  5  cents.  Pour  le  Pacifique- 
Canadien,  le  tarif  des  Trois-Pivières  à  Fort-Edward,  distance  de  105  milles  sur  sa 
propre  ligne,  a  été  augmenté  de  3-|  à  5  cents. 

Par  suite  de  ce  qu'on  a  démontré  tant  au  point  de  vue  de  la  comparaison  qu'à 
celui  des  conditions  singulières  qui  affectent  le  trafic  du  Témiscouata,  il  semble  justi- 
fiable de  sanctionner  l'augmentation  demandée.  Il  est  toutefois  une  autre  phase  de 
l'affaire.  Comme  on  l'a  dit,  les  expéditions  de  bois  à  pulpe  sont  gouvernées  par  l'éché- 
ance de  contrats  à  terme  relativement  long.  Ces  contrats  sont  faits  en  été  et  dans 
l'automne  pour  l'expédition  en  hiver.  Tout  changement  de  tarif  doit  nécessairement 
affecter  directement  l'expéditeur.  Bien  que  d'après  la  Loi  des  chemins  de  fer  les  tarifs 
puissent  être  augmentés  à  trente  jours  d'avis,  il  est  établi  que  là  où  un  commerce 
courant  a  profité  pendant  quelque  temps  d'un  tarif  particulier,  le  corps  régulateur 
doit  en  tenir  compte  dans  ses  décisions.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  a  un  droit  acquis 
dans  les  tarifs  de  marchandises,  mais  que  l'effet  de  leur  continuité  pendant  une  cer- 
taine période  est  l'un  des  facteurs  à  étudier.  Lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  les 
contrats  entre  consignateurs  et  consignataires  doivent  nécessairement  continuer  pen- 
dant quelque  temps  avant  d'être  terminés,  il  est  raisonnable  d'en  tenir  compte. 

M.  Grundy  a  dit  dans  ses  estimations  qu'il  transportera  environ  5,000  vagonnées 
de  bois  à  pulpe  sur  son  réseau  en  1914.  Les  principaux  expéditeurs  qui  emploient 
cette  ligne  ont  soumis  à  la  Commission  des  déclarations  à  l'effet  qu'ils  ont  en  main 
pour  l'année  courante  des  contrats  comportant  quelque  49,800  cordes  de  bois  à  pulpe 
à  transporter  par  cette  ligne.  On  n'indique  pas  quelle  proportion  de  ce  total  a  été 
livrée  jusqu'ici.  Les  49,800  cordes  susdites,  en  proportion  de  3,000  livres  la  corde, 
représenteraient  74,700  tonnes,  ou,  à  un  chargement  minimum  de  40,000  livres,  3,735 
vagonnées,  environ  les  trois-quarts  du  mouvement  des  vagonnées  que  M.  Grundy 
s'attend  de  transporter  cette  année  en  bois  à  pulpe. 

Il  faudrait  donc  accorder  un  temps  raisonnable  à  la  terminaison  des  contrats, 
selon  la  nécessité.  Dans  la  décision  sur  la  cause  en  bois  à  pulpe  déjà  évoquée,  juge- 
ment a  été  donné  le  24  février  et  les  tarifs  exigeant  les  taux  augmentés  ont  été  auto- 
risés pour  le  15  août  1913.  Un  délai  semblable  nous  paraîtrait  raisonnable  dans  le  cas 
actuel. 

Comme  on  l'a  déjà  démontré,  bien  que  le  tarif  jusqu'ici  en  vigueur  ait  été  publié 
par  l'Intercolonial,  ce  tarif  était  néanmoins  celui  du  Témiscouata  en  tant  qu'il  s'agis- 
sait des  transports  partant  des  endroits  du  Témiscouata.  On  télégraphiait  le  23  cou- 
rant à  M.  Grundy  du  Témiscouata  pour  l'avertir  que  le  tarif  225,  C.R.C.  221  était  sus- 
pendu, et  qu'entre  temps  les  taux  conjoints  sur  le  bois  à  pulpe  partant  des  gares  du 
Témiscouata  devaient  être  protégés  par  le  tarif  de  l'Intercolonial  C.R.C.  1027,  qui 
était  le  tarif  du  Témiscouata  C.R.C.  N°  214.     Comme  l'Intercolonial  n'est  pas  assu- 

20c^22 
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jetti  à  la  juridiction  de  la  Commission,  on  lui  a  télégraphié  au  sujet  de  ce  tarif  con- 
joint. La  Commission  a  reçu  de  ce  chemin  de  fer  une  dépêche  télégraphique  disant 
que  rintercolonial  agréait  le  prolongement  du  tarif  pendant  la  période  en  question. 

Une  ordonnance  peut  donc  émaner  pour  sanctionner  l'augmentation  prévue  pai 
le  tarif  T.E.  n°  226-  C.KC.  n°  221,  l'augmentation  étant  toutefois  suspendue  comme 
susdit  jusqu'au  15  août  1914.  La  suspension,  quant  au  tarif  du  Témiscouata  T.B., 
n°  221,  C.KC.  n°  217,  déjà  comprise  par  l'ordonnance  n°  21105  de  la  Commission,  doit 
aussi  rester  en  vigueur  jusqu'au  15  août  1914. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Goodeve  sont  du  même  avis. 

Une  ordonnance  émane  en  conséquence. 

24  janvier  1914. 

Re    LA    'VOOD   COAL    COMPANY",   ET    LA    "'bARBER-ELLIS,    LIMITEd'",   BRANTFORD,    ONTARIO. 

M.  le  commissaire  McLean: 

L'interprétation  du  règlement  n°  2  des  règlements  canadiens  du  service  des  wagons 
entre  en  jeu  dans  ces  deux  cas.  Les  faits,  tels  qu'expliqués  par  la  plainte  de  la  com- 
pagnie Barber-Ellis  peuvent  être  envisagés  coi?fime  caractéristiques.  Cette  plainte 
dit:— 

"MM.  Barher-Ellis,  Limited,  de  Brantford,  ont  été  avertis  de  l'arrivée  d'un 
fourgon  de  houille  venant  de  Black-Rock,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  le 
23  décembre  dernier.  Le  wagon  était  placé  sur  leur  tronçon  vers  midi  le  26 
décembre.  Us  voyaient  les  douanes  le  27  décembre  et  débardaient  la  consigna- 
tion le  30.  On  a  exigé  une  location  de  cinq  dollars  par  wagon,  d'après  le  borde- 
reau de  frais,  ci-inclus.  Ceci  était  calculé  comme  suit:  Deux  dollars  pour  le 
premier  jour  et  trois  pour  le  deuxième.  L'agent  à  Brantford  prétendait  que 
Barber-Ellis  auraient  dû  inscrire  le  wagon  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
l'arrivée,  et  qu'ayant  négligé  de  le  faire  ils  devaient  payer  la  surestarie;  il  leur 
réclamait  en  conséquence  $2. 

"  Nous  contestons  cette  interprétation  des  règlements  du  service  des  wagons, 
alors  que  M.  Duval,  ancien  gérant  du  Canadian  Car  Service  Bureau,  et  son 
successeur,  M.  Reilly,  soutiennent  tous  deux  l'agent;  en  d'autres  termes,  ils 
prétendent  que  le  consignataire  est  tenu  de  faire  inscrire  ses  arrivages  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Nous  prétendons  que  ceci  est  complètement  étranger  à 
la  lettre  des  règlements  du  service  des  wagons  ". 

Le  règlement  2  des  règlements  du  service  des  wagons  dit  qu'on  accordera  vingt- 
quatre  heures  aux  consignataires,  après  avis  d'arrivage,  pour  payer  les  péages  ou  rede- 
vances, s'il  en  est,  et  pour  ordonner  le  garage  ou  la  livraison  en  particulier.  Ceci 
dépend  des  dispositions  du  règlement  11,  qui  dit  que  là  où  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  des  ordres  antérieurs  ou  permanents  venant  du  consignataire  pour  le  garage  des 
marchandises  sur  des  voies  indiquées  ou  des  tronçons  privés,  le  consignataire  n'aura 
pas  droit  au  supplément  de  vingt-quatre  heures  pour  payer  les  transports  et  ordonner 
le  garage  ou  la  livraison.  Le  règlement  15  dit  de  plus  qu'en  cas  de  réconsignation, 
d'après  les  arrangements  pour  l'aiguillage,  le  consignataire  primitif  seul  doit  avoir  les 
vingt-quatre  heures  de  sursis  pour  ordonner  le  garage  ou  la  livraison.  Le  règlement 
2  dit  que  quarante-huit  heures  de  gratuité  sont  données  pour  le  chargement  et  le 
déchargement,  sujet  à  certaines  déterminations  quant  au  temps  prolongé  ou  écourté 
sur  certains  transports  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici.  Le  paragraphe  D  du  règlement 
2  dit: 

"  Vingt-quatre  heures  supplémentaires  de  gratuité  seront  accordées  pour  la 
libre  pratique  aux  douanes,  lorsque  la  destination  est  un  port  d'entrée,  consti- 
tuant la  durée  pour  la  libération  aux  douanes,  et  pour  donner  les  ordres  sur  le 
garage  ou  la  livraison^  soit  quarante-huit  heures  en  tout  ". 
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La  question  en  jeu  est  de  savoir,  en  négligeant  le  temps  donné  au  garage  ou  à  la 
livraison,  si  le  consignataire  est  tenu  de  se  libérer  aux  douanes  durant  les  premières 
vingt-quatre  heures,  ou  si  les  exigeances  du  règlement  sont  satisfaites  dès  que  la  libé- 
ration et  le  déchargement  des  wagons  sont  terminés  dans  les  soixante  et  douze  heures. 

L'interprétation  des  règlements  d'après  les  principes  dépend  de  l'intention  qu'on 
voulait  donner  au  règlement  plutôt  que  de  la  phraséologie.  Si  d'aucuns  croient  que 
d'après  le  règlement  le  consignataire  a  droit  aux  soixante-douze  heures  entières,  for- 
mées des  vingt-quatre  heures  accordées  pour  la  libération  aux  douanes  et  des  quarante- 
huit  heures  permises  pour  le  déchargement,  ce  que  serait  alors  l'interprétation  selon 
les  principes  est  parfaitement  clair.  Si  d'autres  sont  d'avis  que  le  droit  unique  prove- 
nant du  lapse  de  soixante-douze  heures  comporte  seulement  un  droit  à  tout  intervalle 
nécessaire  dans  ce  laps,  on  arrive  à  une  conclusion  tout  à  fait  différente.  Selon  les 
principes,  les  requêtes  en  l'espèce  sont  entravées  par  ce  qui  constitue  la  moyenne  de 
surestarie,  et  il  a  paru  à  la  Commission  qu'on  pourrait  mieux  les  étudier  sous  ce  der- 
nier aspect. 

Les  requérants  demandent  cependant  une  décision.  Vu  ce  qui  a  été  dit,  la  décision 
doit  s'attacher  à  la  lettre  du  règlement,  et  non  pas  à  une  question  de  principe  qui  serait 
censée  être  incorporée  dans  le  règlement. 

Le  règlement  dit  qu'un  supplément  de  gratuité  de  vingt-quatre  heures  est  accordé 
pour  la  libération  aux  douanes.  Ceci  veut-il  dire  qu'en  sus  des  quarante-huit  heures 
données  pour  le  déchargement  il  y  ait  encore  un  supplément  de  vingt-quatre  heures 
pour  passer  aux  douanes  ?  Bien  qu'on  pût  donner  cette  acception  aux  mots,  cela  créerait 
une  situation  embarrassante.  On  a  soutenu  que  la  lettre  d'un  règlement  devait  accuser 
le  sens  vrai  et  l'intention  véritables,  et  que  l'on  ne  devrait  pas  être  tenue  de  s'en  rap- 
porter à  l'esprit  du  rédacteur  ou  de  l'applicateur,  pour  se  renseigner  sur  l'intention. 
Mais  là  oiï  il  est  question  de  libération  aux  douanes,  il  n'est  parlé  d'aucune  intention 
de  la  partie  qui  applique  le  règlement,  mais  de  la  coutume  des  douanes.  La  libération 
aux  douanes  doit  être  faite  avant  que  le  wagon  soit  en  posture  d'être  déchargé.  L'in- 
tervalle donné  à  la  libération,  comparé  à  l'intervalle  accordé  au  déchargement,  doit 
donc  avoir  priorité.  C'est-à-dire  que  le  temps  accordé  à  la  libération  vient  en  premier 
lieu,  et,  selon  le  règlement,  les  quarante-huit  heures  accordées  au  déchargement  comp- 
tent de  la  fin  du  laps  alloué  pour  la  libération. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Goodeve  opinent. 

11  février  1914. 

Be    LA  "  FULLERTOX  LUMBER  AND  SHINGLE  CO  ",  DE  VANCOUVER,  C.-B.,  VS   LE  CP.C. 

M.  le  commissaire  McLean  : 

La  requête  affecte  les  tarifs  directs  sur  le  bois  d'œuvre  du  groupe  D,  partant  de 
Bellingham,  Wash.,  vers  les  localités  du  Nord-Ouest  canadien.  On  prétend  que  les 
tarifs  directs  sont  excessifs  en  ce  qu'ils  dépassent  les  tarifs  locaux.  Le  bois  d'œuvre 
du  groupe  D,  qui  comprend  le  bois  d'œuvre,  les  poteaux,  les  piles  et  les  billes,  comporte 
ordinairement  le  pin,  la  pruche,  le  merisier  et  l'épinette  et  les  jnanufacturés  spécifiés, 
est  le  groupe  inférieur  des  tarifs  compris  dans  les  tarifs  du  Northern-Pacific.  Ces  tarifs 
sont  aussi  indiqués  en  groupes  A,  B  et  C. 

Avant  d'arriver  à  la  Commission,  cette  plainte  a  été  soumise  à  \a- Interstate  Com- 
merce Commission^  qui  a  décrété  que  s'il  existait  un  favoritisme  injuste  dans  les  tarifs 
combinés  exigés  pour  le  transport  du  bois  partant  de  localités  du  Washington  vers  des 
localités  du  Canada,  cela  ne  s'appliquait  qu'aux  tarifs  de  transport  en  territoire  cana- 
dien, et  que  cela  n'intéressait  pas  conséquemment  la  In^ierstate  Commerce  Commission, 
Il  était  dit  de  plus  que  les  tarifs  conjoints  dont  on  se  plaignait  n'étaient  pas  jugés 
déraisonnables. —  Fullerton  Lumher  Shingle  Co.  vs  Bellingham  Bay  and  Britiàh  Colum- 
hia  Railway  Co.  et  al  25  I.  C.  C.  376. 

20e— 22^ 
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Les  points  de  destinations  du  Nord-Ouest  canadien  qui  sont  mentionnés  dans  la 
plainte  de  la  Fullerton  Lumher  Co.,  tels  qu'ils  apparaissent  dans  la  correspondance  au 
dossier,  sont:  Stettler,  Castor,  Macklin,  Hardisty,  Saskatoon,  Viscount,  Colonsay, 
Outlook,  Kandahar  et  Wynyard. 

D'après  le  tarif  conjoint  de  la  compagnie  Northern  Pacific  sur  les  bois,  tarif  se 
rapportant  aux  endroits  de  l'Oregon  et  du  Washington  pour  les  bois  en  destination  de 
stations  canadiennes  à  l'ouest  des  grands  lacs,  les  lieux  d'origine  sont  divisés  en  trois 
groupes,  désignés  sous  les  noms  de  "Côte",  Yakima-Nord,  et  Spokane,  Bellingham  est 
dans  le  groupe  de  la  Côte.  Dans  l'opinion  émise  par  la  Interstate  Commerce  Commis- 
sion, on  fait  aussi  allusion  à  Lyndon,  Clear-Lake,  Everett,,  Monahon  et  Big-Lake,  qui 
sont  autant  d'autres  points  d'expédition  du  groupe  de  la  Côte  couverts  par  ce  tarif. 

Le  demandeur  expose  les  points  oii  ses  expéditeurs  vont  en  partant  de  Bellingham. 
En  vue  de  comparaison  on  a  fait  entrer  dans  le  tableau  "A"  les  taux  de  tarif,  tant 
directs  que  la  somme  des  tarifs  locaux  et,  ceci,  non  seulement  de  Bellingham  mais 
des  autres  endroits  nommés  dans  le  rapport  de  la  Interstate  Commerce  Commission. 


A  partir  de 


A 

Stettler . .  . . 
Castor    .    . . 

Macklin 

Hardisty  .  . 
Saskatoon  . . 
Viscount  . . . 
Colonsay  .  . . 

Outlook 

Kandahar.  . . 
Wynyard . . . 


Bellingham 


45 
45 
45 
44 
45 
48 
48 
44 
51 
51 


431 
43è 
43è 

m 

43è 

43i 

m 

43è 

45è 
45è 


Lyndon 


U        2-,  -^ 


i-rt   œ 


45 
45 
45 
44 
45 
48 
48 
44 
51 
51 


43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
43 
45 
45 


Clear-Lake 


45 
45 
45 
44 
45 
48 
48 
44 
51 
51 


Everett 


44 
44 
44 
44 
44 
44 
44 
44 
46 
46 


45 
45 
45 
44 
45 
48 
48 
44 
51 
51 


o 

T3  .<" 


Monahan 


45 
45 
45 
44 
45 
48 
48 
44 
51 
51 


47h 
47| 
47| 
47è 
474 
47è 
47è 
47i 
49è 
49é 


Big-Lake 


45 
45 
45 
44 
45 
48 
48 
44 
51 
51 


M    C 
0/'-' 


44è 
44^ 
44è 
44è 
44h 
44è 
Uh 
44{ 
46| 
4()| 


Du  groupe  de  la  Côte,  les  taux  sont  groupés  à  des  gares  entre  Laggan  et  Fort- 
William.  Il  y  a  deux  grands  groupes  qui  ont  respectivement  des  taux  de  40  et  45 
cents.  Le  groupe  au  tarif  de  40  cents  commence  à  Laggan,  498  milles  à  l'est  de  Sumas 
et  s'étend  à  Winnipeg,  954  milles.  Le  groupe  de  45  cents  va  jusqu'à  Fort- William. 
Sur  le  parcours  du  Pacifique-Canadien,  environ  430  ^points  de  destination  sont  com- 
pris dans  le  groupe  de  40  cents,  alors  que  le  groupe  de  45  en  comprend  quelque  149.  En 
outre,  il  y  a  des  taux  de  groupes  modifiés  formés  en  ajoutant  un  taux  arbitraire  au 
taux  de  40  cents  ou  de  45  cents.  Ces  taux  intéressent  environ  109  points  la  destina- 
tion et  nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Dans  l'opinion  de  la  Interstate  Commission  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion,  les 
renseignements  suivants  sont  donnés  au  sujet  des  lieux  d'origine  du  groupe  de  la 
Côte  la  distance  de  Sumas  et  le  taux  local  à  ces  points: 


Taux  par         Distance  en 

De  100  livres.  milles. 

Bellingham,  Wash 3^  cents.             23 

Lyndon,  Wash.  .   ". 3      «  "                 12 

Clear-Lake 4         "                 43 

Everett,  Wash 7         "                 96 

Monahon,  Wash 7i       "  116 

Big-Lake 4i      "                49 
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Sumas  est  situé  sur  la  frontière  internationale.  Le  taux  du  bois  de  Vancouver 
qui  s'applique  aux  consignations  vers  l'est. aux  points  du  Nord-Ouest  canadien,  s'ap- 
plique de  Sumas  et  c'est  ce  taux  dont  on  parle  dans  la  plainte  comme  taux  local. 

Tandis,  comme  nous  l'avons  indiqué,  qu'il  y  a  deux  grands  groupes  le  taux,  il  y  a 
en  outre  divers  petits  groupes  qui  ont  des  taux  à  eux  attachés.  Les  697  points  de  des- 
tination du  Pacifique-Canadien  sont  couverts  par  19  tarifs  différents.  Dans  le  tableau 
'^"  qui  suit,  un  point  représentatif  est  donné  pour  chaque  taux  en  même  temps  que 
des  renseignements  concernant  la  relation  entre  les  taux  directs  et  la  somme  des  taux 
locaux. 

TABLE  "B". 


Bellingham 

Lyn 

don 

Clear-Lake 

Everett 

Monahon 

Big-Lake, 

A  partir  de 

t 

f>'^ 

t 

«i 

t 

-i 

-a5 

^-^ 

t 

mô 

X 

'^^  X- 

X 

'^^  ^ 

X' 

-^^  X 

X 

'^'2  X- 

X 

-^^  X 

X 

-^^  X 

<4-j  a; 
c3 

'S 

m 

c3 

|5g 

(S 

31  i 

ce 

cS 

3'Hi 

H 

H 

H 

H 

H 

H 

H 

ei 

H 

H 

H 

H 

A 

Regina ... 

40 
41 
42 

431 
43è 
43è 

40 
41 
42 

43 
43 
43 

40 
41 
42 

44 
44 
44 

40 
41 
42 

47 
47 

47 

40 
41 
42 

47* 
47* 
47è 

40 
41 
42 

44* 

Edmonton 

44* 

Forward 

44* 

KiUam 

.43 
43è 
44 

45Î 

43 

43A 

43 
45 

43 

43è 

44 

44 

46 

43 

431 

44 

47 
49 

43 

431 

44 

47è 
49* 

43 

431 

44 

44* 

Wellwood 

46* 
44* 

Hardisty 

431 

44^ 

43 

44    , 

47 

47* 

Rapid  City 

444 

•47è 
43è 

44* 

47 

441 

48 

44* 

51 

441 

^    51* 
47* 

44* 

48* 

Saskatoon  

45 

45 

43 

45 

44 

45 

47 

45 

45 

44* 

Lenore 

45i 

47è 

45* 

47 

45| 

48 

45* 

51 

451 

51* 

45* 

48* 

Impérial 

46 

431 

46^ 

43 

46 

44 

46^ 

47 

46 

47* 

46 

44 

46i 

47 

37^ 

47è 
431 
481 

m 

47 

46è 

47 

47* 

48 

461 
47 

51 

461 
47 

47* 

51* 

47* 

48 

Clieviot. 

43 

48 

44 
49 

47 
51 

47* 
51* 

47* 

44 

Newdale 

49* 

Colonsay 

48 

43| 

48 

43 

48 

44 

48 

47 

48 

48 

441 

Birtle    

m 

49 
49è 
50 
51 

48^ 

48è 

49 

491 

50 

51 

48 

481 

49 

49è 

50 

51 

49 

48^ 

49 

491 

50 

51 

52 

48è 

52* 

48* 

49* 

Russel 

47I 

48 
47 

49 
48 

52 
51 

49 
49* 

52* 
51* 

49 

491 

Bredenbury 

48* 

Yorkton 

47è 
45.^ 

47 
45 

48 
46 

51 
49 

50^ 
51 

51* 
49* 

50 
51 

48* 

Leslie 

46| 

L'importance  relative  des  divers  taux  de  groupes  par  rapport  aux  points  de  desti- 
nation qu'ils  intéressent  est  exposée  dans  le  sommaire  suivant  de  la  situation  sur  les 
lignes  du  Pacifique-Canadien. 

Points  de 
destination. 


Taux   de 


4  0   cents, 

41 

42 

43 

43à 

44 

44^ 

45 

45^ 

46 

46^ 

47 

41h 

48 

48^ 

49 

491 

r,o 

51 


430 

11 

10 

14 

4 

11 

4 

149 

4 

4 

1 
9 
1 
13 
4 
7 
2 
4 
12 
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On  demande  à  la  Commission  de  régler  les  taux  directs  du  point  d'origine  aux 
Etats-Unis  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  total  des  taux  locaux.  Bien  que. 
^ans  des  cas  particuliers  et  en  présence  de  faits  particuliers  la  Commission  ait  donné 
des  ordres  au  sujet  des  taux  à  partir  de  points  aux  Etats-Unis,  elle  a  aussi,  en  faisant 
cela,  reconnu  que  sa  juridiction  ne  s'étendait  pas  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  aux  Etats-Unis  et  que  ses  ordres  s'appliquaient  à  la  ligne  ou  aux  lignes  sujettes 
à  sa  juridiction.  Elle  a  déclaré  spécifiquement  son  absence  de  juridiction  sur  les 
lignes  situées  aux  Etats-Unis. — Continental  OU  Co.  et  al.  contre  le  C.  P.  Ry.  Co.  et  al.; 
13  Causes  de  chem.  de  fer  au  Canada,  161. 

Bien  que  la  Commission  ait  déclaré  qu'un  taux  direct  conjoint  excédant  la  somme 
totale  des  taux  locaux  est  déraisonnable  à  sa  face  même,  dans  la  cause  Joint  Frevght 
and  Passenger  Tariffs,  10  Causes  des  Ch.  de  F.  du  Canada,  343,  il  suit  de  ce  qui  a  été 
avancé  que  sa  juridiction  dans  une  telle  situation  est  une  juridiction  s'appliquant 
aux  lignes  situées  dans  sa  juridiction. 

Dans  la  correspondance  au  dossier,  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  déclaré 
qu'elle  avait  discuté  la  question  de  réduire  les  taux  à  partir  de  Bellingham  via  Sumas 
avec  la  compagnie  Northern  Pacific  et  la  compagnie  Bellingham  Bay  &  British  Col- 
umhia  Ry.  de  manière  à  ce  que  les  taux  directs  ne  dépassent  pas  le  total  des  taux 
locaux.  Elle  ajoute,  cependant,  qu'elle  n'a  pas  reçu  de  consentement  à  ce  changement 
en  ce  qui  regarde  les  compagnies  américaines  et  qu'on  n'a  fait  aucune  réduction. 

Le  tableau  "  A  ",  qui  expose  les  prétentions  du  demandeur  montre  que,  sauf  quel- 
ques exceptions,  il  paye  un  taux  direct  plus  élevé  que  le  total  des  taux  locaux.  Mais 
il  se  trouve,  par  le  fait  que  les  expéditions  sont  faites  de  certains  points,  qu'il  y  a  une 
proportion  exceptionnelle  de  points  compris  dans  cette  liste  oii  le  taux  direct  excède 
les  taux  locaux.  H  cite  dix  points  de  destination  mais  on  peut  les  grouper  d'après 
quatre  taux  différents  comme  suit:  taux  de  44  cents,  2  points;  taux  de  45  cents,  4 
points  ;  taux  de  48  cents,  2  points  ;  et  taux  de  51  cents,  2  points.  Tandis  que  les  points 
aux  taux  de  44,  48  et  51  cents  intéressent  5  pour  lOO  des  points  couverts  par  le  tarif, 
en  ce  qui  regarde  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  ils  touchent  les  trois  quarts  des 
points  signalés  dans  la  présente  demande.  Le  taux  de  45  cents  couvre  un  groupe 
important  comprenant  20  pour  100  des  points  de  destination  couverts  par  le  tarif. 
Cependant,  quand  on  étudie  les  six  points  d'expédition  situés  dans  le  Washington,  on 
trouve  que  34  pour  100  des  combinaisons  de  taux  sont  moins  élevées  que  la  somme  des 
taux  locaux,  tandis  que  dans  le  cas  actuel  les  expéditions  sont  faites  de  points  où  ce 
taux  n'est  pas  appliqué.  Il  se  trouve  donc  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  si  on 
prend  un  exemple  sur  les  taux  de  44,  45,  48  et  51  cents,  la  somme  des  taux  locaux  est 
moindre  que  le  taux  direct  sur  les  expéditions  de  Bellingham.  En  étudiant  tous  les 
six  points  du  Washington  on  trouve  qu'il  y  a  dix-sept  cas  dans  lesquels  le  taux  direct 
est  plus  élevé  que  la  somme  des  taux  locaux,  un  cas  oii  il  les  égale  et  six  cas  où  il  est 
inférieur  à  la  somme  des  taux  locaux. 

La  Commission  possède  la  juridiction  nécessaire  pour  ordonner  à  un  chemin  de 
fer  canadien  que  le  taux  direct  sur  sa  division  ne  puisse  excéder  la  somme  totale  des 
taux  locaux.  Alors  que  le  taux  de  Sumas  est  indiqué  comme  taux  local,  on  doit  faire 
remarquer  que  c'est  en  réalité  le  taux  direct  de  Vancouver  qui  a  été  établi  par  rapport 
à  l'expédition  du  bois  à  divers  points  groupés  du  Nord-Ouest  canadien.  Sumas  n'est 
pas  un  centre  de  scieries  mais,  comme  le  mouvement  des  expéditions  est  pris  de  points 
groupés,  il  s'est  trouvé  que  Sumas  y  a  été  compris.  Strictement  parlant,  le  taux  au- 
quel on  fait  allusion  comme  local  est  un  taux  direct  placé  dans  un  système  de  groupe- 
ment de  taux,  qui  regarde  le  mouvement  des  marchandises  de  points  groupés  de  la 
Colombie-Britannique  aux  points  groupés  à  l'est  de  Laggan. 

Si  la  Commission  n'avait  à  s'occuper  que  du  mouvement  de  Bellingham  via 
Sumas,  elle  pourrait,  malgré  la  nature  du  taux  de  Vancouver  qui  s'applique  à  Sumas, 
ordonner  les  changements  que  l'on  demande,  mais  la  question  doit  être  étudiée  d'une 
manière  plus  large.  Alors  que  les  premiers  groupes  du  Washington  sont  en  dehors 
de  la  juridiction  de  la  Commission,  celle-ci  possède  juridiction  sur  les  groupes  con- 
sommateurs du  Canada  et  doit  savoir  comment  l'état  des  tarifs  les  affecte. 
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Une  analyse  plus  approfondie  des  tableaux  montre  qu'en  prenant  un  mouvement 
de  marchandises  de  Bellingham  à  chacun  des  taux  exposés  dans  le  tableau  "  B  ",  neuf 
sont  moins  élevés,  un  est  égal  et  neuf  sont  plus  élevés  que  la  somme  des  taux  locaux, 
n  ressort,  néanmoins,  que,  tandis  qu'une  situation  de  ce  genre  existe  pour  Bellingham, 
dont  les  marchandises  passent  sur  une  courte  ligne  américaine,  dans  le  cas  d'autres 
points  d'origine,  à  mesure  que  la  distance  augmente  sur  les  lignes  américaines,  le 
nombre  de  cas  où  la  somme  des  taux  locaux  dépasse  le  taux  direct  augmente  aussi. 
On  doit  de  plus  remarquer  qu'aucune  des  expéditions  de  Bellingham,  comme  le  fait 
voir  la  plainte,  n'est  en  destination  de  points  payant  le  taux  de  40  cents.  Ce  dernier, , 
qui  est  uiî  groupe  sur  la  ligne  principale,  comprend  63  pour  100  des  points  terminus. 
A  tous  les  points  au  taux  de  40  cents,  le  taux  direct  est  moindre  que  la  somme  des 
taux  locaux.  Il  ne  semble  donc  pas  juste  d'examiner  la  situation  au  seul  point  de  vue 
de  Bellingham. 

Si  la  Commission  donnait  un  ordre  pour  défendre  à  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien,  dans  ses  transports  de  Bellingham,  de  diviser  son  taux  direct  de  manière 
à  excéder  le  taux  local  de  Sumas,  nous  ne  voyons  pas  quelle  raison  il  y  aurait  pour  ne 
pas  en  faire  autant  en  faveur  des  autres  points  d'expédition.  Dans  les  expéditions 
d'un  grand  nombre  de  points,  le  taux  direct  est  actuellement  moindre  que  le  total  des 
taux  locaux;  mais,  si  nous  ordonnons  que  le  taux  local  est  la  mesure  convenable  et 
raisonnable  de  diviser  un  taux  direct  en  ce  qu'il  aiïecte  une  partie  d'un  groupe,  la 
même  règle  ne  s'appliquerait-elle  aux  autres  cas  où,  en  appliquant  le  principe  du  grou- 
pement une  division  moins  élevée  que  le  taux  local  se  trouve  écheoir  au  chemin  de  fer  ? 
Autrement,  cela  signifierait  que,  d'après  l'arrangement  par  groupe,  tout  point  qui  pos- 
sède un  avantage  en  raison  de  la  distance  devrait  être  écarté  du  groupe  et  placé  sur 
une  base  de  distance. 

Sur  la  base  des  chiffres  présentés  dans  la  table  "  B  "  il  peut  se  produire  un  mouve- 
ment de  trafic  d'un  des  six  points  d'origine  à  aucun  des  697  points  de  destination; 
c'est-à-dire,  comme  les  taux  sont  cités,  4182  mouvements  de  ce  genre  sont  possibles. 
De  plus,  on  a  décidé  d'un  certain  nombre  de  points  de  destination  couverts  par  chacun 
des  tarifs  cités.  Si,  ensuite,  on  vérifie  ce  détail  on  trouvera  que  si  l'on  prend  la  somme 
des  taux  locaux  comme  ce  qui  est  raisonnable  pour  les  taux  directs  cela  aura  pour 
résultat  d'augmenter  les  taux  daris  8  pour  100  des  mouvements  de  transport  possibles. 

La  situation  présente  plusieurs  anomalies.  Mais  si  on  examine  la  question  au 
point  de  vue  de  la  distance,  on  voit  que  les  anomalies  sont  inséparables  d'un  arrange- 
ment par  groupes.  La  question  qu'on  doit  donc  poser  c'est  de  savoir,  au  point  de  vue 
de  la  ^mise  des  produits  sur  le  marché,  si  les  anomalies  ne  sont  pas  déraisonnables. 
Un  arrangement  par  groupes  tente  d'établir  une  moyenne  dans  les  distances  et  le  ser- 
vice au  public.  Si  chaque  point  d'un  groupe  doit  être  mis  à  part  pour  être  traité 
spécialement  sur  une  base  de  distance,  le  groupe  disparaît  alors  et  les  points  à  une 
distance  moins  grande  ont  tous  les  avantages  du  marché.  Mais  on  a  reconnu  que, 
dans  le  cas  des  articles  embarrassants  et  de  demande  générale,  il  est  dans  l'intérêt  du 
public  d'égaliser,  dans  des  limites  raisonnables,  les  distances  afin  qu'il  y  ait  un  appro- 
visionnement aussi  grand  que  possible  sur  le  marché  de  consommation.  Dans  ce  cas, 
le  groupement  touche  à  la  fourniture  du  bois  de  construction  venant  de  sources  com- 
munes d'approvisionnement  et  en  vente  dans  un  marché  très  étendu.  La  première 
partie  de  l'arrangement  par  groupe  se  fait  en  dehors  du  Canada.  A  partir  du  moment 
où  le  produit  est  entré  au  Canada  le  taux  se  trouve  faire  partie  de  l'arrangement  par 
groupes  qui  sert  pour  le  bois  expédié  à  l'est  de  Laggan.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on 
doit  considérer  le  taux  et  non  pas  à  celui  de  la  simple  distance. 

En  examinant  la  question  au  point  de  vue  des  documents  placés  devant  nous,  on 
voit  que,  tandis  que  les  taux  directs  sont  plus  élevés  que  la  somme  des  taux  locaux 
dans  quelques  cas,  dans  plus  des  trois  quarts  des  mouvements  possibles  de  marchan- 
dises, c'est  le  contraire  qui  se  produit.  Un  nouvel  arrangement  d'une  partie  d'un 
groupe  conduit  à  un  nouvel  arrangement  de  l'autre.  La  Commission  ne  saurait,  à  la 
légère,  intervenir  dans  un  arrangement  de  groupes  simplement  sur  la  présentation 
d'une  partie  de  l'arrangement. 
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Le  sujet  ayant  été  étudié  à  fond  il  ne  semble  pas  justifiable  de  donner  Tordre 
demandé  dans  la  pétition. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  Goodeve  partagent  cette 
opinion. 

17  février  1914.  ' 

Be  TAUX  DE   MESSAGERIES. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton:  L'automne  dernier,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  autorisant  la  Commission,  de  son  propre  avis,  à  enquêter, 
entendre  et  déterminer  toute  question  qui  peut  être  enquêtée  en  vertu  de  la  dite  loi, 
entendre  et  décider  sur  toute  pétition  ou  plainte,  j'ai  soulevé  la  question  des  taux  de 
messageries  devant  le  bureau  de  trafic  de  la  Commission.  Après  une  étude  assez 
longue  on  constate  que  des  documents  indiscutables  faisant  voir  au  moins  une  cause 
prima  facie  de  réduire  les  taux  et  cette  question  a  été  étudiée  avec  la  Canadian 
Express  Company,  la  Dominion  Express  Company  et  la  Canadian  Northern  Express 
Company,  ces  compagnies  faisant  pratiquement  tout  le  trafic  par  messageries  du  pays. 

De  temps  en  temps  les  compagnies  ont  fait  leurs  représentations  et  on  leur  a 
donné  toutes  les  occasions  voulues  d'établir  les  raisons  militant  contre  la  réduction 
des  taux.  Une  revue  générale  de  l'état  des  messageries  ayant  été  faite,  la  question  est 
maintenant  mûre  pour  l'étude  de  la  Commission. 

En  ce  qui  regarde  la  compagnie  Canadian  Express,  compagnie  qui  transporte  la 
plus  forte  partie — de  fait  presque  tout — le  trafic  de  l'est,  son  président  déclare  que, 
à  cause  des  réductions  faites  par  la  Commission,  directement  ou  indirectement,  par 
exemple  la  nécessité  d'un  service  plus  étendu  à  cause  de  l'extension  des  zones  de 
collection  et  de  livraison  gratuite  dans  plusieurs  endroits  et  l'augmentation  des  frais, 
les  revenus  nets  sont  trop  peu  élevés  et  que,  si  les  dépenses  vont  en  augmentant,  le 
succès  financier  continuel  de  la  compagnie  est  plus  ou  moins  douteux. 

Alors  qu'il  est  vrai  que  les  dépenses  de  la  compagnie  ont  été  matériellement  aug- 
mentées et  la  proportion  des  recettes  considérablement  réduite,  je  considère  l'état  de 
la  compagnie  comme  satisfaisant  et  je  crois  que  le  revenu  obtenu  par  l'entreprise  est 
suffisant. 

En  vue  du  fait  que  les  opérations  de  la  compagnie  sont  pratiquement  restreintes 
à  l'est  du  pays  il  est  intéressant  de  suivre  les  résultats  de  la  décision  de  la  Commission 
en  rapport  à  l'augmentation  du  service  et  des  dépenses  dont  se  plaint  la  compagnie. 

Je  propose  d'accepter  sans  réserves  les  décisions  de  la  Commission  lors  de  son 
enquête  précédente,  décisions  qui  ont  été  vérifiées  à  tous  les  points  de  vue  imaginables 
et  ont  été  le  résultat  d'une  enquête  qui  a  duré  pendant  une  période  d'environ  trois  ans. 

En  ce  qui  regarde  la  compagnie  Canadian  Express,  ces  décisions  montrent  que, 
durant  une  période  de  sept  ans,  c'est-à-dire  de  1902  à  1908,  les  revenus  bruts  de  la 
compagnie  ont  atteint  une  moyenne  de  $1,655,024,  et  que  les  revenus  nets  durant  la 
même  période  ont  atteint  la  moyenne  de  $218,262,  ou  13.1  pour  100  du  revenu  brut  qui 
formait  un  total  de  $11,655,971.  Pendant  cette  période  le  revenu  brut  a  augmenté  de 
$1,314,400  en  1902  à  $1,909,024  en  1908. 

Les  revenus  de  la  compagnie,  ainsi  que  le  démontre  le  dernier  rapport  de  l'année 
terminée  le  30  juin  1912,  se  sont  montés  à  $3,065,424.80.  Ce  rapport  fait  voir  comme 
balance  des  opérations  la  somme  de  $188,970.11  qui  est  payée  à  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc,  son  propriétaire,  et  qui  représente  un  profit  net.  Si  l'on  n'avait  pas  fait  de 
réductions  et  si  les  taux  de  la  compagnie,  ses  dépenses  et  ses  services  eussent  été  les 
mêmes  qu'en  1908,  la  balance  de  la  compagnie  se  serait  élevée  à  $401,570.64,  ce  qui 
montre  que  sur  l'augmentation  des  affaires  il  s'est  produit  une  diminution  en  profits 
nets  de  $312,600.53  si  on  fait  la  comparaison  avec  les  profits  réglementaires  d'autrefois. 

Comme  la  Commission,  par  son  jugement  suivant  l'enquête  générale,  a  accepté 
comme  raisonnable,  sauf  pour  les  exceptions  notées  ci-après,  l'échelle  prédominante 
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des  tarifs  en  usage  dans  l'est  du  Canada,  je  n'ai  pas  pu  comprendre  la  diminution 
énorme  des  profits  que  fait  voir  le  rapport  de  la  compagnie  en  1912  et,  dans  le  but  de 
connaître  les  détails  des  affaires  pour  Vérifier  le  rapport,  j'ai  fait  demander  la  dernière 
analyse  complète  faite  par  le  vérificateur  général  de  la  compagnie.  Ce  document  fait 
voir  que  la  diminution  des  profits  de  la  compagnie  est  le  résultat  de  l'augmentation 
des  dépenses  de  la  compagnie  bien  plus  que  de  la  diminutions  des  taux.  Je  trouve, 
par  exemple,  que,  pendant  la  période  qui  s'étend  du  1er  janvier  1912  au  30  novembre 
1912,  si  l'on  compare  cette  période  avec  la  période  correspondante  de  1911,  le  coût  des 
surintendants  et  des  agents  des  trajets  s'est  augmenté  de  $36,466  à  $43,683.83,  soit 
19.8  pour  100. 

Les  bureaux  maintenus  à  salaires  ont  a^gmenté  leurs  dépenses  de  $220,227.81  à 
$282,378.80,  soit  28.2  pour  100. 

Les  salaires  des  conducteurs  de  voitures  et  aides  ont  augmenté  de  $109,048.08  à 
$140,008.90,  soit  28.4  pour  100. 

Les  fournitures  de  bureau  et  frais  ont  augmenté  de  $22,343.68  à  $39,285.48,  soit 
75.8  pour  100. 

Les  loyers  de  bureaux  locaux  ont  augmenté  de  $30,811.16  à  $36,077.98,  une  hausse 
de  16.8  pour  100. 

Les  frais  des  palefreniers  ont  augmenté  de  $8,191.50  à  $11,736.83,  soit  43.2  pour  100. 

Les  frais  des  écuries  ont  augmenté  de  $69,677.38  à  $98,417.94,  soit  41.2  pour  100. 

Les  messagers  et  les  fournitures  ont  augmenté  de  $113,776.83  à  $143,183.38,  soit 
25.8  pour  100. 

Les  salaires  aux  points  de  correspondance  ont  augmenté  de  $24,424.20  à  $29,274.13, 
soit  19.8  pour  100. 

Les  dépenses  de  papeterie  et  impressions  ont  augmenté  de  $24,470.02  à  $35,731.60, 
soit  46  pour  100. 

Les  sommes  payées  pour  dommages  et  pertes  ont  augmenté  de  $26,086.43  à  $40,- 
038.73,  soit  53.5  pour  100. 

Arrivant  aux  appointements  de  l'exécutif  et  des  bureaux  chefs,  on  n'a  pas  fait 
d'augmentation  de  dépenses,  mais  on  a  réalisé  une  économie  de  $277.76. 

lies  appointements  des  commis  ont  été  cependant  augmentés  de  $9,859.38,  les  frais 
étant  maintenant  de  $43,562.43  au  lieu  de  $33,703.05  en  1911. 

Naturellement,  une  augmentation  des  recettes  totales  s'est  produite  durant  la 
même  période,  les  recettes  brutes  montant  de  $2.582,208.97  à  $2,999,439.10,  soit  une 
augmentation  de  16.1  pour  100. 

La  proportion  payée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  privilèges  n'a  pas 
été  augmentée,  une  autre  manière  d'influencer  indûment  le  compte,  mais,  comme 
question  de  fait,  le  pourcentage  de  l'augmentation  est  quelque  peu  moins  élevé,  le 
payement  de  $1,271,072.41  se  montant  à  $1,415,638.60,  soit  une  augmentation  de  11.3 
pour  100,  pourcentage  plus  petit  que  celui  de  l'augmentation  des  recettes  brutes.  Le 
résultat  est  de  permettre  un  pourcentage  différent  sur  le  total  du  revenu  d'exploitation 
qui  était  de  $1,311,136.56  pour  cette  période  de  onze  mois  en  1911  alors  qu'elle  était  de 
$1,583,800.50  en  1912,  soit  une  augmentation  de  20.7  pour  100. 

Le  total  des  dépenses  portées  au  compte  d'exploitation  pendant  cette  période  de 
onze  mois  s'e^  monté  à  $1,080,810.46  en  1911  et  $1,368,223.36  en  1912,  augmentation 
de  26.6  pour  100  sur  le  tout. 

Le  résultat  de  tout  cela  est  de  démontrer  que  le  profit  net  de  la  compagnie  diminue 
encore  plus;  l'augmentation  des  dépenses  se  montant  à  $287,412.90,  contre  une  aug- 
mentation de  $272,633.94  dans  les  revenus  de  l'exploitation  et  on  doit  ajouter  $1,607.30 
pour  l'augmentation  du  chiffre  des  taxes. 

Quelques  item  particuliers  augmentés  dans  le  compte  n'ont  pas  de  signification 
particulière  et  peuvent  "  être,  comme  ils  le  sont  probablement,  propres  à  cette  année, 
mais,  en  récapitulant  le  tout  il  est  significatif  de  voir  qu'avec  une  augmentation  de 
$272,663.94  dans  le  chiffre  des  affaires,  il  y  a  une  diminution  nette  de  $16,356.26  dans 
les  profits.  Par  conséquent,  les  détails  des  affaires  de  la  compagnie  semblent  corro- 
borer entièrement  son  bilan  officiel. 
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En  ce  qui  regarde  la  diminution  dans  les  taux,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réduc- 
tion générale  dans  l'est  du  Canada,  quelques-unes  ont  été  faites  pour  des  cas  parti- 
culiers que  je  vois  avoir  été  le  résultat  des  ordres  de  la  Commission  en  outre  de  la 
mise  en  vigueur  du  jugement  général.  La  classification  des  marchandises  de  message- 
ries a  été  revisée  et  ses  règlements  et  ordonnances  ont  été  grandement  simplifiés  dans 
l'intérêt  des  expéditeurs.  Le  tableau  de  ce  que  l'on  nomme  les  taux  "  gradués  "  pour 
les  expéditions  de  moins  que  100  livres  a  été  étendu  de  manière  à  fournir  des  taux 
spécifiques  pour  ces  expéditions  sous'  certains  taux  principaux  du  tarif  général  des 
marchandises  auparavant  omis.  Il  en  est  de  même  pour  les  taux  omis  de  6,  8  et  9 
livres,  la  coutume  d'autrefois  étant  de  faire  payer  le  taux  immédiatement  supérieiir 
ou  pour  le  poids  immédiatement  supérieur.  Par  exemple,  des  taux  de  marchandises 
de  $5.25,  $5.50  et  $5.75  ont  été  ajoutés,  de  manière  à  ce  que  les  petites  expéditions  qui 
y  ont  droit  ont  leurs  taux  appropriés  au  lieu  de  payer  $6.00'  comme  autrefois. 

La  Commission  a  aussi  donné  ordre  de  faire  une  nouvelle  forme  de  reçu  d'expé- 
dition qui  augmentait  la  responsabilité  de  la  compagnie  en  faisant  disparaitre  la  qua- 
lification de  "risques  du  propriétaire"  qui  se  trouvait  dans  l'ancienne  classification. 
Ce  changement  peut  être  la  cause,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  l'augmenta- 
tion de  53.5  pour  100  dans  le  montant  payé  pour  les  pertes  et  dommages  en  transit  et, 
cela  indique  en  même,  temps  l'avantage  que  reçoit  l'expéditeur  en  éliminant  de  la 
classification  cette  limite  des  responsabilités  de  la  compagnie  pour  les  pertes  et  dom- 
mages. 

Le  21  août  1911,  la  Commission  a  aussi  réduit  les  taux  sur  la  crème  dans  l'est 
d'Ontario. 

Le  10  janvier  1912,  les  taux  d'hiver  à  l'Ile-du-Prince-Edouard  des  points  d'ex- 
pédition dans  Ontario,  Québec,  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  ont  été 
réduits,  la  réduction  allant  de  25  à  50  cents  par  100  livres. 

Le  8  novembre  1911,  la  Commission  donna  ordre  de  n'imposer  qu'un  seul  taux 
"gradué"  sur  les  marchandises  passant  sur  les  lignes  de  deux  compagnies  ou  plus, 
l'effet  de  cet  ordre  accordant  une  réduction  considérable  à  l'expéditeur.  Par  exemple, 
un  paquet  de  20  livres  passant  sur  deux  lignes  de  ISTew-Glasgow  à  Mattawa  paye 
maintenant  $1.30  au  lieu  de  $1.60;  de  Grand'Mère  à  Port-Dover,  90  cents  au  lieu  de 
$1.05. 

La  Commission  a  aussi  fait  une  réduction  sur  le  tarif  des  journaux  le  2  mars  1912. 

D'un  autre  côté,  le  jugement  de  la  Commission  a  causé  quelques  augmentations. 
Par  exemple,  le  transport  de  réceptacles  vides  fait  gratuitement  par  les  compagnies 
alors  que  d'autres  réceptacles  payaient  des  montants  divers,  créait  des  distinctions  pré- 
judiciables. Les  taux  sont  maintenant  uniformes  pour  tous  les  réceptacles  vides  et 
payent  au  poids,  ils  sont  plus  bas  que  les  taux  demandés  jadis  pour  certains  réceptacles 
mais  constituent  en  même  temps  une  augmentation  pour  les  réceptacles  autrefois 
transportés  gratuitement.  Cependant,  les  compagnies  qui  n'avaient  jadis  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  réceptacles  vides  sont  aujourd'hui  responsables  comme  pour  les 
autres  marchandises. 

Une  autre  augmentation  a  été  causée  par  la  mise  en  vigueur  de  ce  qu'on  nomme  la 
règle  des  mesures  faite  dans  le  but  d'assurer  aux  compagnies  un  revenu  rémunérateur 
pour  les  paquets  légers  et  de  gros  volume,  paquets  envoyés  en  général  par  les  magasins 
de  mode.  Cette  règle  a  été  établie  après  une  longue  discussion  dans  laquelle  les  ex- 
péditeurs de  modes  étaient  représentés.  L'élimination  de  la  cédule  "E"  a  aussi  causé 
une  augmentation.  Cette  clause  donnait  des  tarif  spéciaux  aux  grosses  maisons  qui 
faisaient  continuellement  de  fortes  expéditions  et  la  Commission  a  jugé  que  cela  cons- 
tituait une  distinction  défavorable  aux  petits  manufacturiers. 

En  outre  de  ces  ordres,  la  Commission  a,  de  temps  à  autre,  augmenté  la  zone  de 
factage  à  divers  points  ce  qui  a  eu  naturellement  pour  résultat  d'augmenter  l'équipe- 
ment et  les  dépenses  des  compagnies. 

D'après  moi,  le  résultat  de  tout  cela  c'est  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  ré- 
duction générale  dans  tout  l'est  du  Canada,  des  réductions  ont  été  faites  par  une 
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classification  plus  généreuse  et  une  échelle  "graduée";  les  responsabilités  des  compa- 
gnies ont  été  augmentées;  les  réductions  spécifiques  notées  et  les  zones  de  factage  plus 
tendues  ce  qui,  en  augmentant  le  service,  équivaut  à  une  réduction  detaux.  L'effet 
de  ce  changement  de  conditions  ne  peut  être  estimé  d'aucune  manière  et  ne  peut  se 
constater  que  par  les  résultats  subséquents  qu'obtiennent  les  compagnies.  Cependant, 
dans  mon  opinion,  ces  réductions  n'ont  peut-être  pas  été  sufiisantes  pour  avoir  été  ap- 
préciées par  l'expéditeur  ordinaire  qui  se  sert  des  messageries. 

La  difficulté  que  j'éprouve  aujourd'hui  à  préparer  un  ordre  de  réduction  de  taux 
est  entièrement  due  aux  changements  de  condition  résultant,  comme  je  viens  de  le  faire 
remarquer,  d'un  service  plus  étendu  et  amélioré  mais  encore  plus  d'une  augmentation 
dans  le  coût  de  l'exploitation  du  service.  Elle  est  due  aussi  à  la  déclaration  faite  par 
le  ministre  des  Postes  de  son  intention  d'établir  un  système  de  colis  postaux  au  Ca- 
nada,  système  sur  lequel  nous   reviendrons  plus  longuement. 

Les  résultats  nets  obtenus  par  la  compagnie  Canadian  Express,  que  je  prends 
comme  une  bonne  illustration  de  l'état  des  messageries  dans  l'est  du  Canada,  montrent 
que  d'un  revenu  net  sur  le  revenu  brut  de  13-1  pour  100  comme  la  Commission  l'a 
constaté  lors  de  l'enquête  précédente,  le  revenu  net  sur  des  recettes  brutes  bien  plus 
considérables  est  tombé  à  6-9  pour  100.  Je  ne  dis  pas  que  ce  plus  petit. chiffre  soit 
considéré  ou  adopté  par  la  Commission  comme  simplement  une  compensation  raison- 
nable, mais  j'hésite  à  appliquer  un  ordre  draconien  en  ce  qui  regarde  l'est  du  Canada, 
en  face  de  l'augmentation  dans  la  proportion  des  dépenses  et  de  l'établissement  pro- 
posé du  système  de  colis  postaux. 

L'effet  entier  de  l'ordre  de  la  Commission  ne  peut  pas  être  convenablement  estimé 
par  les  résultats  actuels  et  la  question  des  taux  dans  l'est  du  Canada  en  général  de- 
vrait, je  crois,  se  suspendre  jusqu'au  moment  pu  la  Commission  pourrait  constater 
exactement  l'effet  des  réductions  sur  les  affaires  des  compagnies  de  messageries.  De 
temps  en  temps,  il  se  produit  des  cas  d'excès  de  taux  et  les  plaintes  spécifiques  basées 
sur  divers  points  se  reproduiront  certainement  et  demanderont  notre  immédiate  atten- 
tion. Ces  plaintes  peuvent  être  réglées  comme  l'occasion  s'en  présente,  une  ligne  à 
suivre  prévue  par  le  premier  jugement  étant  comme  suit: 

"On  demande  certains  taux  pour  divers  articles  de  nécessité  et  de  diffé- 
rents points,  mais  nous  ne  traitons  pas  ces  questions  maintenant  car  nous  con- 
sidérons que  la  meilleure  route  à  suivre  est  d'attendre  la  révision  générale  et  le 
nouvel  arrangement  qui  doit  suivre  cette  décision,  alors  que,  si  la  situation  n'est 
pas  plus  satisfaisante,  les  plaintes  qui  n'ont  pas  été  catégoriquement  réglées  ou 
résolues  par  le  résultat  général  seront  étudiées  de  nouveau." 

L'aspect  que  présentent  les  affaires  de  messageries  dans  l'Ouest  est  entièrement 
différent., 

La  compagnie  Canadian  Northern  Express  conduit  ses  affaires  presque  exclusive- 
ment dans  les  provinces  des  prairies,  les  chiffres  donnés  par  M.  H.  Hanna  sur  les 
affaires  de  l'an  dernier  montrant  que,  sur  des  recettes  brutes  de  $778,643.28,  $93,466.42 
représentent  les  affaires  à  l'est  de  Port- Arthur. 

En  1908,  le  juge  Mabee  a  découvert  que,  pendant  une  période  de  sept  années  les 
recettes  nettes  de  la  compagnie  représentaient  25.5  pour  100  des  recettes  brutes.  Ce- 
pendant, on  doit  faire  observer  que,  sur  les  affaires  de  la  compagnie  en  1903,  année 
qui  fait  partie  de  la  période  de  sept  années,  alors  que  les  recettes  brutes  se  sont  éle- 
vées à  $336,708,  les  profits  nets  ont  été  rapportés  au  chiffre  de  $57,432,  ce  qui  ne  fait 
que  17.057  pour  100  montrant,  pour  cette  année  du  moins,  une  réduction  d'environ 
8^  pour  100. 

Le  rapport  de  la  compagnie  au  gouvernement  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1912 
fait  voir  que  sur  les  affaires  dont  nous  parlions  plus  haut,  c'est-à-dire  $778,642.28,  une 
balance  est  reportée  comme  profits  au  montant  de  $192,676.99,  ce  qui  donne  à  la 
compagnie  un  rapport   de  24.745   pour  100  sur  ses  opérations.     Il  est   vrai   que  M. 
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Hanna  nie  l'exactitude  de  ces  chiffres  par  le  fait  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'a  demandé  aucune  redevance  pour  ses  fonctionnaires  et  pour  l'espace  dans  les  gares 
ou  sur  les  plateformes,  etc,  mais  la  coutume  de  la  compagnie  semble  avoir  été  exacte- 
ment la  même  alors  que  ses  rapports  étaient  analysés  par  la  Commission,  à  la  dernière 
enquête. 

On  doit  remarquer  que  la  Commission,  dans  son  jugement  précédent  dans  la  cause 
de  la  compagnie  Dominion  Express,  a  découvert  que,  durant  la  période  de  sept  ans 
qui  était  étudiée,  5.6  pour  100  des  revenus  bruts  allaient  au  compte  des  emplacements 
'dans  les  gares.  Comme  question  de  comptabilité,  il  serait  juste  de  faire  quelque 
déduction.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'aller  au  fond  de  cette 
question  et  j'en  parle  dans  le  simple  but  de  démontrer,  sous  ce  rapport,  que  les  chiffres 
donnés  par  la  compagnie  Canadian  Northern  Express  sont,  comme  on  le  prétend, 
inexacts.  Cette  pratique  a  été  suivie  pendant  les  deux  périodes  et,  conséquemment,  la 
comparaison  peut  se  faire  exactement  sans  nous  occuper  de  ce  détail. 

Alors  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  révision  exacte  des  comptes  dans  le 
simple  but  de  comparer,  le  bilan,  s'il  était  établi  sur  la  base  usuelle  d'un  impôt  de  50 
pour  TOO  'du  revenu  brut  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  il  est  fait  pour 
l'Intercolonial^  serait  comme  suit: — 

Kevenu  brut $776,642  28 

Privilèges  de  messageries 389,321  14 

Eecettes  d'exploitation $389,321  14 

Frais  d'exploitation 276,411  07 

$112,910  07 
Taxes 6,897  61 


$106,012  46 


Ce  bilan,  même  amendé,  donne  un  excellent  revenu  sur  des  affaires  de  $776,642.28 
si  on  le  compare  avec  le  revenu  net  de  $188,970.11  sur  des  affaires  de  $3,065,424.80, 
réalisés  durant  la  même  période  par  la  compagnie  Canadian  Express. 

La  compagnie  Dominion  Express  tire  aussi  la  plupart  de  ses  revenus  de  l'Ouest, 
bien  qu'elle  fasse  des  affaires  beaucoup  plus  considérables  dans  l'Est  que  la  compagnie 
Canadian  Northern  Express.  Durant  la  période  étudiée  lors  de  la  dernière  enquête 
on  a  démontré  que  les  recettes  brutes  de  la  compagnie  s'élevaient  à  $21,475,694,  aug- 
mentant de  $1,529,198  en  1901  à  $3,743,560  en  1908  et  que,  durant  cette  période,  les 
recettes  nettes  ont  atteint  16-9  pour  100  de  ces  recettes  brutes.  Les  recettes  brutes 
de  la  compagnie  provenant  de  toutes  ses  sources,  y  compris  le  bureau  financier  et  le 
trafic  transatlantique  pendant  l'année  finissant  le  30  juin  1912,  comme  on  le  voit  dans 
le  rapport  soumis  au  ministère,  sont  de  $6,.180,955  avec  des  recettes  nettes  de  $642,- 
898.94,  disponibles  pour  les  renouvellements  à  la  propriété,  qui  se  chiffrent  à  $80,000; 
les  dividendes  et  les  obligations  du  même  genre.  Le  résultat,  dans  ce  cas,  est  de  faire 
voir  une  diminution  du  pourcentage  des  profits,  lequel,  néanmoins,  est  encore  beau- 
coup plus  grand  que  celui  recueilli  dans  son  territoire  de  l'Est  par  la  compagnie  Cana- 
dian Express.  D'après  moi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poursuivre  la  question  jusqu'au 
bout.     Je  crois  que  les  résultats  généraux  donnés  sont  entièrement  suffisants. 

Il  y  a  toujours  eu  une  différence  entre  les  échelles  de  taux  appliquées  dans  l'Est 
et  dans  l'Ouest.  Le  jugement  du  juge  Mabee  déclare  que  la  base  de  l'échelle  des  taux 
pour  l'Est  ne  dépassera  pas  $3,  pour  la  section  des  prairies,  $5,  et  pour  la  section  des 
montagnes  $6  par  100  livres,  et  cela  pour  le  groupe  900-1,000  milles. 

Les  compagnies  prétendent  que  l'exploitation  est  bien  plus  coûteuse  dans  l'Ouest 
et  que  le  trafic  y  est  moins  dense  que  dans  l'Est.  Les  résultats  actuels  de  l'exploitation 
semblent  démontrer  qu'on  a  donné  un  effet  indu  à  ces  considérations  et  demander  une 
révision  des  taux. 
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Cependanty  si  les  conditions  économiques  présentées  par  la  situation  des  chemins 
de  fer — en  vue  de  la  concurrence  des  canaux  et  autres  du  même  genre — peuvent  avoir 
leur  effet  sur  la  décision  de  la  Commission,  il  est  évident  que  ces  considérations  n'ont 
que  peu  de  force  si  on  les  applique  à  une  compagnie  de  messageries.  Le  service  des  mes- 
sageries, est  entièrement  différent  de  celui  des  marchandises.  La  base  des  taux  comme 
aussi  les  demandes  du  public,  sont  sur  un  pied  tout  à  fait  différent.  La  concurrence 
d'un  service  par  eau  ne  peut  certainement  influer  aucunement  sur  le  service  dont  le 
point  essentiel  est  la  vitesse,  et  les  compagnies  de  messageries  ne  sont  pas  plus  influen- 
cées au  même  degré  par  la  question  des  points  de  concurrence.  A  mon  point  de  vue,  les 
taux  demandés  par  les  compagnies  de  messageries  dans  la  section  des  prairies  et  dans 
la  Colombie-Britannique  ne  sont  pas  raisonnables.  Alors  qu'on  espérait  que  les  ordres 
donnés  dans  le  jugement  général  de  la  Commission  amélioreraient  naturellement  la 
situation,  le  résultat  montre  qu'on  ne  semble  avoir  obtenu  aucune  réduction  appré- 
ciable. Les  réductions  qui  ont  été  faites,  et  il  y  en  a  plusieurs  comme  on  le  voit  par 
les  tarifs  des  compagnies,  sont  des  réductions  qui  n'affectent  que  faiblement  la  ma- 
nière dont  se  transporte  le  gros  du  trafic,  ou  sont,  peut-être,  compensées  par  des 
ajoutés  qui  ont  été  faits  aux  taux,  probablement  en  les  nivelant,  pour  établir  une  base 
réglementaire  à  tant  du  mille  comme  il  a  été  prescrit  par  le  jugement. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  changer  le  premier  jugement  de  la  Commission  au 
sujet  du  taux  minimum.  Un  taux  de  25  cents  avec  un  factage  gratuit  à  un  grand 
nombre  de  points,  ne  devrait  pas  être  altéré  actuellement,  mais  je  suis  d'avis  qu'une 
réduction  d'une  moyenne  approximative  de  20  pour  100  devrait  être  faite  par  les  com- 
pagnies dans  le  tarif  réglementaire  maximum  pour  le  trafic  classé  comme  "marchan- 
dises ",  réduction  qui  s'appliquerait  seulement  aux  provinces  des  prairies  et  à  la  Colom- 
bie-Britannique ;  les  taux  appropriés  de  l'échelle  "  graduée  ",  telle  que  revisée  par  la 
Commission  et  ceux  des  échelles  "  M  "  et  "  K  "  (produits  alimentaires,  aie,  bière, 
eaux  minérales,  etc.),  devant  s'appliquer  aux  taux  ainsi  réduits. 

M.  Hauna,  de  la  compagnie  Canadian-Northern,  et  M.  Stout,  de  la  compagnie 
Dominion  Express  ont  tous  les  deux  fait  ressortir  fortement  que  la  proposition  d'une 
réduction  de  20  pour  100  était  tout  à  fait  trop  radicale,  injustifiée  par  les  rapports  et 
l'état  des  affaires  et  trop  dure  pour  leurs  compagnies.  A  mon  point  de  vue  on  ne 
saurait  imposer  de  plus  faible  réduction.  Les  affaires  des  compagnies  de  messageries 
sont,  dans  ce  pays,  une  question  d'exploitation  de  chemins  de  fer  et  la  capitalisation 
comme  les  dettes  d'obligations  des  diverses  compagnies  de  messageries  ont  été  créés 
dans  de  telles  circonstances  qu'elles  ne  demandent  aucune  considération  quand  il  s'agit 
de  biffer  un  taux.  Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  sur  ce  chef  feu  le  commis- 
saire en  chef  dans  son  jugement  détaillé.  On  juge  un  taux  surtout  en  vue  des  ser- 
vices raisonnables  qu'il  rend  et,  en  ordonnant  la  réduction  imposée  par  ce  jugement, 
je  crois  que  la  Commission  adopterait  une  base  de  taux,  actuellement  et  sous  le  jour 
des  divers  aspects  de  recette  et  d'exploitation  présentés,  certainement  aussi  raison- 
nable au  point  de  vue  du  messager  qu'à  celui  de  l'expéditeur. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  l'effet  d'une  réduction  sur  les  recettes  brutes  produit 
de  bien  plus  grands  résultats  sur  les  recettes  nettes.  Les  recettes  de  la  compagnie 
Dominion,  par  exemple,  se  sont  élevés  à  $6,180,956  et  ont  donné  des  recettes  nettes  de 
$643,886.94,  ce  qui  fait  voir  que  pour  chaque  dollar  qu'elle  a  gagné,  la  compagnie  a  dû 
dépenser  89.6  cents,  laissant  un  profit  de  10.4  cents  résultant  de  chaque  dollar  d'affoires 
faites.  Les  dépenses  étant  dans  uue  telle  proportion,  il  est  évident  que  toute  réduction 
qui  serait  faite  doit  paraître  faible  à  l'expéditeur  de  hasard  des  petits  paquets. 

Il  est  impossible  de  déterminer  exactement  l'effet  que  la  réduction  aura  sur  les 
recettes  des  compagnies  de  messageries,  la  réduction  variant  avec  le  poids  des  divers 
paquet-s  envoyés  de  jour  en  jour  et  la  distance  à  laquelle  ils  sont  transportés.  La  tâche 
de  vérifier  les  affaires  pour  toute  une  année,  paquet  par  paquet,  est  presque  impossible. 
Cependant,  des  chiffres  ont  été  pris  montrant  les  transactions  actuelles  d'une  journée 
(le  18  septembre)  qui  l'on  croyait  être  caractéristique  du  cours  général  des  affaires,  ou 
dénué,  sans  doute,  de  toutes  circonstances  ou  mouvements  spéciaux. 
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Les  résultats  démontrent  que  la  compagnie  Dominion  Express  a  reçu  pour  ses 
expéditions  de  divers  points  entre  Sudbury,  Canmore  e,t  Nid-de-Corbeau  divers  points 
de  la  même  section  (section  des  prairies)  la  somme  de  $4,337.43  ;  pour  des  expéditions  de 
divers  points  entre  Canmore,  Nid-de-Corbeau  et  Vancouver  à  divers  points  de  la  même 
section  (section  des  montagnes),  $844.90;  pour  des  expéditions  de  divers  points  de  la 
section  des  prairies  à  d'autres  points  de  la  section  des  montagnes^  $500.61;  et  pour  des 
expéditions  de  divers  points  de  la  section  des  montagnes  à  d'autres  points  de  la  section 
des  prairies,  $184.12,  ce  qui  forme  un  total  de  $5,937.06  pour  une  journée.  Si  nous 
prenons  313  jours  comme  formant  une  année  de  travail,  les  affaires  du  territoire  sur 
lequel  la  réduction  est  ordonnée  se  monteraient,  d'après  cette  base,  à  $1,852,362.72  et 
une  réduction  directe  de  20  pour  100  sur  les  taux  basés  sur  cette  recette  brute  se 
monterait  à  $370,473.  En  appliquant  une  réduction  de  20  pour  100  sur  les  tarifs 
réglementaires  maxima  pour  le  trafic  classé  comme  "marchandise",  et  les  taxes  du 
tableau  "gradué"  et  les  échelles  "M"  et  "K"  appropriés  aux  taux  de  "marchan- 
dise "  ainsi  réduits,  et  calculés  sur  chaque  expédition  de  cette  journée  en  particulier 
dont  les  affaires  ont  été  analysées,  la  diminution  effectuée  se  monte  à  $227,317.  Ces 
chiffres  sont  cités  simplement  comme  illustration  et  varieront  en  proportion  de  ce 
que  les  affaires  sont  plus  ou  moins  fortes  qu'elles  n'ont  été  le  18  septembre  et  aussi  par 
le  fait  que  les  affaires  de  cette  journée  représentaient  ou  non  la  moyenne  en  nature 
et  en  profits.  Cependant,  la  compagnie  ne  peut  s'objecter  à  ce  que  nous  nous  en  ser- 
vions, cette  journée,,  de  l'avis  de  son  président,  ayant  été  dénuée  de  toutes  circons- 
tances ou  mouvements  spéciaux  et  les  chiffres  ayant  été  préparés  d'abord  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie  puis  vérifiés  par  M.  Hardwell,  expert  en  chef  du  trafic  de 
la  'Commission. 

Avec  ces  restrictions,  le  résultat  sur  les  affaires  de  l'année  1912  sera  que  la  balance 
des  recettes  de  la  compagnie  de  toutes  les  sources  de  l'Est  du  Canada  aussi  bien  que 
celle  de  l'Ouest,  se  montant  à  $642,888.94  se  trouvera  réduite  à  $415,571.94,  réduction 
de  35.36  pour  100.  Si  elle  s'applique  aux  profits  résultants  de  l'Ouest  seulement,  le 
pourcentage  de  réduction  sera  encore  plus  grand.  Il  n'est  que  juste  aussi  de  dire  que 
ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  réductions  qui  suivront  comme  résultat  du  juge- 
ment sur  les  expéditions  directes  de  points  dans  l'Est  du  Canada  à  des  points  dans 
l'Ouest,  et  vice  versa,  réductions  dans  lesquelles  l'Est  est  aussi  intéressé  que  l'Ouest. 
La  mise  en  vigueur  du  système  de  colis  postaux  aura  un  effet  direct  sur  les  recet- 
tes des  compagnies  de  messageries  dans  tout  le  pays.  La  poste  se  chargera  probable- 
ment des  paquets  pesant  onze  livres  ou  moins.  Une  partie  relativement  considérable 
des  expéditions  des  compagnies  de  messageries  consiste  en  paquets  de  ce  genre.  Je 
n'ai  pas  de  rapport  qui  donne  un  résultat  complet  des  affaires  faites  par  l'une  ou 
l'autre  des  compagnies  dans  les  paquets  de  cette  nature,  les  compagnies  n'en  tenant 
pas  compte.  Néanmoins,  si  nous  revenons  à  la  journée  du  18  septembre  comme 
exemple,  les  recettes  de  la  compagnie  Dominion  Express  sur  les  paquets  pesant  11 
livres  ou  moins  se  sont  élevées  à  $1,564.18  sur  un  total  de  $5,937.06,  ceci  sur  des  expé- 
ditions partant  et  arrivant  dans  l'ouest  du  Canada  ou  pour  toute  l'année,  $488,024.16 
sur  $1,852,362.72. 

Les  chiffres  donnés  par  l'avocat  représentant  les  compagnies  de  messageries  dans 
la  nouvelle  audience  de  la  Cause  des  taux  des  compagnies  de  messageries  devant  la 
Interstate  Commerce  Commission  peuvent  servir  pour  démontrer  d'une  manière  plus 
ou  moins  exacte  les  effets  du  système  de  coKs  postaux  sur  les  compagnies  de  message- 
ries. Des  chiffres  ont  été  donnés  montrant  les  affaires  de  cinq  grandes  compagnies 
américaines  de  messageries  durant  les  mois  de  janvier  et  février  1912  et  comparant 
les  affaires  de  ces  mois  avec  celles  des  mois  correspondants  en  1913,  alors  que  le  sys- 
tème des  colis  postaux  était  en  vigueur.  Ces  chiffres  font  voir  un  pourcentage  de 
diminution  dans  les  recettes  des  compagnies,  diminution  provenant  de  l'envoi  des 
paquets  de  11  livres  ou  moins  qui  atteint  16.56  pour  100  en  janvier  et  25.37  pour  100 
en  février.     Apparemment,  les  compagnies  déclarent  que  les  affaires  augmentent  pour 
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les  colis  postaux  et  que  cette  augmentation  montrée  dans  les  rapports  de  février  appro- 
chent plus  ce  que  sont  les  pertes  totales  des  compagnies. 

Si  j'admets  pour  le  moment  l'exactitude  de  ces  chiffres  et  que  je  les  applique  dans 
leurs  proportions  aux  affaires  canadiennes,  le  résultat  de  l'adoption  du  système  de  colis 
postaux  causera  dans  tout  le  pays  une  réduction  de  quelque  chose  comme  4i  pour  100 
des  recettes  totales  en  marchandises  par  les  compagnies  de  messageries. 

Il  est  impossible  à  l'heure  actuelle  d'estimer  les  effets  qu'auront  les  colis  postaux 
au  Canada.  La  différence  des  conditions  peut  causer  des  pertes  plus  ou  moins  grandes 
aux  compagnies  de  messageries.  Nous  en  parlons  simplement  pour  démontrer  l'impos- 
sibilité de  faire  une  analyse  exacte  des  taux  futurs  avec  un  nouveau  facteur  dont  le 
résultat  est  inconnu.  Les  chiffres  donnés  par  les  compagnies  américaines  semblent 
néanmoins  justifier  les  compagnies  de  messageries  de  la  crainte  qu'elles  éprouvent  de 
voir  l'adoption  du  système  au  Canada  leur  causer  de  lourdes  pertes.  Tant  que  cette 
quantité  inconnue  ne  sera  pas  connue,  les  résultats  obtenus  par  les  compagnies  de 
messageries  et  les  chiffres  que  j'ai  devant  moi  ne  sauraient  justifier  une  autre  réduc- 
tion que  celle  qui  est  ordonnée. 

Afin  de  calculer  jusqu'au  bout  la  réduction  de  20  pour  100  du  taux  base,  on  de- 
vrait ajouter  à  l'échelle  "graduée"  quelque  trente-cinq  colonnes  ou  plus  de  taux. 
Ceci  rendrait  l'échelle  malcommode  pour  les  recherches  rapides  qui  sont  plus  ou  moins 
inséparables  des  affaires  de  messageries  et  cela  prêterait  aux  inexactitudes.  Les 
recettes  exactes  des  compagnies  seraient  aussi  difiiciles  à  déterminer.  D'un  autre  côté, 
le  système  de  faire  payer  pour  les  petits  paquets  au  taux  immédiatement  plus  élevé 
de  100  livres  de  "  marchandise  "  quand  l'échelle  "  graduée  "  ne  donne  pas  le  taux 
approprié,  a  aussi  ses  inconvénients.  J'espérais  pouvoir  donner  ordre  de  faire  une 
cédule  nouvelle  complète,  laquelle,  tout  en  donnant  une  rémunération  juste  pour  le 
coût  de  manutention  de  toutes  les  expéditions,  quel  que  soit  leur  poids,  distribuerait 
plus  également  les  frais  entre  les  petites  et  les  grosses  expéditions,  mais  je  vois  que 
ceci  est  difficile  à  accomplir  dans  le  moment.  La  préparation  des  tarifs  est,  après 
tout,  le  travail  des  compagnies  et  elles  possèdent  un  avantage  de  bien  connaître  leurs 
propres  conditions,  avantage  qui  manque  aux  Commissions  régulatrices.  En  consé- 
quence, les  compagnies  sont  requises  de  soumettre  de  nouveaux  tarifs  donnant  une 
réduction  de  20  pour  100  dans  les  sections  des  prairies  et  des  montagnes  pour  rempla- 
cer le  tarif  actuel  réglementaire  maximum  sur  les  expéditions  classées  comme  "  mar- 
chandise "  ;  comportant  avec  lui  la  réduction  appropriée  dans  l'échelle  tableau  "  gra- 
duée "  "  K  "  et  "  M  "  et  aussi  l'échelle  spéciale  pour  les  expéditions  de  500  livres  et 
plus.  L'expert  en  chef  du  trafic  me  dit  que  la  préparation  de  ce  tarif  prendra  quelque 
temps  et  les  compagnies  de  messageries  devront  y  procéder  sans  délai,  afin  d'assurer 
la  publication  et  la  production  au  dossier  des-  nouveaux  tarifs  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  venir  en  vigueur  le  15  juillet  prochain.  D'après  M.  Hardwell,  cela  donne 
assez  de  temps  pour  accomplir  le  travail. 

L'ordre  de  la  Commission  stipule  de  plus  que  la  base  du  tarif  réglementaire 
maximum  de  "  marchandises  "  ne  devra  pas  dépasser  $4  par  100  livres  pour  la  section 
des  prairies  et  $4.75  par  100  livres  pour  la  section  des  montagnes  pour  le  groupe  900- 
1,000  milles. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve 
sont  du  même  avis. 

Une  ordonnance  est  rendue  selon  le  jugement  émis. 

22  avril  1913. 

i?e    TAUX   DE    MESSAGERIES. 

Une  plainte  a  été  faite  devant  la  Commission  par  M.  J.  G.  Simmie,  de  McConnell, 
Man.,  disant  que  la  compagnie  de  messageries  Canadian  Northern  demandait  un  taux 
plus  élevé  entre  McConnell  et  Winnipeg  que  celui  demandé  par  la  compagnie  de  mes- 
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sageries  Dominion  pour  des  distances  semblables  ou  plus  grandes  entre  Hamiota, 
Strathclair  et  Winnipeg. 

La  cause  a  été  fixée  pour  les  séances  de  Winnipeg,  séances  tenues  le  11  novembre 
1912.  Personne  n'a  comparu  pour  le  plaignant  mais  la  question  a  été  soulevée  par  la 
compagnie  Canadian  Northern.  Il  est  ressorti  des  explications  données  que  les  taux 
demandés  par  la  compagnie  Canadian  Northern  étaient  plus  élevés  que  ceux  demandés 
par  la  compagnie  Dominion  Express,  bien  que  dans  les  limites  des  taux  maximums 
imposés  par  la  Commission  dans  son  jugement  général  sur  les  messageries. 

Comme  la  Commission  étudiait  à  cette  époque  la  question  des  messageries  dans 
son  entier,  on  n'a  pas  rendu  de  décision  dans  ce  cas  particulier.  Néanmoins,  comme 
résultat  du  récent  jugement  de  la  Commission,  cette  préférence  indue  doit  disparaître. 
Les  nouveaux  taux  prescrits  en  vertu  du  jugement  sur  les  compagnies  de  messageries 
qui  entre  en  vigueur  le  15  juillet  1913  donnant  un  taux  pour  le  beurre  et  la  crème  sur 
la  compagnie  Canadian  Northern  Express  de  $1.20  par  100  livres,  des  points  en  ques- 
tions et  le  tarif  porte  aussi  la  plus  basse  taxe  appropriée  du  tableau  "  gradué  "  pour 
les  petits  envois. 


Re    NOUVELLE   ÉTUDE   DES    TAUX    DE    MESSAGERIES    SUR   LA   CREME    ET    TERMES    ET    CONDITIONS 

QUI    s'y    RATTACHENT. 

Le  Commissaire  McLean  :  En  date  du  16  octobre  1912,  le  pétitionnaire  nous  a 
écrit  disant  que  M.  P.  Pallesen,  de  Calgary,  désirait  protester  contre  les  termes  de 
l'ordre  N°  17384  de  la  Commission.  Sa  lettre  ne  nous  donnait  aucune  indication  sur 
les  points  qui  formaient  le  motif  de  sa  protestation  et  le  pétitionnaire  a  reçu  avis  en 
date  du  21  octobre  qu'une  demande  devait  être  envoyée  exposant  les  raisons  qui  pour- 
raient amener  une  nouvelle  audition.  La  question  a  été  en  même  temps  fixée  pour 
l'audience  de  Calgary,  le  25  novembre.  Le  12  novembre  on  a  reçu  à  Ottawa  une  com- 
munication du  pétitionnaire  relevant  certaines  augmentations  de  taux  dont  il  se  plai- 
gnait. En  date  du  15  novembre,  M.  Pallesen  a  été  avisé  d'envoyer  copie  de  sa  plainte 
à  M.  W.  H.  Burr  de  la  compagnie  Dominion  Express.  A  la  même  date,  un  télé- 
gramme a  été  reçu  de  M.  Burr  demandant  des  détails  au  sujet  de  la  plainte.  Quand 
l'audience  a  été  tenue  à  Calgary,  on  s'est  aperçu  que  les  détails  de  la  plainte  n'avaient 
pas  été  transmis  à  la  compagnie  Dominion  Express.  On  a  donc  donné  ordre  aux 
demandeurs  de  fournir  à  la  Commission  un  état  des  détails  se  rattachant  à  la  question 
discutée  à  l'audience  et  qu'une  copie  soit  aussi  remise  par  eux  à  la  compagnie  de  mes- 
sageries qui  devait  envoyer  sa  réponse  après  que  les  détails  auraient  été  étudiés  par 
la  Commission.  Les  détails  ont  été  envoyés  à  la  Commission;  mais,  aucune  réponse 
n'ayant  été  reçue  de  la  compagnie  de  messageries  on  a  su  ensuite  par  une  lettre  de  M. 
Riley  en  date  du  14  février  1913,  en  réponse  à  une  demande  de  la  Commission,  que 
l'ordre  donné  au  sujet  d'envoyer  copie  des  détails  à  la  compagnie  avait  été  oublié. 
Comme  il  était  impossible  à  la  Commission  de  donner  à  la  compagnie  une  copie  com- 
plète des  détails  qui  lui  avaient  été  remis,  des  extraits,  que  la  Commission  jugeait 
pouvoir  donner  une  idée  du  tout,  ont  été  faits,  envoyés  à  la  compagnie  de  messageries 
pour  avoir  ses  commentaires  qui  ont  été  reçus. 

Cet  aperçu  sur  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  à  ce  que  les  parties  viennent  en 
cause  sur  les  questions  discutées  a  été  donné  parce  que  nous  croyons  que  c'est  une  con- 
sidération élémentaire  de  dire  que  l'énoncé  d'une  réclamation  est  la  fondation  d'une 
plainte. 

Quelle  que  soit  la  simplicité  et  l'absence  de  technicalité  d'une  plainte  —  et  la  Com- 
mission n'a  jamais  permis  à  des  difficultés  techniques  d'empêcher  l'étude  d'une 
plainte  —  il  est  facilement  compréhensible  qu'un  simple  état  de  la  cause  en  litige 
devrait  être  donné  dès  le  début  tant  à  la  Commission  qu'à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  ou  de  messageries  contre  qui  la  plainte  est  dirigée. 

C'est  répéter  un  lieu  commun,  trop  souvent  ignoré  des  pétitionnaires,  que  dire 
qu'il  faut  que  la  Commission  entende  les  deux  parties  avant  de  rendre  sa  décision  au 
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sujet  d'une  plainte.  Si  l'autre  partie  ne  sait  pas  ce  qu'elle  doit  combattre,  le  fait  de 
se  précipiter  en  plein  dans  la  question  ne  cause  que  du  délai  et  aucune  rapidité.  La 
Commission  désire  procéder  avec  rapidité  et  non  par  intuition. 

Les  raisons  qui  ont  poussé  la  Commission  a  passer  les  ordres  n°^  17384  et  17492 
sont  expliquées  en  entier  dans  le  jugement  de  la  Commission  et  sa  décision  du  23 
juillet  1912,  au  sujet  du  tarif  local  spécial  des  compagnies  Canadian  Northern  Express 
et  Dominion  Express,  tarif  applicable  à  la  crème  entre  divers  points  des  provinces  de 
Saskatchewan,  Alberta,  Manitoba  et  Ontario  à  l'ouest  de  Port- Arthur,  sur  des  distan- 
ces ne  dépassant  pas  300  milles.  Ce  tarif  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  novembre 
1911  et  il  a  été  suspendu  par  la  Commission  le  27  octobre  1911. 

L'effet  de  la  décision  en  question  était  de  mettre  en  vigueur  les  mêmes  taux  qui 
existaient  pour  la  crème  à  l'est  de  Port-Arthur  dans  l'ouest  de  Port-Arthur  et  jus- 
qu'aux frontières  ouest  de  l' Alberta. 

Les  détails  statistiques  fournis  par  la  Carlyle  Dairy  Company,  de  Calgary;  la 
Edmonton  City  Dairy  Company  Limited,  d'Edmonton  et  la  Central  Creamery,  de  Cal- 
gary, exploitée  par  M.  Pellesen,  donnent,  dans  le  cas  de  la  Carlyle  Dairy  Company 
un  état  des  expéditions  durant  la  période  de  janvier  à  octobre  1912.  Cet  état  montre 
la  distances  en  milles  pour  chaque  point,  les  taux  actuels  demandés  et  les  taux  d'après 
l'ancien  tarif.  L'état  en  détail  fourni  par  M.  Pellesen  ne  couvre  qu'un  mois,  août 
1912.  Tout  en  donnant  le  nombre  de  bidons  expédiés  tous  les  jours  et  la  différence 
entre  les  anciens  taux  et  les  nouveaux,  il  ne  donne  pas  les  points  d'expédition  en 
milles.  L'état  fourni  par  la  Edmonton  City  Dairy  Company  donne  les  expéditions,  le 
nom  des  points  d'expédition  et  les  distances  ainsi  que  les  comparaisons  entre  les 
anciens  et  nouveaux  taux  pendant  le  mois  de  juillet  1912. 

C'est  de  l'augmentation  des  taux  qu'on  se  plaint.  Dans  le  jugement  auquel  il  a 
déjà  été  fait  allusion,  la  Commission  fait  ressortir  la  nécessité  d'une  uniformité  de 
taux  pour  la  crème  douce  ou  la  crème  sûre,  sans  égard  à  l'usage  auquel  on  la  destine. 
Ce  qui  est  dit  là  s'applique  ici  également. 

M.  Prevey,  de  la  Edmonton  City  Dairy,  se  plaint  de  ce  que  les  taux  sont  sur  une 
base  plus  élevée  que  dans  l'est.  Il  est  dans  l'erreur,  car  la  base  est  la  même.  Il  se 
plaint  aussi  de  ce  que  les  taux  sont  plus  élevés  qu'aux  Etats-Unis.  La  Commission 
a  déjà  décidé  de  ce  mode  de  comparaison  dans  la  décision  à  laquelle  il  a  été  fait  allu- 
sion et  le  raisonnement  qui  s'est  appliqué  dans  ce  cas  doit  s'appliquer  ici.  Les  taux, 
tels  qu'ils  sont  calculés  aux  Etats-Unis  ne  sauraient  servir  de  critérium  aux  taux  rai- 
sonnables du  Canada,  à  moins  que  les  circonstances  dans  les  deux  cas  soient  exacte- 
ment semblables. 

Pe  Taux  pour  les  bidons  vides. 

M.  Prevey,  de  la  Edmonton  Dairy,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  d'avantages  dans 
cet  arrangement  parce  que  l'expéditeur  ne  pouvait  rien  obtenir  dans  le  cas  où  les 
bidons  vides  étaient  perdus.     Il  dit  : 

"  Nous  serions  portés  à  nous  objecter  à  la  taxe  de  cinq  cents  par  bidon  vide 
qu'on  nous  fait  payer  pour  nous  les  renvoyer,  car  nous  ne  retirons  aucun  avan- 
tage de  cette  taxe.  De  fait,  à  l'heure  actuelle,  nous  savons  que  cette  taxe, 
ajoutée  au  taux,  nous  cause  des  dépenses  considérables.  On  exige  de  nous  que 
nous  remplissions  un  blanc  indiquant  le  nombre  de  bidons,  à  qui  ils  sont  expé- 
diés et  la  gare  où  ils  sont  expédiés.  Ceci  demande  plusieurs  minutes  de  tra- 
vail de  notre  part  avant  que  nous  puissions  livrer  nos  bidons  à  la  gare.  Là,  on 
nous  demande  de  livrer  nos  bidons  de  meilleure  heure,  c'est-à-dire  que  nous 
devons  les  livrer  de  une  demi-heure  à  une  heure  et  demie  avant  le  départ  du 
train  de  manière  à  donner  au  commis  des  messageries  le  temps  de  vérifier  nos 
envois.  Avec  le  système  actuel  nous  ne  recevons  aucun  profit  sur  ces  bidons  et, 
s'ils  sont  perdus,  nous  ne  pouvons  pas  recevoir  de  compensation  comme  sous 
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l'ancien  système,  alors  que  nous  placions  simplement  nos  bidons  sur  le  wagon 
et  qu'ils  étaient  déchargés  aux  diverses  gares." 

Cependant,  il  semble  que  la  compagnie  ne  met  pas  en  doute  sa  responsabilité,  car, 
dans  sa  lettre  du  28  janvier,  M.  Burr,  commentant  l'avancé  de  M.  Prevey,  dit: 

"  Il  a  été  déclaré  par  M.  Prevey,  d'Edmonton,  que  nous  ne  donnions  pas  de 
reçu  pour  les  bidons  vides  et  qu'on  n'avait  aucun  recours  s'ils  étaient  perdus. 
Discutant  la  question  avec  nos  fonctionnaires  de  l'Ouest,  on  me  dit  que  les 
expéditeurs  doivent  faire  une  liste  de  leurs  bidons  sur  des  blancs  payés  d'avance 
et  que  ces  bidons  sont  enregistrés  et  mis  sur  le  manifeste  d'après  ces  listes  qui 
sont  signées  par  les  agents  de  la  compagnie  et  gardées  par  l'expéditeur.  Comme 
les  expéditions  sont  sur  le  manifeste,  il  serait  facile  de  retrouver  tous  les  bidons 
qu'on  pourrait  croire  perdus.  Cette  pratique  semble  avoir  satisfait  tous  les 
expéditeurs. 

"  Notre  surintendant  rapporte  qu'aucune  réclamation  ne  lui  a  été  adressée 
par  M.  Prevey  au  sujet  de  bidons  perdus.  S'il  y  en  avait  eu,  nous  nous  en 
serions  immédiatement  occupés.  Aucune  plainte  n'a  été  reçue  à  ce  sujet  jus- 
qu'au moment  où  il  a  été  mentionné  à  l'audience.  Notre  surintendant  a  causé 
de  la  chose  à  M.  Prevey  et  il  semble  maintenant  satisfait." 

Dans  le  calcul  de  taux  que  nous  allons  examiner  sous  peu,  le  taux  de  5  cents  par 
bidon  vide  est  compris  dans  le  calcul  comme  une  augmentation  de  taux  La  question 
du  retour  des  bidons  vides  a  été  étudiée  dans  le  jugement  qui  a  été  rendu  sur  les  com- 
pagnies de  messageries  en  général,  et  les  raisons  données  pour  justifier  une  taxe  sur  les 
bidons  renvoyés  vides  se  trouveront  à  la  page  58  du  rapport.  La  taxe  pour  le  renvoi 
des  bidons  vides  est  entièrement  distincte  du  taux  demandé  pour  l'expédition  et  l'exis- 
tence de  cette  taxe  est  justifiée. 


Taux  augmentés. 


L'état  se  rapportant  à  l'augmentation  des  taux  d'après  le  nouveau  tarif  comparé 
avec  l'ancien  tarif  est  donné  sous  forme  de  tableau  comme  suit: 

Crémerie.  Nouveau  Ancien  Période. 

tarif.  tarif. 

Carlyle $4,133  45         $2,024  21         Janv.-oct.,  1912 

Central  Creamery 821  25  467  79         Août,  1912 

Edmonton   City  Dairy.  .     3,834  92  2,716  29         Juillet,         1912 

Dans  le  but  de  pousser  plus  loin  l'analyse,  on  devrait,  pour  la  raison  donnée  plus 
haut,  déduire  des  montants  du  nouveau  tarif,  la  taxe  pour  le  renvoi  des  bidons  vides. 
On  doit  ensuite  prendre  en  considération  le  fait,  que,  sous  l'ancien  tarif,  la  crème 
douce  avait  un  tarif  plus  élevé  que  la  crème  pour  faire  le  beurre  et,  dans  l'égalisation 
du  tarif  on  doit  aussi  tenir  compte  de  l'augmentation  du  tarif  de  la  crème  pour  faire 
le  beurre  et  de  la  diminution  du  tarif  pour  la  crème  douce.  En  soumettant  son 
résumé  des  taux  augmentés,  M.  Carlyle  dit  :  "  Les  anciens  taux  ont  été  calculés  sur 
la  base  de  la  crème  sûre.  La  crème  douce  ne  serait  pa§  plus  que  25  pour  100  du 
total."  On  peut  remarquer  en  passant  que  les  compagnies  de  messageries  du  Mani- 
toba  ont  fait  leur  calcul  sur  une  base  de  20  pour  100  de  crème  douce  pour  les  besoins 
domestiques  et  le  reste  pour  la  fabrication  du  beurre. 

Bien  que  la  crème  ne  soit  pas  transportée  par  petite  vitesse,  une  comparaison 
entre  les  taux  de  première  classe  et  les  taux  par  messageries  peut  avoir  quelque  intérêt 
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au  sujet  des  tarifs  dont  on  se  plaint.  Le  taux  par  messageries  est  basé  sur  des  bidons 
à  crème  de  8  g-allons;  les  taux  de  Calgary  ne  comprennent  pas  le  charroyage,  dans  les 
comparaisons  données  ci-dessous,  on  a  déduit  5  cents  du  taux  des  messageries  comme 
représentant  le  service  des  voitures. 


Taux  de  messageries  pour  la  crème  dans  l'Ouest. 


Bidons  de  8  gallons. 


A  Calgary. 

Milles. 

March  an- 
dises   de 
1ère  classe 
par  bidon. 

Message- 
ries par 
bidon. 

Minimum 
pour  un 
bidon, 
marchan- 
dises. 

Message- 
ries. 

Innisfail 

77 
86 
41 
69 
33 
19 

107 
21 
28 
11 

157 
58 
48 
95 
62 
31 
23 

35 
37 
27 
33 
24 
15 
37 
18 
21 
14 
51 
29 
27 
37 
31 
21 
18 

36 
36 
26 
31 
26 
20 
46 
20 
26 
20 
56 
31 
26 
36 
31 
26 
20 

35 
37 
35 
35 
35 
35 
37 
35 
35 
35 
51 
35 
35 
37 
35 
35 
35 

36 

Penhold   

Carstairs 

Bowden 

Dalroy   

36 
26 
31 

2fî 

De-Winton 

25 

Blackfalds  

46 

Airdrie 

Okotoks 

Midnapore 

pjrskine 

25 

26 
25 
56 

Olds  ,    

31 

Didsbury   

Red-Deèr 

26 
36 

Acme '. 

Crossfield ., 

31 

26 

Cochrane 

25 

Les  détails  donnés  dans  les  états  de  MM.  Carlyle  et  Prevey  permettent  de  calculer 
le;-  bidons-milles.  L'état  de  la  Central  Creamery  ne  permet  pas  ce  calcul.  Prenant 
les  bidons-milles  et  cherchant  la  moyenne,  on  trouve  que  le  transport  moyen  de  la 
Carlyle  Dairy  est  de  65.5  milles,  tandis  que  dans  le  cas  de  la  Edmonton  City  Dairy, 
le  transport  moyen  par  la  Dominion  Express  est  de  55.3  milles;  par  \a  Canadian 
Express,  94.4  milles,  et  par  la  Canadian  Northern  Express,  76.3  milles. 

Les  chiffres  donnés  par  la  Carlyle  Dairy  Company  peuvent  être  pris  dans  le  but 
d'analyser  les  augmentations  dont  on  se  plaint.  Bien  qu'ils  ne  représentent  pas  un 
total  de  bidons  aussi  grand  que  celui  de  la  Edmonton  Dairy  à  en  juger  par  les  chiffres 
d'un  mois  donnés  par  cette  dernière  compagnie,  ils  ont  l'avantage  de  couvrir  une 
période  de  dix  mois,  ce  qui  offre  un  état  plus  caractéristique  parce  que  les  fluctuations 
qui  se  produisent  d'une  saison  à  l'autre  tendent  à  contredire  les  résultats.  Au  point 
de  vue  de  la  moyenne  des  distances  de  transport  il  n'y  a  que  peu  de  différence,  la 
moyenne  de  transport  de  la  Calgary  Dairy  étant  de  66.5  milles,  tandis  que  la  moyenne 
combinée  des  trois  compagnies  de  messageries  qui  desservent  la  Edmonton  Dairy  est 
de  72.8  milles.  Comme  les  demandeurs  se  plaignent  que  le  fardeau  des  taux  est  plus 
élevé  sur  les  courts  transports  par  comparaison  aux  transports  à  longue  distance,  il 
s'ensuit  qu'il  n'est  pas  injuste  de  prendre  la  Carlyle  Dairy  et  ses  transports  moyens 
comme  présentant  la  question  dans  sa  forme  la  plus  extrême.  Bien  que  les  comparai- 
sons de  pourcentages  soient  aptes  à  devenir  fallacieuses  à  moins  qu'elles  ne  soient 
faites  sur  une  même  base,  on  peut  remarquer  que,  dans  l'augmentation  du  taux  actuel 
sur  l'ancien  taux  on  voit  par  les  chiffres  fournis  une  augmentation  de  78  pour  100  pour 
la  Carlyle  Dairy,  de  75  pour  100  pour  la  Central  Dairy  et  de  38  pour  100  pour  la 
Edmonton  Dairy. 

20c— 23.^ 


356 


COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 


5  GEORGE  V,  A.   1915 

Pendant  le  mois  d'octobre  1912,  les  expéditions  et  les  distances  en  milles   des 
envois  de  la  Carlyle  Dairy  ont  été  comme  suit: 


Mois. 

Gares. 

Distances. 

Nombre 
de  bidons . 

Octobre 

Tnnisffl.il 

77 
85 
41 
69 
34 
19 

107 
20 
28 
10 

160 
68 
48 
94 
69 
30 
23 

368 

Penhold 

Carstairs . 

77 
38 
52 

16 

De-Winton                   .           

5 

Blackf  alds 

Airdrie 

Okotoks                                     .... 

9 

12 

3 

Midnapore 

Erskine 

Olds 

Didsbury             .                  

6 
3 

27 

18 

Red-Deer 

65 

Acme 

Crossfield ...    . 

Cochrane   

92 

5 

33 

829 

Les  détails  donnés  pour  les  dix-sept  points  couverts  par  ce  tableau  sont  caracté- 
ristiques parce  que  les  expéditions  faites  de  ces  points  couvrent  99.7  pour  100  de  toutes 
les  expéditions  faites  durant  la  période  de  dix  mois  étudiée. 

Alors  que  les  frais  totaux  d'après  les  nouveaux  taux  sont'  donnés  comme  étant  de 
$4,133.45,  on  doit  déduire,  si  l'on  veut  faire  une  comparaison  sur  la  base  des  taux 
d'expédition,  la  taxe  sur  les  bidons  vides  renvoyés. 

En  outre,  la  différence  entre  l'ancien  taux  sur  la  crème  douce  —  crème  pour  les 
usages  domestiques  —  et  la  crème  sûre  —  crème  pour  la  fabrication  du  beurre —  et  le 
taux  actuel  tel  que  calculé,  doit  être  prise  en  considération.  Octobre  étant  un  mois 
caractéristique,  les  calculs  faits  sur  les  bases  de  ce  mois  le  seront  aussi.  Des  829 
bidons  expédiés  en  octobre,  un  quart  (d'après  la  déclaration  de  M.  Carlyle)  auraient 
été  mis  au  tarif  de  la  crème  douce.  Les  calculs  révisés  en  rapport  aux  gains  compa- 
ratifs sont  exposés  dans  le  tableau  qui  suit  : 
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"Crème  douce." 

"  Crème  sûre  ",  destinée 
à  la  fabrication  du  beurre. 

A  Calgary. 

m 

1^ 

P 

1 

2 

le" 
o  o 
12; -^ 

Jl 

o   ^ 

4â 

!3 

il 

il 

il 

il 

§ 

a 

Innisfail  

92 

19 
9 

13 
4 

1 
2 
3 
1 
1 
1 
7 
4 

16 

23 

1 

8 

c. 
96 

$      c. 

88  32 

18  24 

5  19 

9  90 

2  31 

39 

2  31 

1  16 

58 

39 

1  35 
5  38 

2  31 
15  36 
17  67 

58 

3  08 

$       c. 
37  72 

7  79 
2  17 
4  68 
1  24 

25 

1  02 
75 
31 
25 
61 

2  52 

1  24 
6  56 

8  28 
31 

2  00 

$          C. 

50  60 
10  45 

•      2  48 

5  31 

1  07 

14 

1  29 
41 
27 
14 
74 

2  86 
1  07 

8  80 

9  39 
27 

1  08 

276 

58 

29 

39 

12 

4 

7 

9 

2 

5 

2 

20 

14 

49 

69 

4 

25 

c. 
26 
28 
20 
24 
20 
19 
34 
19 
20 
18 
46 
24 
20 
30 
24 
20 
19 

C. 

41 
41 
31 
36 
31 
25 
51 
25 
31 
25 
61 
36 
31 
41 
36 
31 
25 

$       c. 

71  76 

16  24 

5  80 

9  36 

2  40 

76 

2  38 

1  71 
40 
90 
92 

4  80 

2  80 
14  70 
16  58 

80 
4  75 

157  06 

S       c. 
113  16 

23  78 
8  99 

14  04 
3  72 

1  00 

3  57 

2  25 
62 

1  25 
1  22 
7  20 

4  34 
20  09 

24  84 
1  24 
6  25 

2;i7  56 

$           C. 

41  40 

Penhold 

Carstairs 

96 
57 
76 
57 
3S 

115 
38 
57 
38 

134 
76 
57 
96 
76 

6 
8 
6 
4 
2 
4 
6 
4 
4 
8 
6 

8 

7  54 

3  19 

4  68 

Delroy 

1  32 

De-Winton 

Blackfelds 

Airdrie 

24 

1  19 
54 

Okotoks 

Midnapoie 

Erskine 

22 
35 
30 

Olds 

Didsbury 

Red-Deer 

Acme    

2  40 
1  54 
5  39 
8  26 

Cross field  ....    . 
Cochrane 

576 
38-4 

44 

1  50 

205 

174-61 

78  24 

96  37 

624 

80  50 

Pour  résumer,  établissons  les  comparaisons  suivantes  des  paiements  requis  pour 

le  transport  à  l'intérieur: — 

Nouveau  tarif  tel  que  cité $4,133   45 

Retour  des  bidons  vides,  9,858  à  5  cents 492  90 

Montant  net  exigé  pour  le  transport  à  l'intérieur $3,640  35 

Ancien  tarif  (après  correction  indiquée  ci-dessus)  — 

Trois  quarts  des  taux  pour  9,858  bidons  de  crème  "sûre"..  .  1,818   15 

Un  quart  des  taux  pour  9,858  bidons  de  crème  "douce" 2,116  92 

$3,935   07 
2464 
Ce  qui  égale  ^— —   X  $176.41. 

C'est-à-dire  que,  après  les  corrections  faites,  les  anciens  taux  sont  de  $294.72  plus 
élevés  que  selon  le  nouveau  tarif. 

On  peut  aussi  comparer  les  tarifs  entre  eux  en  se  servant  de  bidons-milles.  Pen- 
dant la  période  sous  revue  le  transport  de  la  Carlyle  Dairy  se  totalise  à  655,342  bidons- 
milles.  Ces  derniers  ont  rapporté  $3,640.35  de  recettes  nettes,  c'est-à-dire  que  selon 
le  nouveau  tarif  de  transport  à  l'intérieur  les  recettes  ont  été  de  5.5  cents  par  bidon- 
mille.  D'après  l'ancien  tarif  (corrigé)  du  transport  intérieur  les  recettes  se  seraient 
élevées  à  6.004  cents  par  bidon-mille. 

Après  un  examen  attentif  des  témoignages  recueillis  je  suis  d'avis  que  l'ordon- 
nance de  la  Commission  ne  devrait  pas  être  modifiée  quant  à  la  base  devant  servir  à 
l'établissement  du  tarif. 

Tarif  établi  à  l'exclusion  du  factage. 


Dans  la  plainte  il  est  également  question  des  taux  de  factage,  les  requérants  sou- 
tenant qu'au  lieu  d'être  à  l'avantage  des  négociants  le  factage  est  à  leur  détriment  à 
cause  des  incertitudes  de  ce  service.  A  l'audience  qui  a  été  suivie  de  l'établissement 
du  tarif  i)our  le  transport  de  la  crèine  à  l'est  de  Port- Arthur,  tarif  ^ue  la  Commission 
a  adopté  par  la  suite  pour  le  transport  de  cet  article  à  partir  de  cet  endroit  jusqu'à  la 
frontière  ouest  de  l'Alberta,  on  a  constaté,  au  cours  des  témoignages  que,  malgré  quel- 
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ques  divergences  d'opinion  pour  la  plupart  des  intéressés,  ce  service  de  factage  était 
un  avantage  signalé  et  pour  cette  raison  on  le  continu.a. 

On  a  fait  la  stipulation  relative  à  ce  service  d'une  application  générale  parce  que 
l'on  a  reconnu  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  la  question  pendante  en  décrétant  que 
les  frais  dje  factage  devraient  être  exigés  selon  que  l'on  ait  fourni  ce  service  ou  non. 
On  a  admis  en  effet  que,  si  parfois,  l'expéditeur  se  chargeait  de  son  propre  service  de 
factage,  se  soustrayant  ainsi  aux  frais  qui  en  résultent,  et  qu'en  d'autres  circonstances 
il  confie  à  la  compagnie  le  soin  de  faire  sa  livraison,  moyennant  rémunération,  la 
conséquence  serait  que  l'on  ne  s'adresserait  à  la  compagnie  des  messageries  que  dans 
le  cas  d'une  trop  lourde  charge  ou  lorsque  le  trajet  à  parcourir  est  très  long.  A  la 
suite  d'un  pareil  état  de  choses  la  compagnie  serait  obligée  de  maintenir  un  nombre 
suffisant  de  voitures  pour  mettre  en  service  aux  époques  de  grande  activité,  qui  ne 
surviendraient  pas  nécessairement  à  des  intervalles  réguliers.  La  compagnie  se  verrait 
aussi  dans  l'obligation  inutile  de  maintenir  un  matériel  improductif  pendant  un  temps 
considérable.  De  plus,  cet  équipement  ferait  partie  du  matériel  d'exploitation  général 
et  les  frais  de  son  entretien  retomberaient  sur  tous  ceux  qui  ont  recours  au  service  des 
messageries.  Par  conséquent,  pour  ce  qui  a  trait  au  service  du  factage  de  la  crème, 
il  a  paru  équitable  de  s'en  tenir  au  principe  de  "  tous  ou  personne  ". 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  choses  diffèrent.  Les  requérants  se  déclarent 
prêts  à  se  charger  eux-mêmes  de  faire  leur  factage,  et  la  chose  peut  se  faire  en  la 
réglementant  convenablement.  Par  conséquent,  je  suis  d'avis  que  cette  question  se 
trouvera  réglée  en  substituant  les  règlements  qui  suivent  à  ceux  que  contient  présen- 
tement le  tarif  et  par  une  réduction  du  tarif  actuel  de  5  cents  par  bidon  à  l'exclusion 
du  factage. 

1.  Pour  le  retour  aux  points  d'expédition  des  bidons  vides  que  la  compagnie  trans- 
porte pleins  en  vertu  de  ce  tarif,  le  transport  se  fera  au  taux  de  5  cents  chacun. 

2.  Les  taux  indiqués  ci-contre  comprennent  la  collection  des  bidons  pleins  ou 
vides  aux  endroits  où  la  compagnie  fournit  un  service  de  factage,  mais  ne  compren- 
nent pas  la  livraison. 

3.  Le  consignataire  peut  donner  à  l'agent  local  de  la  compagnie  un  avis  par  écrit 
général  ou  permanent  énonçant  que,  jusqu'au  rappel  de  cet  avis,  (lequel  rappel  ne 
devra  pas  se  faire  en  deçà  d'un  mois  de  la  date  de  cet  avis),  il  veut  que  la  livraison  de 
sa  crème  soit  faite  par  les  voitures  de  la  conîpagnie;  et  sur  réception  de  cet  avis  et 
jusqu'à  son  rappel,  la  compagnie  fournira  ce  service  à  un  taux  supplémentaire  de 
5  cents  par  bidon. 

Note. — L'agent  conservera  ces  avis  par  devers  lui  pour  les  consulter,  et  lorsqu'ils 
sont  retirés,  il  les  conservera  pendant  au  moins  un  an  après  leur  rappel. 

4.  On  ne  fera  pas  de  réduction  de  ces  taux  pour  les  bidons  de  plus  petites  dimen- 
sions ou  partiellement  remplis. 

5.  On  ne  transportera  pas  deux  bidons  de  5  gallons  au  taux  d'un  bidon  de  10  gal- 
lons. 

6.  Entre  deux  points  communs  où  une  compagnie  concurrente  aurait  une  ligne 
plus  courte,  les  taux  de  la  compagnie  seront  calculés  sur  le  plus  court  trajet. 

En  sus,  les  requérants  devront  avoir  l'avantage  d'étendre  l'application  des  taux 
actuels  à  un  parcours  de  quatre  cents  milles  au  lieu  de  trois  cents  milles  comme  l'indi- 
que présentement  le  tarif. 

Le  chef  de  la  Commission  Drayton  a  abondé  dans  le  même  sens. 

Il  a  été  ordonné  en  conséquence. 

26  juillet  1913. 

Re    RÉDUCTION    DES    TAUX    SUR    LA    CREME,    DE    SPRINGFIELD    À    HAMILTON,    ONT. 

Le  Commissaire  McLean: 

Dans  son  rapport,  M.  Hardwell  recommande  un  taux  commun  de  54  cents  de 
Springfield  à  Hamilton,  réservant  à  la  Aînerican  Express  Company  le  privilège  de 
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demander  à  la  Commission  une  division  du  taux  d'entier  parcours  dans  le  cas  où  elle 
ne  jugerait  pas  à  propos  d'allouer  à  la  Dominion  Express  Company  son  taux  local  pour 
le  transport  d'Hamilton.  J'ai  lu  toute  la  correspondance  soumise  par  les  compagnies 
de  messageries  American  et  Dominion,  et  je  crois  que  l'attitude  de  la  Dominion 
Express  Company  est  justifiable.  La  situation  se  résume  à  ceci,  c'est-à-dire  que  la 
Am^er^can  Express  Company  concède  le  taux  réduit  de  20  cents  pour  continuer  le 
transport  à  partir  de  Brownsville,  qui  se  trouve  à  5à  milles  à  l'est  de  Springfield.  C'est 
aussi  un  bureau  exclusif  de  la  American  Express  Company.  En  apparence,  le  taux 
pour  l'avancement  de  la  crème  à  partir  de  Brownsville  a  été  établi  par  la  American 
Express  Company  pour  faire  concurrence  au  taux  d'une  seule  compagnie  qu'exige  la 
Canadian  Express  pour  le  transport  des  stations  contigues  sur  le  Grand-Tronc.  Si 
l'on  fait  cette  concession  à  Brownsville,  pourquoi  n'agirait-on  pas  de  la  même  façon 
pour  Springfield.  On  a  accordé  le  taux  de  20  cents  pour  l'avancement  de  la  crème  à 
partir  de  Brownsville  à  cause  de  la  concurrence  qui  existe  entre  les  compagnies  de 
messageries.  Tout  en  reconnaissant  à  la  American  Express  Company  le  droit  de 
"l'éduire  ses  taux  pour  cette  raison,  il  lui  faut  en  même  temps  s'expliquer  lorsqu'on  pré- 
tend qu'elle  fait  de  la  distinction  pour  le  trafic  reçu  dans  des  conditions  identiques  en 
substance.  Il  n'a  pas  été  démontré  que  le  trafic  reçu  à  Springfield,  éloigné  de  5^  milles, 
est  reçu  dans  des  conditions  substantiellement  dissemblables.  Par  conséquent  je  suis 
d'avis  que  l'on  devrait  enjoindre  à  la  American  Express  Company  d'établir  un  taux 
de  23  cents  pour  le  transport  de  Springfield  à  Hamilton,  ce  qui  rendra  possible  l'éta- 
blissement d'un  taux  réuni  des  54  cents. 

Le  Commissaire  en  chef-adjoint  Scott  a  abondé  dans  le  même  sens 

Il  a  été  ordonné  en  conséquence. 

25  février  1914. 
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APPENDICE  D. 


Monsieur^ — J'ai  l'honneur  de  soumettre  pour  le.  neuvième  r^apport  de  la  Com- 
mission, un  mémoire  contenant  des  statistiques  concernant  le  transport  des  mar- 
chandises, les  voyageurs,  les  messageries,  le  téléphone,  le  télégraphe,  les  wagons-lits 
et  les  wagons-salons,  statistiques  présentées  à  la  Commission  depuis  le  1er  novembre 
1904  jusqu'au  31  mars  1913  et  depuis  le  1er  avril  1913  jusqu'au  31  mars  1914  inclusi- 
vement; et  aussi  les  ordonnances  les  plus  importantes  concernant  le  trafic  rendues  par 
la  Commission  depuis  le  1er  avril  1913  jusqu'au  31  mars  1914. 


STATISTIQUES    REÇUES    DEPyiS    LE    1er    NOVEMBRE    1904    JUSQU'AU    31    MARS    1914, 

INCLUSIVEMENT. 

MARCHANDISES— 

Tarifs  locaux 6,18.0 

Suppléments 14,774                20,943 

'               Tarifs  communs 12,927 

Suppléments 40,759                53,686 

Tarifs  internationaux 46,642 

Suppléments 163,229             209,871 

284,511 

VOYAGEURS— 

Tarifs  locaux 5,304 

Suppléments 5,132               10,436 

Tarifs  communs 2,625 

Suppléments 4,488                 7,113 

Tarifs  internationaux 9,609 

Suppléments 11,914               21,523 

•  39,072 

MESSAGERIES—  ' 

Tarifs  locaux 4,436 

Suppléments 42,915                47,351 

Tarifs  communs •  .  .  1,730 

Suppléments 9,091               10,821 

Tarifs  internationaux 1,743 

Suppléments 936                 2,679 

60,851 

TELEPHONE— 

Tarifs  locaux 864 

Suppléments 789                  1,653 

Tarifs  communs 1,886 

Suppléments 2,107                 3,993 

Tarifs  internationaux 422 

Suppléments 4,145                 4,567 

10,213 

TELEGRAPHE— 

Tarifs 85 

Suppléments 68  153 

WAGONS-LITS  ET  WAGONS-SALONS — 

Tarifs  locaux 49 

Suppléments 33  82 

Tarifs  communs 21 

Suppléments 25  46 

Tarifs  internationaux 27 

Suppléments 34  61 

189 

Totaux  comprenant  toutes  les  statistiques 394,989 
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STATISTIQUES   REÇUES  DEPUIS  LE   1er  AVRIL   1913   JUSQU'AU  31   MARS   1914,   INCLU 

SIVEMENT. 


MARCHANDISES— 

Tarifs  locaux 

Suppléments.  .    .  . 
Tarifs  communs.  .    .  . 

Suppléments,  .    .  . 
Tarifs  internationaux, 

Suppléments.  .    .  . 


VOYAGEURS— 

Tarifs  locaux 

Suppléments.  .    .  . 
Tarifs  communs..    .. 

Suppléments.  .    .  . 
Tarifs  internationaux, 

Suppléments.  .    .  . 


MESSAGERIES— 

Tarifs  locaux 

Suppléments,  .    . . 
Tarifs  communs.  .    .  . 

Suppléments.  .    .  . 
Tarifs  internationaux. 

Suppléments.  .    . . 


TELEPHONE— 

Tarifs  locaux 

Suppléments.  .  . . 
Tarifs  communs..    .. 

Suppléments.  .  .  . 
Tarifs  internationaux, 

Suppléments .... 


TELEGRAPHE— 

Tarifs 

Suppléments, 


1,073 
1,898 
2,101 
9,083 
15,906 
42,365 


2,971 
11,184 
58,271 


966 

1,686 

2,652 

750 

1,669 

2,419 

1,359 

3,614 

4,973 

237 

7,077 

7,314 

964 

1,496 

2,460 

23 

20 

43 

44 

55 

99 

132 

818 

950 

4 

650 

654 

72,426 


10,044 


9.81T 


1,703 


22 


WAGONS-LITS  ET  WAGONS-SALONS- 
Tarifs  locaux 

Suppléments,.    .^ 

Tarifs  communs 

Suppléments 

Tarifs  internationaux 

Suppléments 


Totaux  comprenant  toutes  les  statistiques. 
GRAND  TOTAL 


74 


94,086 
489,075 


SOMMAIRE  DES  ORDONNANCES  CONCERNANT  LE  TRAFIC  D'INTERET 
GENERAL,  RENDUS  AU  COURS  DE  L'EXERCICE  SE  TERMINANT  LE 
31  MARS  1914. 


No.  19069,  1er  avril  1913. — ^Ordre  aux  compagnies  de  télégraphe  de  recevoir  et  de 
transmettre,  entre  stations  du  Canada,  les  dépêches  ordinaires  ou  chiffrées  venant  du 
Japon,  en  comptant  les  mots  chiffrés  (m^aximum  de  dix  lettres  par  mot). 

No.  19006,  9  avril  1913. — Approbation  ^du  tarif  régulier  par  mille  de  transport  du 
chemin  de  fer  Ccmadian  Northern  Railwmj,  C.R.C.E.  212,  devant  servir  sur  ses  lignes 
à  l'est  de  Port- Arthur,  Ont. 

No.  19086,  17  .avril,  1913. — Ordonnance  déterminant  l'a  zone  de  factage  pour  les 
messageries  dans  la  cité  de  Saint- Jean,  N.-B. 

No.  19128,  25  avril  1913. — Approbation  du  tarif  régulier  par  mille  de  transport, 
des  marchandises  du  chemin  de  fer  Grand  V'alley  Railway,  C.R.C.  No.  3. 
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No.  104  (Ordonnance  générale).  Ordonnance  d'une  réduction  générale  des  taux 
de  messagerie  dans  la  région  qui  se  trouve  entre  Sudbury  et  Sault-Ste-Majrie  et  la 
côte  du  Pacifique. 

No.  19629,  13  mai  1913. — Approbation  du  supplément  n°  12  de  la  classification 
par  express  n°  2. 

No.  19332,  17  mai  1913. — Approbation  du  tarif  régulier,  par  mille  de  transport 
de  marchandises  de  la  Hull  Electric  Railway  Company,  C.R.C.  n°  F.-l. 

No.  19395,  23  mai  1913. — Ordonnance  déterminant  la  zone  de  factage  pour  mes- 
sageries dans  la  ville  de  Gull-Lake,  Sask. 

No.  19497,  5  juin  1913. — Refus  d'une  requête  du  Board  of  Trade  de  Kelowna, 
C.-B.,  demandant  Tainnulation  des  frais  de  quaiage  d'un  dollar  par  wagon  pour  le 
déplacement  des  wagons  à  p^artir  de,  ou  jusqu'aux  barges  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  au  lac  Okanagan,  jusqu'à  et  à  partir  des  voies  de  hâlage  et 
des  voies  de  chargement,  à  Kelowna. 

N|0.  19512,  9  juin  1913. — Ordonnance  déterminant  la  zone  de  factage  pour  les 
messageries  dans  la  ville  de  Kelowna,  C.-B.,  ladite  zone  étant  agrandie  par  l'ordon- 
nance n°,  20570,  8  octobre  1913. 

Nos.  19531,  19532,  19533  et  19537,  9  juin  1913.— Détermninant  la  zone  de  factage 
pour  les  messageries  dans  les  cités  de  London,  Ont.,  S|ault-Ste-Marie,  Ont.,  Windsor, 
Ont.,  et  St.  Thomas,  Ont.,  respectivement. 

Nos.  19531,  19534  et  19538,  9  juin  1913. — Etablissant  la  zone  de  factage  pour  les 
messageries  dans  les  villes  de  Taber,  Alta.,  Walkerville,  Ont.,  et  Hailejbury,  Ont., 
respeictivement. 

No.  19570,  13  juin  1913. — ^Fixant  une  compensation  de  trois  dollars  par  wagon 
accordée  par  les  voituriers  aiux  expéditeurs  qui  fournissent  des  lattes  pour  les  plan- 
chers des  wagons  réfrigérants  non  munis  de  planchers  doubles  ou  en  grillage  de  lattes 
permanents  et  servant  au  transport  des  fruits  (sauf  les  pommes)  en  réfrigération. 

No.  19702,  27  juin  1913. — Approbation  des  prix  d'un  billet  simple  du  tarif  local 
de  voyageurs  du  chemin  de  fer  Montréal  and  Southern  Co\unties,  C.R.C.  n°  3,  'comme 
maxin.a  des  prix  de  passage  entre  Montréal  et  Richelieu,  Que.,  et  les  stations  inter- 
médiaires. 

No.  19709,  30  mai  1913. — Agrandissant  la  zone  de  factage  pour  les  messageries 
dans  la  cité  de  Portage-la-Prairie,  Man.,  fixée  par  l'ordonnance  n°  14,882,  15  septembre 
1911. 

N^o.  19710,  27  juin  1913. — Ordonnant  la  suspension,  dans  le  Canada,  des  règle- 
glements  relatifs  à  l'arrêt  du  bois  du  construction  américain,  énoncés  dans  le  supplé- 
ment 5  du  tarif  du  Grand-Tron'c,  C.R.C.  2374  et  dans  le  supplément  9  du  tarif  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  C.R.C,  2141. 

No.  19712,  30  juin  1913. — Ordonnance  enjoignant  à  la  Greut  NoHhern  Railway 
Comp\any  d'établir,  pour  le  transport,  par  chargements  de  wagons,  du  minerai,  de 
Salm,o,  C.-B.,  à  Nelson,  C.-B.,  des  taux  supplémentaires  basés  sur  les  fluctuations  des 
valeurs. 

No.  19723,  27  juin  1913. — Rejet  d'une  requête  pour  prolonger  de  cinq  jours  la 
période  de  temps  pendant  lequel  on  peut,  sans  frais,  transborder  le  minerai  des 
wagons  aux  navires,  à  Sorel,  Que. 

No.  19738,  30  juin  1913. — Ordonnant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  de  rétablir  ses  taux  pour  le  transport  du  saible  reçu  à  Edmonton 
depuis  le  21  juin  1912,  à  la  base  de  2,600  livres  par  verge  cube;  ses  taux  de  fret 
devant  être  ainsi  calculés,  jusqu'à  ce  que  son  pont  à  bascule  ait  été  drainé  et  corrigé, 
ou  que  l'on  en  .ait  fait  l'installation,  ce  pas  plus  tard  que  le  1er  novemlbre  1913. 

No.  19749,  28  juin  1913. — Approbation  des  tarifs  réguliers  des  messageries  sur  les 
lignes  à  l'ouest  de  Sudbury,  tarifs  déposés  en  vertu  de  l'ordonnance  générale  n°  104 

N°  19786,  10  juin  1913. — Approbation  du  suplément  n°  1  de  la  classification 
canadienne  des  marchandises  n°  16. 

No.  19799,  11  juin  1913. — Approbation  du  tarif  régulier  de  la  British  Ameriàfin 
Express  Company,  C.R.C,  n°  12. 
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Xo.  19937,  5  août  1913. — Approbation  du  tarif  régulier  par  mille  pour  le  trans- 
port des  marchandises  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paciiique, 
C.R.C.  n°  18,  lequel  tarif  devra  s'apliquer  au  transport  entre  les  stations  de  l'Alberta 
et  de  la  Colombie-Britannique,  entre  et  y  compris  Thornton  et  le  mille  1189. 

Xo'.  19857,  22  juillet  1913. — Fixant  la  zone  de  factage  pour  les  messageries  dans 
la  ville  de  Grand-Forivs,  C.-B. 

X°  19858,  22  juillet  1913. — Rejet  de  la  requête  du  Pacifique-Canadien  demandant 
l'annulation  de  l'entente  relative  à  l'arrêt,  à  Outremont,  Que.,  des  wagons  chargés  de 
grain  et  de  produits  de  grain  venant  de  l'Ouest  canadien. 

N°  19849,  30  mai  1913. — Ordonnance  agrandissant  la  zone  de  faitage  pour  les  mes- 
sageries dans  la  cité  de  Saint-Boniface,  Man.,  fixée  par  l'ordonnance  n°  15,024  du  15 
septembre  1911. 

X°  20010,  11  août  1913.— Rejet  d'une  requête  du  Board  of  Trade  de  Toronto 
demandant  une  classification  à  taux  réduits  des  fruits  évaporés. 

X°  20063,  11  août  1913. — Ordonnance  approuvant  les  conditions  des  formules  de 
contrats  n°^  1  et  2,  de  la  Bell  Téléphone  Company,  en  ce  sens  que  ces  conditions  res- 
treignent et  établissent  la  responsabilité  de  la  compagnie. 

N°  20073,  15  août  1913.— Approbation  de  l'échelle  "P"  de  la  classification  des 
messageries  pour  le  transport  du  numéraire  et  de  l'or  monnayé. 

X°  20074,  12  août  1913.— Ordonnance  modifiant  l'ordonnance  n°  17384  à  l'effet 
d'établir  des  taux  de  transport  de  la  crème  par  les  messageries  pour  les  parcours  d'au 
delà  de  400\  milles  dans  les  provinces  de  l'Ouest. 

N°  20106,  15  août  1913.— Rejet  de  la  requête  de  la  Empire  Flour  Mills,  de  Saint- 
Thomas,  Ont.,  pour  ordonner  le  rétablissement  de  la  moutur.e  en  transit  du  maïs  venant 
des  Etats-Unis. 

X°  109-  (ordonnance  générale)  27  août  1913. — Suspension  de  l'augmentation  des 
taux  par  mille  sur  les  consignations  de  moins  qu'un  chargement  complet  de  grain  et 
des  produits  de  grain  dans  l'est  du  Canada,  en  attendant  la  ratification  de  cette  aug- 
mentation et  une  entente  entre  les  expéditeurs  et  les  consignataires. 

X°  110  (ordonnance  générale). — Ordonnance  enlevant  l'embargo  contre  le  trans- 
port par  le  service  des  marchandises  de  malles  contenant  des  vêtements  ou  des  effets 
personnels,  pourvu  que, ces  malles  soient  solidement  ficelées. 

X°  20329,  13  septembre  1913. — Réduction  des  taux  sur  le  transport  de  la  houille 
de  la  frontière  Niagara  à  Islington  et  Lambton,  de  75  cents  à  70  cents  par  tonne. 
Abrogeant  l'ordonnance  n°  20047,  8  août  1913. 

X°  20414,  25  septembre  1913. — Ordonnance  déterminant  la  zone  de  factage  pour 
les  messageries  dans  là  ville  de  Bassano,  Alta. 

X°  20571^  8  octobre  1913. — Ordonnance  fixant  la  zone  de  factage  pour  les  messa- 
geries dans  la  ville  de  Knowlton,  Que. 

X°  20681,  27  octobre  1913. — En  attendant  le  prolongement  du  C anadian-N orthern 
jusqu'à  Estevan,  Sask.,  ordre  au  Pacifique-Canadien  de  publier  des  taux  communs 
d'entier  parcours  pour  le  transport  des  marchandises  d'Estevan,  par  voie  de  Midals, 
aux  points  situés  sur  le  C  anadian-N  orthern  pour  lesquels  le  Pacifique-Canadien  publie 
des  taux  communs  d'entier  parcours,  par  voie  de  Midals,  pour  les  marchandises  venant 
de  Weyburn,  Sask. 

N°  20686,  27  octobre  1913. — Rejet  de  la  requête  de  la  Port  Hammond  and  District 
Improvement  Association  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  Pacifique-Canadien 
d'accorder  pour  les  voyages  de  fin  de  semaine,  de  Port-Hammond  aux  villes  de  la  côte, 
les  mêmes  taux  que  ceux  qu'il  exige  de  Vancouver  à  Port-Hamomnd. 

N°  20689,  27  octobre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  pour  les  messageries 
dans  la  cité  de  Owen-Sound,  Ont. 

N°  20739,  4  novembre  1913. — Etablissant  une  classification  de  quatrième  classe 
pour  le  blaugas  et  le  gaz  d'acide  carbonique  dans  des  cylindres  d'acier,  par  wagons 
complets. 
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N°  20846,  19  novembre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  pour  messageries 
dans  la  cité  de  Hamilton,  Ont. 

N°  20860,  20  novembre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  pour  messageries 
dans  la  ville  de  Cochrane,  Ont. 

N°  20681,  20  novembre  1913.— Kejet  de  la  requête  de  la  Otis-Fensom  Elevator 
Company  demandant  la  tarification  du  transport  des  glissoires  d'ascenseurs  (en  fer  ou 
en  acier)  d'après  la  même  classification  que  les  rails  de  chemins  de  fer. 

]Sr°^  20865  et  20866,  21  novembre  1913.— Déterminant  la  zone  de  factage  pour  mes- 
sageries dans  les  villes  de  Sudbury,  Ont.,  et  de  North-Bay,  Ont.,  respectivement. 

N°  20883,  24  novembre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  pour  les  compa- 
gnies de  messageries  dans  la  ville  de  Leamington,  Ont. 

N°  20912,  25  novembre  1913. — Ordonnance  enjoignant  à  la  Vancouver  Victoria 
and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company  (Great  Northern  Railway)  de  publier 
des  tarifs  pour  le  transport  du  bois  de  construction,  des  bardeaux,  etc.,  des  points  de 
sa  ligne  entre  Vancouver  et  Kew- Westminster,  jusqu'aux  points  des  Prairies,  sur  la 
base  d'un  cent  par  cent  livres  en  sus  des  taux  exigés  par  le  Pacifique- Canadien,  de 
Vancouver  ou  de  New-Westminster. 

N°  20925,  25  novembre  1913. — Ajoutant  la  tarification  de  quatrième  classe  pqur 
le  beurre  d'arachide,  par  chargements  de  wagons,  à  la  classification  canadienne  des 
marchandises. 

N°^  20972  et  20973,  4  décembre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  des  com- 
pagnies\  de  messageries  dans  les  cités  d'Edmonton,  Alta,  et  de  Lévis,  Que. 

N°  20988,  10  décembre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  des  compagnies  de 
messageries  dans  la  ville  de  New-Liskeard,  Ont. 

N°  21028,  20  décembre  1913. — Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  d'accorder  à  la  Ontario  &  Manitoha  Flour  Mills,  Limited, 
le  privilège  de  moudre  à  Sudbury  le  grain  transporté  entièrement  par  voie  ferrée,  en 
transit  de  Port- Arthur,  Fort-William  et  des  endroits  à  l'ouest  de  ces  villes,  aux  taux 
d'entier  parcours  exigés  pour  le  grain  transporté  de  ces  endroits  jusqu'aux  points  à 
l'est  de  Sudbury  et  des  rivières  Détroit  et  Saint-Clair,  avec,  en  supplément,  un  cent 
par  100  livres  pour  le  service  d'arrêt  à  Sudbury. 

N°  21088,  25  décembre  1913. — ^Déterminant  la  zone  de  factage  des  compagnies 
de  messageries  dans  la  cité  de  Lethbridge, 

!N'°  21089,  25  décembre  1913. — Déterminant  la  zone  de  factage  pour  les  message- 
ries dans  la  cité  de  Vernon,  C.-B. 

N°  21148,  2  janvier  1914. Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin 

de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  mettre  en  vigueur  un  taux  de  8  cents  par  100  livres 
pour  le  transport  de  la  pulpe  de  bois  importée,  en  chargements  de  wagons,  à  partir  du 
port  de  Montréal  jusqu'à  Windsor-Mills,  Que.,  y  compris  les  frais  de  tête  de  ligne  à 
Montréal. 

N°  117  (ordonnance  générale)  8  janvier  1914. — Le  et  après  le  1er  février  1914,  les 
consignations  de  colis  relevant  du  tableau  des  frais  gradués  pour  le  transport  de  colis 
pesant  moins  de  100  livres  faisant  partie  de  la  classification  des  colis,  et  dont  le  trans- 
port au  Canada  nécessite  les  services  de  deux  ou  plusieurs  compagnies  de  message- 
ries, seront  l'objet  du  tarif  gradué  approprié  calculé  d'après  le  taux  d'entier  parcours 
ou  le  taux/  global  le  moins  élevé  par  100  livres. 

N°  118  (ordonnance  générale)  15  janvier  1914. — Ordonnance  enjoignant  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'accepter  les  marchandises  consignées  "  à  ordre  "  pour 
livraison  aux  haltes,  en  vertu  des  règlements  énoncés  dans  cette  ordonnance. 

N°  120  (ordonnance  générale)  3  février  1914. — Ordonnance  modifiant  le  tarif  des 
frais  de  surestaries  sur  les  wagons  réfrigérants  chargés  de  marchandises  périssables, 
en  désapprouvant  les  frais  exigés  au  point  de  chargement. 

]Sr°  21347,  10  février  1914. — Approbation  du  supplément  n°  3  de  la  classification 
du  transport  par  messageries,  énonçant  des  règlements  pour  le  transport  de  la  volaille 
vivante  dans  des  poulaillers. 
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]Sr°  21440,  3  mars  1914. — Ordonnance  enjoignant  à  la  American  Express  Com- 
pany d'établir  un  taux  de  23  cents  par  100  livres  pour  le  transport,  de  Springfield  à 
Hamilton,  de  la  crème  destinée  à  Toronto. 

]Sr°  21515,  16  mars  1914. — Approbation  des  taux  de  la  Marconi  Wireless  Telegraph 
Company  (C.E-.C.  n°  18)  pour  la  transmission  des  lettres-câblogrammes  et  des  lettres 
da  fin  de  semaine. 

N°  123  (ordonnance  générale)  19  mars  1914. — Etablisant  une  formule  de  "  Déga- 
gement de  responsabilité  "  relativement  au  transport  de  bardes  d'occasion,  de  vête- 
ments et  d'effets  personnels  contenus  dans  des  malles  solidement  ficelées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  HAKDWELL, 
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APPENDICE  E. 

LISTE  DES  INSPECTIONS  FAITES  PAK  LES  ING^ENIEUHS  DE  LA 
COMMISSION,  DU  1er  AVEIL  1913  AU  31  MAKS  1914. 

1er  avril, — Inspection  pour  ouverture  à  la  circulation  de  la  seconde  voie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  Mortlach,  mille  25-6,  jusqu'à  Parkberg,  mille 
34,  distance  de  8-4  milles. 

2  avril. — Inspection  d'un  ponceau  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, près  d'Arnprior,  Ont.,  à  la  suite  de  la  plainte  de  G.  Baker  au  sujet  de  l'inonda- 
tion de  sa  terre. 

3  avril. — Inspection  du  tracé  de  la  ligne  du  Canadian  Northern  Ontario  Railivay 
traversant  la  ville  de  Pembroke,  Ont. 

3  avril. — Inspection  du  croisement  de  la  voie  publique  sur  la  ligne  du  Canadian 
Northern  Ontario  Railivay  près  de  Westmeath,  Ont. 

4  avril. — Inspection  des  signaux  des  parcs  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à 
Montréal,  Que. 

5  avril. — Inspection  d'un  garde-bestiaux  amélioré  soumis  par  M.  Jonas  Pearson, 
de  Tyndale,  Man. 

11  avril. — Inspection  du  croisement  du  chemin  Gravel  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  Morrisburg,  Ont. 

11  avril. — Inspection  de  l'embranchement  Waltham,  du  Pacifique-Canadien,  entre 
Hull  et  Aylmer,  Que. 

11  avril. — Inspection  de  la  division  Laggan  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
au  sujet  d'exemption  de  clôture  à  l'ouest  de  Banfï,  C.-B. 

12  avril. — Inspection  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique à  l'ouest  de  Winnipeg,  pour  exemption  de  clôture. 

14  avril.— Inspection  de  l'embranchement  Suflîeld-Blackie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  pour  ouverture  à  la  circulation  des  trains  de  marchandises. 

14  avril. — Inspection  du  ehemin  de  fer  Central  Vermont,  au  sujet  d'un  déraille- 
ment près  de  Saint-Lambert,  Que. 

15  avril. — Inspection  des  ponceaux  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
près  de  Bulstrode,  Que. 

16  avril. — Inspection  du  pont  de  la  rivière  Saint-François  sur  la  ligne  du  Quehec 
Montréal  &  Southern  Railway. 

18-24  avril. — Inspection  de  la  gare  du  New-York  Central  à  New- York;  ainsi  que 
de  la  construction  de  la  voie  sur  le  Neiv  York  Central  &  Hudson  Railroad  et  le  Central 
Railway  of  New  Jersey. 

19  avril. — Inspection  d'un  pont  au  mille  179-1  sur  la  subdivision  Calgary  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

19  avril. — Inspection  du  tunnel  de  la  9ième  avenue  est,  Edmonton,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

21  avril. — Inspection,  pour  ouverture  à  la  circulation,  des  ponts  7-7  et  7-8  sur  la 
subdivision  Laggan  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

21  avril. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian 
Northern  dans  le  district^de  la  rivière  Ochre,  au  sujet  de  clôture  et  de  garde-bestiaux. 

22  avril. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Quehec  au 
sujet  d'un  déraillement  près  de  Saint-Cuthbert,  Que. 
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23  avril. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  près  de  Glenavon, 
Sask,  relativement  à  l'état  inachevé  du  croisement  de  la  grande  route  conduisant  à 
Glenavon. 

23  avril. — Inspection  de  l'embranchement  Hallboro-Beiilah  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  au  sujet  de  l'état  de  la  ligne. 

23  avril. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Qw'heo 
entre  Montréal  et  Québec. 

24  avril. — Inspection  d'un  croisement  de  ferme  pour  Joseph  Meehan  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Georgian  Bay  &  Sedboard. 

24  avril. — Inspection  du  pont  n°  186  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
sur  la  rivière  Bécancour  à  Lyster,  Que. 

25  avril. — Inspection  des  ponts  sur  la  subdivision  Sherbrooke  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

25  avril. — Inspection  des  rigoles  de  la  voie  ferrée  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  à  jonction  Iberville,  relativement  à  la  plainte  de  Jos.  Thuot. 

26  avril. — Inspection  de  l'emplacement  projeté  d'une  station  à  environ  un  mille 
et  demi  de  Guelph-Junction  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

28  avril. — Inspection  du  tracé  d'un  tronçon  projeté  du  chemin  de  fer  Toronto, 
Hamilton  é  Buffalo,  à  Hamilton,  Ont.,  traversant  l'avenue  Cumberland  et  allant  jus- 
qu'aux propriétés  de  MM.  Furnival-New,  Ltd.,  et  de  la  succession  Henry  New. 

29  avril. — Inspection  d'un  tronçon  projeté  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour 
Forwarding,  Ltd.,  de  Kingston,  Ont. 

29  avril. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  de  la  troisième  concession, 
dans  le  township  de  Stamford,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

5  mai. — Inspection  d'un  détournement  de  la  réserve  de  chemin  sur  le  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  près  du  mille  60,  à  l'est  de  la  ville  de  Qu'Appelle,  Sask. 

6  mai. — Inspection  de  pont  sur  la  subdivision  Brandon  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien. 

6  mai. — Inspection  du  chemin  de  fer  Camphelleford,  Lake  Ontario  and  Western 
au  sujet  d'une  passe  à  bestiaux  pour  C.  K.  Clow,  sur  le  lot  23,  concession  3,  township 
de  Hinchinbrooke. 

7  mai. — Inspection  au  sujet  du  détournement  projeté  de  la  réserve  de  chemin  au 
mille  66-8  sur  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

8  mai. — Inspection  d'une  installation  d'enclenchement  au  pont  tournant  traver- 
sant la  rivière  Batiscan,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Can&dien. 

9  mai. — Inspection  des  barrières  du  croisement  de  la  rue  Saint-Rémi,  Montréal, 
sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

9  mai. — Inspection  du  croisement  temporaire  entre  le  raccourci  nord-est  Bergen 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  em- 
branchement de  la  Pointe-du-Chêne. 

9  mai. — Inspection  de  la  seconde  voie  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  entre  Jonction-Adirondack  et  Highlands,  Que. 

10  mai. — Inspection  du  pont  surélevé  de  la  rue  Notre-Dame,  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  au  sujet  des  gabarits  de  chargement. 

10  mai. — Inspection  du  raccordement  entre  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern,  Saint-Boniface,  Man.,  et  la  voie  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental national,  une  distance  de  3,300  pieds,  pour  l'ouverture  à  la  circulation. 

12  mai. — Inspection  du  pont  37-5,  sur  la  subdivision  des  Montagnes  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

12  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  37-5,  sur  la 
subdivision  des  Montagnes  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

12  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  127-2  de  la 
subdivision  des  Montagnes  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

13  mai.— Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  44-7,  de  la  sub- 
division Shuswap  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
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13  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  95-2,  sur  la 
subdivision  Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

13  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  90-6,  subdivi- 
sion Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

13  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  95-2,  de  la  sub- 
division Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

13  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  102.6,  sur  la 
subdivision  Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

13  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  108.6,  de  la 
subdivision  Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

13  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  110.1  de  la 
subdivision  Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

14  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  d'un  raccordement  entre  le  che- 
min de  fer  Canadian  Northern  On^tario  et  le  chemin  de  fer  Algoma  Eastern,  à  Sudbury. 

15  mai. — Inspection  du  croisement  de  Calverly  au  pont  25.94  de  la  subdivision 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

15  mai. — Inspection  de  l'installation  d'enclenchement  au  croisement  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  à  Nippissing, 
Ont. 

16  mai. — Inspection  des  rails  entre  Powassan  et  Trout-Creek,  Ont.,  sur  la  division 
nord  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

16  mai. — Inspection  d'une  voie  de  chargement  projetée  pour  la  Canada  Tïle  and 
Fire  Prooflng  Co.,  Ltd.,  à  Carman,  Man.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

16  mai. — Inspection  du  croisement  projeté  de  la  grande  route  connue  sous  le 
nom  de  Kildonan- Ouest  ainsi  que  du  chemin  de  fer  Winnipeg,  Selkirk  and  Lake 
Winnipeg,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

16  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  nouvelle  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  Pense  et  Belle-Plains,  du  mille  109.7  au  mille 
117.3,  une  distance  de  7.7  milles. 

16  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  de  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  entre  Parkberg  et  Melba,  une  distance  de  8.8  milles. 

16  mai. — Inspection  de  la  voie  double  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sub- 
division Moosejaw,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

16  mai. — Inspection  pour  l'exploitation  d'un  pont  au  mille  46-37  de  la  subdivision 
Broadview  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

16  mai.' — Inspection  pour  l'exploitation  d'un  pont  au  mille  94.8,  subdivision 
Moosejaw  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  au  creek  Wascana. 

16  mai. — Inspection  de  la  subdivision  Canada  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  ouverture  à  la  circulation. 

16  mai. — Inspection  pour  ouverture  à  la  circulation  de  la  deuxième  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Hammond  et  la  Jonction-Mission. 

20  mai. — Inspection  du  passage  à  niveau  projeté  sur  la  voie  publique  par  le  chemin 
de  fer  Canadian  Northern,  à  la  rue  Hilliard,  Saskatoon,  Sask. 

20  mai. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Quehec  de 
Saint-Jérôme  à  Huberdeau,  Que. 

21  mai. — Inspection  du  pont  de  Sainte-Eose,  sur  la  subdivision  Ottawa  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

21  mai. — Inspection  du  croisement  de  la  rue  Main,  Victoriaville,  Que.,  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

22  mai. — Inspection  du  croisement  de  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que par  l'embranchement  Asquith-Conquest  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
dans  la  section  20,  township  36,  rang  9,  à  l'ouest  du  3e  méridien. 

23  mai. — Inspection  de  l'embranchement  nord-est  Kerrobert  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  du  mille  0  au  mille  25,  pour  ouverture  à  la  circulation. 
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23  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  nord-est  Kerro- 
bert  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  25  au  mille  36.1. 

27  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  24.5  de  la  sub- 
division MacLeod  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

27  mai. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  des  ponts  aux  milles  35.7,  54.0  et 
54.7  de  la  subdivision  MacLeod  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

28  mai. — Inspection  d'une  voie  d'évitement  pour  la  Crowsiiest  Stone  Company 
sur  la  subdivision  Crowsnest  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

29  mai. — Inspection  de  la  deuxième  voie  nouvelle  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  de  Belle-Plains  à  l'extrémité  est  du  parc  de  Régina,  une  distance  de  17 
milles. 

29  mai. — Inspection  du  croisement  des  rues  Esplanade  et  Toronto,  Medicine-IIat, 
Alta.,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

2  juin. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  96.6  de  la  sub- 
division Calgary  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

2  juin. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  au  mille  140.4  de  la  sub- 
division Calgary  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

4  juin. — Inspection  du  tunnel  de  la  rue  Bethume,  pont  au  mille  1.85  des  têtes  de 
lignes  de  Montréal,  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Westmount,  Que. 

4  juin. — Inspection  d'un  pont  au  mille  0.55,  subdivision  Smith's-Falls  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  près  de  Montreal-Junction. 

5  juin. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  ligne  d'embranchement  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Junction-Superior  à  Fort- William,  distance  de 
189.9  milles. 

5  juin. — Inspection  d'un  croisement  de  la  voie  publique  entre  les  comtés  de 
Wellington  et  de  Waterloo,  au  mille  35.7  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, environ  un  quart  de  mille  à  l'ouest  de  la  station  Wallenstein. 

7  juin. — Inspection  de  l'embranchement  Laggan  Lake-Louise  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  pour  ouverture  à  la  circulation.  ' 

9  juin. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  embranchement  Bigar-Calgary,  du  mille  0  au  mille  48. 

10  juin. — Inspection  du  croisement  de  la  Troisième  rue,  Bladworth,  Sask,,  par  le 
chemin  de  fer  Canadiaxi  Northern. 

10  juin. — Inspection  d'un  emplacement  pour  la  station  projetée  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  Ontario  à  Smith's-Falls,  Ont. 

11  juin. — Inspection  du  passage  projeté  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur 
la  propriété  de  James  Carr,  Yiceroy,  Sask.,  dans  le  quart  sud-est,  section  16,  town- 
ship  6,  rang  26,  à  l'ouest  du  2e  méridien. 

12  juin.^Inspection  du  passage  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
■  Canadien  entre  les  aiguilles,  à  Verwood,  Sask. 

12  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  Viceroy  et 
Assiniboia,  relativement  au  service  des  trains. 

13  juin. — Inspection  de  l'installation  d'enclenchement  où  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  embranchement  Régina-Boundary,  croise  la* subdivision  Weyburn,  à 
Griffin. 

13  juin. — Inspection  des  barrières  du  croisement  des  rues  King  et  Sherbrooke, 
Peterborough,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

17  juin. — Insx)ection  de  l'installation  d'enclenchement  à  Toronto-Ouest  et  Cou- 
chiching-Narrows,  et  aux  ponts  du  canal  Trent,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifi,que- 
Canadien. 

17  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Strathcona  à  la  rue 
Victoria,  Edmonton,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

19  juin. — Inspection  de  l'embranchement  de  Laggan  au  lac  Louise  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  pour  ouverture  à  la  circulation. 
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19  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  relativement 
à  un  passage  à  bestiaux  pour  M.  Vandervoort,  Belleville,  Ont. 

19  juin. — Inspection  du  croisement  de  la  rue  Main  à  Kenora,  Ont. 

20  juin. — Inspection  des  ponts  sur  les  têtes  de  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Fort-William,  Ont. 

23  juin. — Inspection  de  l'état  de  la  rigole  sur  le  côté  nord  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-N orthern  dans  la  municipalité  d'Atwood,  Ont.,  relativement  à  la  plainte  de  W. 
H.  Williscraft,  Rivière-la-Pluie. 

23  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-N orthern  à  Ridgeville,  Man.,  au 
sujet  d'un  ponceau  projeté  au  croisement  de  cette  ligne  par  l'embranchement  Emerson. 

25  juin. — Inspection  d'un  croisement  temporaire  projeté  de  l'embranchement  Sel- 
kirk  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  (embranchement  Winnipeg)  par  l'embran- 
chement Stonewall  du  chemin  de  fer  Winnipeg^  Selkirk  &  Lake  Winnipeg. 

25  juin. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Quehec 
entre  Joliette  et  Québec. 

27  juin. — Inspection  d'un  tunnel  projeté  sous  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  la  Troisième  avenue,  Yorkton,  Sask. 

27  juin. — Inspection  du  drainage  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian- 
N orthern,  dans  la  section  34,  township  29,  rang  32,  à  l'ouest  du  premier  méridien. 

27  juin. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lahe  Ontario  & 
Western  dans  le  voisinage  du  pont-de  la  rivière  Moira  à  Belleville,  Ont. 

29  juin. — Inspection  d'un  accident  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Westboro,  Ont. 

30  juin. — Inspection  d'un  projet  de  croisement  de  voie  publique  demandé  par  le 
township  de  Fitzroy,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Carp,  Ont. 

30  juin. — Inspection  du  tronçon  Longue-Point  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien à  Maisonneuve,  Que. 

1er  juillet. — Inspection  du  chemin  de  fer  Kootenay-0 entrai  de  Golden  à  Spilli- 
machen,  une  distance  de  41  milles,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

2  juillet. — Inspection  d'un  croisement  de  la  rue  Ottawa,  Hamilton,  Ont.,  par  la 
voie  double  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

3  juillet. — Inspection  de  lai  ligne  du  chemin  de  fer  Hamilton  Radial  longeant  la 
plage  Burlington. 

8  juillet. — Inspection  d'un  tronçon  projeté  pour  la  Toronto  Steel  Company  et  du 
tunnel  du  chemin  Weston,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc,  à  Weston,  Ont. 

9  juillet. — Inspection  de  la  couche  de  ballast  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à 
Cayuga,  Ont. 

9  juillet. — Inspection  d'un  pont  temporaire  traversant  la  rivière  Pitt  sur  la  divi- 
sion Cascade  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

10  juillet. — Inspection  d'un  ponceau  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
relativement  à  la  plainte  du  township  de  Tecumseh,  Ont. 

10  juillet. — Inspection  de  croisements  de  la  voie  publique  et  de  passages  de  ferme 
sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Edmundston,  N.-B. 

11  juillet. — Inspection  de  la  voie  )du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  au  sujet 
d'un  déraillement  à  Newburg,  Ont. 

18  juillet. — Inspection  des  travaux  exécutés  au  pont  surélevé,  au  croisement  du 
chemin  de  Lachine  par  le  chemin  de  fer  Gr-and-Tronc,  à  Rockfield,  Que. 

18  juillet. — Inspection  du  croisement  de  la  34ème  Avenue,  MaeLeod,  Alta,  par  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

19  juillet. — Inspection  de  l'emplacement  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien dans  le  village  de  Saint-Pie,  Que. 

19  juillet. — Inspection  de  croisements  et  de  détournement  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien dans  le  township  de  Bedford,  Que. 

19  juillet. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  relativement  à  un 
passage  à  bestiaux  pour  A.  Buckley,  Parham,  Ont. 
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19  juillet. — Inspection  d'un  détournement  de  chemin  projeté  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  township  de  Hinchinbroke,  Ont. 

22  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  65.6  de  la  subdivision  Crowsnest  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

22  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  53.7  de  la  subdivision  Crowsnest  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

23  juillet. — Inspection  du  parc  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Fernie, 
C.-B.,  au  sujet  de  plaques  de  garde. 

23  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  89.2  de  la  subdivision  Crowsnest  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

23  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  13.2  de  la  subdivision  Sirdar  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

23  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  87.8  de  la  subdivision  Crowsnest  du^ 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

23  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  75.0  de  la  subdivision  Crowsnest  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

24  juillet. — Inspection  de  l'état  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
subdivision  Rossland,  à  six  milles  et  demi  au  sud  de  Castlegar,  là  où  un  accident  s'est 
produit. 

26  juillel — Inspection  d'un  pont  ^u  mille  82.7  de  la  subdivision  Boundary  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

26  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  1.43  de  la  subdivision  de  la  Colombie- 
Britannique  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

26  juillet. — Inspection  d'un  pont  au  mille  118.4  de  la  subdivision  Boundary  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

26  juillet. — Inspection  du  croisement  de  la  route  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  près  de  Greenwood,  C.-B. 

29  juillet. — Inspection  des  ponceaux  et  des  rigoles  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  à  Portneuf,  Que.,  relativement  à  la  plainte  de  Narcisse  Marcotte. 

30  juillet. — Inspection  de  la  voie  de  la  deuxième  ligne  principale  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  entre  Parnham  et  Ibervâlle,  Que. 

3  août. — Inspection  de  l'installation  d'enclenchement  St.  James  du  chemin  de  fer 
Midland  of  Manitoba. 

3  août. — Inspection  du  tronçon  Longue-Pointe  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien à  Maisonneuve,  Que. 

5  août. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  station  projetée  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern  Ontario,  dans  le  township  de  Dorion,  Ont. 

7  août. — Inspection  de  l'embranchement  Pointe-du-Chêne  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-N orihern  pour  ouverture  à  la  circulation. 

12  août. — Inspection  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  de  Tête- Jaune-Cache,  mille  1095.3,  jusqu'au  deuxième  croisement  de  la 
rivière  Fraser,  mille  1189,  distance  de  93.7  milles. 

12  août. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  voie  double  de  la  subdivision 
du  lac  Supérieur  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Robert  à  Ramsay,  Ont. 

12  août. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien entre  Azilda  et  Larchwood,  subdivision  Cartier  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien. 

12  août. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  les  ponts  de  la  subdivision  North- 
Bay  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

15  août. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  les  ponts  de  l'embranchement 
Sault-Sainte-Marie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

15  août. — Inspection  du  pont  surélevé  de  Steelton,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer 
Algoma  Central  and  Hudson  Bay. 

15  août. — Inspection  d'un  pont  au  mille  3.8  du  chemin  de  fer  Algoma  Central  and 
Hudson  Bay,  endommagé  par  un  éboulement  de  remblai. 
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16  août. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  un  pont  traversant  la  rivière 
Batchewana,  au  mille  79.68  et  un  pont  traversant  la  rivrère  Michipicoten,  au  mille 
151.5,  sur  la  division  Sault-Sainte-Marie  du  chemin  de  fer  Algoma  Central  and 
Hudson  Bay. 

16  août. — Inspection  du  chemin  de  fer  Algoma  Central  and  Hudson  Bay,  de 
Franz  à  Oba,  Ont.,  pour  ouverture  à  la  circulation., 

18  août. — Inspection  du  chemin  de  fer  Algoma  Eastern,  de  la  rivière  Ouest  à  Fîle 
Goat,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

19  août. — Inspection  de  clôture  sur  la  subdivision  Sudbury  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  relativement  à  la  plainte  de  M.  Daoust. 

19  août. — Inspection  de  la  voie  double  du  chemin  le  fer  Pacifique-Canadien,  du 
mille  49  au  mille  70.27,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

20  ,août. — Inspection  de  l'embranchement  GriiSn  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  d'Alida  à  Tillston,  distance  de  26-2  milles. 

20  août. — ^Inspection  de  l'emplacement  d'un  croisement  demaoïdé  par  les  commis- 
saires en  grains  de  Port-William,  Ont,  sur  le  chemin  le  fer  Pacifique-Canadien. 

23  août. — Inspection  de  l'emplacement  d'un  élévateur  à  grain  projeté  pour  les 
commissaires  des  grains  à  Fort- William,  Ont. 

25  a,oût. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  le  long 
de  l'avenue  Empire,  Fort- William,  Ont. 

25  août. — Inspection  de  clôture  sur  le  chemin  de  fer  Cariadian  Norfihem,  dans 
la  section  18,  township  18,  rang  20,  à  l'ouest  du  premier  méridien,  relativement  à  la 
plainte  de  M.  Dan,  Lilley,  de  Sandy-Lake,  Man.    • 

25  août. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  sujet  de  drainage 
près  de  Mascouche,  Québec. 

27  août. — Inspection  pour  ,ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  Biggar- 
Calgary,  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  de  Dodsland,  mille  49  au  mille  66*5. 

30  août. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  'circulation  la  deuxième  voie  nouvelle  du 
chemin  dé  fer  Pacifique-Canadien,  de  Chaplin  à  Ernfold,  une  distance  de  11  -5  milles. 

30  août. — 'Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  embranchement  Reginfi-Boundary,  de  Talmage,  mille  66:5  à  la  frontière, 
mille  155. 

30  août. — Inspection  d'un  tunnel,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la 
llème  rue,  Moosejaw,  Sask. 

1er  septembre. — Inspection  d'un  passage  projeté  sur  la  priricipale  voie  latérale  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Verwood,  Sask. 

1er  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Quehec  Oriental  dans  le  comté  de 
Bonaventure,  Que. 

1er  septembre. — Inspection  des  croisements  de  la  voie  publique  par  le  chemin  de 
fer  Quehec  Oriental  dans  la  municipalité  de  NeW-Richmond,  Que. 

1er  septembre. — Inspection  des  clôtures  de  l'emplacement  de  la  voie  sur  le  che- 
min de  fer  Quehec  Oriental. 

4  septembre. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  C.aviad^n  N^à(rtliern  On- 
tario dans  le  township  de  Camden,  comté  d'Addington,  du  mille  152:13  au  mille 
152  :72. 

4  septembre. — Inspection  du  croisement  projeté  de  la  rue  Bridge,  Yarker,  Ont., 
par  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario. 

4  septembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  ouest 
Weyburn  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  partir  d'Assiniiboia  jusqu'à  Wood- 
row,'  une  distante  de  32  :7  milles. 

5  septembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  embranchement  nord  de  Moosejaw,  de  Moosejaw  à  Mower,  une  distance  de 
47:3  milles. 

5  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  section  traver- 
sant la  municipalité  de  Nutana,  au  sujet  de  clôtures. 
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9  septembre. — Inspection  de  l'embranchement  Suffield  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

10  septembre. — Inspection  du  croisement  de  la  réserve  de  chemin  entre  les  sec- 
tions 35  et  36,  à  l'ouest  du  premier  méridien,  sur  la  subdivision  Minnedosa  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Keyes,  Man. 

11  septembre. — Inspection  d'une  voie  de  transbordement  entre  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  Cawçidian  Northern  à  Rosetown,  Sask. 

12  septembre. — Inspection  d'un  croisement  de  la  voie  publique  sur  l'embranche- 
ment du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  municipalité  de  Cornwallis, 
Sask. 

13  septembre. — Inspection  de  la  seconde  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  de  Kemnay  à  Gri^wald,  une  distance  de  16.6  milles. 

15  septembre. — Inspection  d'une  voie  d'évitement  sur  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  Cainsville,  Ont. 

18  septembre. — Inspection  du  tracé  projeté  du  chemin  de  fer  Glengarry  and 
S:totmont  à  Cornwall,  Ont. 

16  septembre. — Inspection  de  la  voie  double  de  la  subdivision  Cascade  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  47:8  au  mille  86.8. 

17  septembre. — Inspection  de  la  division  des  Montagnes  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, de  Golden  en  allant  vers  l'est  à  Field,  C.-B.,  au  sujet  de  la  plainte 
de  M.  McDonald. 

22  septembre. — Inspection  de  l'embranchement  est  de  Lacombre,  de  Coronation 
à  Monitor,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

23  septembre. — Inspection  de  l'égout  de  48  pouces  traversant  le  parc  de  la  rue 
Broad  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Ottawa,  Ont. 

24  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  d'Estevan  à 
Neptune,  pour  ouverture  à  la  circulation. 

24  septembre. — Inspection  de  l'embranchement  nord  de  Swift-Current  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Westerham,  du  mille  94  à  34-8,  ainsi  que  du  mille  33 
à  34 '8,  en  vue  de  l'élimination  des  restrictions  concernant  la,  vitesse. 

24  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Ganadian  .Northern  Ontàirîo,  de 
Parry-Sound  à  Toronto,  Ont. 

25  septembre. —  Inspection  des  emplacements  des  parcs  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  et  du  chemin  de  fer  C'amphellfowd,  Lake  Ontario  and  Westé{rn,  à  Cobourg,  Ont. 

29  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  lai  rue  Plin- 
quet,  Saint-Boniface,  Man. 

30  septen^bre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian  Northeffi  Ontario  au 
sujet  du  détournement  de  la  voie  publique  entre  les  concessions  9  et  10,  et  entre  les 
lots  20  et  21,  concession  10,  township  de  Fitzroy,  Ontairio. 

1er  octobre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  de  l'embranchement  Cut- 
knife  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entre  Battleford  et  Rossman,  une 
distance  de  33.6  milles. 

1er  octobre. — Inspection  d'un  projet  de  croisement  de  voie  publique  entre  les 
8  et  9,  rang  2,  township  de  Bristol,  Que.,  par  le  chemin  de  fer  Ca'n>adimi  Northei^n 
Ontario. 

1er  octobre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Bontiac  and  Pacific  Junction  à 
Fort-Coulonge,  Que. 

2  octobre. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Caledonia, 
Ont.,  au  sujet  du  drainage  sur  la  ferme  de  M.  Burgess. 

4  octobre.  Inspection  d'un  croisement  de  la  voie  publique  sur  l'emibranchement 
Aldersyde  du  chemin  de  fer  Pacifique-'Canadien  à  Ensign,  Ont. 

5  octobre. — Inspection  des  clôtures  de  l'emplacement  de  lai  voie  et  des  croisements 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  A  tlantic,  Quehec  and  Western  à  Sainte- Adélaïde  de 
Pabos,  Que. 

5  octobre. — Inspection  des  rigoles,  des  ponceaux  et  des  clôtures  de  l'emplacement 
de  la  voie  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Quehec  and  Western  à  Grande-Rivière,  Que. 
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5  octobre. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  sujet  d'un 
passage  de  ferme  pour  J.  Rogers,  lot  7,  concession  10,  township  d'Ellice,  Gadshill, 
Ont. 

5  octobre. — Inspection  relativement  à  l'expropriation  d'une  partie  du  quart  de 
section  sud-est  8,  township  12,  rang  19,  à  l'ouest  du  2me  méridien,  requise  pour  un 
service  suffisant  d'approvisionnement  d'eau  à  Milestone,   Sask. 

6  octobre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  Wilkie- 
Anglia  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  du  mille  O  au  mille  25,  en  vue  de  faire 
disparaître  les  restrictions  concernant  la  vitesse. 

8  octohre. — ^Inspection  du  tunnel  de  l'avenue  Station  sur  le  chemin  de  fer 
Canudian  Northerm  à  Shawinigan,  Que.  ^ 

10  octobre. — Inspection,  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  subdivision  de  Swift-Current,  entre  le  mille  70  et  Herbert, 
mille  81.9. 

10  octobre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  nord-est  de>y 
Kerrobert  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  0  au  mille  36.1,  dans  le 
but  de  permettre  aux  convois  d'aller  plus  vite. 

10  octobre. — ^Inspection  d'un  ponceau  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien  re  la 
plainte  formulée  par  la  municipalité  de  Redford,  à  Coblenz,  Sask. 

12  octobre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Prédéricton  à 
Victoria,  au  sujet  du  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Saint-Jean  et  Québec. 

14  octobre. — Inspection  du  passage  à  bestiaux  de  J.  B.  Wiens,  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  sur  le  quart  de  section  sud-est,  10-17-10,  à  l'ouest  du  troisième 
méridien. 

14  octobre. — Inspection  des  voies  de  garage  privées  projetées  sur  le  chemin  de  fer 
Canadian  Mor.thern  Onîwio,  Pembroke,  Ont. 

14  octobre. — Inspection  du  passage  à  bestiaux  de  W.  White  sur  le  lot  16,  concession 
12,  township  d'Alice,  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Onhario. 

16  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (embran- 
chement Kingston  et  Pembroke,  Opeongo)  au  sujet  de  la  construction  d'une  clôture 
sur  l'emplacement  de  la  voie  le  long  de  la  ferme  de  J.  Ritz. 

16  octobre. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
subdivision  de  Broadview,  de  Pilot  Butte  à  Régina,  mille  83.5  au  mille  92.0,  une  dis- 
tance de  8.4  milles. 

18  octobre. — Inspection  de  l'embrachement  Biggar-Calgary  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique, de  Biggar  à  la  voie  d'évitement  n°  1,  une  distancé  de  7.1  milles. 

23  octobre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  Canadian- 
NortJiern  de  Macrorie  à  Tichfleld,  soit  une  distance  de  6  milles,  et  de  Elrose-Junction 
à  Elrose,  une  distance  de  50  milles. 

23  octobre. — Inspection  du  passage  à  niveau  sur  la  ferme  de  Lambert  à  Spring- 
Hill,  Que.,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

23  octobre. — Inspection  du  pont  46.9  sur  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sub- 
division de  Mégantic. 

24  octobre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  voie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  de  Alsask  à  Hanna,  une  distance  de  93  milles,  et  de  Hanna  à 
Munson,  une  distance  de  40  milles. 

25  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  près  de 
Savona,  C.-B.,  re  une  exemption  de  construction  de  clôture. 

25  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Campheliford,  Lahe  Ontario 
and  Western,  qui  traverse  la  ferme  de  Norman  Bellyon  sur  le  lot  6,  concession  1, 
township  de  Murray. 

25  octobre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Campheli- 
ford, Lahe  Ontario  and  Western  dans  la  ville  de  Trenton,  Ont. 

25  octobre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  LaJce  Erie 
and  NoHhern  sur  la  ferme  de  George  Wedlake,  Brantf ord,  Ont. 
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25  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario 
and  Western,  qui  traverse  la  ferme  de  E.  ?.  Flindall,  lot  19,  concession  7,  township  de 
Murray. 

27  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  subdivi- 
sion de  Cascade,  relativement  au  changement  projeté  de  la  station  à  Coquitlam. 

27  octobre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  relativement  à 
I^accident  qui  est  survenu  à  1  mille  à  l'ouest  de  McGee,  Sask. 

28  octdhre. — Inspection  du  détournement  projeté  de  traversée  de  la  route  publi- 
que entre  les  concessions  12  et  13,  township  de  Pelham,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
Toronto,  Hamilton  and  Bujfalo. 

28  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  subdivi- 
sion de  Dauphin,  à  la  demande  de  A.  L.  Armine,  relativement  au  drainage  du  quart 
de  section  nord-ouest  25-24-18,  à  l'ouest  du  troisième  méridien. 

29  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  relative- 
ment au  passage  à  niveau  qui  se  trouve  à  l'est  de  la  station  de  Springfield,  Ont. 

30  octobre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  On'^ario 
and  Western  en  construction,  relativement  au  passage  à  niveau  sur  la  ferme  de  A. 
E.  Farewell,  lot  18,  township  de  Whitby,  Oshawa,  Ont. 

31  octobre. — Inspection  de  l'appareil  de  demi-enclenchement  à  l'endroit  où  le  che- 
min de  fer  Brandon-Municipal  traverse  la  voie  du  Canadian-Northern  à  la  Treizième 
rue,  Braindon. 

3  novembre. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
IMoosejaw,  de  Ernfold,  mille  66.5  au  mille  70,  soit  une  distance  de  3.5  milles. 

4  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  Stirling- 
Weyburn  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  0  au  mille  49.2. 

5  novembre. — Inspection  du  pont  du  canal  Lachine  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

5  novembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  au  croisement  de  la  voie 
du  Pacifique-Canadien  et  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  and  Southern,  près 
d'Iberville,  Que. 

5  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario 
and  Western  à  l'endroit  où  "elle  traverse  la  ferme  de  Edward  Cox,  sur  le  lot  28,  con- 
cession 1,  township  de  Clarke. 

5  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  and  South- 
ern, division  du  sud,  entre  Saint-Hyacinthe  et  Iberville-Junction,  Que. 

6  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  relative- 
ment au  déplacement  d'une  traversée,  du  mille  132.6  au  mille  136.3,  de  Lacombre  en 
aMant  vers  l'est. 

6  novembre. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  projetée  entre  les  lots 
6  et  7,  concession  B.  F.,  township  de  Clarke,  sur  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake 
Ontario  and  Western. 

6  novembre. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  projetée  entre  les  lots 
20  et  21,  township  de  Clarke,  sur  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  and 
Western. 

6  novembre. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  projetée  entre  les 
lots  10  et  11,  concession  B.F.,  sur  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  and 
Western. 

6  novembre. — Inspection,  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Campbell- 
ford, Lake  Ontario  and  Western  à  New-Castle,  Ont. 

6  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  relative- 
ment aux  voies  de  garage  privées  sur  les  lots  1  et  12,  (bloc  24,  conduisant  aux  chan- 
tiers de  bois  et  de  charbon  de  la  8.  A.  Hamilton  Co.,  Ltd.,  Moosejaw,  Sask. 

7  novembre. — Inspection  du  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  municipal  de 
Regina  avec  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  la  Quatrième  rue,  entre  les  rues 
Mclntyre  et  Lomé,  où  le  chemin  de  fer  Municipal  traverse  deux  voies  de  garage  pri- 
vées et  la  ligne  principale  de  la  compagnie  allant  du  nord  à  l'ouest. 
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7  novembre, — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  sujet 
de  l'abrogation  de  l'ordonnance  limitant  la  vitesse  sur  cette  partie  de  la  ligne  qui 
relie  Coronation  à  Consort. 

7  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  Consort  à  Monitor. 

11  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  relati- 
vement aux  conditions  du  planchéiage  des  traversées  entre  Regina  et  Moosejaw. 

^    11  novembre. — Inspection  de  la  station  et  du  service  de  télégraphie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  dans  la  ville  de  Forward,  Sask. 

13  novembre. — Inspection  de  la  route  River  et  du  pont  45.6  sur  la  voie  du  cliemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  embranchement  d'Orford. 

14  novembre. — Inspection  des  ponts  et  du  creek  McCormick  près  de  Bryson,  Que., 
sur  l'embranchement  Massena  du  Grand-Tronc. 

14  novembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  Frobisher,  à  l'endroit  où 
la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  traverse  celle  du  Pacifique-Canadien. 

14  novembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  qui  traverse  les  terrains  houillers  de  Bienfait,  Sask. 

18  novembre. — Inspection  du  pont  de  chemin  de  fer  qui  traverse  la  rivière  Castor, 
près  de  Beaverton,  Ont.,  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern-Ontario. 

18  novembre. — Inspection  relativement  à  la  construction  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  qui  traverserait  la  voie  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  à  la  rue  Pem- 
bina. 

18  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  relati- 
vement au  service  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  Youngstown, 
Oyen,  Chinook  et  Ilanna,  Alta. 

19  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  C'anadian-Northern  relativement  à  l'ins- 
tallation de  traversées  convenables  à  un  endroit  qui  se  trouve  immédiatement  à  l'ouest 
de  D'Arcy,  Sask. 

19  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  Oshawa 
du  chemin  de  fer  'Canadian  Northern  Ontario. 

19  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  Algoma 
Eastern  de  Cream-Hill,  mille  28.5,  à  la  rivière  West,  mille  60.76. 

20  novembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  traverse  la  voie  double  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  un 
mille  à  l'ouest  de  Regina. 

20  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  subdivi- 
sion de  London,  au  sujet  de  la  plainte  formultée  par  la  Milton  Pressed  BHclc  Com- 
pany. 

20  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadiap-Northern  dans 
le  tunnel  qui  traverse  le  mont  Royal,  à  Montréal,  Que. 

20  novembre. — Inspection  du  pont  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  rue 
York,  Toronto,  Ont. 

20  novembre. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  Wm  Pinkley,  à  Cooksville,  Ont., 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

20  novembre. — Inspection  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Algoma  Central 
and  JSudson  Bay,  du  mille  95  à  la  jonction  de  Hawk-Lake  au  mille  164.5,  dans  le  but 
d'ouvrir  cette  ligne  à  la  circulation. 

21  novembre. — ^Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lahe  Orù^ario 
and  Weshern,  en  construction,  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  R;  Sterling, 
près  de  Brown's-Corner,  Ont. 

21  novembre. — Inspection  de  la  dei:jxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien entre  White-River  et  Tarpon,  dans  le  but  de  l'ouvrir  à  la  circulation. 

21  novembre. — ^Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien entre  Crète,  mille  75.7,  et  Sudbury,  mille  78.9,  dans  le  but  de  l'ouvrir  à  la  circu- 
lation. 
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21  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Devon,  mille  132.6,  subdivision  de  Chapleau,  et 
Esther,  mille  6.9,  subdivision  de  White-Eivér. 

21  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Depew,  mille  126.5,  à  White-River  au  mille  131.8,  sub- 
division de  White-River. 

22  novembre. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien de  Cartier  à  Geneva,  dans  le  but  de  l'ouvrir  à  la  circulation. 

22  novembre. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  projetée  à  la  rampe 
de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sur  le  lot  6,  concessiv  n  3,  township 
de  Neelon,  Ontario. 

22  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  de  Heron-Bay,  mille  55.5  à  Peninsula,  mille  61.2,  subdi- 
vision de  Schreiber. 

22  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Fire-Hill,  mille  55,  à  Ruby,  mille  59.4,  subdivision 
de  Nipigon. 

22  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  de  Navilus,  mille  120.5,  à  Hedge,  mille  124.6,  subdivision 
de  Nipigon. 

22  novembre. — Inspection  relativement  à  la  question  d'enlever  de  l'avenue  Sel- 
kirk,  Winnipeg,  Man.,  une  certaine  voie  de  garage  privée  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  qui  est  reliée  à  la  ligne  Selkirk  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  juste 
au  nord  de  l'avenue  Selkirk,  et  qui  se  dirigeant  vers  le  sud  traverse  l'avenue  Selkirk 
et  atteint  le, terrain  de  l'Exposition;  et  le  raccordement  de  cette  voie  particulière  de 
garage  avec  la  ligne  Selkirk  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  sud  de  l'avenue 
Selkirk. 

23  novembre. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, subdivision  de  Broadview,  du  mille  121  au  mille  131.4,  une  distance  de  10.4. 

25  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec, 
embraribhement  de  Montfort. 

26  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Central  entre  Saint-Lambert 
et  Waterloo,  Que.,  et  aussi  l'embranchement  Saint-Césaire,  relativement  à  l'ordonnance 
de  la  Commission. 

27  novembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  sur  la  voie  du  Grand- 
Tronc  à  Saint-Lambert,  Que. 

28  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  relati- 
vement à  certaines  traversées  dangereuses  à  Port-Moody. 

29  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  rela- 
tivement à  certaines  traversées  dangereuses  à  Port-Hammond. 

29  novembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  rela- 
tivement à  certaines  traversées  dangereuses  à  Port-Haney. 

29  novembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  Boisse- 
vain-Lauder  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  0  au  mille  36.4. 

29  noveroTore. — Inspection  relativement  à  la  construction  d'une  voie  de  garage 
privée  à  travers  la  rue  Pembina,  partant  de  la  voie  d'évitement  du  chemin  de  fer 
Canadian-Î^orthern  de  chaque  côté  des  usines  de  la  compagnie  et  conduisant  à  la 
Winnipeg  Sandstone  and  Brick  Co.,  Ltd.,  du  côté  opposé  de  la  rue  Pembina. 

29  novembre.^Inspection  de  l'état  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique sur  l'avenue  Empire,  à  Fort- William,  Ont. 

2  décembre. — Inspec^tion  de  la  ligne  Avonlea-Gravelbourg  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien, distance  de  79  milles. 

3  décembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  ligne  Radville-Moosejaw 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  du  mille  83  au  mille  86. 
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3  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  Rad- 
ville  au  mille  83,  dans  le  but  d'abroger  l'ordonnance  limitant  la  vitesse  des  trains  sur 
cette  ligne. 

3  décembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  le  Grand- 
Tronc  traverse  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Cànadian-Northern  dans  le  quart 
nord-est  de  la  section  9,  township  5,  rang  6,  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  près  de 
Lampman,  Sask. 

3  décembre. — Inspection  de  la  voie  de  l'embranchement  Maryfield  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  relativement  à  l'état  des  traversées,  près  de  Walpole. 

3  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  relative- 
ment à  la  construction  de  clôtures  (embranchement  de  Kingston  et  Pembroke),  près 
de  Folger,  Ont. 

3  décembre. — Inspection  du  pont  de  chemin  de  fer  qui  traverse  la  rivière  Clyde, 
à  Flower,  Ont.,  sur  l'embranchement  Kingston  et  Pembroke  du  Pacifique-Canadien. 

4  décembre. — Inspection  du  détournement  projeté  dans  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  Bathurst,  Ont. 

4  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario 
and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  le  lot  19,  appartenant  à  la  commission  scolaire 
de  la  section  2,  township  de  Sydney. 

5  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-ïronc  sur  les  lots  10  et  11,  conces- 
sion 2,  township  de  South-Dumphries. 

5  décembre. — Inspection  de  la  traversée  projetée  du  chemin  de  Kingston  et  du 
chemin  reliant  Bowmanville  et  le  township  de  Darlington  à  la  frontière  ouest  de  la 
ville,  par  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  and  ^Western. 

5  décembre. — Inspection  relativement  à  la  fermeture  de  la  route  conduisant  à  la 
station  de  Okanagan-Landing,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

7  décembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  l'embranchement  Suffielf- 
Blackie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  26.3  au  mille  57.2. 

8  décembre. — Inspection  de  l'embranchement  Virden-McCauley  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  du  mille  76.8  au  mille  84.2,  une  distance  de  7.4  milles. 

9  décembre. — Inspection  pour  ouverture  à  la  circulation  la  deuxième  toie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,,  entre  Notman,  M.  95-1  et  Waldeck,  M.  99-4,  une 
distance  de  4-3  milles. 

9  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-Tronc  entre  Allenburg  et  l'ancienne 
voie  d'évitement,  division  de  Port-Colborne. 

10  décembre.— Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Campheïlford,  Lake  Ontario 
and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  Mme  Mary  Hawley,  sur  le  lot  31, 
concession  8,  township  de  Camden. 

10  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Wabash,  de  Fort-Erié'  à 
St.  Thomas. 

10  décembre. — Inspection  de  la  ^voie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  à  deux 
milles  au  nord  de  Port- Stanley. 

11  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  au  sujet  du  drainage 
sur  la  ferme  de  M.  Plunkett,  lot  4,  concession  7,  township  de  Vaughan. 

11  décembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camp- 
hellford,  Lake  Ontario  and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  M.  et  W. 
Lawlor,  sur  la  demie  est  du  lot  49,  concession  9,  township  de  Camden. 

11  décembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphell- 
iovd,  Lake  Ontario  and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  le  lot  32,  concession  8. 
township  de  Camden. 

11  décembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Gamphell- 
ford,  Lake  Ontario  and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  Mme  Brown, 
sur  le  lot  44,  concession  9„  township  de  Camden. 

11  décembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Campbeïl- 
ford,  Lake  Ontario  and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  Michael  Ken  ' 
nedy,  sur  la  demie  est  du  lot  49^  concession  9,  township  de  Camden. 
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11  décembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camp- 
hellford,  Lake  Ontario  and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  le  lot  5'0,  concession 
9,  township  de  Camden. 

Jl  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Lake  Erie  and  Northern 
près  de  Brantford,  Ont. 

11  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario 
and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  T.  Kenney  sur  le  dot  45,  conces- 
sioii  9,  township  de  Camden. 

11  décembre. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphell- 
ford, Lake  O^tarif)  and  Western  à  l'endroit  où  elle  traverse  la  ferme  de  John  Kelly 
sur  le  lot  50,  concession  9,  township  de  Camden. 

11  décembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  voie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern,  de  Blain-Lake  à  Denholm,  une  distance  de  52  milles. 

11  décembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  troisième  voie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Parkdale  et  Toronto-Ouest,  aux  termini  de 
Toronto. 

15  décembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  Algoma 
Eastern,  entre  Goat-Island  et  Little-Current,,  île  Manitoulin. 

15  décembre. — Inspection  du  pont  et  de  la  travée  tournante  qui  traverse  le  chenal 
des  bateaux  sur  la  rivière  Little-Current,  et  qui  fait  paHie  du  réseau  de  chemin  de 
fer  Algoma  Eastern,  île  Manitoulin. 

16  décembre. — Inspection  de  la  traversée  dans  le  parc  de  la  compagnie  entre  l'ave- 
nue Whyte  et  la  dix-neuvième  avenue  sud,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

16  décembre. — Inspection  de  la  voie  de  garage  privée  de  K.  M.  Zentill,  à  Dryden, 
Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

16  décembre. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  Pacifique-Canadien  et  d'un 
détournement  de^ligne,  subdivision  de  Cartier. 

16  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  l'en- 
droit où  elle  traverse  celle  du  Pacifique-Canadien  près  de  Medicine-Hat. 

16  décembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  la  voie  du 
chemin  de  fer  Edmonton  Interurhan  traverse  le  chemin  de  fer  Edmonton,  D^unvegan 
and  British  Columhia  dans  le  quart  nord-est  de  section  25,  township  53,  rang  25,  à 
l'ouest  du  quatrième  méridien. 

16  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Kettle-Valley  relativement 
aux  traversées  des  rues  près  de  Penticton,  section  A. 

16  décembre. — Inspection  de.  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-lSTorthern,  d'Ot- 
tawa à  Sydenham,  Ont. 

16  décembre. — Inspection  des  traversées  de  routes  publiques  entre  le  M.  50  et  le 
M.  57.4  près  de  Penticton,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Kettle-Valley. 

16  décembre. — Inspection  des  traversées  dans  la  ville  de  Penticton  sur  la  voie  du 
chemin  de  fer  Kettle-Valley. 

16  décembre. — Inspection  des  traversées  des  routes  publiques  entre  le  M.  50  et 
le  M.  57-5,  près  de  Penticton,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Kettle-Valley. 

18  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  relati- 
vement à  la  traversée  de  la  route  publique  entre  les  sections  3  et  4,  29-7,  à  l'ouest  du 
quatrième  méridien. 

19  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  em- 
branchement Saskatoon-Calgary,  à  la  demande  de  Phillip  Phibbs  relativement!  au 
drainage  sous  la  voie. 

19  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  relati- 
vement au  déournement  de  l'embranchement  de  la  ligne  du  Sault  et  au  contrôle  des 
niveaux. 

19  décembre. — Inspection  du  nouveau  passade  inférieur  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  à  Cardinal,  Ont. 
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19  décembre. Inspection  de  la  clôture  le  long  de  la  voie  du   chemin  de  fer 

Canadian-Northern  près  de  Big- Valley. 

19  décembre. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  relati- 
vement à  l'état  des  assises  de  la  voie  près  de  Camrose. 

21  décembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  le  raccourci 
Molson  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  traverse  l'embranchement  Birds-Hill  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern.    . 

22  décembre. Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Brandon  Municipal  à  la 

rue  First  où  elle  traverse  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

22  décembre. — Inspection  des  approches  du  pont  Victoria-Jubilee  à  Saint-Lam- 
bert et  à  la  Pointe  Saint-Charles,  Montréal,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

23  décembre. Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  voie  du  chemin  de  fer 

Canadian-Northern  du  M.  53  sur  l'embranchement  de  Oakland. 

29  décembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  l'embran- 
chement Emerson  du  chemin  de  fer  Pacifique-'Canadien  traverse  la  ligne  principale  du 
Canadian-Northern  dans  la  ville  de  Saint-Boniface,  Man. 

29  décembre. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  où  les  voies 
de  chargement  à  bestiaux  du  Grand-Tronc-Paciïïque  traversent  la  voie  du  Canadian- 
Northern  dans  Saint-Boniface,  Man. 

29  décembre. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  voie  du  Pacifique-Cana- 
dien, subdivision;  de  Medicine-Hat,  du  M.  0  au  M.  5. 

30  décembre. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  sur  la  voie  du  Paci- 
fique-Canadien, à  Glen-lSTorman. 

30  décembre. — ^Inspection  de  la  voie  de  garage  privée  de  Ileubach  (Canada  Cernent 
Company).     Dossier  n°  15772. 

3  janvier. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  nouvelle  voie  du  Canadian- 
Northern  à  travers  Rainy-Lake,  Ont.,  du  M.  224.3  au  M.  226  -4,  une  distance  de  2  -1 
milles. 

5  janvier. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'avenue  Empire,  Fort- 
William,  où  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  traverse  le  Canadian- 
PSTorthern. 

5  janvier. — Inspection  relativement  au  passage  à  niveau,  au  passage  inférieur,  ou 
au'  passage  supérieur  à  la  rue  Heath,  Fort-William,  sur  les  lignes  du  Pacifique-Cana- 
dien, du  Canadian-Northern  et  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

6  janvier. Inspection  des  passages  inférieurs  de  l'aqueduc,  de  la  Montagne  et 

,  de  la  rue  Grey,  Montréal,  sur  la  voie  di;  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

6  janvier. — Inspection  du  passage  inférieur  de  l'avenue  Décarie,  à  Westmount, 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

7  janvier. Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  relativement 

à  1  atraversée  demandée  par  la  municipalité  de  Stanfold,  Que. 

7  janvier. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
subdivision  de  Moosejaw,>  du  M.  67-7  au  M.  76-8,  une  distance  de  9-1  milles. 

7  janvier. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern-Ontario  entre  les  concessions  12  et  13,  tovrnship  de  Chisholm. 

8  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-Tronc  à  Barrington,  Ont. 

8  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  Canadien-Pacifique  le  long  de  la  propriété 
de  M.  Du  Cailloud,  dans  les  townships  de  McKim  et  de  Neelon,  près  de  Sudbury,  Ont. 

8  janvier.— Inspection  d'une  partie  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  sur  la  ligne 
Weyburn-Lethbridge  de  Woodroe,  M.  145-7,  à  Shaunavon,  M.  230-8,  une  distance  de 
85-1  milles. 

8  janvier. — Inspection  pour  ouvrir  à  la  circulation  la  deuxième  voie  du  Pacifique- 
Canadien,  subdivision  de  Swift-Current,  de  Waldeck,  M.  99.4  Eaman,  M.  109.4,  une 
distance  de  10  milles. 

8  janvier. — Inspection  de  l'embranchement  Weyburn-Stirling  du  M.O.  au  M.  26, 
dans  le  but  d'abroger  l'ordonnance  limitant  la  vitesse  des  trains  sur  cette  ligne. 
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8  janvier. — Inspection  de  la  nouvelle  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  subdivision  de  Medicine-Hat,  de  la  subdivision  de  Swift-Current  à  Java, 
une  distance  de  6  milles. 

9  janvier. — Inspection  au  sujet  de  l'état  inachevé  de  la  route  au  barrage  qui  se 
trouve  dans  les  sections  8  et  17-8-17,  à  l'ouest  du  deuxième  méridien,  municipalité  ru- 
rae  de  Brokenshell,  n°  68. 

10  janvier. — Inspection  de  la  deuxième  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Hedge,  M.  124.6,  et  Port-Arthur,  M.  70.9  et  la  rivière  La-Pemme,  M.  86,  subdivi- 
sion de  Chapleau. 

14  janvier. — Inspection  de  la  traversée  de  la  rue  King  sur  la  voie  du  Grand-Tronc, 
à  Berlin,  Ont. 

14  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  Canadian-Northern  au  sujet  de  la  construc- 
tion d'une  rampe  convenable  à  l'endroit  ou  la  voie  traverse  la  Sème  rue,  de  Bladworth, 
Sask. 

15  janvier. — Inspection  de  l'embranchement  à  voie  double  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique à  partir  de  la  rue  Vickers,  le  long  de  la  rue  William,  jusqu'au  bord  de  l'eau,  tra- 
versant la  voie  du  Canadian-Northern,  le  terrain  de  l'Association  Agricole  d'Algoma- 
Ouest,  la  voie  du  chemin  de  fer  électrique  de  Port- Arthur  et  Fort-William,  et  quatre 
voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

15  janvier. — Inspection  au  sujet  de  l'enlèvement,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  d'une  voie  de  chargement  à  la  station  de  Matlock  sur  l'embranchement 
Winnipeg  Beach  du  Pacifique-Canadien. 

15  janvier. — Inspection  du  pont  tournant  de  la  rivière  Sydenham,  à  Wallaceburg, 
Ont.,  sur  la  voie  du  Pacifiqiie-Canadien.     | 

16  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  du  M.  1134-5  au  M. 
1279. 

16  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  sujet 
de  la  traversée  Toronto  Sydenham,  à  Barkley,  Ont. 

20  janvier. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  entre  Lyn  et  Brock- 
ville,  lot  21,  concession  1,  township  de  Elizabethtown,  à  une  distance  de  127-77  milles 
de  Montréal,  sur  la  voie  du  Grand-Tronc. 

20  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  au  sujet  du  passage  in- 
férieur de  la  rue  Keele,  à  Toronto  ouest. 

20  janvier. — Inspection  des  ponts  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  subdivi- 
sion de  Muskoka. 

21  janvier. — Inspection  de  l'appareil  d'enclenchement  à  l'endroit  ou  la  voie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  croise  la  voie  du  chemin  de  fer  Algoma  Central  and 
Hudson  Bay  à  Franz,  Ont. 

21  janvier. — Inspection  des  traversées  de  la  rue  Central,  de  la  rue  Simcoe,  de  la 
rue  Albert,  et  de  la  rue  Prospect  projetées  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford, 
Lahe  Ontario  and  ^^'estern  à  Oshawa,  Ont. 

21  janvier. — Inspection  de  l'embranchement  S.-E.  de  Swift-Current  sur  la  voie 
du  Pacifique-Canadien,  du  M.  O  au  M.  27-5,  dans  le  but  d'abroger  l'ordonnance  limi- 
tant la  vitesse  des  trains  sur  cette  ligne. 

22  janvier. — Inspection  au  sujet  de  la  traversée  qui  se  trouve  à  l'extrémité  est  des 
parcs  de  Guernsey,  section  34-33-3,  municipalité  rurale  de  ITsburne,  n°  310, 

23  janvier. — Inspection  de  l'embranchement  (S.-E.)  de  Swift-Current  sur  la  voie 
du  Pacifique-Canadien,  du  M.  27-5  au  M.  43-6,  dans  le  but  d'abroger  l'ordonnance  li- 
mitant la  vitesse  des  trains  sur  cette  ligne. 

23  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  Canadiaji-Northern,  de  Drumheller  à  Cal- 
gary,  du  M.  314-7  au  M.  398-8. 

23  janvier. — Inspection  de  la  scène  du  déraillement  sur  la  voie  du  Pacifique-Ca- 
nadien à  Westmeath,  Ont. 

28  janvier. — Inspection  de  la  voie  particulière  de  garage  conduisant  du  Parc  "D" 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  terrain  de  B.  Schragge. 
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28  janvier.— Inspection  de  remplacement  du  dépôt  des  explosifs  de  la  Canada 
Explosive  Company,  sur  la  voie  du  Grand-Tronc,  à  Blue-Bonnets,  re  la  plainte  for- 
mulée par  le  Rév.  M.  Desrosiers,  de  St-Pierre. 

■  29  janvier. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  St.  Lawrence  and  Adirondach 
relativement  à  la  traversée  qui  se  trouve  sous  le  pont  du  chemin  de  fer  à  Châteauguay, 
Que. 

31  janvier. — Inspection  du  pont  n°  25-7,  subdivision  Laggan  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

3  février. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Kettle-Valley,  sur  une  distance 
de  18  milles  à  l'ouest  de  Penticton,  et  de  76  milles  à  l'ouest  de  Carmi. 

5  février. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  Mark  Smith  qui  se  trouve  à  en- 
viron 28  milles  de  distance  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Kettle  Valley. 

6  février. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  J.  J.  Masson  qui  se  trouve  juste  à 
l'ouest  de  Oakville,  sur  la  voie  du  Grand-Tronc. 

7  février. — Inspection  de  la  voie  du  Canadian-Northern  dans  Port-Arthur. 

7  février. — Inspection  du  pont  n°  92-3,  subdivision  de  la  Frontière  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

9  février. — Inspection  du  pont  n°  176-9,  subdivision  de  Calgary  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

23  janvier. — Inspection  de  l'embranchement  (S.-E.)  de  Swift-Current  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

11  février. — Inspection  du  pont  n°  49.4,  subdivision  de  Red-Deer  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien.   ,  v 

11  février. — Inspection  du  pont  n°  88,  subdivision  de  Ïled-Deer  du  chemin  de  fer 
Paci^que-Canadien. 

12  février. — Inspection  du  pont  qui  recouvre  le  passage  inférieur  de  l'avenue 
Jasper,  subdivision  d'Edmonton  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

12  février. — Inspection  du  pont  élevé  sur  la  rivière  Saskatchewan,  subdivision 
d'Edmonton  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

12  février. — Inspection  du  pont  qui  recouvre  le  passage  inférieur  de  l'avenue  Sas- 
katchewan, -subdivision  d'Edmonton  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

12  février. — Inspection  de  l'embranchement  Asquith-Contest  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  partir  d'un  endroit  sur  l'embranchement  de  Pheasant' Hills  près 
de  Asquith,  du  M.  41-62  à  un  endroit  près  de  Conquest  sur  l'embranchement  nord- 
ouest  de  Moosejaw;  et  des  routes  publiques,  du  M.  0  au  M.  41-62. 

12  février. — Inspection  relativement  à  l'état  du  viaduc  à  la  traversée  de  Fort- 
Saskatchewan  sur  la  voie  du  Canadian-Northern. 

13  février. — Inspection  au  sujet  de  la  construction  d'une  clôture  le  long  de  la 
ligne  principale  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Kinsella,  Alta. 

16  février. — Inspection  des  ponts  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  subdivisions* 
de  Havelock  et  de  Toronto,  division  de  l'Ontario. 

16  février. — Inspection  de  la  ^oie  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  des  traver- 
sées qui  se  trouvent  dans  les  townships  34-1,  à  l'ouest  du  deuxeième  et  troisième  méri- 
diens, municipalité  rurale  de  Blucher,  n°  343,  Bradwell,  Sask. 

17  février. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  de  la  Frontière  nord-ouest,  à  la 
jonction  de  Streetsville,  township  de  Toronto,  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

13  février. — Inspection  de  la  traversée  de  la  rue  Dundas,  à  Cooksville,.  Ont.,  town- 
ship de  Toronto,  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

17  février. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  Hurontario,  à  Cooksville,  Ont., 
township  de  Toronto,  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

17  février. — Inspection  du  passage  inférieur  de  Shawinigan-Falls,  Que.,  sur  la 
voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Quebec. 

18  février. — Inspection  au  sujet  de  l'enlèvement  d'une  voie  de  garage  privée  qui 
passe  sur  l'avenue  Selkirk  et  qui  est  reliée  à  la  ligne  Selkirk  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien. 
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18  février. — Inspection  des  ponts  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  subdivision 
de  Hamilton,  de  Saint-Thomas  et  de  London,  division  de  l'Ontario. 

18  février. — Inspection  de  l'emplacement  projetée  de  la  conduite  d'eau  de  six 
pouces  sur  la  Sixième  avenue  de  la  ville  de  New-Toronto,  qui  doit  approvisionner  d'eau 
les  pars  du  Grand-Tronc,  à  Mimico,  Ont. 

19  février.^Inspection  des  ponts  sur  la  voie  du  Grand-Tronc,  division  de  l'est,  à  la* 
rivière  Napanee.  \ 

19  février. — Inspection  du  pont  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  division  de 
l'est,  subdivision  de  Brockville. 

19  février. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  entre  les  lots  21  et  22, 
concession  1,  township  de  Whitby,  sur  la  voie  du  chemin  de-  fer  Camphellford,  Lalce 
On\'ario  and  Western.  • 

19  février. — Insi)ection  du  passage  inférieur  projeté  au  mille  32.1,  pont  de 
Lacombe,  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

21  février. — Inspection  du  pont  0.3,  subdivision  de  Calgary,  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

21  février. — Inspection  du  pont  63.3,  subdivision  de  Calgary,  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

21  février. — Inspection  du  pont  90.2,  subdivision  de  Calgary,  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

23  -février. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-Tronc,  au  sujet  d'un  déraillement  à 
Casselman,  Ont. 

25  février. — Inspection  de  la  scène  de  l'accident  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien, 
à  Mountain,  Ont. 

26  février. — Inspection  de  la  séparation  de  la  rampe  à  l'endroit  où  la  voie  du  che- 
min de  fer  CamphellfG<rd,  Lalce  Ontario  and  Western  traverse  la  voie  du  chemin  de  fer 
Thurlow,  près  de  Belleville,  Ont. 

27  février. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  à  la  frontière  des 
townships  de  Portland  et  de  Camden,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern 
Ontario. 

27  février. — Inspection  des  abords  de  la  traversée  de  la  route  publique  entre  les 
concessions  4  et  5,  township  de  Portland,  sur  la  voie  du  Canadian-Northern-Ontario. 

3  mars. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  projetée  entre  les  lots  2 
et  3,  concession  4,  township  de  Scarborough,  sur  la  voie  du  Camphellford,  Lahe  Onta- 
rio and  Western. 

4  mars. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  John  Bowerman,  lot  13,  concession  1, 
township  de  Norwich  sud,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central,  près  de 
Cornell,  Ont. 

5  mars. — Inspection  au  sujet  de  l'aiguillage  général  entre  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  et  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  Owen-Sound,  Ont. 

5  mars. — Inspection  au  sujet  de  la  construction  de  rues  traversant  la  voie  de  l'em- 
branchement Emerson  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  la  ville  de  Saint- 
Boniface. 

5,  6,  7  mars. — Inspection  des  ponts  des  divisions  de  l'est  sur  le  Pacifique-Canadien 
et  le  Grand-Tronc. 

6  mars. — Inspection  de  la  voie  d'évitement  Davis  sur  la  ligne  du  Pacifique-Cana- 
dien, à  Montréal. 

6  mars. — Inspection  pour  ouvrir  o.  la  circulation  le  pont  n°  0.41  du  Pacifique-Ca- 
nadien, termini  de  Fort-William. 

6  mars. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  de  l'ouverture 
des  avenues  Stanley  et  Wallbridge,  Fort-William,  qui  traversent  l'emplacement  de  la 
voie  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

9  mars. — Inspection  d'une  voie  de  garage  privée  du  chemin  dei  fer  Camphellford, 
LaJce  Ontario  and  Western  à  Trenton,  Ont. 

10  mars. — Inspection  des  ponts  de  la  division  centre  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 
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11  mars. — Inspection  des  ponts  de  la  division  de  l'Ontario  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

11  mars. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique,  voie  d'évitement  de 
Prairie  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc. 

13  mars. — Inspection  des  ponts  de  la  division  nord  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

13  mars. — Inspection  de  la  traversée  de  la  route  publique  entre  le  lot  49,  conces- 
sion 1,  township  de  Camden,  et  le  lot  16,  concession  3,  township  de  Portland,  sur  la 
voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Ontario. 

14  mars. — Inspection  des  traversées  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern,  subdivision  de  Rossburn,  près  de  Elphinstone,  et  des  traversées  x)rivées  temporaires 
sur  les  sections  8-18-21,  O.M.P. 

16  mars. — Inspection  de  la  voie  de  garage  privée  de  J.  H.  Carlton,  sur  la  voie  du 
Canadian-Northern,  qui  entre  sur  les  lots  24-25  et  29,  bloc  12,  S.G.F.  de  Saint-Jean, 
plan  12,  Winnipeg,  et  traverse  la  rue  May  et  l'avenue  Heaton. 

18  mars. — Inspection  du  passage  inférieur  projeté  sous  la  voie  de  l'embranchement 
de  Pembina  du  Pacifique-Canadien  à  l'avenue  Logan. 

18  mars. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  J.  Hutt,  à  Winchester,  sur  la  voie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

18  mars. — Inspection  des  ponts  de  la  division  de  l'est  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

19  mars. — Inspection  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  de  l'état  de  la 
route  le  long  de  l'avenue  Empire,  Fort- William. 

25  mars. — Inspection  du  pont  131.3,  subdivision  du  Brandon,  du  Pacifique- 
Canadien. 

26  mars. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  A.  Thout,  et  du  terrain  contigu  à  la 
route  publique  à  Iberville,  Que.,  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien. 

26  mars. — Inspection  du  passage  à  bestiaux  de  M.  Ketchesono,  lot  28,  concession 
1,  township  de  Sydney,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario  and 
Western. 

27  mars. — Inspection  d'un  pont  de  la  division  est  du  Pacifique-Canadien. 

28  mars. — Inspection  du  pont  au  mille  63.3,  subdivision  du  Lac-du-Bonnet,  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

28  mars. — Inspection  du  pont  de  la  rivière  Bouge,  termini  de  Winnipeg. 
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APPENDICE  F. 

KAPPORT  DU  SERVICE  DU  MOUVEMENT  POUR  L'EXERCICE  SE 
TERMINANT  LE  31  MARS  1914. 

Au  cours  de  l'année  les  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  lai  juridiction 
de  la  Commission  ont  fait  rapport  de  2,040  accidents,  causant  la  mort  de  594  per- 
sonnes et  en  blessant  1,889  autres,  d'après  le  tableau  n°  1  ci-joint. 

Le  nombre  total  des  personnes  tuées  et  blessées,  et  la  nature  des  accidents  sur 
chaque  chemin  de  fer  au  cours  de  l'année,  est  indiqué  dans  le  tableau  n°  2. 

Le  tableau  n°  3  indique,  séparément,  le  nombre  total  des  voyageurs,  employés  et 
autres  personnes  tués  ou  blessés,  et  la  nature  des  accidents. 

Dans  le  tableau  n°  4  en  comparant  les  accidents  survenus  au  cours  de  l'année 
avec  ceux  de  l'année  précédente  on  verra  qu'il  y  a  une  diminution  de  49  dans  le  nom- 
bre des  personnes  tuées  et  de  332  dans  le  nombre  des  blessées;  ce  qui  in^dique  que  la 
campagne  dite  "Prenez  garde"  a  ofbtenu  quelque  succès. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  n°  5  les  diminutions  et  les  augmentations  dans' 
le  nombre  des  accidents,  pour  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  séparément,  en 
comparant  ceux  qui  sont  survenus  au  cours  de  l'année  avec  ceux  de  l'année  précé- 
dente. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  n°  6  les  augmentations  et  les  diminutions  dans  le 
nombre  des  voyageurs,  des  employés  ou  des  autres  personnes  qui  ont  été  victimes 
d'accidents  au  cours  de  l'année,  en  comparant  les  chiffres  de  l'année  avec  ceux  de 
l'année  précédente. 

Le  tableau  n°  7  énumère  les  tamponnements  qui  ont  fait  des  victimes  et  sur 
lesquelles  nous  avons 'fait  des  enquêtes  au  cours  de  l'année. 

Le  tableau  n°  8  énumère  les  déraillements  qui  ont  fait  des  victimes  et  sur  les- 
quel  nous  avons  fait  des  enquêtes  au  cours  de  l'année. 

Le  tableau  n°  9  énumère  les  accidents  survenus  à  des  traversées  de  routes  publi- 
ques qiii  ont  fait  des  victimes  et  sur  lesquels  nous  avons  fait  des  enquêtes  au  cours 
de  l'année. 

Le  tableau  n°  10  énumère  les  autres  accidents,  non  compris  dans  les  tableaux 
7,  8  et  9,  qui  ont  fait  des  victimes  et  sur  lesquels  nous  avons  fait  enquête  au  cours 
de  l'année. 

Le  tableau  n°  11  indique  que  714  accidents  causant  la  mort  de  238  personnes  et 
en  blessant  938  autres  ont  fait  le  sujet  d'enquêtes  au  cours  de  l'année,  tandis  que 
l'année  précédente  nous  avions  fait  enquête  sur  621  accidents  causant  la  mort  de  277 
personnes  et  en  blessant  865  autres. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  n°  12  le  nombre  d'accidents  survenus  à  des  tra- 
versées de  routes  publiques,  pour  chaque  province  et  pour  chaque  chemin  de  fer 
séparément. 

Dans  le  tableau  n°  13  nous  donnons  le  nombre  de  traversées  de  routes  publiques, 
où  se  sont  produits  des  accidents  qui  ont  fait  des  victimes,  que  nous  avons  visitées 
et  sur  lesquelles  nous  avons  fait  rapport. 

Dans  le  tableau  n"  14  nous  énumérons  le  nombre  de  traversées  de  routes  publi- 
ques que  nous  avons  visitées  et  sur  lesquelles  nous  avons  fait  rapport,  parce  qu'elles 
étaient  réputées  dangereuses  et  n'étaient  pas  suffisamment  protégées. 
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Dans  le  tableau  n°  15  nous  donnons  le  nombre  de  traversées  de  routes  publiques 
où  nous  avons  demandé  que  l'on  accorde  plus  de  protection,  et  la  nature  de  cette 
protection. 

Le  taibleau  n°  16  indique  le  nombre  d'emplacements  de  stations  que  nous  avons 
visités  et  approuvés  au  cours  de  l'année. 

Le  tableau  n°  sl7  indique  le  nombre  de  wagons  examinés  et  les  défectuosités 
remarquées  au  cours  de  l'année. 

Le  tableau  n°  18  donne  en  détail  les  diverses  défectuosités  notées  par  groupe 
,dans  le  tableau  n°  17. 

Dans  le  tableau  n°  19  nous  donnons  un  état  comparatif  des  wagons  visités  et 
des  défectuosités  remarquées  au  cours  des  années  1913  et  1914  d'après  le  tableau  n°  17. 
En  parcourant  le  tableau  n°  4  on  remarquera  qu'il  y  a  une  augmentation  de  20 
dans  le  nombre  des  personnes  tuées  par  déraillements,  et  une  diminution  de  60  dans 
le  nombre  des  blessées.  Sur  un  total  de  39  personnes  tuées  et  de  257  blessées  dans 
des  déraillements,  21  voyageurs  furent  tués  et  176  blessés,  ce  qui  représente  53.3  pour 
cent  et  68.4  pour  cent  respectivement. 

Quant  au  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées  dans  des  tamponnements,  les 
chiffres  compris  sous  l'entête  "tampoiinement  d'avant"  accusent  une  diminution  de 
19  dans  le  nombre  des  tuées  et  de  79  dans  celui  des  blessées.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
voyageurs  tués  dans  les  tamponnements  d'avant,  et  il  n'y  eut  que  2  blessés.  Dans 
le  cas  des  tamponnements  d'arrière  on  remarquera  qu'il  y  ai  une  augmentation  de  2 
dans  le  nombre  des  personnes  tuées  et  de  67  dans  celui  des  blessées.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  voyageurs  tués  dans  les  tamponnements  d'arrière,  et  il  n'y  eut  que  9  blessés. 

Sous  le  titre  des  "empiétements"  on  remarquera  qu'il  y  a  une  augmentation  de 
48  dans  le  nombre  des  personnes  blessées,  et  une  diminution  de  13  dans  celui  des 
tuées. 

Les  chiffres  compilés  sous  le  titre  de  "traversée  protégée"  accusent  une  augmen- 
tation de  7  dans  le  nombre  des  personnes  tuées  et  de  17  dans  le  nombre  des  -iblessées, 
et  ceux  qui  sont  compris  sous  le  titre  de  "traversée  non  protégée"  accusent  une  aug- 
mentation de  15  dans  le  nombre  des  tuées  et  de  36  dans  celui  des  blessées.  Un  exa- 
men soigneux  de  ce  tableau  démontrera  la  nécessité  de  protéger  d^ avantage  ces  tra- 
versées, et  de  réduire  le  nombre  des  passages  à  niveau. 

On  remarquera  que  les  chiffres  compris  sous  les  titres  "en  accouplant  des 
wagons",  "divers"  et  "en  travaillant  sur  la  voie  ou  sur  un  pont"  accusent  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  personnes  tuées  et  blessées,  mais  on  pourrait  encore  réduire 
de  beaucoup  ces  chiffres. 

On  remarquera  que  les  chiffres  compris  sous  le  titre  "en  baissant  le  dessus  de  la 
boîte  à  feu  de  la  locomotive"  qu'il  y  a  une  diminution  de  six  dans  le  nombre  des 
personnes  blessées  et  une  augmentation  de  1  dans  celui  des  tuées. 

L'inspection  des  chaudières  de  locomotives  et  de  leurs  accessoires  s'est  faite 
d'une  manière  régulière  au  cours  de  l'année,  et  si  nous  en  jugeons  par  le  petit  nom- 
bre d'accidents  rapportés  sous  ce  titre  (détails  contenus  dans  le  tableau  n°  10)  il  est 
évident  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  se  conforment  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance n°  14115,  en  envoyant  des  rapports  mensuels  et  annuels  pour  chaque  loco- 
motive enregistrée  à  la  commission. 

L'inspection  des  appareils  de  protection  contre  les  incendies  et  des  appareils  de 
sûreté  en  vertu  des  ordonnances  générales  n°^  102  et  107,  indique  que  l'on  prend  bien 
soin  de  ces  appareils. 

On  fait  une  inspection  méthodique  des  stations  et  des  terrains  en. tout  temps  de 
l'année,  en  plus  de  l'inspection  du  local  fourni  aux  voyageurs,  des  conditions  sani- 
taires de  ce  local,  etc. 

Les  inspecteurs  ont,  en  plus  de  ce  qui  précède,  fait  des  enquête_s  sur  environ  800 
plaintes  qui  avaient  été  référées  au  département  par  la  Commission,  et  ont  aussi  fait 
rapport  d'un  grand  nombre  de  choses  qu'ils  Ont  observées  en  faisant  leur  travail.  Le 
département  communiquait  alors  ces  plaintes  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
elles  étaient  réglées  directement  avec  celles-ci. 
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Certaines  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  fait  des  efforts  louables  dans  leur 
campagne  dite  "Prenez  Garde",  et  nous  recommandons  qu'elle  soit  appliquée  à  un 
plus  grand  nombre  de  voies  ferrées.  On  devrait  aussi  attirer  l'attention  des  employés 
de  chemin  de  fer  sur  toutes  les  misères  qu'ils  pourraient  s'épargner  en  l'appliquant 
dans  leurs  diverses  occupations. 


( 


Tableau  n°  1. — Indiquant  le  nombre  de  personnes  tuées  ou  blessées  sur  les  diverses 
voies  ferrées  sous  la  juridiction  de  la  Commission  pendant  l'année  finissant  le 
31  mars  1914. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Voyageurs. 

Emp 
T. 

loyés. 

Autres  personnes. 

Total. 

T. 

B. 

B. 

T. 

B. 

T 

B. 

Grand-Tronc 

Pacifique-Canadien               ... 

1    - 

18 

80 

147 

15 

11 

.5 

3 

7 

65 

131 

13 

12 

3 

4 

3 

242 
244 

.      260 

132 

123 

48 

4t 

99 

166 

11 

126 
91 
31 
14 

7 
4 
3 

171 

315 

24 

17 

7 

10 
4 
1 

1 

i" 

1 
2 
1 

418 

482 

Canadian -Northern . .          

306 

157 

Toronto,  Haniilton  et  Buffalo 

Canadian-Northern-Quebec.  . 

135 
55 

Père-Marquette 

54 

Alcoma  Central  &  Hudson  Bay   . 

London  &  Lake  Erie 

""2" 

1 

Termini   conjoints  de  Winnipeg... 
Atlantic  Québec  &  Western 

17 

4 

1- 

2 
1 

23 

Wabash 

9 

2 
9 

12 

11 

Windsor,  Essex  &;  Lake  Shore.. 

1 

New  Brunswick  &  P.E.I 

1 

1 

■•■■-■ 
3  ■ 

i" 

1 

2 

l 

8 

i" 

........ 

2 

Michigan-Central    

Moncton  &  Buctouche 

9 

7 
4 
1 

1 

36 
2 

1 
4 

53 

2 

Central-Ontario , . 

Central- Vermont. 

6 

12 

16 
3 

^. .    ... . 



St   Lawrence  &  Adirondack  . 

4 
4 

1 

.^.., 

9 

8 

16 

4 

U 

13 

Vancouver  &  Victoria 

19 

Boston  &  Maine 

4 

The  Hereford 

1 
1 

1 
4 

■     3  ' 
1 

2 
2 

1 
1 

'3' 

1 

Ottawa  &  New  York             

8 
■■■■33' 

2 

9 

Niagara,  St.  Catharines  and  Tor- 

"  29" 

1 

Canadian-Northern-Ontario.    .    . 

66 

^lontreal  &  Southern  Counties. 

1 

1 

G 

7 

Maine-Central                        .  . 

3 

Esquimalt  &  Nanaimo 

2 

1 

2 

31 

339 

249 

1,250 

314 

310 

594 

1,899 
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Wagonnet-  . 
moteur    ou 
vélocipède 
frappe  par 
un  train. 

ÇQ     '^'^ 

--  i  :  :  i  :  :  i  i 

:  i  :  :  ;  :  i  ;  :  :  :  i  ;-^  i-^  ; 

ïï 

H 

ci^  ;::!!;.::! 

o 

Tombés  d'un 
wagonnet- 
moteur    ou 

d'un 
vélocipède. 

P^        <M«Ot^«50rH';-::_j 

:  irH  .  •  •  •      :  .  ;         ;  . co  ■   •  •  • 
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H      ^-^ 

(M 

En   travail- 
lant sur  la 
voie  ou  sur 
un  pont. 

■  :      ■  : 

■         r-l      :      :      .      .      .  M      ■  ÎO      •      j  <N      1  rH      •  tH      ■      • 
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F-i      "^^ 
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plant 
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protégée. 
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publique 
protégée 
par  un 
gardien . 
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Grand -Tronc-Pacifique 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 

Canadian  Northern  Québec 

Père-Marquette 

i^Jgoma  Central  &  Hudson  Bay 

London  &  Lake  Erie     

Winnipeg  Joint  Terminais 

Atlantic,  Québec  &  Western 

Wabash 

Québec,  Montréal  &  Southern  

British  Columbia ... 

Michigan  Central « 

Moncton  &  Bouctouche 

Central -Ontario 

Central- Vermont 

Dominion -Atlantic 

Témiscouata 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

Morrissey,  Fernie  &  Michel 

Vancouver  &  Victoria 

Boston  &  Maine     

TheHereford , 

Ottawa  &  New  York 

Niagara,  St.  Catherines  &  Toronto 

Canadian  Northern  Ontario 

Montréal  &  Southern  Counties 

■Ra.v  of  Quinte 
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:  S 
:  'es 
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Tombés  du 
tender  en  ma- 
niant du 
charbon. 

M  =^  ;  i"-*  :  :  :  :^  !  •  :  :  •  :^  :::':::••:::;:  : 

t^ 
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r-( 

Tombés  d'un 

train 
de  voyageurs. 
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Ecrasés  entre 
des  wagons, 

des    bâtisses, 

des  piles  de 

bois,  etc. 

pq  co(Mr-i  :  :  •  :  :  :  :  :  •  ;  :  i  .'-'  1  :  •  :  :  :  •  ;  •  •   •  •  • 
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Tf 

Frappés 
par  l'aiguille 

par  tuyau 
d'eau,  par  le 

récepteur 
postal. 
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(M 

Pris  en  pas- 
sant sur  les 
barres  d'atte- 
lage entre 
les  wagons. 
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O 

En  passant 

sur  les  barres 

d'attelage 

entre 

les  wagons. 
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;*::'■  : 
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En  passant 
sous  les 
wagons . 

m  '.-^^^  '  \\\\\\\\  \\\\\  \\\\\\\\\.\\\ 
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.C 
1 

Grand-Tronc 

Pacifique-Canadien 

Canadian-Northern 

Grand-Trono-Pacifique 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo   

Canadian-Northern,  Québec 

Père-Marquette 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay ! . 

London  &  Lake  Erie 

Winnipeg  Joint  Terminais 

Atlantic,  Québec  &  Western 

Wabash 

Québec,  Montréal  &  Southern 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore 

New  Brunswick  &  P.E.  Island 

British-Columbia, ... 

Michigan-Central  .    

Moncton  &  Buctouche 

Central -Ontario 

Central -Vermont   

Dominion -Atlantic 

Témiscouata 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

Morrissey,  Ternie  &  Michel  

Vancouver  &  Victoria 

Boston  &  Main 

TheHereford 

Ottawa  &  New  York 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

Canadian-Northern.  Ontario 

Montréal  &  Southern  Counties 

Bav  of  Quinte 
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Voulant 
monter  sur 

train  en 
mouvement. 
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du  train  en 
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■'^  ■  :  :  :  :  :^  :  : 
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Québec,  Montréal  and  Southern 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore 
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TheHereford    

Ottawa  and  New  York 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto 

Canadian  Northern  Ontario 

Montréal  and  Soutkern  Counties 

Bay  of  Quinte 

Maine  Central ... 

Esquimalt  and  r^^anaimo 
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Pç.|||g|l§:S  :  :?5  :^^^^  ■gc.^^cc   .i^l^S^^^-^g^-^^"  : 

1 

ë 

i-HlO  tM>.  t^  o  Tf  ,-1  r-l      'iHi-l(Mr-i      •  rH  i-l  ■*  (M  00      •  r-l      •      •  (M      .      i      •  (M  (N  1-1      •  CO  i-l 

rri  i-H  CO                                    •                      •                           •         

i 

La  locomo- 
tive a  perdu 
le  dessus  de 
la  boîte  à 
feu. 

ed   :      :      :  •  :   :   "  :  :  ;  ;  :  :   :  :  :  !   :  ;  :  ;  '  :  :  :   :  :  :  :   :   :   ; 

•"a" 

(M 

En  réparant 
des  wagons 
sur  une  voie 
ouverte  alors 
qu'une  loco- 
motive les  a 
ébranlés. 

■^ 

1— 1  »— 1   • 

^ 

Pont 

tournant 

ouvert. 

m  \  l  : 

^  i^  ; 

T— 1 

Wagons  qui 
se  sont  dépla- 
cés alors 
qu'on  les 

chargeait  et 
qu'on  les  " 

déchargeait. 

PQ      .   : 

'.'.'. 

0 

^  :      : 

r-t 

En  travail- 
lant dans  une 
coulisse  de 
décharge- 
ment. 

■^ 

m 

;           -tH      •      1      •      •      j      •      j      j      1     1            •            •      •      •      •      •      •           •      1      -(M      •      •      •      • 

t>- 

H   :      :::•::::::!:;::::::;::::::: 

^ 

En  construi- 
sant et  en 
réparant. 

^            •  :      ::::::      :::::::;•:::•;::      .  :  :  : 

0 

T— 1 

^'  :  :  : 

'.:'•. 

En  chargeant 
et  en  dé- 
chargeant 

des 

matériaux 

O.C.S. 

tH  ce  ce  CO  00  tH  (M      •      •  tH      •      •            •      -        Çq »H      •  Tj<      ...         ,_(.... 

m       ""^            ':  :      :::::•      :  '  :  :  :      :      :  :  :  :      !  •  :  : 

g 

•      -(M  -,-1  •  •      .  ;  .  :      .!.!.::.:.:::      ;  ;  :  :  : 

ce 

En 

trans- 
portant 
des  mar- 
chandi- 
ses. 

pq^-^- 

c^  Tt<  ce  •  •  •  •      ;::.'!:::!::.  r-i  ••••  T-.  •'•  • 
T-H          ;   1      ■   '   ;   ;       !   '   ■   ■ 

'■$ 

Eh'  :'^  : 

-^ 

Asphy- 
xié dans 

un 
tunnel. 

M  : 

; 

^  : 

1— 1   •••••••••  •      '.;!;■■ 

-- 

1 

i 

G 
1 

S 

o 

•  c 

•  a 

U 

•si 

II 

=  1 

§E- 

II 

Toronto,  Hamilton  &  Bufifalo 

Canadian  Northern  Québec 

Père  Marquette 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay 

London  &  Lake  Erie 

Winnipeg  Joint  Terminais 

Atlantic,  Québec  &  Western 

Wabash  

Québec,  Montréal  &  Southern 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore 

New  Brunswick  &  P.  E.I 

British  Columbia 

Michigan  Central 

Moncton  &  Buctjuche 

Central  Ontario 

Central  Vermont 

Dominion  Atlantic 

Temiscouata 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

Morrisey,  Fernie  &  Michel 

Vancouver  &  Victoria 

Boston  &  Maine 

The  Hereford   

Ottawa  &  New  York 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

Canadian  Northern  Ontario 

Bay  of  Quinte . . 

Maine  Central 

Esquimalt  &  Nanaimo 

Montréal  &  Southern  Counties , 
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Relevé  n°  3. — Indiquant  séparément  le  nombre  des  voyageurs,  des  employés  et  des 
autres  personnes  tuées  et  blessées,  et  la  nature  des  accidents,  pendant  l'année 
expirée  le  31  mars  1914. 


Nature  de  l'accident. 


Déraillement 

Tamponnement  par  l'avant 

Temponnement  par  l'arrière  

Tamponnement  dans  une  cour 

Collision  avec  des  wagons  sur  la  voie  principale., 
Tamp.  avec  des  wagons  par  suite  d'une  aig.  ouverte 

Tamponnement  à  un  passage  à  niveau   

Passage  à  niveau  protégé  par  des  barrières 

Passage  à  niveau  protégé  par  une  cloche 

Passage  à  niveau  protégé  par  un  gardien 

Passage  à  niveau  non  protégé   . . 

Traverse  privée 

Empiétement  sur 

Travaillant  sur  la  locomotive  ou  au-dessous 

Non  classifiés 

Ajustant  les  barres  d'atelage,  attelage  et  dételage. . 

Travaillant  sur  la  voie  ou  sur  vn  pont 

Tombés  hors  d'un  wag.  d'un  vélo.  auto,  ou  d'un  vélo. 
Wagonnet,  vélo. -auto.,  vélo,  frappés  par  un  train.. 

Kampant  sous  les  wagons 

Rampant  entre  les  wag.  par-dessus  les  barres  d'att. 
Frappés  alors  qu'ils  passaient  entre  les  wagons  entre 

les  barres  d'attelage 

Wagons  sur  la  voie 

Frappés  par  l'aiguille,  le  tuyau  d'eau,  etc 

Ecrasés  entre  les  wag.,  les  bât,  la  plateforme,  été. . 

Explosion  de  la  chaudière  de  la  locomotive 

Tombés  d'un  train  à  voyageurs 

Tombés  du  tender  alors  qu'ils  pelletaient  du  charb. 
Tombés  du  tender  alors  quils  prenaient  de  l'eau . . . 

En  travaillant  à  l'atelier. , 

En  voyageant  sur  le  chasse-pierres    

Pont  à  haut  niveau : 

En  réparant  des  wagons  sur  la  voie  de  réparations, 

alors  qu'une  locomotive  les  a  ébranlés 

Tombés  du  toit  des  wag.  alors  qu'ils  marc,  sur  le  tr. 
Tombés  entre  les  wagons  en  marchant  sur  le  toit. . 

Séparation  et  tamponnement  de  trains   

Sautant  hors  d'un  train  en  mouvement 

Eu  essayant  de  monter  dans  lin  train  en  mouvement 

Affouillement   

Pont  qui  a  cédé  ou  qui  a  brûlé 

Electrocutés 

Ecrasés  dans  la  cour  par  des  loco.  faisant  l'aig.  ou 

par  d'autres  loco.  ou  par  des  wag.  en  mouvement 
En  passant  trop  près  de  l'ext.  d'un  nombre  de  wag. 

Pris  dans .         

Pris  alors  qu'ils  manœuvraient  l'aiguille    

Tom.  hors  des  wag.  alors  qu'ils  mont.  d.  les  échelles 
Tom.  h.  d.  wag.  alors  qu'ils  fais,  fonct.  le  frein  à  m. 

Asphyxiés  dans  un  tunnel.    

En  transportant  des  marchandises 

J]n  transportant  des  matériaux,  O.C.S 

En  construisant  et  en  faisant  des  réparations 

En  travaillant  dans  un  wagon 

Wagons  mis  en  mouv.  lors  du  charg.  et  du  décharg. 

Pont  tournant  ouvert . . .  '. 

En  réparant  des  wagons  sur  une  voie  de  réparation 

alors  qu'une  locomotive  les  a  ébranlés 

La  locomotive  a  perdu  le  dessus  de  la  boîte  à  feu. . . 


Voyageurs. 


21 


B. 


176 

2 

9 

18 

3 

12 

10 


Employés. 


12 


31       339       249    1,250 


12 
90 

226 
59 

116 

29 

13 

2 


3 
7 
6 
105 
14 
3 

4 

40 

5 

6 

36 

32 


Autres. 


10 
1 
6 

42 
2 
229 
2 
() 
1 


14 
12 

6 
11 
74 

3 
152 

1 
18 


314 


Totaux. 


310 


0 

1 
10 

1 

6 
44 

2 
238 

6 
29 
11 
18 

2 
10 


594 
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RELE^':É  N°  4. — Etat  comparatif  des  personnes  tuées  et  blessées,  du  31  mars  1913  au 
31  mars  1914,  séparément  pour  chaque  accident  en  particulier. 


Nature  des  accidents. 


1913. 


Déraillement 

Tamponnement  pai  l'avant 

Tamponnement  par  l'arrière 

Tamponnement  dans  une  cour 

Tamponnement  avec  des  wa^.  sur  la  voie  principale. 

Tamp.  avec  des  wag.  par  suite  d'une  aiguille  ouverte 

Tamponnement  à  un  passage  à  niveau 

Passage  à  niveau  protégé  par  des  barrières 

Passage  à  niveau  non  protégé 

Traverse  particulière 

Empiétement  sur 

Travaillant  sur  la  locomotive  ou  au-dessous 

Non  classifiés  .^ 

Ajustant  les  barres  d'attelage,  attelage  et  dételage. 

Travaillant  sur  la  voie  ou  snr  un  pont       . . 

Tomb.  d'un  wag.,  d'un  vélocip.  auto,  ou  d'un  véloc. 

Wag.,  vélocip.  auto.,  vélocip.  frappée  par  un  train. 

Rampant  sous  les  wagons 

Rampant  entre  les  wag.  par  des.  les  b.  d'attelage. . 

Frappés  en  passant  entre  les  wag.  et  les  b.  d'attelagej 

Wagons  sur  la  voie 

Frappés  par  l'aiguille,  le  tuyau  d'eau,  etc 

Ecrasés  entre  les  wag..  les  bât.,  la  plate-forme,  etc. 

Explosion  de  la  chaudière  de  la  locomotive 

Tombés  d'u^  train  à  voyageurs 

Tombés  du  tender  en  pelletant  du  charbon 

Tombés  du  tender  alors  qu'ils  prenaient  de  l'eau. . . 

En  travaillant  à  l'atelier 

En  voyageant  sur  le  chasse-pierres 

Pont  à  haut  niveau   

En  réparant  des  wagons  sur  la  voie  pour  1er  répara- 
tions alors  qu'une  locomotive  les  a  ébranlés  — 

Tombés  du  toit  des  wag.  en  marchant  sur  le  train. . 

Tombés  entre  les  wagons  en  marchant  sur  le  toit. . 

Séparation  et  tamponnement  de  trains 

Sautant  hors  d'un  train  en  mouvement 

En  essayant  de  monter  dans  un  train  en  mouvement. 

AflFouillement 

Pont  qui  a  cédé  ou  qui  a  brûlé 

Electrocutés ;  •  •  ;  • 

Ecrasés  dans  la  cour  par  des  locom.  faisant  l'aiguil- 
lage ou  par  d'aut.  locom.  ou  par  des  wag.  en  m. 

En  passant  trop  près  de  l'extrémité  d'un  n.  de  wag. 

Pris  dans . 

Pris  alois  qu'ils  manœuvraient  l'aiguille 

Tombés  des  wagons,  etc 

Tombés  des  wag.  en  faisant  fonct.  le  frein  à  main . . 

Asphyxiés  dans  un  tunnel   . . 

En  transportant  des  cnarchandises 

En  transportant  les  matériaux,  O.C.S. ...    

En  construisant  et  en  faisant  des  réparations 

En  travaillant  dan.s  un  wagon 

Wag.  min  en  mouv.  alors  qu'on  les  charg.  ou  déch. 

Pont  tournant  ouvert 

En  réparant  les  wagons  sur  une  voie  ouverte,  alors 
qu'une  locomotive  les  a  ébranlés 

La  locomotive  a  perdu  le  dessus  de  la  boîte  à  feu . . 


10 

29 

2 

251 

4 

46 

29 

25 

8 

16 


Augmentation 
Diminution. . . 


Diminution  jjendant  l'année  1914, 


B. 

317 

108 

90 

51 

1 

15 


116 

111 

336 

92 

227 
47 
16 


10 


13 

4 

8 

176 

9 


64 


1914. 


39 

7 
14 
18 

"5 

1 
17 
44 

2 
238 

6 
29 
11 
18 

2 
10 


B, 

257 

29 

23 

55 

8 

17 
39 
31 
84 
3 

164 
92 

293 
60 

117 

30 

13 

3 


17 

7 

6 

105 

14 
3 

4 

41 

5 

8 

55 

47 


1914. 


'^'ISm^'''   Dnninution. 


20 


10 


85 


13 


212 


13 


134 
49 


B. 

60 
79 

67 


19 
43 
32 
110 
17 

"1 
1 


2 

71 


544 
332 


396 
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Relevé  n°   5. — Etat  comparatif  du  nombre  total  des  personnes  tuées  et  blessées,  du 
31  mars  1913  au  31  mars  1914,  pour  chaque  chemin  de  fer  en  particulier. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

19 

T. 

179 

300 

45 

31 

9 
7 
1 
2 
3 

■"2 

"  1 

i 

20 

"2 
2 
2 
1 

13. 

B. 

451 

500 

544 

189 

154 

93 

20 

1 

2 

6 

"'4h' 

7 
3 

"i 

114 

6 
'  6* 

1914. 

1914. 

lution. 

Augmenta- 
tion. 

Dimii 

Grand  Tronc 

T. 

171 

315 

24 

17 

7 

10 

4 

1 

1 

..... 

1 

2 

1 

...... 

11 
4 

2 
8 

"i' 
...... 

2 

B. 

448 
482 
306 
157 
135 
55 
54 

T. 
"  i5 

B. 

T. 

8 

'■•21' 
14 

■■'3 

B. 
3 

18 

Canadian  Northern 

Grand  Trunk  Pacific \ 

238 
32 

Toronto,  Hamiiton  &  Buffalo 

...... 

•    -34 

19 

Canadian  Northern  Québec       

Père  Marquette 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay 

London  &  Lake  Erie 

Winnipeg  Joint  Terminais 

38 

""  i' 

"23' 

"i2 

11 

1 

1 

■"53' 
2 

1 

16 
3 

"u 

13 

19 

4 

1 

9 

1 

66 

...  ^. 

3 
2 

...... 

""2 

"17 

i 
3 

2 

Atlantic,  Québec  &  Western 

Wabash 

Québec,  Montréal  &  Southern 

Windsor  Essex  &  Lake  Shore 

4 

1 

34 

2 

New  Brunswick  &  P.  E.I 



1 

British  Columbia 



9 

1 

61 

4 

...... 

"i 
'""i' 

2 
1 
1 

Central  Ontario 

Cpn f.ra.l  VprTrtnnt", 



Dominion  Atlantic 

2 

3 

Tpm  ï  spon  fl.t.n. 

St  Lawrence  &  Adirondack 

8 

13 
7 
4 
1 
9 
1 
34 

...  ^. 
1 

Vancouver  &  Victoria. . 

Boston  &  IVIaine 

4 
1 

12 

The  Heref ord                               .' 

Ottawa  &  New  York  

1 

1 

12 

'"2 

1 

Nifl.crn.ra.    St     Cntha.rinps!  ^.  Trivonto 

■32' 
'"  25 

2 
2 

1 
1 

Canadian  Northern  Ontario. 

10 

Bay  of  Quinte 

M!aine  Central 

1 

..  .. 

18 

■■3 

3 

2 

3 

Alsroma  Eastern 

1 
1 

1 
1 

"1 

? 

1 

Tîrr>f*kvillp    Wpstnnrf;  Rr.  Nnrt.hwrpsf.prn 

Great  Northern 

1 

..  .. 

1 

TClondikp  M^ïnp^ 

1 
2 
1 
1 

Kingston  &  Pembroke               . 

2 
1 

2 

Oshawa 

1 

Québec  Railway  Light  &  Power 

35 

142 

Diminution                                                             ... 

84 
49 

474 

•  ••    • 

332 
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Relevé  n°  6. — Etat  comparatif  des  personnes  tuées  et  blessées  entre  l'année  expirée 
le  31  mars  1913  et  le  31  mars  1914. 


Voyageurs. 

Employés . 

Autres. 

Totaux. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Année  terminée  le  31  mars  1913 

31     M      1914 

21 
31 

410 
339 

303 
249 

1603 
1250 

319 
314 

218 
310 

643 
594 

2231 
1899 

Augmentation  sur  1913 

10 

"71" 

92 

■■■49" 

Diminution  sur  1913         .    .                .      . 

54 

353 

5 

332 

398 
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Relevé  n°  7. — Indiquant  les  tamponnements  accompagnés  de  blessures  suivis  d'enquêtes 
durant  l'année  expirée  le  31  mars  1914. 


i 

ta 

Date. 

Lieu  de  l'accident. 

Chem .  de  fer. 

Tués. 

Blessés. 

Inv. 

2044 

16  mars 

26     „       

Macleod,  S.D.  Mille  73 

Sudbury,  à  l'ouest  de  la  B.  M.  ouest  — 

Port  I^oody 

St.  Gregor 

1  mille  à  l'est  de  Dorval 

Cours  de  Dauphin 

Middleton 

Cour  de  Fernie 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N  R.  .. 

1 
5"' 

2773 

22 

2651 
2674 

27fév 

11         H        

27  mars 

28  fév 

9    m.. 

2 
1 

2686 
2695 
2700 

C.P.R 

C.N.R.  .... 

C.P.R 

M.F.  &M.... 

C.P.R 

C.N.R 

G.T.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.N.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

CP.R 

M.C.R 

C.P.R 

C.P.R..  . 
G.T.P  

i" 

•  •  •• 

1 
1 

1 

i 

i 

1  " 

3 

2 
1 

2707 

9  janv 

12  mars 

27  fév 

15  janv 

26  avril               . .      . . 

1 

2726 
2764 
2756 
2767 

Harrison-Mills 

Aberdeen,  Sask 

London 

Ashcroft           

1 
1 
3 

2790 
2791 
2793 

17     ..     

9     M      

29  mars. 

Toronto  . .    

White-River 

Georgetown 

Fort  Rouge  

Merriton 

Huntingdon 

Renfrew 

2 
1 
1 

2795 

1 

2797 

14  avril       .    . . 

1 

2821 

9     M      

2827 

7  mai 

10    „   

1 

2828 

Cour  de  Smiths-Falls 

Welland,  Ont 

1 

2833 

18  avril 

22  mai 

12  fév 

2841 
2859 

Chesterville 

Poplar-  Point,  Man 

Tofield,  Alta 

1 
1 

2886 

21  juin 

12 

2892 

16     „     

19  mai 

Ogden 

Windsor  

C.P.R 

Wabash 

1 

2897 

8 
3 

2898 

16  juin 

19     „     

Middlemiss 

St-  Armand 

Wabash 

2903 

C.V.R 

M.C.R 

G.T.R 

G.T.R.    &  St. 

Ry. 

G.T.R 

W.J.T 

G.T.R 

C.N.Q 

G.T.R  

2 

1 

2918 

25     M     .      . 

Cour  de  Montrose 

1 

2940 

23  „     

24  M     

28juil 

5  "    

6  mars 

22  août 

27     M     

Montréal,  rue  Richmond 

3 

2964- 

2976 
2980 

London,  passage  à  niveau,  rue  Dundas.. 

Cour  de  Ste-Catherine 

Winnipeg,  Man .      .... 

Ib 

2 
2 

2991 

Delhi 

1 

2995 
3020 

Les  Ecureuils 

Richmond 

1 
1 

3031 
3033 

14     M 

7  août 

Tétreaultville,  passage  à  niveau 

North  Bay  Junction 

Entre  les  bornes  46  et  47  miliaires 

Gananoque  Junction 

Toronto,  rue  Bathurst,  Jet 

South  Coinston,  5  poteaux  au  nord 

Dock  à  charbon  d' Aberdeen 

Hamilton   cour  d 'Aberdeen 

C.N.Q.&  Mon- 
tréal Tram. 

G.T.R 

C.N.R 

G.T.R 

G.T.R 

C.N.R 

T.H.  &B 

1 

3 
1 

3044 
3057 

4  mars 

1er  avril 

6 

2 

3058 
3076 
3077 

30  mai 

19  juin 

16     M      

27  janv. 

1 
l 
4 

3078 

T.H.  &B 

4 

3083 

llauût 

2  mars. 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.P.    &  St. 

Ry. 
G.T.R.  St.  Ry. 

E.&N 

C.P.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.N.R.   &  St. 

C.KR 

G.T.R 

C.P.R., 

1 
......... 

3 

3085 

Wanstead   

Maple  

Edmonton,  avenue  Alberta 

Peterborough,  rue  Charlotte 

94-4  mille 

6 

3086 

26  juil 

1 

3088 

12  sept    .           ... 

7 

3106 

29  août 

23    , 

18oct 

9  nov 

19  déc 

5 

3115 

1 
3" 

5" 

i  ' 

3118 
3155 
3157 

Leaside  Junction 

Kingscourt  Junction 

Metagama,  36-7  mille 

Callum,  l  mille  à  l'est 

M. P.  46 -5,  subdivision  de  White-River 

Mille  31,  Subdivision  de  Mégantic 

Pardee,  à  l'ouest  de  la  borne  miliaire . . . 
Niagara-Falls 

1 
2 
3 

3165 
3167 

5  mai , . . 

16  sept 

6 
10 

3183 

10  nov 

2 

3189 

22  oct 

3 

3190 

8  nov 

17  oct 

1- 

3191 

North- Regina,  5e  avenue — 

Cour  de  Sudbury       

1 

3240 

11  nov 

24  déc 

3 

3241 

Bçockville 

1 

3245 

30  sept 

Gull-Lake,  Sask 

4 
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Relevé  n°  7. — Indiquant  les  tamponnements  accompagnés  de  blessures  suivis  d'enquêtes 
durant  l'année  expirée  le  31  mars  1914 — Fin. 


2 

1 

Date. 

• 
Lieu  de  l'accident. 

Chem.  de  fer. 

Tués. 

Blessés. 

Inv 

3248 
3253 

3 
0 

31 

27 
12 
11 
20 
10 
)1 
21 
13 
26 
1er 

1? 
on 

10 
26 
24 

1er 

déc 

déc... 

Reston  Man.,  subdivision  Arcola 

Humbolt,  extrémité  ouest  de  la  cour 

Hamilton,  cour  d'Aberdeen. 

Mille  79  •  5,  subdivision  de  Portai 

Oshawa,  1  mille  à  l'est  . 

C.P.R 

C.N.R 

T.H.  &B.... 

C.P.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.R 

G.T.R.   &  St. 

G.T^k    k    St. 
Ry. 

1 

1 

1 

i  ' 

3259 
3263 

déc 

déc . . 

1 
3 

3270 

déc 

2 

3272 

déc 

Guelph  

1 

3280 

déc 

Cainsville,  1^  milles  à  l'est 



2 

3289 

McAuley-Junction 

Beaconsfield   

1 

3291 

déc 

2 

3303 

fév 

janv .  • . .  . 

déc 

Ottawa 

Toronto 

Mille  99|,  subdivision  de  Chapleau 

Havelock  

La  station  de  Bury,  à  l'est  de 

Cour  d'Outremont 

Bellevue,  Alta  

lV[andaumin,  Ont 

Montréal,  Ptn  St-Charles,  rue  Bridge. . 

Berlin,  rue  Wellington  Diamond 

1 

3306 
3318 

9" 

3 

3325 

janv 

.*  i 

i 

1 

3 

3337 

fév 

3344 

fév 

1 

3345 

fév 

3362 

fév 

3363 
2912 

fév 

avril 

3 

10 

37 

214 
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Relevé  n°  8. — Indiquant  les  déraillements  accompagnés  de  blessures,  à  la  suite  desquels 
on  a  tenu  des  enquêtes  durant  l'année  terminée  le  31  mars  1914. 


'i 

1 

Date. 

Lieu  de  l'accident. 

Chem.  de  fer. 

Tués. 

Blessés. 

Tnv, 
2656 

13 

3 
20 
13 
10 
10 
24 
15 
16 
28 
22 

4 

6 
15 
23 
L9 
29 
25 
15 
24 
22 

5 

1er 
20 
15 
31 

2 
26 
15 

9 
17 
22 
31 
13 
18 

7 
12 
23 

9 

2 
29 

3 

6 
20 
24 
21 

5 

13 
13 

9 
23 

6 
20 
19 

7 

27 
22 

8 
27 

9 
17 
21 
21 

fév  

Powossan,  3  milles  au  sud  de 

G.T.R 

B.  of  Q    . . 

1 

2659 

oct 

déc 

avril 

IJarkin,  lA  milles  à  l'ouest  de            .    . 

11 

2675 

Tiny,  iSask 

C.N.R 

C.V.R 

C.P.R 

C.N.Q 

G.T.R 

C.N.R.    .... 

C.P.R 

C.P.R 

C.V.R.  ....... 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.N.R 

C.P.R. 

C.P.R 

M.C.R 

G.T.R 

C.V.R 

C.N.O 

G^.T.P 

C.N.R 

G.T.P 

C.N.R 

G.T.R 

G.T.R 

Wabash 

è' 

i" 

i" 

1 

8 

2 

2680 

St-Lambert,  3  milles  au  sud  de 

Mille  6 

Rawdon,  1  mille  au  sud  de 

Brosseau- Junction       

Mille  181 

Mille  737 

Limbo 

Metford 

Mine  10 

Mille  36-28  

13 

2718 

mars   

1 

2734 
2735 

2748 

mai 

avril 

août 

2 
3 
1 

2759 
2792 

avril 

mars 

2 
4 

2825 
2842 

mai 

mai,  .       ... 

1 

2843 
2854 

avril 

2 

1 

286Û 

juin ,. . . 

juin. 

mai 

juin 

iuin 

Mille  19     

4 

2861 

Battle-River's  subdivision  de 

M.  P.  36,  1^  mille  à  l'ouest  de  Strome  . 
Ottawa,  mHle  3,  sub.  Chalk-River  de... 
Buxton   i  mille  à  l'ouest  de. 

2867 

2873 
2877 

69 
1 

2980 

juin 

Actonvale 

3 

2904 

juin 

St-  A.rmand     ...       

L'Orignal  1^  mille  à  l'ouest  de 

1 

2907 

juin. 

juin 

1 

2925 

M.  P.  105 

McGee,  1.  mille  à  l'ouest  de 

Calgary,  Dodsland 

Paswegin,  est . . . 

Fort-Erié 

1 

2927 
2929 
2930 
2959 

juin 

juin 

mai 

juin  

1 
5 
5 
1 

2966 

juin 

août 

juin 

août 

Lucan         

4 

2969 

9 

2983 

G.T.R 

C.P.R 

r^.T.R 

1 

3014 

Muskoka,  cour  de 

Ottawa,  cour  Nepean 

Mille  383,  subdivision  d'Ottawa 

St-Boniface,  Highline 

Mile  13.   subdivision  de  White-River . .. 

Pt-Stanley 

Renfrew  Junction . . 

North-Edmonton,  voie  latérale 

1 

3021 

août 

juin 

1 

3022 

G.T.R 

C.N.R 

C.P.R 

P.M.R.   ...... 

C.P.R 

C.N.R 

M.C.R 

T.H.  &  B 

5 

i" 

i" 

2 

3060 

août ... 

1 

3067 

f  sept 

août 

mai 

3071 
3084 

1 
1 

3090 

août 

1 

3105 

oct 

sept  - 

3107 

Ste-Anre,  ^  mille  à  l'est  de 

Entre  Renton  et  Jarvis 

1 

3135 

G.T.R 

C.P.R 

C.N.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.R 

G.T.P 

C.N.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.N.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.O 

G.T.R 

C.P.R 

G.T.R 

C.N.R 

2" 

1 

i" 

1 

1 

i" 

1 

i" 

1 

12 

3144 
3152 
3153 
3164 
3168 

nov 

oct  . .    

juin 

nov 

nov 

oct 

oct 

nov. . .    . 

Cour  de  Moose-Jaw,  à  l'ouest  de  l'aiguil. 

Letellier 

Mille  46,  subdivision  de  Schrieber 

Puce,  1  mille  à  l'ouest  de 

Heron-Bay   mille  72  . 

8 

8  ' 

6 

3176 
3177 
3201 

Shonts,  Alta.,  Pellettes,  traverse  du  ch 

Jack-Fish,  nouvelle  cour 

Saint-Lambert,     entre  Saint-Henri    et 

Pointe-Saint-Charles 

M.  P.  1,175,  extrémité  est  du  pont 

Headingly 

M.  P.  75,  subdivision  d'Owen-Sound . . . 
Voie  d'év.  de  la  Cie  de  br.  de  Pte-Crédit. 

Yarker,  2  mUles  à  l'ouest  de ... 

Ekfrid,  Ont 

1 

1 

^•208 

nov 

oct 

1 

3214 

1 

3218 

déc 

1 

3220 
3233 
3235 

nov 

déc 

déc 

1 
3 

1 

3262 
3269 
3273 

déc 

déc 

nov       

Mille  79  5,  subdivision  de  Portai   ...    . 
Meath,  i  mille  à  l'ouest  de,  pr.  Pembroke. 

China  Bar,  ^  mille  à  l'ouest  de 

Mille  266i,  North-Toronto 

South  March 

Mille  94,  subdivision  de  Smiths-Falls . .. 

Près  de  Casselman 

Mille  21,  à  l'est  d'East  Don 

Total     

3 

2 
1 

3279 
3287 
3322 
3332 
3365 

jan   

jan 

fév 

fév 

mars 

28 

1 

10 

4 

34 

252 
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Relevé  n°  9. — Indiquant  les  accidents  aux  passages  à  niveau  accompagnés  de  blessures, 
au  sujet  desquels  on  a  tenu  des  enquêtes  durant  l'année  terminée  le  31  mars 
1914. 


Date. 


avril. 

fév 
mars, 

fév. 
avril. 


mai. 
avril, 


9,vril . 


juin. 


mai 
juin. 


19 
18 

7 
29 

5 

17      .. 
13     mai 

9  juillet 
1er  juin 
26      „ 

9      „ 

25  M 

26  juillet 


Lieu  de  l'accident. 


Rue  John,  Port-Hope , 

Rue  Barrett,  Port-Hope.    

Rue  Simcoe,  Petorboro . . . . 

Rue  Hibernia,  Pte-St-Charles 

Rue  Guy,  Montréal   , 

Rue  Versailles,  Montréal         

Traversée  à  3  milles  de  Pte-Du-Lac  . . . 

Rue  Queen,  Mount-Forest. 

Rue  Waterloo,  London       

Traversée  de  chemin,  Davidson 

Première  traversée  pub.,  Merricksville , 

Rue  Archibald,  St-Boniface 

Rue  Burweil,  London . .    . .    


21     juin IGlen-Robertson . 

25      , 

5   août 

27     juin .» 

25  juillet 

26  , 

18        M  

25      M     

5    août  

5      )i     

1er  juin 

3ijuinet  

14    août 

10      ..     


Rue  Wilson,  Woodstock 

Rue  Talbot,  London 

Traversée  publique,  Cap-St-Martin 

Traversée  pub.  à  l'est  de  Berthier-Jonct. 
2e  traversée  de  ch.  à  l'ouest  de  Devilie. . 

Rue  Wellington,  Aurora 

Rue  Bailey,  Hamilton 

1ère  traversée  à  l'est  de  Maxville 

Rue  Cuvillier,  Hochelaga 

Rue  Fulford,  Montréal 

Traversée  2  milles  à  l'est  de  Foxboro . . . 
Au  mille  22.  79,  à  la  traversée  près  de  la 

jonction  St-Martin 

Traversée  à  l'est  de  Ste-Madeleine 

Chemin  Papineau,  Montréal 

Rue  de  la  Montagne,  Montréal 

Rue  Decourcelles,  Montréal 

Rue  Huron,  Niagara- Falls   

Rue  Brant,  Burlington-Jct. . . .' 

Rue  Moore,  St-Thomas 

Traversée  à  l'est  de  Sandw^ich 

Rue  Edinburgh,  Guelph-Jct. 

Trav.  de  Brant  House,  Burlington-Jct. . 
Traversée  de  McKinnon,  île  Vancouver, 

Rue  St- Johns,  St- John ....    

Avenue  Uni  versity,  Cobourg 


Chemin  de 
fer. 


Traversée  à  l'ouest  de  Masson. 

Rue  Concession,  Havelock 

Chemin  entre  les  lots  9  et  1.0,  Wolverton. 
Trav.  de  lot,  ^  mille  à  l'ouest  de  Colborne. 

Rue  Ontario,  Cobourg 

Rue  St-Patrick,  Port-IJover 

Première  trav.  pub.  à  l'ouest  de  Moffatt. 
Première  traversée  à  l'est  de  Clarkson . . 

Rue  William,  London 

Chemin  Tecumseh.  Stoney-Point 

Rue  Muir,  Welland 

Traversée  publique  à  l'est  de  Townsend. 
Rue  Rose-de-Lima,  Montréal 


14      ti     I  Dixième  avenue,  Lachine . 

29  juin 
1er  août 
29  juillet 
.SO    août 

6  M 

13    .. 
11 
12 

6 

12 
26 
27 
22 
29 


Rue  St-Paul,  Marieapolis ....    

Chemin  Danforth,  Scarboro 

Traversée  1  mille  à  l'est  de  Wyoming. . . 

Avenue  Godfrey,  Winnipeg 

Première  traversée  à  Test  de  Hastings. . 

Rue  Colborne,  Montréal 

sept  iTrav.  à  l'ouest  de  la  station  Ste-Justine. 

Il     (Première  traversée  à  l'est  de  Britannia. 

1ère  trav.  à  l'ouest  du  Petit-St- Martin, . 

Il     iTraversée  St-Laurent,  Montréal 

Traversée  côte  du  sud,  St-Martin 

Rue  Bush,  Port- Colborne 

Première  trav.  à  l'ouest  de  St-Hilaire. . . 

Trav.  publique  à  l'ouest  de  St-Hubert. . 


août 
sept 


G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R 

G  T.R. 

C.P.R.. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.N.R. 

C.P.R.. 

W.J.T. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

G. T. P. 

G.T.R. 

T.  H.  &  B 

G.T.R... 

C.N.Q... 

G.T.R... 

G.T.R... 

C.P.R.    . 

G.T.R.  . 
C.P.R.  .. 
G.T.R... 
G.T.R... 
M.C.R... 
C  P.R.  . 
M.C  R... 
W.E.&L 
G.T.R... 
G.T,R.  . 
E .  &  N. . . 
C.P.R... 
G.T.R... 
G.T.R... 
C.P.R... 
C.P.R... 
C.P.R... 
G.T.R... 
C.N.O... 
G.T.R... 
C.P.R.  .. 
G.T.R... 

G.T.R.:. 

G.T.R... 
M.C.R.  . 
M.C.R... 
G.T.R... 
G.T.R... 
CNR... 
G.T.R... 
G.T.R... 
C.P.R.  .. 
G.T.R... 
G.T.R... 
G.T.R... 
C.P.R.  .. 
C.P.R.... 
G.T.R.... 
C.P.R..  . 
G.T.R... 
G.T.R.... 
G.T.R.... 


Tués. 


Blessés. 


20c— 26 


40^ 
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Eelevé  n°  9. — Indiquant  les  accidents  aux  passages  à  niveau  accompagnés  de  blessures, 
au  sujet  desquels  on  a  tenu  des  enquêtes  durant  l'année  terminée  le  31  mars 
1914_2Pm. 


Dos- 
sier. 


Inv. 
3095 
3096 
3101 
3102 
3103 
3113 
3120 
3125 
3129 
3130 
3131 
3136 
3138 
3143 
3161 
3163 
3169 
3170 
3171 
3175 
3179 
3181 
3184 
3192 
3199 
3200 
3204 
3205 
3207 
3212 
3223 
3228 
3234 
3244 
3247 
3257 
3265 
3267 
3268 
3282 
3288 
3297 
3301 
3302 
3307 
3308 
3313 
3315 
3316 
3319 
3320 
3323 
3326 
3329 
3336 
3338 
3339 
3342 
3346 
2648 
2812 
2939 
3080 
3351 
3354 
3359 
3364 


Date. 


11  oct 

15  août 
27  sept 
26  août 

26  oct 
4  sept 

18  oct 

20  „ 

3  „ 

23  août 
13  oct 
18  ,. 

24  M 

27  M 

28  n 

17  M 

6  .. 

20  ., 

24  avril 
6  oct 

30  sept 

6  nov 

16  „ 

11  M 

30  oct 

25  M 
18  nov 

17  -T 

25  oct 

20  M 

9  sept 

18  oct 
30  nov 

4  déc 
15  „ 
27  nov 

13  déc 
23  nov 
27  déc 
20  janv 

19  M 

14  M 

23  déc 

25  ... 
10  nov 

5  fév 
9  janv 

5  déc 

6  fév 

26  déc 
17  oct 
17  fév 

12  „ 
6  „ 

4  M 

14  ., 
10  ,. 

9  .   ,. 

10  „ 

19  mars 

20  avril 
9  juin 

23  sept 

21  fév 
1er  mars 

29  déc 
14  fév 


Lieu  de  l'accident. 


Sherbrooke,  rue  Alexandre 

Farnham,  rue  principale 

Chatham,  traversée 

Chemin  public  au  sud  de  Renwick 

Ch.  à  200  pds  à  l'ouest  de  la  stat.  Buxton. 

Souris,  traversée  de  la  1ère  avenue 

Hamilton,  rue  Ottawa 

Québec,  rue  Gosford,  St-Roch 

Edmonton,  avenue  Namayo.    

Traversée  à  l'est  de  Lime-  Ridge 

Alfred,  traversée  au  P.  M.  27 

London,  rue  Williaai 

Sudbury,  rue  Elm 

Puslinch,  traversée  au  P.  M.  440 

Trsbs  ersée  publique  à  l'ouest  de  Durham. 

Winnipeg,  rue  principale 

Trois- Rivières,  rue  Bonaventure 

Pinewood,  traversée  entre  les  lots  8  et  9. 

Brampton,  rue  Queen 

Traversée  2  milles  à  l'est  de  Walkerville. 

Toronto,  rue  Cherry 

Traversée  publique  à  l'est  de  Brunner. . 

Traversée  du  chemin,  C.P.R.  Hull   

Première  trav.  pub.  au  sud  d'AUiston. . 

Lorne-Park 

Traversée  publique  à  l'est  de  Glencolin . 

Rue  St- Ambroise,  Montréal 

Traversée  du  ch.  Hibernian,  Montréal. . 
Traversée  1er  mille  au  sud  d'Elmvale 

Rue  Little,  Rivière  La-Pluie 

Rue  Willow,  Edmonton 

Première  traversée  à  l'est  de  Sheho. . , 

Rue  Bloor,  Toronto 

Traversée,  Chem.  du  Lac,  Boucherville. 
Traversée  de  la  rue  Keewatin,  Winnipeg. 

Rue  Centre,  St-Thoma& 

Rue  Charlevoix,  Pointe-St-Charles 

Rue  St-Laurent,  South-Durham 

Rue  Boom,  Fort-Coulonge 

Rue  Trinity,  Toronto 

Avenue  Atwater,  Montréal 

Chemin  de  frontière  South-Indian 

Rue  principale,  Thorndale 

Rue  North,  Steelton 

Mille  4' 75  à  l'est  d'Armilla 

Trav.  à  2^  milles  au  nord  de  Chatham. . 

Rue  Brunette,  Sapperton 

Trente-troisième  rue,  Saskatoon .     

Traversée  (xoodwillies,  Georgetown 

Rue  Colborne,  London 

Rue  Wall  ace,  Wallaceburg   .  

Rue  Témiscouata,  Edmonton 

Traversée  Arnotts,  Esplanade,  Toronto. 
2ème  trav.  à  l'est  de  Carlsbad-Springs. . 

Rue  St-Rémi,  Montréal 

Rue  William,  London 

Rue  Light,  Woodstock     

Avenue  Provencher,  St-Boniface 

Rue  Carillon,  Québec.     

Angle  d.  rues  James  et  Hun  ter,  Hamilton 

Rue  du  Couvent,  Montréal. ...    

Traversée  à  l'est  de  Green- Valley   . .    . 

Rue  Chatham,  Montréal 

Rue  Wellington,  London 

Rue  Elm.  Sudbury 

Rue  Bridge,  Niagara-Falls 

A  l'ouest  de  la  station  de  Port- William . 

Total 


Chemin  de 
fer. 


C.P.R... 

CP.R..., 

G.T.R..., 

P.M.R... 

M.C.R.. 

C.P.R. 

GT.R..., 

C.P.R... 

C.N.R  .. 

M.C.R... 

C.P.R  .. 

G.T.R..., 

CP.R  .., 

C.P.R..  . 

C.P.R..  . 

C.N.R.  . 

C.P.R..  . 

C.N.R... 

C.P.R..  . 

G.T.R... 

C.P.R.. 

G.T.R... 

C.P.R.. 
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G.T.R... 

G.T.R... 

G.T.R... 

G.T.R... 

G.T.R... 

C.N.R... 

G.T.P  .. 

C.P.R-. 

G.T.R... 

Q.M,  &  S 

C.P.R..  . 

P.M.R... 

G.T.R... 

G.T.R... 

C.P.R..  . 

C.P  R..  . 

C.P.R..  . 

G.T.R... 

G.T.R... 

C.P.R... 

C.P.R..  . 

G.T.R... 

V.V.  &  E 

C.N.R  .. 

G.T.R... 

G.T.R... 

P.M  R  .. 

T.R 

G.T.R... 

G.T.R... 

G.T.R.,. 

GT.R... 

G.T.R... 

WJ.T... 

C.P.R..  .. 

C.P.R..  ., 

G.T.P... 

C.P.R..  .. 

G.T.R... 

G.T.R..., 

C.P.R..  ., 

G.T.R.... 

D.A.R.  . 


Tués. 
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5  GEORGE  V,  A.  1915 
Relevé  n°  11. — Récapitulation  des  accidents  au  sujet  desquels  on  a  tenu  des  enquêtes. 


Nombre 
d'enquêtes. 

Tués. 

Blessés. 

Relevé  indiquant  les  tamponnements  accompagnés  de  blessures  corp. 
au  sujet  desquelles  on  a  tenu  des  enq.  pend,  l'ann.  exp.  le  31  mars  1914. 

Relevé  indiq.  les  déraillements  accomp.  de  blessures  corp.  au  sujet  des- 
quels on  a  tenu  des  enq.  pendant  l'année  terminée  le  31  mars  1914 . 

Relevé  indiquant  les  accidents  aux  passage  à  niveau  au  sujet  desquels 
on  a  tenu  des  enquêtes  pendant  l'année  expirée  le  31  mars  1914 

Relevé  indiquant  div.  autres  accidents  qui  ont  été  accomp.  de  blessures 
c.  et  au  s.  desq.  on  a  tenu  des  enq.  pend,  l'année  exp.  le  31  mars  1914. . 

81 

64 

136 

433 

37 

34 

61 

106 

214 
252 
121 
351 

Total 

714 

238 

938 

Relevé  n°  12. — Indiquant  les  accidents  aux  passages  à  niveau  dans  chaque  province. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

i 
1 

S 

O 

1 

i 

1 
§ 

5^ 

1 

03 

s 

*S 
a 

r 

o 

ô 

i 
1 

•m 

â 

1 

1 

Pacifique- Canadien 

15 

48 
6 
2 
1 
3 

16 
23 

5 

1 

1 

38 

Grand-Tronc    ...    ....    . .    .  .• 

71 

Michigan  Central     

6 

Canadian  Northern 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

1 

3 

Père  Marquette       .         

.     .  . 

Canadian  Northern,  Québec 

1 

Dominion  Atlantic 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern 

1 

1 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 

1 
1 

1 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore ... 



Wabash 

4 

"2 

Grand  Trunk  Pacific 

1 

3 

4 

78 

42 

.... 

1 

10 

3 

141 

Note  : — Il  y  a  eu  61  personnes  tuées  et  115  blessées  dans  les  accidents  mentionnés  ci-dessus,  tel  qu'ex- 
posé en  détail  au  relevé  n°  2.  ' 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 


415 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Relevé  n°  13. — Indiquant  les  inspections  de  passages  à  niveau  où  il  est  arrivé  des 
accidents  accompagnés  de  blessures  corporelles  durant  l'année  expirée  le  31  mars 
1914. 


Inv, 

2672 
2673 
2679 
2687 
2719 
2721 
2722 
2723 
2724 
2725 
2731 
2732 
2750 
2751 
2752 
2757 
2761 
2762 
276G 
2778 
2S03 
2816 
2822 
2829 
2832 
285  L 
2852 
2863 
2864 
2866 
2878 
2881 
.2882 
2901 
2922 
2934 
2938 
2941 
2943 
2946 
2948 
2950 
2953 
2954 
2955 
2950 
2960 
2961 
2962 
2963 
2965 
2975 
2993 
2994 
2996 
2999 
3001 
3007 
3013 
3027 
3030 
3047 
3048 
3049 
3050 
3074 
3093 
3094 
3095 


Port-Hope,  rue  John 

Port-Hope,  rue  Barrett 

Peterboro,  rue  Simcoe 

Poiiite-St-Charles,  rue  Hibernia 

Montréal,  rue  Guy 

Montréal,  rue  Versailles 

Pte  Traversée  3  milles  à  l'ouest  de  Pte  du  Lac , 

Rue  Queen,  Mount  Forest  

Rue  London  à  Waterloo  

Traversée  de  chemin  Davidson 

Première  traversée  publique,  Merrickville 

Rue  Archibald,  à  St-Boniface 

Rue  Burwell,  à  London  

Rue  Burwell,  à  London 

Rue  Wilson  ,  à  Woodstock 

Rue  Talbot,  à  London 

Traversée  publique,  cap  St-Martin 

Traversée  publique  à  l'est  de  Berthier-Junction  

2ème  traversée  du  chemin  â  l'ouest  de  Deville  ...     , 

Rue  Wellington,  à  Aurora , 

Rue  Bailey,  à  Hamilton . 

Première  traversée  à  l'est  de  Maxville 

Rue  Cuvillier,  à  Hochelaga 

Rue  Fulford,  à  Montréal   

Traversée,  2  milles  à  l'est  de  Foxboro 

Mille  22  79,  traversée  près  de  la  jonction  St-Marùn. 

Traversée  à  l'est  de  Ste-Madeleine 

Montréal,  chemin  Papineau 

Rue  de  la  Montagne,  à  Montréal 

Rue  Descourcelles,  è  Montréal , 

Rue  Huron,  à  Niagara-Falls 

Rue  Brant,  à  Burlington  .Tct 

Rue  Moore,  à  St-Thomas 

Traversée  à  l'est  de  Sandwich 

Rue  Edinburg,  à  Guelph-Jct 

Traversée  de  Brant-House  Burlington- Jet 

Traversée  McKinnon,  île  Vancouver , 

Rue  St- John,  à  St- Johns , 

Avenue  Université,  Cobourg  

Glen-Robertson 

Traversée  à  l'ouest  de  Masson   

Rue  Concession  à  Havelock 

Chemin  entre  les  lots  9  et  10,  à  Wolverton . .      , 

Première  traversée  ^  mille  à  l'ouest  de  Col  borne 

Rue  Ontario,  à  Cobourg  , 

Rue  St-Patrick,  à  Port-Dover : 

Première  traversée  pudique  à  l'ouest  de  Moffat 

Première  traversée,  à  l'est  de(Markson 

Rue  William,  à  London 

Chemin  Tecumseh  à  Steney-Point , 

Rue  Muir  à  Welland         

Traversée  publique  à  l'est  de  Townsend 

Rue  Rose-deLima,  à  Montréal   

Dixième  avenue  à  Lachine 

Rue  St-Paul,  à  Marieapolis  

Avenue  Danforth,  à  Scarboro 

Traversée,  1  mille  à  l'est  de  Wyoming 

Avenue  Godfrey,  à  Winnipeg 

Première  traversée,  à  Hastings. ...      

Rue  Colborne,  à  Montréal , 

Traversée  à  roue>t  de  la  station  de  Ste- Justine. .    . . 

Première  traversée,  à  l'est  de  Britann"a 

Première  traversée,  à  l'ouest  du  Petit-St-Martin . . . 

Traversée  St-Laurent,  à  Montréal 

Traversée  de  la  Côte-du-Sud,  St-Martin 

Rue  Bush,  à  Port-Colborne 

Première  traversée  à  l'ouesi;  de  St-Hilaire 

Traversée  publique  à  l'ouest  de  St-Hubert   

Rue  Alexander,  à  Sherbrooke 


B. 


G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

G.T.R, 

G.T.R. 

C.N.R. 

C.P.R. 

W.J.T. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

T.  H.  & 

G.T.R. 

C.N.Q.. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

M.C.R. 

C.P.R. 

M.C.R. 

W.E.  &  L 

G.T.R. 

G.T.R. 

E.  &N. 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

C.N.O. 

G.T.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

M.C.R. 

M.C.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.N.R. 

C.P.R. 

G.T.R.    ' 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.T.R 

G.T.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.P.R. 
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Relevé  n°   13. — Indiquant  les  inspections  de  passages  à  niveau  où  il  est  arrivé  des 
accidents  accompagnés  de  blessures  corporelles  durant  l'année  expirée  le  31  mars 


Dossier. 


Inv. 
3096 
3101 
3102 
3103 
3113 
3120 
3125 
3129 
3130 
3131 
3136 
3138 
3143 
3161 
3163 
3169 
3170 
3171 
3175 
3179 
3181 
3184 
3192 
3199 
3200 
3204 
3205 
3207 
3212 
3233 
3225 
3234 
3244 
3247 
3257 
3265 
3267 
3268 
3282 
3288 
3297 
3301 
3302 
3307 
3308 
3313 
3315 
3316 
3319 
3320 
3323 
3326 
3329 
3336 
3338 
3339 
3342 
3346 
2648 
2812 
2939 
3080 
3351 
3354 
3359 
3364 


Endroit. 


Rue  principale  à  Farnliam 

Traversée  Diamond  à  Chatham , 

Chemin  public  au  sud  de  Renwick 

Chemin  200  pied-  à  l'ouest  de  la  station  à  Buxton 
Traversée  de  la  première  avenue  à  Souris. 

Rue  Ottawa  à  Hamilton ■ 

Rue  Gosford,  St-Roch,  Québec 

Avenue  Nemayo,  à  Edmonton  . .    

Traversée  à  l'est  de  Lime-Ridge. ...    

Traversée  au  poteau  militaire  27,  Alfred . . 

Rue  William  à  London 

Rue  Elm  à  Sudbury 

Traversée  au  P.  M.  44(»  à  Puslinc-h 

Traversée  publique  à  l'ouest  de  Durham. . 

Rue  principale  à  Winnipeg 

Rue  Bonaventure  à  Trois-Rivières 

Traversée  entre  les  lots  5  et  6  à  Pinewood 

Rue  Queen  à  Brampton 

Traversée  b  milles  à  l'est  de  Walkerville. . 

Rue  Cherry  à  Toronto 

Traversée  publique  à  l'est  de  Brunner 

Traversée  du  chemin,  C.  P.  R.,  Hull 

Première  traversée  publique  au  sud  d'Alliston 

Lorne-Park 

Glencolin 

Rue  St- Ambroise  à  Montréal 

Traversée  du  chenjiri  Hibernia  à  Montréal. . 
Traversée  premier  mille  au  sud  d'Elmvale  . 

Rue  Little  à  Rainy-River . 

Rue  William  à  Edmonton 

Première  traversée  à  l'est  de  Sheho 

Rue  Bloor  à  Toronto 

Traversée  Chemiu  du  Lac  à  Boucherville   . . 
Traversée  de  la  rue  Keewatin  à  Winnipeg   , 

Rue  Centre  à  St-Thomas ......'. 

Rue  Charlevoix  à  la  Pte-St-Charles     . . 

Rue  St  Lavirent  à  South-Durham 

Rue  Boon  à  Fort-Coulonge 

Rue  Trinity  à  Toronto 

Avenue  Atwater  à  Montréal 

Chemin  de  frontière  à  South-Indian , . 

Rue  principale  à  Thorndale 

Rue  North  à  Stelton 

4  ■  75  railles  à  l'est  d' Armilla 

Traversée  2h  milles  au  nord  de  Chatham .... 

Rue  Brunette  à  Sapperton 

Trente-troisième  rue  é  Saskktoon 

Traversée  Goodwillies  à  Georgetown 

Rue  Colborne  à  London 

Rue  Wallacrt  à  Wallaceburg 

Rue  Térniscouata  à  Edmonton 

Traversée  Arnotts,  Esplanade,  Toronto 

Deuxième  traversée  à  l'est  de  Carlsbad-Spri 

Rue  St-Rémi  à  Montréal 

Rue  William  à  London 

Rue  Light  à  Woodstnck 

Avenue  Provencher  à  St-Boniface 

Rue  Carillon  à  Qnébec 

Angle  des  rues  James  et  Hunter  à  Hamilton 

Rue  du  Couvent  à  Montréal 

Traversée  à  l'est  de  Green-Valley    . . 

Rue  Chatham  à  Montréal   

Rue  Wellington  à  London 

Rue  Elm  à  Sudbury 

Rue  Bridge  à  Niagara- Falls . . .'.    . 

Station  à  l'ouest  de  Port-Williams 


!?s 


Chem.  de  fer. 


P.R. 
T.R. 
M.R. 
.C.R. 
P.R. 
T.R. 
P.R. 
N.R. 
.C.R. 
P.R. 
T.R. 
P.R. 
P.R. 
P.R. 
N.R. 
P.R. 
N.R. 
P.R. 
T.R. 
P.R. 
T.R. 
P.R. 
PR. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
N.R. 
T.  P. 
P.R. 
T.R. 
M.  &  S. 
P.R. 
M.R. 
T.R. 
T.R. 
P.R. 
P.R. 
P.R. 
T.R. 
TR. 
P.R. 
P.R. 
T.R. 
V.  &E. 
N.R. 
T.R. 
T.R. 
M.R. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
T.R. 
.J.T. 
P.R. 
P.R. 
T.R. 
P.R. 
T.R. 
T.R. 
P.R. 
T.R. 
A.R. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Relevé  N°  14. — Indiquant  les  passages  à  niveau  de  grands  chemins  dont  on  se  plaint 
comme  étant  dangereux  et  qui  devraient  être  protégés. 


Dossier. 


Inv. 


9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 
9437 


605 

993 

998 

1008 

207 

992 

316 

786 

108 

431 

853 

1011 

94 

371 

1003 

1004 

1014 

1023 

104 

1029 

1030 

1031 

1064 

1101 

1102 

1107 

1120 

1117 

102 

797 

269 

1095 

121 

1037 

1067 

554 

1074 

1073 

978 


Endroit. 


Chemin  White-Lake  à  Pakenham,  Ont 

Traversée  de  la  rue  King,  Cobourg,  Ont ., 

Traversée  entre  les  townships  Blenheim  et  Blandford,  Cobles,  Ont. 

Traversée  de  la  rue  Wellington  à  Aurora,  Ont 

Traversée  de  la  rue  Yonge  à  Aurora,  Ont , 

Chemin  Hastings  à  Bancroft,  Ont 

Traversée  à  l'ouest  de  la  station  de  Markdale 

Traversée  à  l'ouest  de  SharV>ui-Lake,  Ont , 

Rue  Norwood  Peterborough,  Ont 

Chemin  de  Fort-Erie  et  de  Port-Colbome  à  ^herkston 

Traversée  à  l'est  de  la  station  de  Winona 

Traversée  à  l'ouest  de  West-Hamilton , 

Traversée  de  l'avenue  Wallace  à  West-Toronto 

Traversée  de  la  rue  Cray  à  London 

Traversée  de  la  rue  Victoria  à  Shelburne,  Ont 

Traversée  de  la  rue  principale  à  Shelburne,  Ont 

Traversée  de  la  rue  Emerson  à  West-Hamilton 

Traversée  1  mille  au  nord  de  Port-Burwell,    Ont 

Traversée  de  la  rue  Dundas  à  Cooksville 

Traversée  au  lot  n°  8  à  Embro,  Ont  

Traversée  au  lot  n°  10  à  Embro,  Ont 

Traversée  à  l'est  d'Embro,  Ont 

Traversée  à  1  mille  au  nord  d'Elmsvale,  Ont 

Traversée  n°  14  du  chemin  de  comté,  à  Hillsburg,  Ont 

Traversée  n°  8  du  chemin  de  comté  à  Moorefield,  Ont , 

Traversée  à  l'est  de  Central  Ontario  Junction 

Traversée  du  chemin  Longwoods  à  Chatham,  Ont , 

Traversée  au  sud  d'Oso,  Ont 

Avenue  Woodbine  à  Toronto   

Traversée  de  la  rue  King  à  Peterborough,  Ont , 

Traversée  à  l'est  de  la  station  de  Mountain  Grove 

Rue  Victoria  à  Alliston,  Ont 

18e  rue  à  Lachine,  Que 

Rue  Des  Ormeaux  à  la  Longue-Pointe,  Montréal  

Traversée  de  la  rue  Bennett  à  Maisonneuve,  Montréal 

Traversée  du  grand  chemin  à  Peterborough,  Ont 

Traversée  de  la  rue  Amelia  à  Fort-Rouge,  Winnipeg, 

Traversée  du  chemin  du  gouvernement  à  Mortlach,  Sask 

Traversée  du  grand  chemin  à  l'est  d'Herbert,  Sask 


Chem.  de  fer. 


P.R 

T.R. 

P.R. 

T.R. 

T.R. 

O.R. 

P.R. 

P.R. 

PR. 

T.R. 

T.R. 

H.  &B. 

T.R. 

M.R. 

P.R. 

P.R. 

H.  &B. 

P.R. 

P.R. 

P.R. 

P.R. 

P.R. 

T.R. 

P.R. 

T.R. 

P.R. 

M.R. 

P.R. 

T.R. 

T.R. 

P.R. 

]Ç.R. 

T.R. 

N.Q. 

N.Q. 

T.R. 

T.R. 

P.R. 

P.R. 
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Relevé  n°  15. — Indiquant  les  passages  à  niveau  de  grands  chemins  où  on  a  établi  la 

protection  et  la  nature  de  cette  protection,  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars        j| 
1914.  ■ 


N°de 
l'ordre 


19178 

19215 
19229 
19261 
19308 
19317 
19329 
19332 
19392 
19430 
19500 

19514 
19528 

19549 
19555 
19562 
19564 
19566 
19568 
19573 
19624 
19625 
19632 
19638 
19647 
19650 
19663 
19672 
19696 
19707 

19756 
19762 
19790 
19791 
19824 
19830 

19831 
19836 
19837 
19850 

19887 
19893 
19895 
19905 
19907 
19916 
20017 
20140 
20185 
20191 
20348 

20349 

20371 
20411 
20432 

20449 
20514 
20618 
20620 


Situation  du  passage  à  niveau. 


Au  passage  â  niveau  de  grand  chemin  à 

l'est  de  la  station  d'Hanover 

Chemin  Thompson,  Tp.  de  Bertie 

Avenue  Osier,  Toronto-Nord 

Rue  Chambers,  Smiths-Falls 

Chem.  qui  longe  le  lac,  Vaudreuil 

Avenue  Bartlett,  Toronto 

Rue  La-Croix,  Chatham . . 

Rue  King  Weston  

Chemin  Perth  Kingston 

Station  30570,  ave  Subway,  White  Rock. 
Ch.  du  gouvernement,  Herbert,  Sask 


Rue  Queen,  Mount-Forest 

Chemin    de    Fort-Erie  et  Port-Colborne, 

Sherkston 

Gr.  chem.  à  l'est  de  la  station,  St-Hilaire. 
Ave  Centrale  et  1ère  Ave,  Prince- Albert.. 

Rue  Clara,  Glen  Robertson . . 

Rue  Huron,  Ontario,  Port-Credit 

Rue  Frederica  et  Edward,  Fort- William. . 

Entre  les  lots  2  et  .3,  Scarboro 

Rue  Kathleen,  Sudbury 

Rue  Wellington,  Aurora 

Rue  principale,  Thorndale 

Rue  Bridge.  Yarker  

Rue  Plinguet,  St-Boniface 

Glen-Major 

6*5  m.  à  l'ouest  deS.D.,  riv,  Ottawa-Chalk 

Rue  Montcalm  , St-Boniface 

Rue  Archibald,  St-Boniface 

Rue  John,  Port-Hope . .    . 

Rue  Cherry,  Toronto 

Rue  Sidney,  Trenton 

Rue  Bartlett,  Toronto |. 

Beaconsfield 

Beaconsfield 

Rue  Toronto,  Medicine  Hat 

Hue  Barrett,  Port  Hope 


Kue  King,  Cobourg 

Traversée  Miller,  Kingsbury  

Chemin  riverain,  Kingsbury 

Chemin  de  Fort- William  entre  Fort-Wil 
liam  et  Port  Arthur 

Rue  Centre,  Chatham 

Rue  Mill,  Milverton 

Chemin  Marsh-Winery,  Stamford 

Mille  0  91  de  la  Jonction  St-Martin's  .... 

Traversée  1^  mille  à  l'ouest  de  Kingsville 

Rue  Yonge,  Aurora 

Rue  principale,  Shelburne 

Rue  principale,  Milverton 

Rue  Bailey,  Hamilton , 

Rue  Montcalm,  St-  Bonif ace 

Chemin  de  Port-Burwell,  embranchement 
de  Port-Burwell  au  mille  327 

Rues  Prospect,  Albert,  Simcoe  et  Centre, 
Oshawa 

Rue  Edinburgh,  Guelph 

Entre  les  lots  16  et  17,  Tp.  d'Haldimand.. 

Traversée  près  du  millel97.7,  embranche- 
ment Tofield-Calgary  .    

A  venueWallàce,  Toronto 

Entre  les  concess.  8  et  9,  Co.  d'Haldimand. 

A  l'est  de  Clarkson 

Entre  les  lots  5  et  6,  Tp.  de  Toronto 


iG.T.R, 

G.T.R, 

IC.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

G.T.R. 

G.N.R. 

C.P.R.. 

G.T.R. 

G.T.R 

G.T.R. 

C.N.R. 

G.T.R 

G.T.R. 

C.N.R. 

C.N.O. 

C.N.O. 

G.T.R 

G.T.R. 

C.N.O. 

C.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

C.P.R. 

W..T.T. 

G.T.R. 

G.T.R. 

C.N.O. 
C.P.R. 
G.T.R. 
C.P.R. 
C.P.R. 
G.T.R. 

G.T.R. 
C.P.R. 
C.P.R. 


&(j 


&G 


T.R. 
f.R. 


C.N.R 

C.P.R 

G.T.R 

G.T.R.&M.C.R 

C.P.R 

P.M.R 

G.T.R  

C.P.R 

C.P.R 

T.H.  &B 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R    .     ..  . 

G.T.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.R 

M.C.R  

G.T.R 

G.T.R 


Nature  de  la  protection. 


Limitation  de  la  vitesse. 

Tunnel. 

Barrières. 

Tunnel. 

Barrières. 

Cloche  électrique. 

Barrières. 

Cloche  électrique. 

Tunnel  pour  les  piétons. 

Les  voies  devront  être  placées  du  côté 

sud  de  la  ligne  principale. 
Limitation  de  la  vitesse. 

Cloche  électrique. 

Gardien,  de  6.30  a. m.  à  6.30  p. m. 

Cloche  électrique. 

Gardien. 

Barrières.  (2) 

Cloche  électrique. 

Limitation  de  la  vitesse. 

Cloche  électrique. 

Barrières. 

Gardien,  de  7.00  a. m.  à  7.00  p. m. 

Cloche  électrique. 

>i 
Barrières. 

Limitation  de  la  vitesse. 
Cloche  électrique. 
Prolongement  des  heures  du  gardien, 

5.00  p.m,  à7.00p.m. 
Cloche  électrique. 

Gardien,  8.00  a. m.  à  7.00  p.m. 

Il  II 

Tunnel. 

Les  trains  qui  approcheront  devront 
être  signalés. 

Il  M 

Cloche  électrique. 


Barrières. 
Cloche  électrique. 
Enlèvement  des  talus. 
Cloche  électrique. 


Gardien. 
Barrières. 

Cloche  électrique. 

■Barrières.  (4) 
Gardien,  7.00  a.m. 
Cloche  électrique. 


Barrières-. 
Cloche  électrique. 
Barrières. 
Cloche  électrique. 


à  7.00  p.m. 
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Kelevé  x°  15. — Indiquant  les  passages  à  niveau  de  grands  chemins  où  on  a  établi  la 
protection  et  la  nature  de  cette  protection,  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars 
1914— Fm. 


K'^de 
l'ordre. 

Situation  du  passage  à  niveau. 

Chemin  de  fer. 

Nature  de  la  protection. 

20661 

Limite  sud  de  Sarnia     

P.M.R 

Cloche  électrique.                 » 

20780 

A  l'est  de  la  station  de  Mountain-Grove. . 

C.P.R 

„ 

20797 

Première  traversée  à  l'est  de  Britannia — 

C.P.R 

H 

20S03 

Entre  les  sections  23  24,  tp.  26,  rang  23,  à 

l'ouest  du  3ème  méridien   

C.N.R 

II 

20845 

Mille  61  87  tp.  de  Tyendinaga 

C.P.R 

II 

20859 

Rue  Whyte,  Edmonton 

C.P.R 

Barrières. 

20862 

Avenues  Fournier  et  Brow^ning,  Carman. . 

C.N.R 

Limitation  de  la  vitesse.  (2) 

20874 

1ère  rue  et  avenue  Namayo,  Edmonton . . . 

G.T.P... 

Barrières.  (2) 

20955 

A   l'intersection   des  avenues   Broadway, 

Betts  et  As&in,  Yorkton 

C.P.R 

Gard.,  de  8.30  h.  a.m.  à  8.00  h.  p.m.  (3) 

20962 

Un  demi-mille  à  l'ouest  de  Keene 

G.T.R 

Cloche  électrique. 

20964 

Chemin  public,  Ste-Justine 

„ 

,, 

21143 

Traversée   de    grand    chemin    public,   au 

mille  7  ■  5  à  Embro 

C.P.R 

,, 

21144 

Traversée    de    grand    chemin   public,   au 

mille  8  ■  4  â  Embro 

„ 

„ 

21182 

Première  traversée  à  l'est  de  Waterford   . 

M.C.R 

,, 

21223 

1ère  rue,  Souris 

C.P.R 

Barrières. 

21230 

2ème  traver.-ée  à  l'est  de  Green- Valley. .  . . 

M 

Cloche  électrique. 

21235 

Rue  Cuvillier,  Hochelaga .     .      .      

C.N.Q 

Barrières. 

1128S 

Rue  Prince-Edward,  Brighton  

C.P.R 

,, 

21289 

Rue  William,  London 

G.T.R 

Les  locomot.  et  les  wagons  devront  se 
tenir  50  pds  du  côté  est  de  la  rue. 

21290 

Première  traversée  à  l'est  d'Hastings 

Gardien,  de  7.00  h.  a.m.  à  8.00  h.  p.m. 
Barrières. 

21350 

Avenue  Bennett,  Maisonneuve 

C.N.Q.&M.T.R. 

21394 

Avenue  Atwater,  Montréal 

C.P.R 

Tous  les  trains  qui  approcher,  devront 
être  signalés  sur  le  passage  à  niveau. 

21409 

Rue  Long  Cheslev            

G.T.R. 

Limitation  de  la  vitesse 

21444 

Rues  Kyle  et  Queen,  Port-Moody 

C.P.R 

Cloche  électrique.  (2) 

21466 

Chemin  White-Lake,  Pakenham 

Il        

„ 

21486 

Station  de  Lorne-Park 

G.T.R .... 

II 

21498 

Chemin  de  montée  n°  14,  Hillsburg 

C.P.R 

„ 

21507 

Avenue  St-Clair,  Toronto 

G.T.R 

Barrières. 

21578 

1er  pass.  à  niv.  de  g.  ch.  à  l'o.  de  S.-Indian. 
Rue  Bridge,  Niagara-Falls 

,, 

Cloche  électrique. 

Tous  les  mouvem.  des  trains  devront 

21594 

Il       

être  signalés  sur  le  passage  à  niveau. 

21611 

Chemin  de  comté  n°  8,  Moorefield 

"       

Cloche  électrique. 

RÉCAPITULATION. 

Gardiens 12 

Cloches  électriques . .  44 

Barrières 25 

Tunnels 4 

Limitation  de  la  vitesse 7 

Mouvements  des  trains  devant  être  signalés 4 

Enlèvement  des  talus 1 

Voie  d'évitement  devant  être    libre  de  wagons  à  partir  d'une 

certaine  distance  du  chemin   , 1 

Voie  devant  être  déplacée ......     1 

Total 99 
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Relevé  n°  16. — ^Indiquant  les  emplacements  de  stations  approuvés  au  cours  de  l'année 

terminée  le  31  mars  1914. 


Nom  de  la  station. 

Province. 

Chemin  de 
fer. 

Numéro 
de  l'ordre. 

Numéro 
du  dossier. 

Amsbury 

Albreda 

Alpland 

Colombie-Britannique 

District  de  Cariboo 

District  de  Ciariboo 

G.T.P 

G.T.P.    .    .. 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.N.R....... 

C.P.R 

G.T.P...       . 

C.P.R 

C.N.R.   ..   . 

C.N.O 

D.A  R 

C.P.R 

C.N.O 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

C.N.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N  R 

C.L.O.  &W. 

G.T.H 

C.P.R 

G.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

P.M.R 

C.N.R 

C.P.R 

G.T.P 

G  T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

E.  &N 

C.P.R 

G.B.&S  .  .. 

C.N.R 

C.N  0 

G.T.P 

C  P.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

C.N.O 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.N.R 

C.N.R 

G.T.P 

C.N.O 

C.P.R 

18943 
19010 
19010 
19234 
19272 
19366 
19385 
19659 
19821 
19820 
19933 
20033 
20130 
20159 
20370 
20712 
21022 
19010 
19186 
19234 
19470 
19611 
20080 
20179 
20331 
20745 
20735 
20671 
21175 
21633 
18943 
18977 
19186 
19186 
19324 
19278 
19410 
19377 
19587 
19643 
19867 
19900 
19917 
20143 
20190 
20468 
20714 
20966 
21103 
21111 
21160 
21455 
18943 
19010 
19089 
19191 
19192 
19193 
19153 
19313 
19315 
19377 
19643 
19845 
19969 
20265 
20341 
20707 
21648 

21420 
21623 
21635 

Ansell 

Ancrum 

Ardley 

Alberta 

Saskatchewan' 

Alberta 

Alberta 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario 

21786 
21888 
21887 

Arga 

Ardath 

21882 
19795 

Aneroid 

22668 
22506 

Assiniboia                                           . 

Saskatchewan 

2'>422 

Ontario 

18402-79 

Arundel                              .         

Québec 

21603 

Annapolis   

Abbey                    

Nouvelle-Ecosse     

Saskatchewan 

Ontario 

Ontario 

District  de  Cassiar 

Saskatchewan 

Alberta " 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario 

Saskatchewan 

Ontario 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario 

Québec        .         .... 

22907 
22836 

Alice 

3561  192 

Asphodel . 

Beament         .           

20327 
21640 

21839 

Bickerdike  ...         

21792 

Bigear  

21403 

10791 -34 

Bethany- Jet                                    .... 

22487 

22970  1 

Brighton 

3701-270 
22823 

Benerouerh 

23342 

Bowman  ville 

Bulstrode                                            . 

3701  163 
19061 

Birch-Point       .         

Ontario 

Colombie- Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

24197 

21415 

Consort    

21545 

Cadogan 

21843 

Czar 

Saskatchewan 

Ontario  

218S6 

Coatsworth 

20449 

Manitoba 

Alberta 

Colombie- Britannique 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Alberta. 

Ontario 

22022 

Cloan :  ...   . 

Crest 

21499 
22118 

Cando  

21949 

Croydon 

Cooking-Lake 

Corwhin                 ...                 .       . 

22040 
21583 
22099 

Canyon . 

Courtney     . .      . .         .    .       

Colombie-Britannique 

Colombie-Britannique 

Alberta 

22265 
22804 

Conrad 

21807 

Cambray 

Alberta 

Saskatchewan.   . .    . 

22784 

Chandler 

23324 

Ontario 

Alberta 

Ontario 

Alberta 

Saskatchewan 

23431 

Coalspin     .               .                  ... 

22639 

Cramake 

Carseland 

Cadillac                                       ...     . 

3701  337 

23555 

23813 

Dareen   

Doughty 

Dana 

Dandurand              .         ....         .   . 

Colombie-Britannique 

Colombie-Britannique 

Ontario 

Alberta 

Alberta 

Alberta 

Saskatchewan 

Alberta 

Saskatchewan  . .   

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Saskatchewan 

Manitoba 

Manitoba 

21412 
21632 
3561  145 

21787 

Deiacour 

Duffield 

21695 
21693 

Delki 

21838 

Dyke 

21850 

Dinzel 

Dawson 

21818 
22122 

Dunster . 

Dacer 

22044 
21947 
22273 

Dand           . .               .    .           

22819 

Dorenlee 

Alberta 

21890 

Deseronto 

Ontario 

3878 -562 

Denhart 

Alberta  

23733 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Relevé  n°  16. — Indiquant  les  emplacements  de  stations  approuvés  au  cours  de  l'année 
terminée  le  31  mars  1914 — Suite. 


Nom  de  la  station. 

Province. 

Chemin  de 
fer. 

Numéro 
de  l'ordre . 

Numéro 
du  dossier. 

Exstew 

Edmonton 

Colombie-Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Alberta.. 

G.T.P 

C.P.R 

C  P.R 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G  T.P 

G.T.P 

C.P.R 

A.C.  &H.B. 

C.P.R 

C.B    &S.... 

G  T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.N.O 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.R 

C.P.R.  ..   .. 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

C.N.R 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.O 

C.P.R.   .   . 

G.T.P 

C.N.O 

G.T.R 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

C  P.R 

C.P.R 

G.T.P 

C.N.O 

G.T.P 

G.T.R 

G.T.R 

G.T.P 

C.P.R 

A.E.R. 

C.P.R 

C.P.R.      .   . 

C.P.R 

C.P  R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.O 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

E.  &N 

18943 
19092 
19152 
19385 
19817 
19817 
20275 
21164 
21577 
18977 
19315 
19385 
19377 
et  19820 
19589 

20182 
20444 
20468 
19010 
19094 
19204 
19565 
1£931 
20016 
20838 
20836 
19028 
19097 
19204 
19202 
19203 
19289 
19377 
19821 
19986 
20147 
20712 
20933 
19313 
20532 
19217 
19344 
18943 
19131 
19750 
19821 
19820 
20506 
19010 
19106 
19377 
19627 
19821 
19819 
20008 
20229 
20343 
20370 
20652 
21162 
21632 
18971 
18977' 
19010 
19191 
19163 

21425 

21978 

21842 

21884 

22202 

22199 

22706 

3452  79 

23473 

21546 

21844 

Ernfold 

Edenwold 

Erith ..    .... 

Eddy 

Endako  

Ekfrid ' 

Alberta    

Colombie-Britannique 

Colombie-Britannique 

Ontario 

Alberta . . 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Fleet 

Froude 

Fee 

21885 

Fort- William 

Fort 

Ontario 

Saskatchewan 

22119 
21892 

22676 
19574-3 
22784 
216^8 

Farm-Point 

Frater 

Foremost.    

Franklin   

Québec 

Ontario  . .    .    

Alberta 

Alberta  

Dist.  de  Cariboo 

Grantbrook         

Geikie 

Alberta 

Alberta 

Ontario 

21637 
21785 
3561  147 
3701  •  31.S 

Galloway 

Galea            .  .             

Graf ton   . 

Ontario 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario 

Alberta 

Gorlitz 

Gravel  bourg 

22886 
23448 
23346 

Huxley 

Hinton 

21436 

Alberta. 

91  SP>4. 

Alberta    

Saskatchewan    

Alberta    

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario . 

Ontario 

Ontario 

21789 
18112 

Hanna 

22081 

Hitchcock.. 

21820 

Home 

22120 

Hazenmore 

Hillhead 

Hartley    

22671 
2100  112 
2100  117 
3561 • 193 

Hearn 

Harnsworth 

Interlachin 

Manitoba 

Alberta 

23378 

21855 

Isle-Jesus 

Jordan 

Jasper     

Québec 

Ontario 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Saskatchewan 

Saskatchewan  ...           ... 

2342  108 

19917 

21853 

Kwinitsa. 

91411 

Kandahar , 

Khédive 

21845 
22142 

Kincaid 

Saskatchewan 

Ontario 

Ontario    

District  Cariboo 

Québec :    .. 

Québec 

Saskatchewan 

22669 

Kelley 

Kathmore    

Lucerne 

22504 
3561  191 
21634 

Les-Cèdres 

Linko 

Lett 

20915 
22121 
21948 

Landscape 

Little-Current 

Saskatchewan 

Manitoba 

Saskatchewan    

Saskatchewan 

Saskatchewan  . . 

Saskatchewan 

Ontario . 

Alberta 

Ontario 

Colombie-Britannique 

Alberta  

22G70 
10844 
22841-25 
22730 

Limerick 

Lefleche 

Lemsford 

22729 
22835 

Lonsdale 

3701  -  329 

T»och-Earn 

Lac-la-Traverse 

Moricetown 

Monitor 

23530 
24143 
21734 
21547 

Mont-Robson 

Dist.  du  Carboo 

Alberta ! 

21622 

Medicine  Lodge 

21791 

Mille  2-7 

Colombie-Britannique 

20928 

Seulement  le  déplacement  de  la  station. 
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Relevé  n^  16. — Indiquant  les  emplacements  de  stations  approuvés  au  cours  de  l'année 

terminée  le  31  mars  1914 — Suite. 


Nom  de  la  station . 

Province. 

Chemin  de 
fer. 

Numéro 
de  l'ordre. 

Numéro  du 
dossier. 

Mille  422 

Mil]e7-89 

Meitte  Hot  Springrs . 

Colombie-Britannique 

Ontario 

Alberta 

Saskatchewan 

Québec 

Colombie-Britannique 

Colombie-Britannique 

Colombie- Britannique 

District  de  Cariboo 

District  de  Cariboo 

District  de  Cariboo 

District  de  Cariboo.   . . 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

C.N.O 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

I.  &  J  B 

19220 
19258 
19313 
19315 
19305 
19385 
39588 
19588 
19643 
19643 
19643 
19643 
19643 
19821 
19817 
19930 
20062 
20180 
20321 
20343 
20350 
20471 
20566 
20536 
21140 
19817 
20016 
20731 
20895 
20969 
21069 
21401 
21483 
19259 
19844 
19894 
19908 
20633 
21469 
21624 
19234 
19374 
19656 
20568 
20719 
20693 
18943 
19168 
19313 
19315 
19344 
19417 
19620 
20001 
19998 
20007 
20193 
20370 
20505 
20777 
21166 
21338 
21469 
21491 
20606 
19010 
19010 
18634 

21630 

3701.285 

21849 

Mozart 

Maisonneuve 

21846 
18583 

Mille    34-7. 

22041 

Mille  1155  6 

Mille  1147-2 

Mille  1170-5  CD 

Mille  1190-y  CD 

22037 
22037 
22036 

22038 

Mille  11850  CD 

Mille  1198  0  C  D 

22039 
22046 

Mille  1161-9  CD 

District  de  Cariboo 

Saskatchewan 

Alberta 

22043 

Megronne 

22667 
22203 

Mille  428-5 

Mille  9  -  56 

Colombie-Britannique 

Québec .                      ... 

32561 
22723 

Mille  16206 

Morinville 

Ontario 

Alberta 

C.N.O 

E.D.  &B.C.. 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R.    ... 

C.N.O 

C.P.R 

C.L.O 

G.T.P 

C.N.R 

C.P.R 

W.E.  &  L.S. 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R.    . 

C.N.O 

G.T.P 

C.P.R 

C.N.R.    ... 

C.P.R 

C.P.R. 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R, 

G.T.P 

G.T.R 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R.  ... 

C.P.R, 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.R 

E.  &N 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

3561.142 
18903  20 

Milaval 

Mille  1179-2 

Saskatchewan .    

Colombie-Britannique .    . 

Nouveau- Brunswick 

Ontario 

Ontario 

Ontario 

22725 
21951 

22861 

Master 

Mille  143  03 

3561.190 
3701  332 

Mille  1800 

3701.328 
22201 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Ontario 

22935 

Mara                

22926 

M^aidstone                                      . 

23477 

M.  P.  95       

Colombie-Britannique 

3452.71 

Milton                        .           

23457 

Alberta 

Alberta 

23732 

Voie  d'évitement  de  Mooseîjaw 

Neely 

23771 

Saskatchewan          

21891 

22492 

Nolan 

Alberta 

Ontario                                 .    . . 

22259 

North-Appin 

Neptune                             .           

22109 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

22831 

23811 

21544 

Obed 

Alberta 

21790 

Odell. 

Ontario 

Alberta 

Ontario, 

Saskatchewan 

Saskatchewan.               

22110 

Onawav                            . .   ...... 

21496 

Overton                

3701.330 

22822 

OiVcihf'la. 

22942 

Phelan .  

Colombie-Britannique 

Saskatchewan 

Alberta 

21421 
21841 

21851 

Plunkett 

Saskatchewan 

Alberta.                             

21847 

Pedley 

Port-Hope 

Petry ... 

21652 

Ontario 

Ontario 

3675.4 

22503 

22839 

Putnam 

Prussia. 

Port  Burwell 

Ontario 

Saskatchewan 

Ontario 

Saskatchewan 

7214.29 

22840 

22985 

Prelate 

22837 

Port-Hope              .           

Ontario 

Ontario 

Ontario 

Colombie- Britannique 

Saskatchewan 

3701.336 

Poit  McNicol 

2100.120 

Parham  Junction 

Parsons , 

Pontreuix 

3701.334 
23529 
23812 
22815 

Qualicium 

Colombie-Britannique 

District  de  Cariboo 

23127 
21624 

Red-Pass 

District  de  Cariboo 

Saskatchewan 

21639 

Reford 

21399 
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Kelevé  n°  16. — Indiquant  les  emplacements  de  stations  approuvés  au  cours  de  Tannée 

terminée  le  31  mars  1914 — Suite. 


Nom  de  la  Station. 

Province. 

Chemin  de  fer. 

^°  de 
l'ordre. 

N\ 
du  dossier . 

Rockhaven .- 

Rokeby 

Saskatchewan   

Saskatchewan   

Alberta   .    . 

Colombie-Britannique 

Saskatchewan  . .           

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T  P 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.R 

G.T.R 

C.N.R     .... 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R 

C.N.O 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

C.P.R. 

C.P.R.    ... 

G.T.R 

C.N.R 

C.N.R 

C.P.R 

C.P.R.    ..     . 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

E.  &N 

C.P.R 

G  T.P 

G.T.P 

C.P.R 

C.P.R.    

C.P.R 

G.T.P 

C.P.R 

C  P.R 

G.T.P 

G.T.P 

C.N.O 

19188 
19158 
19204 
19270 
19376 
19454 
19643 
19609 
19891 
20019 
20343 
20442 
21023 
21231 
21401 
18943 
18943 
18943 
19010 
19010 
19200 
19186 
19153 
19791 
19499 
19386 
19442 
19643 
19733 
21889 
20001 
20006 
20361 
20425 
20464 
20404 
20603 
20631 
20900 
21056 
21231 
21459 
21582 
18943 
19005 
19361 
19393 
19613 
19869 
20745 
20700 
20857 
2093:-? 
21095 
18943 
22893 
30549 
21231 
18943 
18993 
19821 
21100 
18943 
19151 
19358 
19385 
19817 

21837 
21845 
21788 
21633 
21893 

Roundercroft 

Resplendent  

Rossman 

Retlaw 

Alberta 

yl  «08 

Ranch  Valley 

Rideau  

Colombie-Britannique 

Ontaria 

22042 
21221 

Radville 

Saskatcliewan 

Alberta 

Saskatchewan 

Manitoba 

Manitoba. 

Ontario 

10799.156 

Ronolane 

21806 

Readlyn 

Régent         

22727 

22818 

Reeder 

23385 

Reba 

22136 

Rosemary 

Salvus 

Sockeye 

Alberta  

Colombie-Britannique 

Dist.  de  Cariboo 

Colombie- Britannique 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario 

23734 
21424 
21422 

Shaines   

Swiftwater 

Seaton 

Skeena  City 

Stranrair 

21413 
21625 
21631 
19012 
21821 

Sovereign 

21840 

St.  Joachim     .         .... 

22111 

Sterling 

Smoky  Falls 

Siding  No.  1 

Alberta     

21754 

Ontario 

3561 ■ 146 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Saskatchewan 

Saskatchewan  

Saskatchewan 

Colombie-Britanniqu* 

Ontario  

Alberta , 

22035 

Shera 

Salmon  Arm 

22034 
19616 

M.  P.  47,  Cut  Knife. 

19888 

Sceptre 

Shackeiton 

22842 
22838 

Smithers 

Schepler   

19308 
2100  121 
23097 

Strangmuir 

Alberta 

Ontario 

Manitoba 

Manitoba... 

Ontario  ...                     ... 

23098 

Seagrane 

23189 

St.  Boniface 

St.  Albert 

Shannon  ville 

23276 
20170 
3701  338 

Siiûwden         ... 

Ontario 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique . 

!•                                            It                        

Ontario 

Ontario  

Alberta 

22137 

Shaunaven 

Spillima.-heen 

Tenace       

23835 
23528 
21414 

Trenton 

3701.254 

Tralee 

Thornton 

22108 
21692 

Totzske 

Alberta 

Saskatchewan . .- 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

Ontario 

21886 

Trossachs 

Tribune 

Tyee 

Telkwa 

TwoCreeks 

Tatlow 

21817 
22820 
21417 
22258 
23377 
22637 

Usk 

Union  Bay 

21423 
20143 

XJptergrove     .     .                ... 

2100-122 

32138 

Vanar.sdel 

Colombie-Britannique 

Alberta 

21416 
21540 

22566 

Valor 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

Alberta 

22724 

Woodcock 

21419 

Warner  —    

20740 
22112 

Wakaw 

Saskatchewan              

31883 

weaid...;.';.;:  ..;;■ 

Alberta  

22200 

424  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

Kelevé  n°  16. — Indiquant  les  emplacements  de  stations  approuvés  au  cours  de  l'année 

terminée  le  31  mars  1914 — Fin. 


Nom  de  la  Station. 

Province. 

Chemin  de  fer 

N°  de 
l'ordre. 

N° 
du  dossier. 

Westmeath 

Willows 

Webster                     . .                

Ontario 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Saskatchewan 

Ontario 

Saskatchewan 

Manitoba 

Ontario . . 

Colombie-Britannique 

Alberta 

Ontario 

Saskatchewan        

C.P.R.    .     .. 

CNR •.. 

C  P.R 

C.P.R 

C.-.R 

C.P.R 

C.P.R 

G.T.P 

G.T.P 

G.T.P 

G  T.P.  ..   .   . 
G.T.P 

20077 
20225 
20340 
20343 
,     20563 
20745 
20944 
21608 
19010 
19161 
19820 
19385 

3561.144 

22726 

23071 

Woodrow 

32728 

Whitby 

Westerham 

Willon 

3701.221 

23366 

23384 

Wilkinson . 

Yellowhead     . .              

3701-365 
21636 

Yates 

Yonde             

21793 
22505 

Zohne                                            .    . . 

21894 

I 
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de  défectuo- 
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Dominion  Atlantic 

Baie  de  Quinte 

Ottawa  and  New  York  ,    
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Etat  n°  18. — Parties  défectueuses  aux  wagons  de  fret  désignées  par  les  inspecteurs, 
pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1914. 


ATTELAGES   ET  PARTIES, 

Attelage,  corps  brisé ^       5 

Attelage,  corps  usé 

Tablier,  bras  manquant 

Griffe,  brisée 10 

Griffe,  manquant 1 2 

Coude,  brisé 23 

Coude,  manquant 5 

Cheville  d'attelage,  brisée 9 

Chevilel  d'attelage,   mauvaise .    •  •  4 

Cheville  d'attelage,  pliée 5 

Cheville  d'attelage,  manquant 173 

Serrure  de  block,  brisée 

Serrure  de  block,  usée 2 

Serrure  de  block,  pliée 1 

Serrure  de  block,  mauvais  fonctiçnnement 87 

Serrure  de  block,  manquant.  .    . 10 

Clef  de  serrure  de  bloc,  manquant 

Cliquet  de  serrure  de  block.  manquant 


Total 336 


MÉCANISME    D'ATTELAGE. 

Levier  de  dételage,  brisé 270 

Levier  de  dételage,  mauvais  levier 65 

Levier  de  dételage,  plié 59 

Levier  de  dételage,  fausse  position 5 

Levier  de  dételage,  manquant 125 

Chaîne  de  dételage,  brisée 941 

Chaîne  de  dételage,  trop  longue 21 

Chaîne  de  dételage,  trop  courte 2 

Chaîne  de  dételage,  coque 1 

Chaîne  de  dételage,  manquant 37 

Extrémité  de  fonte,  brisée , 4 

Extrémité  de  fonte,  mauvaise  partie 

Extrémité  de  fonte,  pliée 

Extrémité  de  fonte,  lâche i ..  6 

Extrémité  de  fonte,  fausse  position . .  1 

Extrémité  de  fonte,  manquant ' 1 

Garde,  brisée 6 

Garde,  mauvaise  partie 

Garde,  pliée 

Garde,  lâche 39 

Garde,  fausse  position 

Garde,  manquant 12 

Crochet-agrafe 11 


Total 1,606 


Poignées. 

Poignée,  brisée 1^ 

Poignée,  pliée 85 

Poignée,  lâche 22 

Poignée,  fausse  position 2 

Poignée,  manquant 116 

Total 241 


DIVERS. 

1,511 
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Etat  n°  18. — Parties  défectueuses  aux  wagons  de  fret  désignées  par  les  inspecteurs, 
pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1914. — Fin. 


FREINS  À   AIR. 

Triple  valve,  défectueuse 

Triple  valve,  manquant 

Réservoir,  défectueux 

Réservoir,  relâché 

Cylindre,  défectueux " 2 

Cylindre,  relâché 17 

Cylindre  à  triple  valve  resté  sans  être  nettoyé  pendant  12  mois 531 

Cylindre  à  triple  valve  ne  portant  pas  la  date  du  nettoyage 27 

Robinet,  défectueux .. 151 

Robinet  d'échappement,  défectueux 2 

Robinet  d'échappement,  manquant 1 

Bâton  de  manœuvre  d'échappement,  brisé 73 

Bâton  de  manœuvre  d'échappement,  manquant 296 

Robinet  d'angle,  défectueux 269 

Robinet  d'angle,  manquant î 45 

Conduite  principale,  brisée 30 

Conduite  principale,  relâchée ' 202 

Conduite  principale,  bras  manquant 5 

Conduite  de  jonction  double,  défectueuse 49 

Boyau,  défectueux 22 

Boyau,  manquant 168 

Anneau  de  boyau,  manquant 

Clapet  de  retenue,  défectueux 507 

Clapet  de  retenue,  manquant 7 

Conduite  de  retenue,  défectueuse 226 

Conduite  de  retenue,  manquant 6 

Timonerie  du  frein,  défectueuse 18 

Frein,  rompu 3,232 

Frein  rompu  ;  parties  vieilles 19 

Aucun  frein 30 

Pompe,  manquant 

Total ..  5,935 


ECHELLES. 

Echelle  ronde,  brisée 

Echelle  ronde,  pliée 

Echelle  ronde,  relâchée .' 

Echelle  ronde,  manquant 

Echelle,  relâchée 

Echelle,  mal  appliquée 

Total 


105 

249 

248 

23 

21 

1 


647 


'     Appuis  du  marche-pied, 

Marche-pied,  brisé • 19 

Marche-pied,  plié 286 

Marche-pied,  relâché 24 

Marche-pied,  mal  assujetti 1 

Marche-pied,  manquant 155 

Total 485 


Hauteurs  des  attelages. 


Attelage,  trop  élevé ._.    ..    . 

Attelage,  trop  bas 

Etrier  de  fixation  de  la  courbe,  relâché. 

Total 

Grand  total 


1 

20 
21 


21 


10,782 
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Etat  n°  19. — Etat  comparatif  des  défectuosités  existantes  sur  les  wagons  de  fret  entre 
l'exercice  finissant  le  eSl  mars  1913  et  le  31  mars  19M. 


Attelages  et  parties 

Mécanisme  de  dételage. , 

Poignées 

Freins  à  air 

Echelles 

Marchepieds 

Hauteur  des  attelages . . . 
Divers 

Grand  total 


336 
1,60G 

241 
5,935 

647 

485 

21 

1,511 


10,782 


Etat  comparatif  des  wagons  visités  et  défectueux  entre  les  exercices  finissant  le 
31  mars  1913  et  le  31  mars  1914. 


Wagons  visités 

Wagons  défectueux 

Pourcentage  défectueux 


1913. 


137,054 
13,110 

9-50% 


1914. 


110,407 
9,989 

9-05% 
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APPENDICE  G. 

PERSONNEL  PERMANENT  DU  BUREAU  DES  COMMISSAIRES  DES  CHE- 
MINS DE  FER  POUR  L'EXERCICE  FINISSANT  LE  31  MARS  1914. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAFIC. 


Nom. 


Hardwell,  James 

Brown,  G.  A 

McManus,  C.  É 

Routhier,  C.  C 

Lalonde,  F 

Allen,  J.  S   

Messenger,  H.   W 

Usher,  J.  R 

Wainwright,  W.  R.  G 
Chapman,  C.  M.   B. 

Harvey,  R 

Brethour,  L.  L 

Drum,  A.  B 


Occupation. 


Expert  de  trafic 
Chef  de  bureau . . 
Commis 


Date  du  décret  de  i 
l'exécutif.  I 


22  juin  1904.. 

3  oct.  1904.  . 
20  août  1904.. 
14  août  1906.. 

6  mai  1907  . . 

6  mai  1907  . , 

8  juillet  1904 

6  mai  1907. . , 
27  avril  1909. 
11  avril  1907. 

6  oct.  1911  . 

2  déc.  1911  . 

6  fév.  1913. . 


Salaire. 


$ 


5,000 

2,250 

1,300 

1,?50 

1,150 

1,150 

1,100 

1,000 

1,000 

900 

850 

850 

800 


DÉPARTEMENT  DES  INGÉNIEURS. 


Mountain,  G.  A . . . 
Simmons,  T.  L  .  . 
1  Drury,  H.  A.  K. 
Bélanger,  A.  A 

1  Kerr,  A.  T 

2  Murphy,  J 

Foulds,  J.  R 

Wadsworth,  E.  W. 


Ingénieur  en  chef.  .  . 
Sous-ingénieur  en  chef 

1er  sous-ingénieur 

2ème  sous-ingénieur.  . 
3ème  sous-ingénieur.  . 
Ingénieur  électricien . . 
Commis 


30  juin  1904 

3  oct.  1904 

5,000 
2,900 
3,200 
2,800 
2,900 

25  juin  1906 

28  mai  1910 

1er  août  1911.     . 
15  mai  1906 

4  août  1906 

12  sept.  1912 

1,050 
800 

DÉPARTEMENT   DE    LA    STATISTIQUE. 


Thomson,  J.  W, 
Huband,  es.. 
Jamieson,  W.  A 

Langelier,  D 

Martin,  J.  E . .  . 
Demers,  F.  R  . . 

Chambers,  D 

Lyon,  N.   B 

Carruthers,  J.  P 
Edwards,  F.  A 
Lajoie,  V 


Chef  de  bureau 

Archiviste  suppléant 

1er  sept.  1904 

1er  mai  1905   

Commis . 

Préposé  à  la  statistique 

Commis 

14  août  1906 

20  août  1904 

6  mai  1907 

31  août  1905 

29  juin  1910 

11  mai  1911.   .    . 

12  sept.  1912 

19  oct.  1912 

10  déc.  1913 

If 

1,350 

1,300 

1,050 

1,000 

1,000 

950 

950 

900 

850 

800 

800 


1  Comprend  une  annuité  de  $300  pour  le  temps  de  vie  dans  l'ouest. 

2  Salaire  payé  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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DÉPARTEMENT    DU    SECRÉTAIRE. 


Nom. 

Occupation. 

Date  du  décret  de 
l'exécutif. 

Salaire. 

Ecdestone,  A.  E 

Chef  de  bureau 

14  août  1906 

1,500 

\rbick,  J     

Commis 

Il     

2  mai  1905 

31  déc.  1908 

19oct.  1912 

1,000 

Larocqne,  A                      .         

950 

Hollington,  P 

Timmins,  J 

Latour,  T.  D 

800 

Commis  aux  malle? . . 

Commis.    

6  fév.  1913 

21  déc.  1907.    . 

800 
800 

Bourgault,  L 

Bliss,  Mlle  M  

8  déc.  1913 

29  mai  1911 

19  juillet  1912 

27  juillet  1912 

25  juin  1913 

24  sept.  1913 

21  nov.  1913 

800 
700 

Gamble,  C.  L 

650 

McGuire,  Mlle  E  

650 

650 

Hardy,  MlleJ 

Parish,  Mlle  P 

650 
650 

DÉPARTEMENT  DU  SOUS-SECRÉTAIRE. 


Primeau,  E.  A 

Lapointe,  A 

Casey,  T.  H 

Turcot,  Mlle  A.  M 


Sous-secrétaire  de  la  correspon- 
dance française 7  mai  1904. 

Chef  de  bureau  et  comptable. . .    6  mai  1907. 

Commis j28  août  1909. 

Sténographe |29  mai  1911 . 


2,700 

1,100 

900 

700 


DÉPARTEMENT  D'EXPLOITATION. 


1  Nixon,  A.  J 

Spencer,  Geo 

Laionde,  E.  C 

Ogilvie,  J 

2  McCaul,  M.  J 

Clark,  J   

Blyth,  W.    S 

2  Hudson,  A.  E     

Gillett,  L.  D   

2  Gardner,  J   

Harris,  T 

2  Shinnick,  J.  H 

Ward,  H.  H 

Poulin,  A 

3  Nelson,  K  E 

Britton,  T.  G 

Dunsmore,  V.  E 

Parker,  C.  M 

Beggs,  D.  A 

O'Connor,  Mlle  G.  M. . . 
Scroggie,  Mlle  M.  H... 
3  Barber,  Mlle  E.  A.  H 
3  McDonald,  MlleN... 


Chef  de  l'exploitation . 
Il  II 

Inspecteur 

Expert -mécanicien. . . 
Inspecteur 


Chef  de  bureau. 
Inspecteur 


Sténographe. 


leroçt.  1909. 

24  sept.  1913.. 
20  août  1904.. 

4  mai  1907... 
6  mai  1907. . . . 
6  mai  1907. . . , 
6  mai  1907. . . . 
3  mai  1912. . . . 
3  mai  1912.  ., 
3  mai  1912. . . , 
3  mai  1912. . . . 

31  déc.  1908... 

11  fév.  1911... 

28  juillet  1911. 
1er  mars  1914 
6  mai  1907. . . . 

14oct.  1912... 

14oct.  1912... 
1er  mars  1914 

31  déc.  1908. . . 

25  janv.  1913. . 
6  mai  1907. . . . 

14oct.  1910... 


4,200 

3,600 

2.300 

2,300 

2,300 

2,000 

2,000 

2.100 

1,800 

2,100 

1,800 

1,700 

1,500 

1,200 

1,050 

1,000 

900 

800 

800 

800 

600 

950 

900 


DEPARTEMENT  DE  L'INSPECTION  DES  FEUX. 


4  Leavitt,  C . . . 
Johnson,  H.  C. 
White,  R.  J.. 


Inspecteur  en  chef  des  feux . 

Inspecteur  des  feux 

Chef  de  bureau , 


22  fév.  1913 

6  fév.  1913, 

29  juin  1913 


800 

1,800 

900 


1  Décédé  le  12  janvier  1914. 

2  Comprend  une  annuité  de  $.300  jxjur  sa  subsistance  le  temps  de  son  séjour  dans  l'ouest. 

3  Comprend  une  annuité  de  S150  pour  sa  subsistance  le  temps  de  son  séjour  dans  l'ouest. 

4  Le  salaire  de  M.  Leavitt  est  de  $3,600  par  année,  la  marque  est  versée  par  la  commission  de  conser- 
vation. 
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PERSONNEL  PERMANENT  DU  BUREAU  DES  COMMISSAIRES  DES  CHE- 
MINS DE  FER  POUR  UEXERCICE  FINISSANT  LE  31  MARS  1914— Fm. 

DÉPARTEMENT  DES  LOIS. 


Nom. 

Occupation. 

Dato  du  décret  de 
l'exécutif. 

Salaire. 

Blair,  A.  G 

Larose,  Mlle  R  

Commis  en  loi 

Sténographe  et  bibliothécaire . . 
Sténographe. 

20  août  1904 

29  mai  1905 

29  mai  1912 

$ 

3,000 
900 

Fligg,  Mlle  C.  L 

700 

COMMISSAIRE  EN  CHEF. 


Richardson,  R 

Secrétaire  du  commissaire    en 
chef     et    commiss.-supploant 
hors  d'Ottawa 

12  avril  1905 

7  mai  1904 

2,300 
900 

Lewis,  Mlle  L.  J 

Commis  et  sténographe 

STÉNOGRAPHES. 


Cameron,  Mlle  E.  M 

Casey,  Mlle  N               

Commis  et  sténographe  auprès 

du  commissaire  McLean 

Commis  et  sténographe  auprès 

du  commissaire  en  chef 

Commis  et  sténographe  auprès 

du  commissaire  Mills 

Commis  et  sténographe  auprès 

du  commissaire  Goodeve 

20  août  1904 

31  déc.  1908. . .    . 

900 

900 

Ross  Mlle  M.  G 

11  sept.  1909 

11  mai  1911 

Vaughan,  Mlle  M 

900 
750 

MESSAGERS. 


Graham,  F.   D. 
Barbeau,  E.  S. 
Wallace,  A.  J 
Downes,  W 


Messager  en  chef 

M 


19oct.  1912. 
11  sept.  1911 
19  oct.  1912 . 
19oct.  1912. 


750 
700 
700. 
700 


VAGON    "ACADIA". 

-Pile,  Wm   

Cuisinier 

1,020 

PERSONNEL  DE  RAPPORTAGE. 

Eutcher,  Nelson  R 

Rapporteur  officiel  à  la  comm. . 

14  avril  190«. ..... 

4,800 
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APPENDICE  H. 

RAPPORT  DU  DEPARTEMENT  DE  L'INSPECTION  DES  FEUX. 

Ottawa,  le  29  avril  1914. 
M.  A:  D.  Cartwright, 

Secrétaire,  C.C.F., 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur^ — Je  vous  soumets  le  rapport  du  département  de  l'inspection  des  feux 
pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1914  et  pour  servir  au  neuvième  rapport  annuel  de 
la  Commission. 

ÉMISSION   DE   l'ordonnance   GENERALE    N°    107. 

A  la  date  du  4  juillet  1913,  l'ordonnance  générale  n°  107  (voir  page  480)  fut  émise 
par  la  Commission.  Cette  ordonnance  comporte  la  révision  de  l'ordonnance  16570  et 
réunit  en  un  tout  les  volontés  de  la  Commission  relativement  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
protection  des  chemins  de  fer  contre  le  feu  et  que  comportent  les  dispositions  de  la 
Loi  des  Chemins  de  fer.  La  nouvelle  ordonnance  remet  en  vigueur  plusieurs  disposi- 
tions de  l'ancienne  et,  en  même  temps,  et  sans  enlever  la  moindre  force  à  ces  disposi- 
tions, elle  semble  avoir  disposé  de  l'idée  d'un  appel  à  la  Cour  Suprême  par  le  Pacifique- 
Canadien,  le  Nord-Canadien  et  le  Grand-Tronc. 

ORGANISATION. 

Le  travail  de  coopération  commencé  l'an  dernier  avec  les  organisations  de  protec- 
tion contre  les  feux  des  gouvernements  fédéral  et  provincial  s'est  continué  et  a  pri& 
des  proportions  plus  vastes!  C'est  dans  cette  voie  que  s'est  pratiquement  fait  tout  le 
travail  d'inspection  détaillé  en  plaine  pour  ce  .qui  a  trait  au  déblaiement  du  droit  de 
passage,  l'établissement  et  le  maintien  de  la  surveillance,  la  déclaration  et  la  lutte 
contre  le  feu  par  les  employés  de  chemins  de  fer,  enfin  la  construction  de  garde-feux. 
Dans  chaque  camp  le  plan  de  coopération  renferme  le  paiement  du  salaire  et  des  dépen- 
ses de  l'inspecteur  d'ofiice  par  l'agence  de  coopération  de  façon  que,  en  dehors  du 
bureau-chef  qui  se  trouve  à  Ottawa,  le  travail  du  département  d'inspection  des  feux 
s'est  fait  sans  frais  aucuns  pour  la  Commission. 

COOPÉRATION   AVEC  LA   DIVISION    FORESTIERE    DE    LA   COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Le  travail  d'inspection  exécuté  par  la  division  forestière  de  la  Colombie-Britanni- 
que comprend  les  lignes  établies  dans  la  Colombie-Britannique  en  dehors  de  la  zone 
des  chemins  de  fer.  Ci-suit  une  liste  des  employés  de  la  division  forestière  désignés 
au  choix  de  la  Commission  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

H.  R.  MacMillan,  forestier  en  chef,  promu  inspecteur  provincial  des  feux,  a  pour 
ofiice  d'exercer  une  surveillance  générale  sur  le  travail  d'inspection  des  feux  exécuté 
par  les  soins  de  la  Commission  au  sein  de  la  province,  et  en  dehors  de  la  zone  des 
chemins  de  fer;    quartiers  généraux  à  Victoria. 

R.  E.  Benedict,  aide-forestier,  nom.mé  sous-inspecteur  provincial  des  feux,  quar- 
tiers-généraux à  Vancouver. 

20c— 28 
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District  de  Canbrook.  J.  D.  Gilmour,  inspecteur  de  district  des  feux.  G.  B. 
Watson,  R.  J.  Long  et  L.  J.  McKinnon,  sous-inspecteur  de  district  des  feux. 

District  de  Nelson.  J.  R.  Martin,  inspecteur  du  district  des  feux.  J.  T.  Price, 
A.  M.  Black,  H.  S.  Nelson  et  C.  A.  Mix,  sous-inspecteur  de  district  des  feux. 

District  de  Vernon.  L.  R.  Andrews,  inspecteur  de  district  des  feux.  M.  W. 
Allen,  sous-inspecteur  de  district  des  feux. 

District  de  Vancouver.  G.  D.  McKay,  inspecteur  de  district  des  feux.  A.  T. 
Kennedy,  W.  H.  Smith  et  J.  B.  Mitchell,  sous-inspecteurs  de  district  des  feux. 

District  de  l'Ile.  H.  K.  Robinson,  inspecteur  de  district  des  feux.  W.  F.  Love- 
land,  sous-inspecteur  de  district  des  feux. 

District  de  Prince-Rupert.     H.  S.  Irwin,  inspecteur  de  district  des  feux. 

District  d'IIazelton,  R.  E.  Allen,  inspecteur  de  district  des  feux.  Geo.  Dover,, 
sous-inspecteur  de  district  des  feux. 

District  de  Tête-Jaune-Cachée.  C.  MacFayden,  inspecteur  de  district  des  feux. 
A.  W.  Holmes,  sous-inspecteur  de  district  des  feux. 


DIVISION  DES  PARCS  FEDERAUX. 

Le  travail  d'inspection  exécuté  par  la  division  des  Parcs  fédéraux,  ministère 
de  l'Intérieur,  comprend  les  lignes  situées  dans  les  limites  des  Parcs  fédéraux.  Les 
fonctionnaires  désignés  à  cet  office  et  le  territoire  soumis  à  leur  juridiction  sont 
comme  suit: — 

P.  C.  Barnard,  Hervey,  surintendant  en  chef  des  Parcs  fédéraux,  Edmonton^ 
Alberta,  promu  inspecteur  des  feux  sur  les  Parcs  fédéraux. 

F.  E.  Munders,  surintendant  du  parc  Yoho,  Field,  C.-B.,  promu  inspecteur  de 
district  des  feux  sur  le  parc  Yoho. 

S.  J.  Clarke,  surintendant  du  parc  des  montagnes  Rocheuses,  Baniï,  Alberta, 
promu  inspecteur  des  feux  sur  le  parc  de  montagnes  Rocheuses.  J.  T.  Child,  et  PI.  E. 
Sibbald,  sous-inspecteurs  des  feux. 

Le  colonel  S.  Maynard  Rogers,  surintendant  du  parc  Jasper,  Jasper,  Alberta, 
promu  inspecteur  des  feux  sur  le  parc  Jasper. 

Les  chemins  de  fer  compris  dans  l'organisation  ci-dessus  renferment  les  portions 
des  chemins  de  fer  de  Pacifique-Canadien,  du  Nord-Canadien  et  du  Grand-Tronc- 
Paciiîque,  comprises  dans  les  limites  de  ces  parcs. 


DIVISION  FORESTIERE  DU  DOMNION. 

Le  travail  d'inspection  exécuté  par  la  division  forestière  du  Dominion,  ministère 
de  l'Intérieur,  est  divisé  comme  suit  : — 

D.  Roy  Cameron,  inspecteur  de  district  des  réserves  forestières,  Kamloops,  C.-B., 
promu  inspecteur  des  feux  dans  la  zone  des  chemins  de  fer,  à  l'exclusion  des  parcs 
fédéraux.  Ce  territoire  comprend  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
(Janadien  sur  le  territoire  de  la  Colombie-Britannique,  à  ^'oi^est  de  Leanchoil  et  de  ses 
division  tributaires  dans  les  limites  de  la  zone  des  chemins  de  fer.  M.  Cameron  rece- 
vait l'aide  de  deux  inspecteurs  de  district  des  feux,  W.  R.  Peacock  et  R.  D.  McDonald. 

W.  N.  Millar,  inspecteur  de  district  des  réserves  forestières,  à  Calgary,  Alberta, 
promu  inspecteur  des  feux  sur  les  réserves  forestières  du  Dominion  dans  l'Alberii,. 
Ce  territoire  comprend  les  portions  des  lignes  du  Pacifique-Canadien  et  du  Nord-Cana- 
dien comprises  dans  les  limites  des  réserves  forestières  situées  sur  le  versant  et  des 
Rocheuses.  M.  Millar  recevait  l'aide  de  MM.  L.  C.  Tilt  et  R.  M.  Brown,  choisis- 
comme  inspecteurs  de  district  des  feux. 

E.  H.  Finlayson,  inspecteur  du  service  de  protection  contre  les  feux,  à  Winnipeg. 
Manitoba,  nommé  inspecteur  des  feux;    avec  la  tâche  de  faire  le  travail  d'inspection. 
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sur  les  réserves  forestières  du  Maiiitoba  et  de  la  Saskatchewan,  de  même  que  dans 
l'Alberta  en  dehors  des  réserves  forestières  et  des  parcs  fédéraux.  Ce  territoire 
comprend  des  portions  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  Nord-Canadien  et  du 
Grand-Tronc-Pacifique.  M.  Finlayson  recevait  l'aide  de  M.  T.  McNaughton,  nommé 
inspecteur  de  district  dies  feux.  M.  McNaughton  avait  en  même  temps  le  soin  de 
l'inspection  des  garde-feux  sur  le  territoire  du  Manitoba.  Il  a  été  impossible  d'arriver 
à  un  résultat  satisfaisant  du  travail  de  coopération  avec  le  gouvernement  provincial 
dans  l'exécution  de  ce  travail. 

Percy  Reid,  rapporteur  minier,  de  Carcross,  Territoire  du  Yukon,  a  été  nommé 
inspecteur  de  district  des  feux.  Grâce  à  un  arrangement  de  travail  de  coopération, 
M.  Reid  a  visité  les  lignes  de  White-Pass  et  de  Yukon-Route  au  Yukon  et  dans  la 
Colombie-Britannique,  aussi  bien  que  le  chemin  de  fer  de  Klondike-Mines  dans  le 
Yukon. 

INSPECTION  DES  GARDES-FEUX,  ALBERTA. 

Benjamin  Lawton,  gardien  en  chef  du  gibier  et  des  feux,  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture, Edmonton,  a  été  nommé  inspecteur  provincial  des  gardes-feux.  M.  Lawton  avait 
l'aide  de  MM.  Donald  McEachern  et  James  î.  Brewster  qui  furent  nommés  inspecteurs 
des  gardes-feux. 

Les  chemins  de  fer  à  protéger  sont  le  Pacifique-Canadien,  le  Nord-Canadien  et  le 
Grand-Tronc-Pacifique  pour  la  partie  qui  se  trouVe  dans  les  limites  des  sections  des 
prairies  de  l'Alberta. 


INSPECTION  DES  GARDES-FEUX,  SASKATCHEWAN. 

R.  J.  MéLean,  commissaire  des  feux,  de  Régina,  a  été  nommé  inspecteur  provin- 
cial des  gardes-feux.  Les  chemins  de  fer  protégés  sont  le  Pacifique-Canadie'h,  le  Nord- 
Canadien  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  pour  ce  qui  se  trouve  de  leurs  lignes  dans  les 
limites  des  prairies  de  cette  province.  • 

ONTARIO. 

Le  travail  d'inspection  exécuté  par  le  département  des  Terres  et  Forêts  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  se  présente  comme  suit  : 

E.  J.  Zavitz,  forestier  provincial,  de  Toronto,  a  été  nommé  inspecteur  provincial 
des  feux  et  doit  exercer  une  surveillance  générale  sur  le  travail  d'inspection  des  feux 
commis  aux  soins  de  la  Commission  dans  la  province. 

Max.  Rabbitts,  de  Port-Arthur,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux  terri- 
toire à  couvrir,  le  Nord-Canadien  entre  Fort-William  et  Rivière  La-Pluie,  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  entre  Fort-William  et  les  frontières  du  Manitoba. 

Jas  Windle,  de  Sudbury,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux.  Il  a  sous 
ses  soins  le  Pacifique-Canadien  entre  Sudbury  et  Rivière-Blanche  et  entre  Sudbury  et 
Bala,  et  le  Nord-Canadien  Ontario  entre  Sudbury  et  Washago. 

H.  Morel,  fils,  de  North-Bay,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux.  Il  a 
sous  ses  soins  le  Grand-Tronc  entre  North-Bay  et  Scotia-Junction,  et  entre  Parry- 
Sound  et  Pembroke,  et  le  Pacifique-Canadien  entre  Pembroke  et  North-Bay. 

QUÉBEC. 

Le  travail  d'inspec'^on  exécuté  par  les  soins  de  la  division  de  protection  forestière, 
département  des  Terres  et  Forêts  de  la  province  de  Québec  se  fait  comme  suit: 

W.  C.  J.  Hall,  chef  de  la  division  de  protection  forestière,  de  Québec,  a  été  nom- 
mé inspecteur  provincial  des  feux  et  doit  exercer  une  surveillance  générale  sur  le  tra- 
vail d'inspection  des  feux  dans  la  province. 
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N.  McCuaig,  de  Bryson,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux;  territoire  à 
couvrir,  les  lig-nes  du  Pacifique-Canadien  dans  le  Québec  sur  la  rive  nord  du  fleuve 
Saint-Laurent  entre  Québec  et  Ottawa  et  les  embranchements  ;  le  Nord-Canadien  entre 
Québec  et  Grenville  et  les  embranchements. 

Art.  Bédard,  de  Québec,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux;  territoire  à 
couvrir,  les  lis^nes  du  Pacifique-Canadien  dans  le  Québec  sur  la  rive  nord  du  fleuve 
fSaint-Laurent  entre  Québec  et  Ottawa  et  les  embranchements;  le  Nord-Canadien 
Québec  et  Grenville  et  les  embranchements. 

H.  Sorgius,  de  Trois-Rivières,  a  été  nommé  inspecteur  des  district  des  feux;  terri- 
toire à  couvrir,  les  embranchements  de  Piles  et  de  Shawinigan  du  Pacifique-Canadien 
et  le  Nord-Canadien  de  Rivière-à-Pierre  à  Kiskisink  et  l'embranchement  de  La-Tuque. 

Nath.  Lebel,  de  Québec,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux;  territoire 
à  couvrir,  la  ligne  de  Témiscouata  dans  la  province  de  Québec. 

Jos.  Lagacé,  de  Saint-Charles  de  Caplin,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des 
feux;  territoire  à  couvrir,  les  lignes  de  l' Atlantic,  Québec  &  Western  et  du  Québec 
Oriental  dans  la  Péninsule  de  Giaspé. 

F.  N.  Roche,  de  Québec,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux;  territoire 
à  couvrir,  les  lignes  du  Pacifique- Canadien  au  sein  de  la  province  et  sur  la  rive  sud 
du  fleuve  Saint-Laurent;  celles  du  Grand-Tronc,  du  Boston  &  Maine,  du  Central 
Vermont,  du  Saint  Lawrence  &  Adirondach,  du  Québec,  Montréal  and  Southern,  du 
Rutland  et  du  Maine  Central. 

Isaïe  Dubuc,  de  Lac  Mégantic,  a  été  nommé  inspecteur  de  district  des  feux.  M. 
Dubuc  a  sous  ses  soins  le  même  territoire  que  M.  Roche  a  mentionné  ci-haut. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Le  travail  de  l'inspection  exercé  par  le  département  des  Terres  de  la  Couronne  de 
la  province  du  Nouveau-Brunswick  se  fait  comme  suit: 

John  McGibbon,  inspecteur  en  chef  des  gardes-feux,  de  Saint-Stephen,  nommé 
inspecteur  provincial  des  feux.  Le  territoire  commis  à  sa  garde  comprend  le  Pacifique- 
Canadien,  l'Elgin  et  Havelock,  le  New  Brunswick  and  P.  E.  I.,  N.  B.  Coal  and  Railway, 
le  Salishury  and  Albert,  le  St.  Martins  Railway  et  le  Témiscouata. 

A.  E.  O'Leary,  gardien  en  chef  du  gibier,  de  Richibouctou,  N.-B.,  nommé  sous- 
inspecteur  provincial  des  feux.  M.  O'Leary  aida  M.  McGibbon  à  exercer  le  travail  de 
surveillance  des  feux  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  sus-mentionnés. 

NOUVELLE-ÉCOSSE. 

La  coopération  dans  le  travail  d'inspection  sur  le  territoire  de  la  Nouvelle-Ecosse 
a  été  promis  par  le  gouvernement  provincial  mais  la  réalisation  de  cette  coopération 
a  été  différée  jusqu'à  la  nomination  d'un  forestier  provincial,  nomination  assurée 
par  une  loi  du  parlement  provincial. 

•  SURVEILLANCE   DES    FEUX   DE   CHEMINS   DE   FER. 

La  méthode  adoptée  en  1912  est  demeurée,  cette  méthode  consistant  dans  l'établis- 
sement et  le  maintien  de  gardiens  spéciaux  des  feux  sur  les  territoires  forestiers  où 
les  dangers  de  feux  sont  tenus  pour  sérieux.  Les  gardiens  spéciaux  comprenaient  pour 
la  plupart  du  temps  des  gens  pourvus  de  vélocipèdes  de  chemins  de  fer,  cependant  que 
dans  quelques  cas  où  le  trafic  était  peu  considérable  les  gardiens  étaient  des  hommes 
pourvus  de  machines  rapides  à  moteur.  Au  cas  de  pentes  trop  raides  où  l'emploi  de 
vélocipèdes  ou  de  machines  à  moteur  devenait  impossible  on  assurait  le  service  de 
gardiens  à  pieds. 

Dans  les  sections  où  le  danger  de  feux  était  considéré  comme  ordinaire  on  assu- 
rait le  service  de  surveillance  en  employant  des  membres  d'équipes  de  sections  pour 
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lesquels  ce  travail  faisait  part'e  de  leur  besogne  ordinaire.  La  découverte  et  l'extinc- 
tion des  feux  sur  les  lig:nes  ou  les  parties  de  lignes  où  le  danger  de  feux  est  considéré 
comme  léger  étaient  suffisamment  assurées  par  l'émission  d'instructions  faite  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  employés  ordinaires  en  vertu  du  règlement  14 
de  l'ordonnance  générale  n°  107.  Ces  instructions  ont  été  données  par  presque  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  commission. 

Des  lettres  prescrivant  l'établissement  de  gardiens  ou  autres  mesures  spéciales 
visant  la  protection  contre  les  feux  de  chemins  de  fer  ont  été  publiées  par  les  compa- 
gnies suivantes  de  cheriiins  de  fer:  Pacifique-Canadien,  lignes  de  l'ouest;  Pacifique- 
Canadien,  lignes  de  l'est;  Nord-Canadien;  Nord-Canadien-Ontario;  Grand-Tronc-Paci- 
fique; Grand-Tronc;  Great  Northern;  Victoria  and  Sydney;  Esquimalt  and  Nanaimo; 
Kettle  Valley;  Temiscouata  and  Edmcnton;  Diinvegan  and  British  Columlna.  Quant 
aux  autres  lignes,  l'assurance  d'instructions  spéciales  à  donner  aux  employés  ordinai- 
res en  vertu  du  r^Jement  14  de  l'ordonnance  générale  n°  107  a  été  considérée  comme 
suflisante. 

Pour  la  section  des  lignes  du  Grand-Tronc-Pacifique  en  cours  de  construction 
dans  la  Colombie-Britannique,  on  a  prescrit  l'établissement  de  gardiens  spéciaux  avec 
l'entente  que  l'on  considérerait  comme  une  satisfaction  suffisante  aux  exigences  de  la 
commission  à  ce  sujet,  que  la  compagnie  conclût  un  arrangement  avec  le  gouverne- 
ment de  la  Colombie-Britannique  aux  termes  duquel  la  division  forestière  de  la  Co- 
lombie-Britannique entretiendrait  le  service  de  surveillance.  Cette  méthode  a  donné, 
satisfaction,  les  frais  se  partageant  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  le  gou- 
vernement provincial  à  cause  du  fait  que  les  gardiens  se  trouvaient  en  mesure  de  faire 
la  surveillance  des  deux  côtés  du  droit  de  passage.  On  a  fait  un  arrangement  à  peu 
près  semblable  ^pour  l'entretien  de  gardiens  spéciaux  sur  le  chemin  de  fer  Kootenay 
Central,  ligne  auxiliaire  du  Pacifique-Canadien,  en  cours  de  construction  dans  la 
Colombie-Britannique  du  sud.  Les  gardiens  dont  la  présence  était  requise  sur  les 
sections  du  Nord-Canadien  et  Edmonton,  du  Dunvegan  and  British  Columbia  en 
cours  de  construction  sur  les  territoires  boisés  ont  été  entretenus  directement  par  les 
compagnies  et  sous  la  surveillance  générale  des  officiers  de  la  division  forestière  du 
Dominion  agissant  au  nom  de  la  commission. 

On  suivit  tout  le  long  de  l'année  la  méthode  qui  consistait  à  alléger  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  l'obligation  d'entretenir  des  gardiens  spéciaux  tant  que  l'état  de 
la  température  le  permettait.  La  mesure  dans  laquelle  cette  méthode  pouvait  être  sui- 
vie reposait  naturellement  d'un  autre  côté,  et  dans  une  certaine  mesure,  sur  l'impor- 
tance que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  donnée  à  leur  organisation  de 
protection  contre  les  feux,  et  ce,  afin  d'assurer  le  renouvellement  de  la  surveillance  dès 
que  les  sécheresses  revenaient.  L'exercice  de  ce  travail  de  surveillance  constitue  une 
part  importante  du  travail  des  officiers  locaux  de  la  commission.  Règle  générale,  ces 
officiers  ont  observé  sur  une  stricte  échelle  la  coopération  avec  les  représen- 
tants du  chemin  de  fer  local  assurant  par  là  un  maximum  d'efficacité  au  travail  de 
protection  contre  les  feux  à  un  minimum  de  frais  pour  les  compagnies. 

DÉBLAIEMENT    DE   DROITS    DE    PASSAGE. 

Il  s'est  produit  une  sérieuse  amélioration  dans  le  déblaiement  des  matières  inflam- 
mables sur  les  droits  de  passage  des  chemins  de  fer  comme  l'exige  l'article  297  de  la 
loi  des  chemins  de  fer.  Cette  amélioration  est. surtout  sensible  dans  l'Ouest  oii  il  con- 
vient de  citer  tout  particulièrement  le  Nord-Canadien,  le  Great-Northern,  le  Pacifi- 
que-Canadien et  le  Grand-Tronc  pour  les  progrès  sérieux  que  l'on  constate  dans  ce  sens. 

La  circulaire  n°  107  (appendiceL)  a  été  publiée  à  la  date  du  22  février  1913  dans 
le  but  de  démontrer  avec  plus  de  force  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'importance 
de  détruire  ou  d'enlever  de  façon  quelconque  toutes  les  herbes  sèches  ou  mortes,  les 
mauvaises  herbes  et  autres  matières  inflammables  inutiles  le  plus  tôt  possible  au  prin- 
temps ce  afin  de  diminuer  autant  que  possible  les  chances  de  feux.     La  circulaire  eut 
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pour  effet  de  stimuler  le  zèle  des  compagnies  sur  un  sujet  d'une  importance  aussi 
grande.  A  la  date  du  5  mars  1914,  une  circulaire  de  même  nature,  celle  portant  le 
n°  128,  a  été  publiée  appelant  l'attention  des  compagnies  sur  cette  question  à  l'occasion 
de  l'ouverture  de  la  saison  des  feux  de  1914. 

CONSTRUCTION  DES  GARDE-FEUX. 

La  question  des  garde-feux  a  été  l'objet  dans  tous  ses  détails  de  la  plus  scrupu- 
leuse attention  tout  le  long  de  l'année.  Il  s'est  fait  un  échange  volumineux  de  corres- 
pondance à  ce  sujet  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  avec  les  représentants  des 
intérêts  agricoles,  des  fermes  expérimentales  et  avec  les  collèges  agricoles.  Comme 
résultat  de  cette  enquête  minutieuse,  il  s'est  fait  de  nombreux  changements  dans  les 
vues  au  sujet  de  la  construction  des  garde-feux  dans  les  provinces  des  Prairies.  Une 
lettre  portant  la  date  du  24  mai  1913,  publiée  par  l'inspecteur  en  chef  des  feux,  en 
vertu  du  règlement  9  de  l'ordonnance  16570,  a  été  envoyée  au  Pacifique-Canadien,  au 
Nord-Canadien  et  au  Grand-Tronc. 

Les  exigences  relatives  aux  garde-feux  dans  les  prairies  ouvertes  comprenaient  le 
labourage  d'une  bande  de  terrain  pas  moindre  que  16  pieds  en  largeur,  pas  plus  rappro- 
chée que  de  300  pieds  du  centre  de  la  voie  ferrée,  et  la  destruction  ou  l'enlèvement 
exécuté  de  façon  quelconque  de  toute  herbe  morte  ou  sèche  et  d'autres  matières  infiam- 
mables  inutiles  entre  le  garde-feu  et  la  voie  ferrée. 

Dans  le  cas  des  terres  à  pâturage  clôturées  on  a  prescrit  le  labourage  d'une  bande 
de  terre  de  16  pieds  éloignée  de  pas  moins  de  200  pieds  de  la  voie  ferrée,  de  même  que 
la  destruction  ou  l'enlèvement  exécuté  de  façon  quelconque  de  toute  herbe  morte  ou 
sèche  et  de  toutes  matières  enflammables  inutiles  sur  le  territoire  des  droits  de  pas- 
sage. On  remarquera  que  dans  ce  cas-ci  la  destruction  par  le  feu  de  l'herbe  sèche  n'a 
pas  été  imposée  entre  le  droit  de  passage  et  le  garde-feu. 

Pour  les  terres  en  culture,  la  lettre  du  24  mai  prescrivait  le  labourage  d'une  bande 
de  terre  de  8  pieds  éloignée  du  centre  de  la  voie  ferrée  de  pas  moins  de  100  pieds,  en 
même  temps  que  la  destruction  ou  l'enlèvement  de  quelque  façon  de  toute  herbe  morte 
ou  sèche  sur  le  territoire  du  droit  de  passage.  Cette  obligation  entraînait  la  construc- 
tion de  garde-feux  sur  les  terres  cultivées  faite  directement  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  tout  comme  dans  le  cas  des  prairies  ouvertes  et  des  terres  à  pâturage  clô- 
turées. A  la  suite  d'une  entrevue  arrivée  à  Winnipeg  le  6  août  avec  les  représentants 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  intérêts  agricoles,  on  a  apporté  une  modifica- 
tion datant  du  8  août  et  visant  les  exigences  de  la  protection  contre  le  feu  sur  les  terres 
en  culture.  La  lettre  du  8  août  exigeait  la  destruction  ou  l'enlèvement  exécuté  de  façon 
quelconque  de  toute  herbe,  de  toutes  broussailles,  mauvaises  herbes  et  autres  matières 
inflammables  qui  gisaient,  sans  utilité,  entre  la  voie  ferrée  et  la  bande  de  terre  en  cul- 
ture, pourvu  que  cette  mesure  ne  s'étendît  pas  au  delà  de  10  pieds  en  dehors  du  droit  de 
passage  et  sur  les  terres  particulières.  La  mesure  comportait  également  le  labourage  de 
garde-feux  de  4  ou  de  8  pieds  sur  les  terres  en  culture  avoisinant  les  lignes  de  chemins 
de  fer  dans  les  trois  provinces  des  prairies,  partout  oii  cette  mesure  paraît  nécessaire 
aux  yeux  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  de  cette  terre,  et  là  où  le  propriétaire  ou 
l'occupant  entreprendrait  de  faire  le  labour  et  immédiatement  après  la  moisson,  la 
construction  de  garde-feux  de  4  ou  de  8  pieds  comme  on  le  jugera  nécessaire,  à  une 
distance  approximative  de  100  pieds  de  la  voie  ferrée,  moyennant  une  rémunération 
de  $1.75  par  mille  linéaire  pour  un  garde-feu  de  4  pieds,  ou  $3  par  mille  linéaire  pour 
un  garde-feu  de  8  pieds,  ce  montant  devant  être  versé  sans  retard  par  la  compagnie 
avec  l'entente  que  le  montant  le  plus  bas  à  payer  dans  tous  les  cas  serait  de  $1.  Les 
modifications  ci-dessus  avaient  pour  base  l'idée  que  si  le  droit  de  passage  et  la  bande 
de  terre  étroite  et  cultivée  avoisinante  sont  débarrassées  de  toutes  matières  inflamma- 
bles en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  on  se  trouvera  à  éloigner  la  principale  source 
de  danger  des  feux  sur  les  terres  en  culture,  et  que  s'il  est  vrai  que  sur  certains  terri- 
toires et  dans  certaines  circonstances  il  restera  encore  nécessaire  de  labourer  les  garde- 
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feux  sur  les  terres  en  culture,  dans  d'autres  parties  et  dans  d'autres  circonstances  cette 
mesure  n'est  pas  essentielle  à  des  conditions  raisonnables  de  sûreté.  On  a  également 
convenu  que  en  général  le  meilleur  juge  au  sujet  de  la  nécessité  de  faire  le  labourage 
des  garde-feux  sur  les  terres  en  culture  est  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  la  terre,  et 
que  là  où  cette  mesure  est  nécessaire,  on  doit  raisonnablement  s'attendre  au  travail  de 
coopération  mesuré  sur  une  certaine  échelle  de  la  part  du  propriétaire  ou  de  l'occupant. 
Ce  système  a  en  général  donné  ample  satisfaction  et  l'on  n'a  pas  reçu  de  plaintes  au 
sujet  du  plan  adopté  à  cet  effet. 

La  construction  de  garde-feux  telle  qu'indiquée  ci-haut  a  été  exigée  le  long  des 
lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  provinces  de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du 
Manitoba,  hormis  le  cas  où  la  compagnie  en  question  aurait  suffisamment  prouvé  que 
cette  construction  se  trouvait  être  ou  inutile  ou  impossible.  Ce  système  comportait 
la  soumission  par  chaque  compagnie  d'un  plan  quelconque  d'exemption  de  construction 
de  garde-feux,  auduel  cas  arrivait  la  nécessité  d'un  travail  considérable  d'inspection 
des  terrains  par  l'inspecteur  provincial  des  garde-feux.  Il  était  nécessaire  de  faire  à 
l'automne  une  inspection  plus  soignée  afin  d'arriver  à  déterminer  l'étendue  de  terrain 
sur  laquelle  les  mesures  relatives  à  la  construction  des  garde-feux  avaient  ou  non  été 
suivies.  On  juge  comme  très  important  le  fait,  envisagé  comme  mesure  préventive, 
d'exiger  l'application  stricte  des  mesures  relatives  à  la  destruction  par  le  feu  de  l'herbe 
sèche  entre  la  voie  ferrée  et  le  garde-feu  dans  le  cas  des  prairies  ouvertes,  entre  la  voie 
ferrée  et  la  bande  de  terre  en  culture  quand  il  s'agit  des  terres  en  culture,  et  sur  le 
droit  de  passage  lorsqu'il  s'agit  des  terres  de  pâturage. 

Les  états  suivants  indiquent  pour  chaque  compagnie  le  travail  exécuté  au  sujet 
de  la  construction  des  garde-feux. 
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Sommaire  de  la  construction  de  garde-feux  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  dans 
les  provinces  de  l'Alberta,  la  Saskatchewan  et  le  Manitoba,  en  1913. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Great 
Northern. 

Grand-Tronc- 
Pacifique. 

Nord- 
Canadien. 

Canadien - 
Pacifique. 

Etendue  de  voies  ferrées,  milles 

Etendue  de  garde-f^-ux,  milles  ^ 

Garde-feux  construits- 

Milles. 
162-38 
324-76 

81-751 

37-75  1" 

153  00 j 

Milles. 
1,795-1 
3,590-2 

1,903-7 

Milles. 
4,011-8 
8,023-6 

3, 708  05 

Milles. 
5,960-9 
11,921  8 

7,878-7 

Terres  à  pâturage  clôturées , 

Terres  en  culture  

144-1 

Total 

Garde-feux  non -construits- 
Exemptions  '■^ 

Le  propriétaire  refuse  le  droit  de  passage  ^. 

Terre  déjà  labourée  -^ 

Terre  en  culture,  non   dotée  de  garde-feux 
par  le  propriétaire  ^ 

272-50 
52-26 

1,903  7 

743  00 
46  30 

3,708  05 

2, 633  10 
45-45 

28-8 

212-0 
1,396-2 

8,023-8 

1,684-6 

80-8 

3  4 

Autres  raisons 

89700 

2,130  2 

Total 

52-26 

1,686-50 

4,315-55 

3,899  0 

1  La  distance  en  milles  de  garde-feux  est  double  de  celle  de  la  voie  ferrée  vu  que  la  construction  de 
garde-feux  est  requise  des  deux  côtés  de  la  voie. 

2  Compagnie  exemptée  de  la  construction  de  garde-feux,  pour  les  parties  de  la  ligne  où  l'on  a  montré 
que  cette  construction  est  inutile  ou  impossible. 

^  Les  employés  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'ont  pas  reçu  du  propriétaire  la  permission  de  passer 
sur  le  terrain  avec  l'intention  de  construire  des  garde-feux. 

■*  Garde-fexix  inutiles,  les  champs  se  trouvant  déjà  en  Inbour. 

**  Les  garde-feux  sur  terres  en  culture  ne  sont  requis  que  là  où  le  propriétaire  ou  l'occupant  entrepren- 
drait de  faire  le  labour  de  protection  moyennant  un  prix  raisonnable  indiqué  par  la  commission. 
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INSPECTION  DES   APPAREILS  DE  PROTECTION   CONTRE   LES  FEUX. 

L'inspection  des  appareils  de  protection  contre  les  feux  installés  sur  les  locomo- 
tives se  trouve  sous  la  juridiction  du  département  d'exploitation  de  la  Commission. 
Cependant,  au  cours  de  l'année,  dix-sept  employés  locaux  du  département  d'inspection 
des  feux  ont  été  formés  à  ce  travail  en  coopération  avec  le  département  d'exploitation. 
Ce  chiffre  sert  à  constituer  un  total  de  vingt-deux  employés  pris  parmi  les  inspecteurs 
locaux  de  ce  département  qui  ont  reçu  cette  formation.  Le  travail  de  ces  gens  pris  au 
point  de  vue  de  ce  genre  d'activité  est  très  précieux  surtout  pour  ce  qui  est  des  lignes 
de  chemins  de  fer  en  constructio^i,  de  même  que  pour  les  embranchements  de  chemins 
de  ie:i,  plus  éloignés  et  qui  se  trouvent  dans  les  terres  boisées,  vu  que  les  inspections 
ordinaires  se  font  matériellement  par  les  employés  du  département  d'exploitation. 

Sommaire,  des  rapports  sur  les  feux,  saison  de  1913. 

Les  états  suivants  montrent  toutes  les  informations  qu'il  est  possible  de  se  pro- 
curer au  sujet  des  feux  se  produisant  en  deçà  de  la  limite  de  oOO  pieds  en  dehors  des 
voies  ferrées  au  cours  de  la  saison  de  1913.  Les  renseignements  qu'il  est  possible 
d'obtenir  sur  la  situation  dans  l'Est  du  Canada  sont  bien  moins  satisfaisants  que 
ceux  qui  se  rapportent  à  l'Ouest;  en  partie,  à  cause  du  délai  apporté  à  l'organisation  du 
travail  et,  en  partie,  à  cause  de  l'inspection  insuffisante  assurée  par  les  gouvernements 
provinciaux  qui  ont  pris  part  à  ce  travail  en  même  temps  que  la  commission.  Dans 
l'Est  on  ne  peut  se  procurer  que  des  renseignements  incomplets  sur  la  somme  de  dom- 
mages causés  par  les  feux  qui  se  déclarent  le  long  des  chemins  de  fer.  Vu  l'organisa- 
tion incomplète  dans  l'Ontario,  il  a  été  impossible  de  se  procurer  des  renseignements 
relatifs  à  que'ques-uns  des  feux  qui  se  sont  déclarés  surtout  dans  la  région  de  la  Mus- 
koka.     On  espère  que  ces  omissions  seront  corrigés  en  1914. 

En  général,  on  peut  dire  en  toute  sécurité  que  les  résultats  que  l'on  a  tirés  du 
travail  de  coopération  pour  la  protection  contre  les  feux  sur  les  chemins  de  fer  a 
mérité  l'admiration.  La  fréquence  de  ces  feux  et  leur  développement  ont,  sans  qu'il 
soit  possible  d'en  douter,  été  grandement  réduits.  Nous  avons  toute  raison  de  croire 
que  l'efficacité  de  ce  travail  se  fera  encore  plus  sentir  au  cours  de  l'année  prochaine 
grâce  à  l'augmentation  et  à  l'habileté  du  personnel  d'inspection  qu'il  est  possible 
d'obtenir  en  ayant  recours  aux  diverses  agences  de  coopération  de  l'Est  du  Canada.  Il 
convient  de  rendre  justice  à  la  plupart  des  chemins  de  fer  en  reconnaissant  l'attitude 
pleine  de  sens  qu'ils  ont  prise  au  sujet  du  travail  accompli  par  le  département  d'ins- 
pection des  feux  et  pour  les  efforts  auxquels  ils  ont  généralement  tendu  afin  de  se 
rendre  aux  exigences  diverses  de  ce  genre  de  travail. 
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Sommaire  de  rapports  sur  les  feux  adjacents  aux  lignes  de  chemins  de  fer  entrant  sous 

(Xon  compris 


\ 


Nombre  de  feux  indiq.  com.  ayant 
comm.  à  m .  de  300  p.  de  la  voie. 

Causes  des  feux  : 

(a)  Trains 

(6)  Chem.,  etc.,  et  feux  de  camp 

(c)  Autres  causes  communes 

(d)  Causes  inconnues ........ 

(e)  Sans  désignation 

Acres  de  pays  ravagés  par  les  feux 

en  dehors  du  droit  de  passage  ; 

(a)  Verdure  ou  terre  ou  culture. 

(h)  Jeune  pousse   

(c)  Terre  à  bois 

(cl)  Clairières  ou  anciens  terrains 
à  bois  dévastés  par  le  feu  et 
pas  encore  repeuplés 


Il 


is 


o 


O 


202 

163 

20 

4 

15 


141 

15 

3 


[e)  Total 


Valeur  de  la  propriété  détruite  :    ! 

(a)  Jeune  pousse i 

(b)  Bois  debout   ...    ....  j 

(c)  Produits  forestiers  livrés  auj 

travail  de  la  manufacture. .  | 
{d)  Propr.  ferrées  non  comprises] 

dans  le  tableau  ci-haut 

(e)     Autres  propriétés  priv.  non 

comp.  d.  le  tableau  ci -dessus 

(/)     Total 


159 


i    cts. 
30  00 


30  00 


T3 


15 


13 


31 

1,115         17 
500 


18 


o 

s 

s 
u 

.® 

^ 

^-05 

Nord- 

x: 
>.2 

|2 

1 

l5  ^ 

5 

^ 

^ 

pa 

o  s  (S 

^  ?  =" 


30 


1,664         17 


S  cts.  iS  cts, 
5,300  001105  00 
5,000  00 


10,300  00  105  00 


30 


190 


129 

126 

25 


40 


320 


27 


70 

8 

]09 


30 


217 


$    cts. 
610  00 

1,200  00 


$   cts. 
110  00 


1,810  00,110  00 


40 
305 


345 


$  cts. 
120  00 
600  00 


'20  00 
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la  juridiction  du  bureau  des  coinmissaires  de  chemins  de  fer  du  Canada.     Saison  1913. 
les  feux  de  prairies.) 


fi 
.£ 

-%    . 

Il 

¥ 

Grand -Tronc. 

Nord -Canadien 
(Québec. 

Pacifique- Canadien 
(lignes  de  l'Kst.) 

Québec,  Montréal, 
and  Southern  and 
Napierville  Jet. 

St.   Lawrence  and 
Adirondack. 

1 

1 

i 

-S 

6 

Boston  and  Maine. 

Salisburyand  Albert. 

Totaux. 

9 
3 

93 

30 

1 

31 

43 
34 

.. 

15 

7 

2 

1 

1 

6 

2 

1 
1 

4 

732 

373 

47 

1 

81 

1  . .. 

1 

7 

8 
2 

91 

5 

62 

138 

31 

9 

■  '  13;337 

42 

7 

C 
4 

4 

83 

89 

481 

1,384 

3,897       3 

40 
3 

19,984 
945 

- 

118 

7 

1,384 

3,986       5 

13,337! 

10 

4 

43 

21,'528 

S   c. 
1,240  00 

$      c. 
4,860  00 

$   c. 

$   c. 
10,970  00 

S   c. 

S   c. 



S   c. 
23,235  00 

6,910  00 



6,428  00 

4,013  93 

192  00 

10,633  93 

1,240  00 

4,860  00 

6,428  00 

10,970  00 

4,013  93 

192  00 

40,778  93 
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Plusieurs  petits  feux  se  sont  déclarés  dans  les  régions  agricoles,  qui  ne  figurent 
pas  dans  ces  totaux  et  où  le  dommage  exercé  a  surtout  consisté  dans  la  destruction 
des  pâturages,  des  clôtures,  du  foin,  etc.  Cette  situation  s'applique  surtout  aux  lignes 
de  l'Est  du  Pacifique-Canadien,  du  Grand-Tronc  et  du  Nord-Canadien,  Ontario. 

On  nous  informe  qu'il  ne  s'est  pas  déclaré  de  feux  en  dedans  de  la  limite  de  300 
pieds  de  la  voie  ferrée  pour  les  chemins  de  fer  suivants:  Eoute  de  White-Pass  et 
Yukon,  Esquimalt  et  Nanaïmo,  Atlantic,  Québec  et  Western,  Québec-Oriental,  Rut- 
land,  Témiscouata,  Central  Railway  of  Canada,  Western  Canada  Power  Company. 

Vu  une  organisation  incomplète,  il  est  impossible  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments au  sujet  des  feux  le  long  des  lignes  suivantes  qui  sont  en  exploitation  sur  au 
moins  une  partie  des  terres  boisées:  Algoma  Central  &  Hudson  Bay,  Algoma  Eastern, 
Central-Ontario,  Dominion  Atlantic,  Elgin  et  Havelock,  Moncton  et  Bouctouche, 
St-Martins„  Curaherland  Railway  &  Coal  Company. 

Il  est  impossible  de  se  procurer  des  statistiques  sur  les  feux  et  on  n'a  pas  essayé 
d'en  obtenir  pour  les  lignes  suivantes  qui  ne  sont  pas  exploitées  sur  une  grande  échelle 
dans  les  territoires  boisés:  Bay  of  Quinte,  Brockville,  Westport  and  Nortli western, 
Klondihe  Mines,  Michigan  Central,  Ottawa  and  New  York,  Père-Marquette,  Schomherg 
and  Aiirora,  Mille-Iles,  Oshawa,  Toronto^,  Hamilton  and  Buffalo,  Wahash,  Essex  Ter- 
minal. 

FEUX  r/î^  PRAIRIES. 

Il  est  impossible  de  se  procurer  des  statistiques  complètes  sur  les  feux  de  prairies, 
vil  l'absence  de  dispositions  suffisantes  visant  la  soumission  de  rapports  de  cette  nature 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Cependant  nous  possédons  une  certaine  somme 
de  renseignements  ;  grâce  à  la  bienveillance  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest, 
cette  organisation  nous  ayant  procuré  les  renseignements  contenus  dans  le  tableau 
suivant  : 


Sommaire  des  feux  de  prairies  rapportés  par  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 
et  causés,  qu'on  sache,  par  les  chemins  de  fer  depuis  1911. 


* 

Province  et  année. 

Nombre  i>e  feux  rapportés. 

Totaux. 

P.C. 

N.C. 

G.-T.-P. 

Saskatchewan— 

liui ; 

1912 

1913 

Alberta— 

1911. 

2 

8 

10 

1 
2 
5 

2 
4 
2 

5 
14 
17 

1912 

3 
5 

2 
11 
15 

1 

4 

1913. 

1 

2 
4 

3 

6 

Les  deux  provinces — 

1911 

1912 

1913.   ...                 

1 
3 
ô 

23 

Totaux 

28                      9 

9 

40 

Dans  37  de  ces  cas,  on  rapiwrte  que  les  feux  ont  dû  être  causés  par  des  locomotives. 
Dans  5  cas,  on  rapporte  que  le  feu  a  dû  son  origine  à  la  destruction  des  herbes  sur  le 
droit  de  passage,  et  dans  3  cas  à  la  faute  des  employés  de  section.  Dans  un  cas  la 
cause  première  n'a  pas  été  divulguée. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  pertes  sont  dans  les  pâturages.  On  ra,pporte  aussi  que 
le  foin,  les  tas  de  blé,  les  machines  et  les  bâtiments  ont  subi  des  dommages.  Il  n'est 
pas  possible  de  se  procurer  une  donnée  des  pertes  totales. 
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On  rapporte  que  dans  5  cas  il  y  a  eu  condamnation,  dont  trois  avaient  pour  cause 
le  fait  d'avoir  causé  le  feu  à  la  suite  de  la  destruction  des  herbes  sur  le  droit  de  pas- 
sage, et  une  au  fait  que  la  locomotive  ne  possédait  pas  un  étouffoir  pour  étincelles. 
Dans  un  cas  on  ne  donne  pas  de  détails. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  donnent  que  les  cas  oii  les  feux  se  sont  trouvés  officielle- 
ment portés  à  la  connaissance  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  et  de  ce  fait 
ne  rapportent  pas  tous  les  feux  de  prairies  qui  ont  pu  se  déclarer.  Le  service  de  la 
gendarmerie  nq  s'étend  pas  aux  territoires  en  culture  du  Manitoba,  c'est  pourquoi  il 
est  impossible  de  se  procurer  des  renseignements  à  même  la  statistique  de  l'organisa- 
tion au  sujet  des  feux  de  prairies  qui  se  déclarent  dans  cette  province. 

En  sus  des  feux  mentionnés,  on  a,  au  cours  de  l'année,  fait  porter  des  plaintes 
devant  la  Commission  au  sujet  de  la  négligence  de  la  part  des  chemins  de  fer  dans  la 
construction  des  garde-feux  ou  bien  au  sujet  des  feux  qui  se  sont  déclarés  dans  les 
sections  des  prairies,  et  ce  dans  l'ordre  suivant: 

Nord-Canadien,  une  plainte  venant  du  Manitoba,  deux  de  la  Saskatchewan  et  dix 
de  l'Alberta;  total,  13. 

Pacifique-Canadien,  une  plainte  venant  du  Manitoba,  huit  de  la  Saskatchewan  et 
quatre  de  l'Alberta  ;  Total,  13. 

Grand-Tronc-Pacifique,  une  seule  plainte  venant  de  la  Saskatchewan. 

Kespectueusement  soumis, 

CLYDE  LEAVITT, 

Inspecteur-en-chef  des  feux. 
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APPENDICE  I. 

Liste  des  livres  à  la  bibliothèque,  jusqu'au  31  mars  1914. 

Abbott — Electrical  Transmission  of  Energy. 

Abbott — Railway  Law  of  Canada. 

Abbott  on  Telephony. 

Ackworth — Eléments  of  Railway  Economies, 

Actes  du  Canada  et  des  provinces  non  abrogés  par  les  Statuts  revisés,  1887. 

Acts  of  the  Provinces  and  of  Canada  not  Repealed  by  the  Revised  Statutes,  1887. 

Act  to  Regulate  Commerce. 

Adams — Railroad  Accidents. 

Adnms — The  Block  System. 

Alabama — Reports  of  the  Railroad  Commission,  1908,  1910. 

Alberta  Law  Reports,  1908-1911. 

Alberta  Statutes — 1906-1913.     . 

Allen — Telegraph  Cases. 

American  Electrical  Cases. 

American  and  English  Annotated  Cases,  30  vol.     Digest,  vol.  1-10;  1-20;  et  21-1913B. 

American  and  English  Encyclopedia  of  Law,   32  vol.     Supplément. 

American  and  English  Railroad  Cases,  N.S.,   68  vol.  ;  Digest.  vol.   1-13  ;  24-43  ;  et  44-53. 

American  and  English  Railroad  Cases,  Old  Séries,  61  vol.  ;  Digest,  vol.  1-35  ;  et  36-43, 

American  Railway  Reports. 

American  Reports,  Digest. 

Anderson — Dictionary  of  Law. 

Anderson — Index-Digest  of  Interstate  Commerce  Laws. 

Armstrong — Digest  of  Nova  Scotia  Reports, 

Ashe — Electric  Railways. 

Audette — Practice  of  the  Exchequer  Court. 

Auditeur  général,  rapports  de  1', 

Baldwin — American  Railroad  Law. 

Barnes — Interstate  Transportation. 

Bartholomew — Air  Brakes  for  Electric  Cars, 

Beach — Law  of  Railways. 

Beach — Monopolies  and  Industrial  Trusts. 

Beach — Railway  Digest   (annuel). 

Beal — Bailments. 

Beal — Cardinal  Rules  of  Légal  Interprétation.  , 

Beal  and  Wyman — Railroad  Rate  Régulation. 

Beauchamp — Jurisprudence  of  the  Privy  Council. 

Beaudry-Lacantinerie — Droit  Civil, 

Beavan  and  Walford  Railway  Case. 

Bell  and  Dunn — Practice  Forms, 

Belsterling — Digest  of  Décisions — Transit  Privilèges. 

Beullac — Code  de  Procédure  Civile. 

Bigg — General  Railway  Acts. 

Biggar — Municipal  Manual. 

Bird — Digest  British  Columbia  Case  Law. 

Blakemore — Abolition  of  Grade  Crossings  in  Massachusetts. 

Bligh — Ontario  Law  Index  to  1900. 

Bligh  and  Todd — Dominion  Law  Index,  1898. 

Booth — Street  Railways. 

Boulton — The  Law  and  Practice  of  a  Case  stated. 

Bouvier's  Law  Dictionary. 

Boyle  and  Waghorn — The  Law  and  Practice  of  Compensation. 

Boyle  and  Waghorn — The  Law  Relating  to  Railway  and  Canal  Traflàc. 

Brandeis — Scientific  Management. 

Brassey,  Lord — Fifty  Years  of  Progress  and  the  New  Fiscal  Policy. 

Brice — Tramways  and  Light  Railways. 

Brice — Ultra  Vires. 

British  Columbia  Reports. 

British    Columbia    Statutes,    1872-1913.      Revised    Statutes,    1897    and    1911.      Consolidated 

Statutes,  1877. 
British  Columbia  Year  Book. 
British  Ruling  Cases. 

Brockway — Electric   Railway   Accounting. 
Broom's  Légal  Maxims. 
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Browne — Law  of  Carriers.  * 

Browne — The  Law  of  Compensation. 

Browne — Practice  before  the  Railway  Commissloners. 

Brown,  Macnamara  and  Neville — English  Railway  and  Canal  Traffic  Cases. 

Brown  and  Theobald — Law  of  Railways. 

Bullinger — Postal  and  Shipper's  Guide  for  the  United  States  and  Canada,  1912-1914. 

Butterworth — Practice  of  the  Railway  and  Canal  Commission. 

Butterworth — Railways  and  Canals. 

Byer — Economies  of  Railway  Opération. 

California  Board  of  Public  Utilities  Annual  Reports. 

California — Report  of  the  Railroad  Commission. 

Calvert — Régulation  of  Commerce. 

Campbell — Forest  Pires  and  Railways. 

Cameron — Suprême  Court  Practice  and  Rules,  1913. 

Canada  Law  Journal. 

Canada  Légal  Directory,   1914. 

Canada  and  Newfoundland  Gazetteer. 

Canada  Tear  Book. 

Canadian  Annual  Digest,  1896-1911. 

Canadian  Annual  Review,   1900-1912. 

Canadian  Case  Law  Digest,  1901-1913. 

Canadian  Law  Review. 

Canadian  Reports,  Appeal  Cases  ,vol.  1-5  ;  1906-1912. 

Canadian  Ten-Year  Digest.   1901-1911. 

Car  Builders'  Dictionary,  1906-1912. 

Carmichael — Law  of  the  Telegraph,  Téléphone  and  Submarine  Cable. 

Carter — When  Railroads  Were  New. 

Cartwright — British  North  America  Cases. 

Cartwright — Canadian  Law  List,  1906-1913. 

Casson,  Ellis,  and  Hutchinson,  Jr. — Horse,  Truck  and  Tractor. 

Century  Dictionary  and  Cyclopedia. 

Chandler — The  Express  Service  and  Rates. 

Chambers — Parliamentary  Guide. 

Charter  of  the  City  of  Montréal,  with  Amendments. 

Chitty's  Archibold's  Q.   B.   Practice. 

Chitty's  K.  B.  Forms. 

Clapp — The  Navigable  Rhine. 

Clarke  and  Others — The  American  Railway.  ^ 

Clarke — Street  Accident  Law. 

Clarke— State  Railroad  Commissions. 

Clark — Studies   in   History,    Economies   and   Public  Law.      Standards   of  Reasonableness   in> 

Local  Freight  Discriminations. 
Cléments — Canadian  Constitution. 
Cléments — Fédéral  Supervision  of  Railroads. 
Cleveland  and  Powell — Railroad  Finance. 

Cleveland  and  Powell — Railroad  Promotion  and  Capitalization. 
Clifton  and  Grimaux — A  new  Dictionary  of  the  French  and  English  Languages. 
Clifton  and  Grimaux— Technological  Dictionary,  English,  German,  French. 
Clode — Rating  of  Railways. 

Colson — Abrégé  de  la  Législation  des  Chemin  de  fer  et  Tramways. 
Commission  Téléphone  Cases. 

Connecticut — Report  of  the  Public  Utilities  Commission. 
Connecticut — Reports  of  Railroads,  1910. 
Connors — Report  of  the  Working  of  American  Railways. 
Constantineau — On  the  De  Facto  Doctrine.^ 
Cooley — The      American      Railway — Its      Construction,      Development,      Management,      and 

Appliances. 
Cooley  on  Taxation. 

Copnall — A  Practical  Guide  to  the  Administration  of  Highway  Law, 
Cowles — A  General  Freight  and  Passenger  Post. 
Coutlee — Digest  Suprême  Court  Reports. 
Criminal  Code,  1892  and  1900. 
Croswell — The  Law  Relating  to  Electricity. 
Curran— Freight  Rates.     Studies  in  Rate  Cconstruction. 
Currier — Railway  Législation  in  the  Dominion  of  Canada,   1867-1905. 
Cvclonedia  of  Law  and  Procédure,  40  vol.     Annotations,  1907-1914, 

Dagger — Téléphone  Systems.     The  Ontario  Téléphone  Act. 

Daggett — Railroad  Re-organization. 

Dalô  and  Lehmann — English  Over-ruled  Cases. 

Daniell — Chancery  Forms. 

Darlington — Railway  and  Canal  Traffic  Acts, 

Darlington — Railway  Rates, 
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Daviel — Des  Cours  d'Eau. 

Denton — Municipal  Négligence    (Highways). 

Dewsnup — Railway  Organization  and  Working. 

Dictionary  of  Altitudes  in  Canada. 

Disney — Carriage  by  Railway. 

Dodd — Law  of  Light  Railways. 

Doherty — Liability  of  Railroads  to  State  Employées. 

Dorsey — English  and  American  Railroads  Compared. 

Douglas — The  Influence  of  the  Railroads  of  the  United  States  and  Canada  on  the  Minerai 

Industry. 
Drinker — Interstate  Commerce  Act.     Supplément. 
Droege — Freight  Terminais  and  Trains. 

Duff — Merchants  Bank  and  Railroad  Bookkeeping..  • 

Dunn — American  Transportation  Question. 

Eaton — Railroad  Opérations — How  to  Know  Them. 

Eddy  on  Combinations. 

Edwards — Railway  Nationalization. 

Electric  Train  Staff  Catalogue — Union  Switch  and  Signal  Co.,  Swissvale,  Pa. 

Elliott— The  A  B  C  of  Railroad  Signalling. 

EUiott — The  Individual,  the  Corporation  and  the  Government. 

Elliott — Minnesota.     The  Railways  and  Advertising. 

Elliott  on  Railroads. 

Elliott  on  Roads  and  Streets. 

Encyclopedia  Britannica. 

Encyclopedia  of  the  Laws  of  England,  and  Annuai  Suppléments. 

Endlich  on  Statutes. 

English  Law  Reports  to  1913.     Digest,  1901-1910. 

English  Reports    (réimpressions),   142  vol. 

English  Ruling  Cases,   26  vol.     Supplément,  vol.   27. 

Exchequer  Court  Reports. 

Ewart — Digest  Manitoba  Law  Reports.  * 

^'xpress  Companies — Judgment  of  the  Bôard. 

Express  Statistics  of  the  Dominion  of  Canada,   1912. 

Farnham — Waters  and  Water  Rights. 

Frye — Civil  Engineers'  Pocket  Book. 

Pry — Spécifie  Performance.  * 

Fuzier — Herman.      Code   Civil.      Supplément. 

Fuzier-Herman — Répertoire  du   Droit   Français. 

Fetter — Carriers  of  Passengers. 

Finch — Fédéral  Anti-Trust  Divisions. 

Florida  Railroad  Commission,  Annuai  Reports. 

Floy — Valuation  of  Public  Utility  Properties. 

Forney — Catechism  of  the  Locomotive. 

Poster — Engineering  Valuation  of  Public  Utilities  and  Factories. 

Gear  and  Williams — Electric  Central  Station  Distributing  Systems. 

Georgia — Railroad  Commission  Annuai  Reports. 

Gephart — Transportation  and  Industrial  Development  in  the  Middle  West  . 

Gilbert — Street  Railway  Reports. 

Gillette — Hand  Book  of  Cost  Data. 

Glen  on  Highways. 

Goodeve — Railway  Passengers. 

Gould  on  Waters. 

Gray — Communication  by  Telegraph. 

Greene  on  Highways. 

Grierson — Railway  Rates  English  and   Foreign. 

Hadley — Railway  Transportation. 

Hadley — Railway  Working  and  Appliances. 

Haines — American  Railway  Management. 

Haines — Railway  Corporations  as  Public  Servants. 

Haines — Restrictive  Railway  Législation. 

Hamilton — Railroad  Laws  of  New  York,   1906-7. 

Hamiltotn — Railway  and  other  Accidents. 

Hamlin — Interstate  Commerce  Acts  Indexed  and  Digested. 

Hammond — Railway  Rate  Théories  of  the  Interstate  Commerce  Commission. 

Hardcastle — Statute  Law. 

Hatfleld — Lectures  on  Commerce. 

Hay,  Jr. — The  Law  of  Railway  Accidents  in  Massachusetts. 

Hemmeon — History  of  the   British  Post  Office. 

Henderson — Locomotive  Opération. 

Hendrick — Railway  Control  by  Commissions. 
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High  on  Injunctions. 

Hitt — Electric  Railway  Dictionary,  1911. 

Hodges  on  Railways. 

Hodg-ins — Dominion  and  Provincial  Législation. 

Holmested  and  Langton — Ontario  Judicature  Act. 

Holmested  and  Langton — Forms  and  Précédents. 

Holt — Canadian  Railway  Law. 

Hopkins — The  Law  of  Personal  Injuries. 

Hudson — Compensation.  "      ■ 

Hutchinson's  Carriers.  '    ' 

Hutclîinson  on  Carriers. 

Illinois — Railroad  and  Warehouse  Commission  Spécial  Reports,  1902-1906. 

Illinois  Railroad  and  Warehouse  Commission  Annual  Reports. 

Index  of  Cases  Reported  in  the  English  Law  Reports,  1905-1913. 

Index  to  Law  Times  Reports,  vol.  91  à  100. 

Index  to  Québec  OfRcial  Reports. 

Indiana — Annual  Report  of  the  Railroad  Commission,  1910.  . 

Interstate  Commerce  Act  as  Amended,  1912.     State  Public  Utility  Laws,  Fédéral  and  Stat» 

Court   Décision,    Interstate   Commerce   Laws   . 
Interstate  Commerce  Commission,  Pétition  of  the  Merchants'  Association  of  New  York,  et  al. 

in  relation  to  Express  Service,  Rates,  Régulations  and  Practice. 
Interstate  Commerce  Commission  Reports,  5  vol. 
Interstate  Commerce  Reports.   27   vol. 
Ivatts — Railway  Management. 

Jackman — rFreight  Rates  and  Classifications.     Express  Service.     Carriage  by  Water. 

Jacob's  Railway  Law  of  Canada. 

Jevons — The  State  in  Relation  to  Labour. 

Johnson — American  Railway  Transportation. 

Johnson  and  Huebner — Railroad  TratRc  and  Rates. 

Johnson — Océan  and  Inland  Water  Transportation. 

Jones — Telegraph  and  Téléphone  Companies. 

Joy — Toll  Téléphone  Practice. 

Joyce — Electric  Law. 

Judgment  of  the  Board  Relating  to  Express  Companies  in  Canada. 

Judson — Interstate  Commerce. 

Kansas  Public  Utilities  Commission  Reports, 

Kant — Index  to  Cases  Judicially  Noticed  in  the  Law  Reports. 

Keasbey — Electric  Wires. 

Kerr — Injunctions. 

KirkmanThe  Science  of  Railways. 

Lafleur — Conflict  of  Laws. 

Lake — Report  Major-Genera.1  Sir  P.  H.  N. 

Langelier — Cours  de  Droit  Civil. 

Langelier — De  la  Preuve. 

Langstroth  and  Stilz — Railway  Co-operation. 

Larombière. 

Latimer — Railway  Signalling  in  Theory  and  Practice. 

Laurent — Droit  Civil. 

Law  Times  Repofts.     General  Index. 

Fefroy's  Législative  Power  in  Canada. 

Légal  News. 

Leggett — Bills  of  Lading. 

Lewis — American  Railroad  and  Corporation  Reports. 

Lewis — Eminent  Derhain. 

Lewis — Railway  Signal  Engineering. 

Lewis  Sutherland — Statutory  Construction. 

Littré  et  Beaujeu — Dictionnaire  de  la  Langue  Française,  avec  un  Supplément   d'Histoire  «i 

de  Géographie. 
Louisiana — Railroad  Commission  Annual  Reports. 
Lovell's  Compendium. 

Lovell's  Gazetteer  of  the  Dominion  of  Canada. 
Lower  Canada  Jurists. 
Lower  Canada  Reports. 

Lust  and  Merriam — Digest  of  Décisions  under  The  Interstate  Commerce  Act. 
Lyon — Capitalization.     A  Book  on  Corporation  Finance. 

MacBeth — The  Rationale  of  Rates. 

MacMillan  and  Gutches — Forest  Products  of  Canada,   1908. 
MacMurchy  and  Dennison — Canadian  Railway  Act,  Annotated. 
MacMurchy  and  Dennison — Canadian  Railway  Cases. 
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MacMurchy  and  Dentiison — Railway  Law  of  Canada. 

Macnamara — Law  of  Carriers. 

Maine — Commissioner  of  Highways  Annual  Reports. 

Manitoba  Law  Reports. 

Manitoba  Public  Utilities  Commission  Report,  1912. 

Manitoba   States.   1871-1913.      Revised   Statutes,   1891-1902. 

Mann — Massachusetts  Railroad  and  Railway  Laws,   1908. 

Manual  Railway  and  Signal  Association. 

Marriott — The  Fixing  of  Rates  and  Fares. 

Maryland — Annual  Report  Bureau  of  Statistics  and  Information,  1910. 

Massachusetts  Public  Service  Commission  Reports,  1914. 

Massachusetts  Railroad  Commissioners'  Report. 

Masters'  Suprême  Court  Practice,   1908. 

Mathieu — Code  Civil  de  la  Province  de  Québec. 

Mayne  on  Damages. 

Maxwell  on  Statutes. 

McDermot  on  Railways. 

McLean — Georgian  Bay  Canal. 

McNicol — American  Telegraph  Practice. 

McPherson  and  Clarke — Lâw  of  Mines. 

McPherson- — Railroad    Freight    Rates    in    Relation    to    the    Industry    and    Commerce    of    the 

United  States. 
McPherson — Transportation  in  Europe. 
McPherson — The  Working  of  the  Railroads. 
•  Merritt — Fédéral  Régulation  ôf  Railway  Rates. 
Mews'  Digest  of  English  Case  Law,   16  vol.     Annual  Suppléments,  1898-1912. 
Meyer — British  State  Telegraphs. 
Meyer — Government  Régulation  of  Railway  Rates. 
Meyer — Municipal  Ownership  in  Great  Britain. 
Meyer — Public  Ownership  and  the  Ttlephone  in  Great  Britain. 
Meyer — Railway  Législation  in  the  United  States. 
MicJhigan  Railroad  Laws. 

Michigan  Commissioner  of  Railroads  Reports. 
Mignault  . 

Mills — Our  Inland  Seas.     Their  Shipping  and  Commerce  for  Three  Centuries. 
Minnesota  Railroad  and  Warehouse  Commission  Reports. 
Mississippi  Railroad  Commissioners'  Reports. 
Missouri  Railroad  and  Warehouse  Commissioners'  Reports. 
Moulton — Waterways  vs.   Railways. 
Montréal  Directory. 
Montréal  Law  Reports. 

Moody — Analyses  of  Railroad  Investments,   1912. 
Moody — How  to  analyse  Railroad  Reports. 
Moore  on  Carriers. 
Morris — Railroad  Administration. 
Mossop^Railway  Operating  Statistics. 
Mulvey — Canadian  Company  Law. 
Murray's  English  Dictionary_ 

National  Association  of  Railway  Commissioners.  Proceedings.  1912.  Digest  of  Fédéral  and 
State  Court  Décisions.  Interstate  Commerce  Laws.  Interstate  Commerce  Act  as 
amended,  1912-1913. 

Nebraska — Laws  Relating  to  Railroads  and  other  Common  Carriers. 

Nebraska  State  Railway  Commission  Reports. 

Nellùs — Street  Rairoad  Accident  Law. 

Nellis — Street  Service  Railroads. 

Nelson — The  Anatomy  of  Railroad  Reports. 

Nelson — Interstate  Commerce  Commission. 

Nevada  Railroad  Commission  Annual  Reports,  'ï'ubrc  Service  Commission,  1912. 

New  Brunswick  Board  of  Commissioners  of  Public  Utilities  Report. 

New  Brunswick  Equity  Reports. 

New  Brunswick  Reports. 

New  Brunswick  Statutes,   1867-1913.     Consolidated  Statutes,  1877,  1903. 

Newcombe — Railway  Economies. 

Newcombe — Work  of  the  Interstate  Commerce  Commission. 

New  Jersey  Board  of  Public  Utility  Commissioners'  Reports. 

New  Jersey  Board  of  Railroad  Commissioners'  Reports. 

New  York  Public  Service  Commission  Reports,  First  District,  Second  District, 

New  York  Railroad  Commissioners'  Reports. 

Nichol — English  Railway  and  Canal  Cases. 

North  Carolina  State  Tax  Commission  Reports. 

North  West  Territories  Ordinances,  1878-1905.  Consolidated  Ordinances,  1898.  Général 
Ordinances,   1905. 

Nouveau  Dictioimaire,  Anglais-Français  et  Français-Anglais. 
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Nova  Scotia  Judicature  Act^  1900. 

Nova  Scotia  Reports. 

Nova  Scotia  Statutes,   1865-1913.     Révisée!  Statutes,  1871,   1884,  1900. 

Noyés — American  Railroad  Rates. 

Nutt — Technological  Dictionary,  French,  German,  English.. 

O'Brien's  Conveyancer. 

Officiai  Postal  Guide  of  Canada. 

Oklahoma  Corporation  Commission  Report. 

Ontario  Digest  Case  Law  and  Supplément. 

Ontario  Gazetteer  and  Business  Directory. 

Ontario  and  Upper  Canada  Reports. 

Ontario  Law  Reports,  Index  of  Cases,  1905-1911. 

Ontario  Law  Reports,  Digest  of  Cases,  1882-18S7. 

Ontario  Railway  Digest. 

Ontario  Railway  and  Municipal  Board  Reports. 

Ontario  Statutes,  1867-1913.     Revised  Statutes,  1877,  1887  et  1897. 

Oregon  Railroad  Commission  Reports. 

Oregon  Railroad  Commission.     Uniform  Classification  of  accounts  for  Electric  Utilities.  Gas 

Utilities,  and  Water  Utiltes.  adopted  June  16,  1913. 
Ottawa  Directory. 
Oxley — Light  Railways. 

Paine — The  Law  of  Bailments. 

Paisli — The  British  Railway  Position. 

Parsons — The  Heart  of  the  Railroad  Problem. 

Parsons — Railway  Companies  and  Passengers. 

Patterson — Railway  Accident  Law. 

Pease — The  Freight  Transportation  of  Trolley  Lines. 

Pennsylvania  State  Railroad  Commission  Reports. 

Pierce — Digest  of  Décisions  under  Act  to  Regulate  Commerce,  1887-1908. 

Piggott — Impérial  Statutes. 

Pim — The  Railways  and  the  State. 

Pollock — Bill  of  Lading  Exceptions. 

Poor — Manual  of  Railroads. 

Postal  Guide  of  Canada. 

Pratt — American  Railways. 

Pratt — Canals  and  Traders. 

Pratt — German  vs.   English  Railways. 

Pratt  and  MacKenzie — Highways. 

Pratt — A  History  of  Inland  Transport  and  Communication  in  England. 

Pratt — Railways  and  their  Rates. 

Prentice — Fédéral  Powers  over  Carriers  and  Corporations. 

Prince  Edward  Island  Reports. 

Prince  Edward  Island  Statutes,  1867-1912. 

Proctor — The  Drainage  Acts,   1908,  Ontario,  Manitoba,  and  British  Columbia. 

Québec  Law  Reports. 

Québec  Officiai  Reports. 

Québec  Public  Utilities  Commission  Annual  Reports. 

Québec  Statutes,  1868-1912.     Revised  Statutes,  1888,  1889  et  1909. 

Railway  Signal  Association  Manual. 

Railway  Signal  Association,  1909,  Proceedings. 

Railway  Statistics  of  Canada. 

Railway  Statistics  of  the  United  States. 

Railways  in  the  United  States. 

Ramsay  &  Morin's  Reports. 

Rapalje — Digest  of  American  Décisions  and  Reports. 

Rapalje  and  Mack — Digest  of  Railway  Law. 

Râper — Railway  Transportation. 

Rapports  Judiciaires  Officiels  de  Québec,  S.C,  43  vol.  ;  K.B.,  21  vol. 

Ray — Négligence  of  Imposed  Duties.     Passenger  Carriers,  Freight  Carriers. 

Redfield — The  Law  of  Railways. 

Redman — Arbitration  and  Awards. 

Redman — Law  of  Railway  Carriers. 

Reeder — The  Validity  of  State  Régulations,  State  and  Fédéral. 

Reese  on  Ultra  Vires. 

Revue  de  Jurisprudence,  18  vol. 

Revue  Légale,  anciennes  séries,  23  vol.     Nouvelles  séries,  17  vol. 

Rhode  Island  Public  Utilities  Commission  Annual  Report. 

Richards — Conservation  of  Men. 

Richardson  &  Hook — American   Street  Railway  Décisions. 

Richards  —  Soper — Compensation. 

20c— 29^ 
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Ripley — The  Raiiroads  and  t^e  People. 

Ripley — The  Raiiroads  and  the  People. 

Ripley — Raiiroads,  Rates  and  Régulations. 

Ripley — Railway  Problems. 

Robertson — Tramways. 

Robinson  and  Joseph — Law  and  Equity  Digest. 

Roscoe — Nisi  Prius. 

Ross — British  Railways. 

Rover  on  Raiiroads. 

Russell  on  Arbitration. 

Russell  and  Bayley — Indian  Railways  Act,   1890. 

Russell — Equity  Décisions  of  Nova  Scotia. 


SasPiatchewan  Reports. 

Saskatchewan  Statutes,   1906-1913.     Revised   Statutes,   1909. 

Savings  and  Writings  about  the  Railways. 

Schouler — Bailments  and  Carriers. 

Scott — Automatic  Block  Signais. 

Scott — Law  of  Telegraphs. 

Scrutton — Charterparties  and  Bills  of  Lading. 

Sellew — ^Steel  Rails,  their  History,  Properties,  Strength,  and  Manufacture. 

Seton  on  Decrees. 

Shaughnessy — Before     the     Interstate     Commerce     Commission.       Long     and 

Provisions. 
Shelton — The  lakes-to-the-Gulf  Deep  Waterway. 
Sirey — Code  Civil. 

Smith — Organization  of  Océan  Commerce. 
Snyder — American  Railways  as  Investments. 

Snyder — Annotated  Interstate  Commerce  Act   and  Fédéral   Anti-Trusf  Laws. 
Sourdat. 

South  Carolina  Railroad  Commission  Reports. 

Stafford — The  Canadian  Oyster.     Commission  of  Conservation,  Canada. 
Statistics  of  Express  Companies  in  Dominion  of  Canada,   1912. 
Statistics  of  Express  Companies  in  the  United  States,   1909. 
Slatistics  of  Railways  in  Canada. 
Statistics  of  Railways  in  the  United  States. 
Statistics  of  Telegraph  Companies  in  Canada. 
Statuts  du  Canada. 
Statuts  de  Québec. 

Statutes  relating  to  the  City  of  Toronto,  1S94. 
Stephens — Digest  of  Highway  Cases. 
Stephen — Québec  Digest. 
Sterne — Railways  in  the  United  States. 
Steven — Digest  of  N.  B.  Reports. 

Stewart — Index  to  Dominion  and  Provincial  Statutes. 
Stickney — The  Railway  Problem. 
Streets — Foundations  of  Leg-al  Liability. 
Strombeck — Freight  Classification. 
Stroud's  Judicial   Dictionary. 
Suffern  &  Son — Railway  Operating  Costs. 
Suprême  Court  of  Canada  Reports. 
Sutherland  on  Damages. 


Short     Haul 


Talbot — The  Making  of  a  Great  Canadian  Railv/ay. 

Talbot  and  Fort — English  Citafons. 

Talbot — Railway  Conquest  of  the  World. 

Taschereau — The  Criminal  Code. 

Taschereau — Thèse  du  Cas  Fortuit. 

Taylor  on  Evidence. 

Temiskaming  and  Northern  Ontario  Railway  Commission  Annual  Reports. 

Temp.  Wood — Manitoba  Reports. 

Territories  Law  Reports. 

Texas  Railroad  Commission  Reports. 

La  Thémis. 

Théoret — Code  de  Procédure  Civile,  Montréal. 

Thiess  and  Joy — Toll  Téléphone  Practice. 

Thompson — Law  of  Electricity. 

Thornton — Railroad  Fences  and  Private  Crossings. 

Tiedeman — Municipal  Corporations  in  the  United  States. 

Toronto  Directory. 

United  States  Suprême  Court  Reports.     Digest. 


Van  Zile — Bailments  and  Carriers. 

Vaughan — Index  to  the  Railway  Acts  of  Canada,   189S. 
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Vermont  Public  Service  Commission  Reports. 

Vermont  Public  Service  Laws  compiled  from  the  public  statutes  and  the  Acts  of  the  General 

Assembly  at  the  Sessions  of  1908  and  1910. 
Virginia  State  Corporation  Commission  Reports. 

Waghorn — Traders  and  Railways. 

Washington — Progress  and  Prosperity. 

Washington  State  Public  Service  Commission  Reports. 

Webb — Economies  of  Railroad  Construction. 

Webster's  Collegiate   Dictionary. 

Weir's  Assessment  Law,  Canada. 

Weld — Private  Freight  Cars  and  American  Railways. 

Wellington — The  Economie  Theory  of  Railways. 

Wellington — Economical  Theory  of  Railway  Location. 

Weyl — Passenger  Trafflc  of  Railways. 

Whitaker's  Almanac. 

Wigmore  on  Evidence.  ' 

Wilson — Mechanical  Railway  Signalling. 

Wilson — Safety  of  British  Railways. 

Wisconsin  Railroad  Commission  Reports. 

Wood  on  Railway  Law. 

Woodfall — Railway  and  Canal  Trafflc. 

Woodlock — Anatomy  of  Railroad  Reports. 

Words  and  Phrases  Judicially  Defined. 

Wright — Locomotive  Dictionary,   1912,  American  Railway  Master  Mechanics'   Association. 

Wyer — Régulation,  Valuation,  and  Dépréciation  of  Public  Utilities. 

Wyman  on  Public  Service  Corporations. 

Young's  Admiralty  Nova  Scotia  Reports. 

Yukon  'Territory  Ordinances,  1903-1913.     Consolidated  Ordinance,  1902. 
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APPENDICE  K. 

LISTE  DES  CAUSES  OU  L'ON  A  POETE  APPEL  A  LA  COUR  SUPREME 
DEPUIS  LE  1er  FEVRIER  1904  JUSQU'AU  31  MARS  1914. 

Dossier  1114. — Montréal  Terminal  Railwa^y  contre  M\ontreal  Street  Railway,  tra- 
verse de  ravenue  Pie  IX.  Appel  par  ordonnance  du  sous-commissaire  en  chef  et 
du  commissaire  Mills  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  maintenu. 

Dossier  1492. — Chemin  de  fer  de  la  Baie  James  contre  l'éperon  de  la  ligne  de  cein- 
ture de  traverse  du  Grand-Tronc.  Appel  porté  à  la  cour  suprême  sur  la  question  de 
droit.  Appel  renvoyé. 

Dossier  383. — Canada  Atlantic  Railway,  Ottawa  Electric  Railway  et  la  ville  d'Ot- 
tawa, au  sujet  du  tunnel  de  la  rue  Bank.  Appel  de  la  Ottawa  Electric  Rilway  Com- 
pany sur  la  question  de  droit.    Appel  renvoyé. 

Dossier  588. — Au  sujet  de  la  station  Union  de  Toronto,  expropriation  de  A.  R. 
Williams.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  puis  au  Conseil  Privé  en  Angleterre,  sur  la 
question  de  juridiction.     Appel  renvoyé. 

Dossier  1604. — Case  1309. — Robinson  contre  la  eompagnie  du  Grand-Tronc  au 
sujet  du  taux  de  deux  cents.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  et  de  là  au  Conseil 
Privé  sur  une  question  de  droit.    Appel  renvoyé. 

Dossier  689. — Compagnie  du  Pacifique-Canadien  contre  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  au  sujet  d'un  embranchement  à  London,  Ontario.  La  compagnie  en  a  appelé; 
à  la  Cour  Suprême  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  renvoyé. 

Cause  1680. — Essex  Terminal  and  W.E.  é  L.S.R.R.  (traverse  de  cette  dernière) 
township  de  Sandwich.  Appel  par  la  compagnie  Essex  Terminal  porté  à  la  Cour  Su- 
prême sur  une  question  de  droit.     Appel  renvoyé. 

Dossier  1497. — T.  D.  Robinson  et  l'aiguille  du  Nord-Canadien  à  Winnipeg.  Appel 
porté  à  la  Cour  Suprême  par  le  Nord-Canadien  sur  la  question  de  juridiction.  Appel 
renvoyé. 

Dossier  9527. — Montréal  Street  Railway  au  sujet  des  taux  dans  le  quartier  Mont- 
Royal  à  Montréal.  Appel  porté  par  la  Montréal  Street  Railway  à  la  Cour  Suprême 
du  Canada  sur  la  question  de  juridiction.  Appel  maintenu. 

Dossier  4719. — Au  sujet  du  département  d'Agriculture  de  la  province  d'Ontario 
et  de  la  station  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  Vine-Land.  Appel  porté  à  la  Cour 
Suprême  du  Canada  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  renvoyé. 

Dossier  3322. — Au  sujet  du  viaduc  de  Toronto.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême 
par  le  Pacifique-Canadien  sur  une  question  de  droit.     Appel  renvoyé. 

Cause  4813. — Au  sujet  de  clôturage  et  de  garde-troupeaux — Ordonnance  n°  7473. 
Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  par  le  Nord-Canadien  sur  la  question  de  juridiction. 
Appel  maintenu  en  partie. 

Cause  4492. — Ville  de  Toronto  et  compagnie  du  Grand-Tronc  et  compagnie  du 
Pacifique-Canadien,  au  sujet  de  billets  de  circulation.  Cause  portée  à  la  Cour  Suprême 
par  la  ville  de  Toronto  sur  la  question  de  drdit. 

Cause  3545. — Ville  d'Ottawa  et  comté  de  Carleton,  viaduc  du  chemin  Richmond. 
Appel  porté  par  le  comté  de  Carleton  sur  la  question  de  juridiction.  Appel  renvoyé. 

Liasse  13079. — Compagnie  du  Grand-Tronc  et  l'aiguille  du  chemin  de  fer  Nord-Ca- 
nadien, Ontario,  township  de  Scarboro.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  par  le  Grand- 
Tronc  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  renvoyé. 
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Cause  3269. — Grand-Tronc  et  British  American  OU  Company,  taux  de  l'huile. 
Appel  porté  devant  le  Cour  Suprême  par  le  Grand-Tronc  sur  une  question  de  droit. 
Appel  renvoyé. 

Dossier  1519. — Chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Pacifique  contre  Fort-William,  au 
sujet  d'un  emplacement  de  voie  ferrée.  Appel  porté  à  la  cour  Suprême  du  Canada, 
par  la  compagnie  du  dit  chemin  de  fer,  sur  une  question  de  droit.     Appel  renvoyé. 

Dossier  11965. — Chemin  de  fer  Niagara,  St.  Catherines  and  Toronto,  contre  Davy. 
Appel  ix)rté  à  la  cour  Suprême  du  Canada,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara, 
St.  Catherines  and  Toronto,  sur  une  question  de  juridiction.     Appel  accordé. 

Dossier  9527. — La  compagnie  des  Tramways  de  Montréal,  concernant  les  taux, 
contre  le  quartier  Mont-Royal.  Appel  porté  à  la  cour  Suprême  du  Canada  par  la 
compagnie  Montréal  Pari'  and  Island  Railway,  sur  une  question  de  droit.  Appel 
accordé. 

Dossier  10912. — Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  en 
vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  Chemins  de  Fer,  demandant  la  permission  de  faire 
passer  sa  voie  ferrée  à  travers  certaines  rues  dans  la  ville  de  Prince-Albert,  Sask., 
contre  Chas.  Macdonald.     Pas  encore  entendue. 

Dossier  15580. — La  Clover  Bar  Coal  Co.,  Ltd.,  contre  Wm  Humberstone,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Pacifique,  et  la  compagnie  Clover  Bar  S  and 
and  Gravel.     Droit  d'appel  accordé. 

Dossier  12682. — Question  des  taux  à  Régina.     Appel  renvoyé. 
Dossier  1487. — Requête  de  E.  B.  Chambers  et  W.  R.  G.  Phair  au  sujet  de  l'ordon- 
nance N°  544  de  la  Commission,  en  date  du  13  juillet  1905,  re  le  tracé  de  la  voie  du 
Pacifique-Canadien,  rue  Molson,  embranchement  de  Saint-Boniface.     Droit  de  rappel 
accordé. 

Dossier  17963. — Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Paci- 
fique demandant  le  droit  de  rappel  d'une  décision  de  la  Commission  relativement  à  une 
plainte  de  A.  E.  Purcell,  de  Saskatoon,  Sask.  Appel  renvoyé  avec  frais;  le  jugement 
étant  restraint  aux  circonstances  particulières  à  Saskatoon. 

Cause  3269. — Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
■  demandant  le  droit  de  rappel  de  la  décision  de  la  Commission  sur  une  question  de  droit 
relativement  à  la  cause  de  la  American  OU  Company.     Appel  renvoyé  avec  frais. 

Dossiers  15330-15330.1. — Requête  des  compagnies  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc 
et  Canadien  du  Pacifique  demandant  le  droit  de  rappel  sur  un  point  de  juridiction  de 
la  Commission,  au  sujet  de  l'ordonnance  en  date  du  .16  mai  1911  re  la  Canadian  OU 
Company.     Appel  renvoyé  avec  frais. 

Dossier  19435. — Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Paci- 
fique demandant  le  droit  de  rappel  de  l'ordonnance  N°  16701  de  la  Commission,  en 
date  du  4  juin  1912,  qui  autorisait  la  ville  d'Edmonton  à  faire  passer  le  tracé  de  sa 
voie  municipale  de  tramways,  les  fils,  etc.,  à  travers  la  voie  ferrée  du  Grand-Tronc  du 
Pacifique  à  la  21ème  rue  à  Edmonton.     Appel  est  renvoyé. 

Dossier  14329-9. — La  Montréal  Parh  and  Island  Railway  Company  et  la  compa- 
gnie des  Tramways  de  Montréal,  demandant  la  permission  de  porter  en  appel  contre 
l'ordonnance  N°  17083  de  la  Commission,  en  date  du  20  juillet  1912,  qui  permet  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  La  chine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve  d'exproprier 
les  terrains  de  la  compagnie  Montréal  Parle  and  Island  Railway.  Aiïaire  en  suspens. 
Dossier  20062. — Requête  de  la  British  Columhia  Electric  Railway  Company, 
demandant  un  appel  de  l'ordonnance  N°  17480  de  la  Commission,  en  date  du  14  octo- 
bre 1912,  autorisant  la  ville  de  Vancouver  à  faire  passer  les  rues  Hastings,  Pender, 
Keefer  et  Harris  à  travers  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navi- 
gation Victoria  et  Eastern,  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.     Appel  accordé. 
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1914,  AU  31  J\IARS  1914. 

Dossier  399. — Chemin  de  fer  Bay  of  Quinte^  traversant  le  Canadien  du  Pacifique 
à  Tweed,  Ont.  Appel  au  Gouverneur  en  Conseil  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Bay  of  Quinte.  L'ordonnance  de  la  Commission  est  mise  de  côté  et  l'ancienne  ordon- 
nance du  Comité  des  Chemins  de  fer  est  maintenue. 

Dossier  1455. — Cie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  vs  Traverse  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  près  de  Beaverton;  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James 
faisant  appel  au  Gouverneur  en  Conseil.     Appel  renvoyé. 

Dossier  1780. — Au  sujet  des  passages  de  la  rue  Chatham  par  le  chemin-  de  fer 
Grand-Tronc;  appel  au  Gouverneur  en  Conseil  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc.     Appel  renvoyé. 

Dossier  12992. — Au  sujet  de  l'embranchement  Maniwaki  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  concernant  le  départ  des  trains  d'Ottawa.  Appel  accordé,  et  la 
causé  est  référée  de  nouveau  à  la  Commission. 

Dossier  2030. — Au  sujet  des  taux  d'un  certain  chemin  de  fer  du  Yukon  (ceci 
n'était  pas  compris  dans  le  rapport). 

Dossier  12912. — Tunnel  de  l'avenue  du  Parc.  Ville  de  Saint-Louis,  chemin  de 
fer  Montréal  et  Canadien  du  Pacifique.     Appel  en  partie  renvoyé. 

Dossier  3452-30. — Requête  de  J.  Y.  Rochester  concernant  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Baie-Cameron  et  Grand-Tronc  du  Pacifique.    Appel  renvoyé. 

Dossier  17040. — Petit  embranchement  de  Weston  à  Lambton  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.     Appel  en  suspens. 

Dossier  17715. — Petit  embranchement  de  la  compagnie  du  Canadien-Pacifique 
(Longue-Pointe)   à  travers  la  ville  de  Maisonneuve,  P.Q.     Appel  est  renvoyé. 

Dossiers  18849  et  18787. — Les  propriétaires  de  l'emplacement  de  South  Hazelton 
et  la  compagnie  du  Grand-Tronc  du  Pacifique.     Appel  accordé. 

Cause  3322. — Cause  du  viaduc  de  Toronto.     Appel  en  suspens. 

9437-153  et  12021-70. — Appel  de  la  corporation  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  de 
deux  ordonnances  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada,  en  date  du 
25  juin  1912,  et  portant  les  numéros  16842  et  16846  respectivement,  concernant  la 
séparation  des  voies  à  Toronto-Nord,  au  tunnel  de  la  rue  Yonge.     Appel  renvoyé. 

Dossier  19024. — Appel  de  Chs  Miller  de  Toronto,  Ont.,  de  l'ordonnance  de  la 
Commission,  en  date  du  14  mai  1913,  concernant  la  requête  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  du  Pacifique  demandant  l'approbattion  de  l'emplacement  de  la  gare  de  la  com- 
pagnie à  Prince-George,  C.B.     Appel  en  suspens. 

Dossier  16177. — Appel  de  la  part  de  la  compagnie  du  Canadien  du  Pacifique  d'une 
ordonnance  de  la  Commission,  en  date  du  19  février  1913,  concernant  la  requête  de  la 
Mountain  Lumber  Manufacturers'  Association  à  propos  de  taux  sur  le  bois.  Appel 
retiré. 
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APPE.NDICE  L. 


KEGLEMENTS  DE  LA  COMMISSION  CONCEENANT  LES  PASSAGES  DE 
GRANDS   CHEMINS, 'TELS   QU'AMENDES   LE   4  MAI   1910. 

A  moins  d'avis  contraire,  les  règlements  concernant  la  construction  des  passages 
de  grands  chemins  sont  et  seront  comme  suit  à  l'avenir  : — 

1,  Avec  chaque  demande,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  envoyer  au  secré- 
taire de  la  Commission  trois  séries  de  plans  et  profils  du  passage  ou  des  passages  en 
question  : — 

Plan 400  pieds  au  pouce. 

Profil  du  chemin  de  fer  \  horizontal 400  "  '^ 

(  vertical 20 

Profil  du  grand  chemin  [  horizontal 100  "  - 

l   vertical 20  '•  " 

Première  série,  à  soumettre  à  la  Commission  et  à  mettre  au  dossier. 
Seconde  et  troisième  séries,  à  fournir  à  chaque  partie  concernée  avec  une  copie 
certifiée  de  l'ordonnance  les  approuvant. 

2.  Le  plan  et  le  profil  devront  montrer  tous  les  obstacles  à  la  vue  à  moins  de  100 
pieds  du  passage  le  long  de  la  route  publique  et  à  moins  d'un  demi-mille  du  même 
passage  sur  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  devra  donner  à  la  municipalité  où  se  trouvera  le  passage  projeté 
un  avis  de  dix  jours  avant  l'envoi  de  la  demande,  lui  transmettre  copie  du  plan,  et 
fournir  à  la  Commission  la  preuve  de  la  nécessité  de  construire  un  passage  à  l'endroit 
en  question. 

5.  La  largeur  du  chemin  aux  approches  à  niveau  ou  élevées,  et  la  largeur  des 
coupes  pratiquées  aux  approches  des  passages  de  chemin  de  fer  sur  les  chemins 
publics,  à  la  campagne,  devront  être  de  20  pieds. 

(a)  On  devra  construire,  des  deux  côtés  de  chaque  approche  du  croisement  d'une 
grande  route  rurale  par  un  chemin  de  fer  ayant  une  hauteur  de  cinq  pieds  ou  plus  au- 
dessus  du  niveau  des  terrains  avoisinants,  une  bonne  clôture  forte  ou  un  garde-corps 
de  4  pieds  et  6  pouces  de  hauteur,  avec  une  faîture  en  bois  (4  pouces  par  4  pouces), 
une  pièce  centrale  et  à  demi  poteau  (IJ  pouce  par  6  pouces)  avec  une  planche-plinthe 
de  10  pouces  clouée  au  bas  des  poteaux  pour  empêcher  le  verit  de  balayer  la  neige  sur 
le  chemin  élevé,  en  laissant  toujours  une  pleine  largeur  de  chemin  de  20  pieds. 

6.  A  qu'il  moins  n'en  soit  autrement  ordonné  par  la  Commission,  le  planchéiage 
ou  les  blocs  de  pavage  ou  la  pierre  cassée  recouverte  de  menue  pierre  concassée,  sur 
les  croisements  de  chemin  de  fer  ruraux  sur  les  grandes  routes  (entre  les  rails  et  sur 
une  largeur  d'au  moins  huit  pouces  de  chaque  côté  de  l'extérieur  de  la  voie)  doivent 
avoir  16  pieds  de  largeur. 

7.  Dans  les  cités,  villes  et  villages,  la  largeur  de  tous  les  abords  d'un  croisement 
do  chemin  de  fer  sur  une  grande  route  (rue  ou  avenue)  et  du  planchéiage  entre  les 
rails  et  les  côtés  extérieurs  de  la  voie,  doit  être  réglée  par  la  position  de  la  rue  et  par 
le  trafic  qui  y  existe  ou  que  l'on  y  attend,  mais  ne  doit  pas  être  de  moins  de  20  pieds. 

8.  Coupes  et  terres-pleins  aux  croisements  de,  grand'route. — Chaque  fois  qu'une 
coupe  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  excède  9^  pieds,  ou  le  remplissage  de  cette  coupcî 
excède  7  pieds  à  un  croisement  de  grande  route  ou  de  rue,  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  avant  de  continuer  le  travail  de  la  construction,  doit  référer  l'affaire  à  la  Commis- 
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sion,  avec  un  relevé  complet  des  faits  et  des  circonstances  que  la  Commission  peut 
décider  quant  à  l'à-propos  d'ordonner  la  séparation  dçs  niveaux  au  dit  croisement. 

9.  Dans  des  cas  spéciaux,  il  peut,  sur  demande,  être  ordonné  que  tout  croisement, 
de  grande  route  qui  existe  soit  construit  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  conformation  aux 
règlements  et  aux  exigences  qui  précèdent. 

Par  ordre  de  la  Com.mission, 


A.  D.  CARTWEIGHT, 

Secrétaire. 


ORDONNANCE   GENERALE  N°   95. 

Samedi,  le  2e  jour  de  novembre  1912. 

Relativement  à  la  circulaire  n°  87  de  la  Commission  demandant  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  sont  sous  sa  juridiction  de  donner  des  raisons  qui  empêche- 
raient l'émission  d'une  ordonnance  défendant  les  dites  compagnies  de  mettre 
l'embargo  sur  le  trafic  pour  une  période  dépassant  quatre  jours,  sans  avoir 
donné  à  la  Commission,  au  préalable,  un  avis  de  dix  jours  exprimant  leur  enten- 
tion  de  mettre  un  tel  embargo,  ainsi  que  la  raison  pour  laquelle  l'on  doit  mettre 
un  tel  embargo.     Dossier  19801. 

Après  l'audition  de  la  clause  aux  séances  de  la  Commission  tenues  dans  la  ville 
d'Ottawa,  le  18  juin  1912,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada, 
le  Pacifique-Canadien,  le  Canadian-Northern  et  le  Great-Northern  était  représentées, 
par  des  avocats,  et  après  lecture  de  ce  qui  a  été  déposé  au  nom  des  compagnies  défen- 
deresses, et  sur  le  rapport  et  la  recommandation  de  l'Ofiîcier  exécutif  en  chef  de  la 
Commission,  on  ordonne  ce  qui  suit: — 

Toutes  les  fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission, mettra  l'embargo  "sur  un  trafic  quelconque,  elle  devra,  dans  les  quarante-huit, 
heures  qui  suivront,  produire  devant  la  Commission  copie  de  cet  embargo,  avec  un 
raport  des  conditions  qui  rendent  cet  embargo  nécessaire,  les  mesures  requises  pour 
faire  disparaître  ces  conditions,  et  le  temps  probable  pendant  lequel  cet  embargo  sera 
maintenu.  Et  quand  cet  embargo  sera  levé  ou  annulé,  la  compagnie  devra  sans  retard 
produire  devant  la  Commission  copie  de  ce  retrait  ou  de  cette  annulation. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous- commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  96. 

Lundi,  le  lie  jour  de  novembre  1912. 


Dossier  n°  15382. 


Relativement  aux  devis  pour  l'installation  de  signaux  aux  croisements  de  gran- 
des routes. 

En  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  articles  30  et  237  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  la  Commission  possède;  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  et  après  lecture  faite  des  explica- 
tions des  représentants  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  compagnies  de  fourni- 
tures de  chemins  de  fer  qui  sont  intéressées  à  ce  que  soient  installés  et  entretenus  des. 
signaux  aux  croisements  de  grandes  routes: — 
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Il  est  ordonné  : — 

1.  Que  jusqu'avis  ultérieur  les  devis  pour  les  signaux  aux  croisements  de  grandes 
routes  sont  et  seront  ceux  qui  suivent: — 

Poteau. — Le  signal  doit  être  placé  sur  un  poteau  de  matériel  convenable. 
Si  ce  poteau  est  en  bois,  il  doit  être  de  bois  de  charpente  sain  d'au  moins  8 
pouces  sur  8  et  d'une  longueur  de  18  pieds,  et  doit  être  solidement  fixé  dans  le 
sol  à  une  profondeur  de  4  pieds.  S'il  est  de  fer  ou  d'acier,  il  doit  avoir  au  moins 
4  pouces  de  diamètre,  s'élever  de  14  pieds  au-dessus  du  sol,  et  être  solidement 
attaché  à  une  fondation  de  béton  ou  autre  construite  au-dessous  du  point  de 
congélation. 

Cloche. — On  devra  se  servir  d'une  cloche  qui  rend  un  volume  de  son  clair 
et  retentissant  dans  toutes  les  conditions  de' température. 

Ecriteau. — Un  écriteau  doit  être  placé  sur  le  même  poteau  que  la  cloche,  et 
porter  le  mot  "  danger  "  inscrits  en  lettres  d'au  moins  6  pouces  de  hauteur,  de 
façon  à  ce  qu'elles  soient  facilement  visibles  après  le  coucher  du  soleil.  On  peut 
ajouter  au  poteau,  si  on  le  désire,  l'écriteau  de  la  traverse  de  chemin  de  fer 
prévu  par  l'article  243  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Fonctionnement. — La  cloche  et  l'éclairage  de  l'écriteau  seront  contrôlés  et 
actionnés  automatiquement  par  l'approche  des  trains,  de  telle  façon  que  seule 
l'approche  des  trains  fasse  agir  le  signal. 

2.  Que  toute  ordonnance  de  la  Commission  pourvoyant  à  l'installation  de  signaux 
aux  croisements  de  grandes  routes  et  traitant  de  devis  réglementaires  ou  signaux  aux 
croisements  de  grandes  routes,  sera  réputée  être  une  expression  du  devis  présentement 
approuvé  et  adopté. 

3.  Que  les  dits  devis  réglementaires  pour  signaux  aux  croisements  de  grandes 
routes  entreront  en  vigueur  le  jour  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  et  s'appli- 
queront aux  cloches  électriques  ci-après  installées  aux  croisements  de  grandes  routes. 

4.  Que  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  12915,  datée  du  7  février  1911, 
approuvant  des  devis  pour  l'installation  de  signaux  à  sonnerie  électrique  aux  croise- 
ments de  grandes  routes  soit,  et  elle  est  par  les  présentes,  annulée. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


Dossier  1700-29. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  97. 

Samedi,  le  30e  jour  de  novembre  1912. 

Au  sujet  de  la  requête  des  compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Grand- 
Tronc,  Canadian-Northern,  et  Michigan-Central,  en  leur  nom  et  au  nom  d'au- 
tres compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  deman- 
dant d'augmenter  temporairement  le  taux  sur  les  wagons  retenus  par  les  expé 
diteurs  ou  les  consignataires,  dans  le  but  de  réduire  au  minimum  l'abus  de 
l'emploi  des  wagons  à  marchandises  pour  fins  d'emmagasinage,  et  de  parer  la 
rareté  de  wagons  et  à  la  congestion  du  trafic. 

Après  l'audition  de  la  requête  à  la  séance  de  la  Commission  tenue  dans  la  ville 
d'Ottawa,  le  27  novembre  1912,  des  avocats  et  des  représentants  ayant  comparu  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  requérantes,  pour  l'association  des  manufacturiers 
canndion«.  les  Boards  of  Trade  de  Montréal  et  de  Toronto,  la  Montréal  Corn  Exchange, 
la  Dominion  Millers'  Association,  la  Canadian  Lumhei^mens  Association,  et  autres. 
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Il  est  ordonné  que  sur  publication  et  production  de  tarifs  à  ce  sujet,  et  pour  la 
période  commençant  le  quinzième  jour  de  décembre  1912,  et  se  terminant  le  trente 
et  unième  jour  de  mars  1913,  tous  requérantes  soient,  et  elles  sont  par  les  présentes, 
autorisées  à  augmenter  le  droit  ou  l'indemnité  sur  le  service  de  wagons  x^rescrit  par 
l'ordonnance  de  la  Commission  n°  906,  daté  du  25e  jour  de  janvier  1906,  de  un  dollar 
par  jour  à  deux  dollars  par  jour  pour  les  premières  vingt-quatre  heures,  ou  partie 
d'heures,  et  de  trois  dollars  par  jour  pour  chaque  vingt-quatre  heures  suivantes,  ou 
partie  d'heures,  pour  le  retard  au  delà  du  temps  alloué  par  la  dite  ordonnance  pour 
charger  ou  pour  décharger  les  wagons;  pourvu  que  cette  ordonnance  ne  s'applique  pas 
aux  wagons  retenus  en  transit,  à  des  points  d'arrêt,  sous  des  tarifs  publiés  enregistrés 
à  la  Commission. 

D'AECY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


Dossier  n°  1700-29. 

Requête   des   compagnies   de   chemin   de  fer  demandant  une   ordonnance  permettant 
une  augmentation  temporaire  de  l'indemnité  pour  surestaries. 

Entendue  à  Ottawa,  le  27  novembre  1912. 
Le  sous-commissaire  en  chef: 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  demandent 
une  augmentation  temporaire  de  l'indemnité  pour  surestarie  accordée  en  vertu  des 
règlements  du  service  de  wagons  du  Canada,  de  $1  par  jour  au  delà  du  temps  alloué, 
à  $2  pour  les  premières  vingt-quatre  heures,  $3  pour  les  secondes  vingt-quatre  heures, 
et  $4  pour  les  troisièmes  et  les  suivantes  vingt-quatre  heures  de  détention  de  wagons 
après  le  temps  alloué  par  les  règlements. 

On  ne  peut  nier  qu'un  manque  de  wagons  aussi  grand  que  celui  de  l'an  dernier, 
si  non  plus  grand,  est  imminent  ;  et  à  moins  qu'on  ne  prenne  des  mesures  pour  obtenir 
un  nombre  suffisant  de  wagons,  le  trafic  sera  sérieusement  paralysé  pendant  l'hiver 
prochain,  et  au  printemps  jusqu'à  l'ouverture  de  la  navigation.  Les  requérants  ont 
fourni  à  la  Commission  des  preuves  montrant  une  détention  déraisonnable  d'un  grand 
nombre  de  v»^agons  à  plusieurs  des  principaux  centres  de  trafic  du  pays.  Les  expédi- 
teurs et  par  les  consignataires,  non  seulement  met  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
dans  l'embarras  en  les  privant  de  wagons  qui  autrement  seraient  disponibles  pour  le 
trafic,  mais  cause  aussi  la  congestion  en  obstruant  les  routes  et  les  voies  de  garage 
privées  aux  gares.  On  prétend  aussi  qu'au  moins  50  pour  ICO  de  ce  qu'on  appelle  la 
rétention  des  wagons,  c'est-à-dire  la  rétention  inutile  des  wagons  aux  gares  d'arrivée, 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  est  due  à  l'obstruction  de  ces  gares  d'arrivée  par 
la  rétention  inutile  de  wagons  par  les  expéditeurs  et  par  les  consignataires. 

La  Commission  connaît  parfaitement  les  méthodes  très  peu  satisfaisantes  qu'ont 
adoptées  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  la  manutention  des  marchandises.  Elle 
a,  depuis  quelque  temps,  fait  examiner  par  ses  fonctionnaires  experts,  les  conditions 
des  gares  d'arrivée  et  les  facilités  de  transport  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  sur 
lesquelles  ils  ont  fait  rapport.  Elle  a  fait  comparaître  devant  elle  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  les  représentants  des  expéditeurs,  et  discuté  avec  les  premiers,  la 
nécessité  d'augmenter  les  moyens  de  transport  et  le  matériel  roulant  des  chemins  de 
fer,  afin  de  faire  disparaître  cet  état  de  chose  peu  satisfaisant;  et  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  font  certainement  un  effort  sincère  pour  remédier  à  la  congestion  du 
trafic  des  marchandises,  en  augmentant  leurs  moyens  de  transport  en  agrandissant 
leurs  cours,  en  construisant  des  voies  doubles,  en  ayant  un  plus  grand  nombre  de 
wagons,  et  en  augmentant  leur  pouvoir  moteur. 
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Nous  sommes  tous  heureux  de  voir  que  le  trafic  du  pays  augmente  dans  des 
proportions  plus  grandes  qu'on  ne  l'avait  anticipé  il  n'y  a  encore  que  quelques  années. 

Je  crois  que  les  chemins  de  fer  ont  encore  beaucoup  à  faire  pour  s'outiller  de 
manière  à  répondre  parfaitement  aux  besoins  des  affaires  du  pays;  mais,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  je  crois  qu'elles  font  un  effort  sérieux  pour  y  arriver,  et  elles  demandent 
maintenant  qu'il  y  a  congestion  du  trafic,  que  ceux  dont  elles  transportent  les  mar- 
chandises fassent  ce  qu'ils  peuvent  pour  aider  en  chargeant  et  en  déchargeant  les 
wagons  aussi  promptement  que  possible,  afin  de  les  mettre  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs. 

La  coutume  des  consignateurs  de  retenir  des  wagons  et  de  s'en  servir  pour  fins 
d'emmagasinage  ou  d'en trepôt,^  existe  certainement.  Dans  bien  des  cas  il  est  moins 
dispendieux  pour  un  consignataire  de  payer  $1  par  jour  de  surestarie  et  de  se  servir 
du  wagon  comme  entrepôt,  que  de  décharger  les  wagons  promptement  et  d'emmagasi- 
ner ses  marchandises  ailleurs.  Beaucoup  de  marchands  et  de  commerçants  dont  les 
affaires  ont  de  beaucoup  augmenté  dans  les  dernières  années,  n'ont  pas  de  hangars 
suffisants  pour  mettre  leurs  marchandises. 

Les  requérants,  afin  de  forcer  le  prompt  déchargement  des  wagons,  demandent 
que  les  taux  de  surestarie  soient  augmentés  de  manière  que,  vu  les  dépenses  occasion-  ' 
nées  par  la  rétention  d'un  wagon  au  delà  du  temps  alloué,  les  expéditeurs  et  les  con- 
signataires  seront  forcés  de  charger  et  de  décharger  les  wagons  avec  toute  la  prompti- 
tude possible.  V 

Le  but  des  règlements  du  service  des  wagons  à  marchandises  n'est  pas  de  fournir 
un  revenu  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  mais  d'assurer  le  prompt  déchargement 
des  wagons,  afin  de  les  mettre  à  la  disposition  des  autres  expéditeurs.  La  somme  de 
$1  pour  chaque  24  heures  ne  semble  pas  un  motif  suffisant  pour  assurer  le  prompt 
déchargement  des  wagons;  et  je  suis  d'opinion  que,  temporairement,  pendant  la  pré- 
sente rareté  de  wagons,,  le  taux  de  surestarie  devrait  être  augmenté  de  manière  à  assurer, 
dans  tous  les  cas,  le  prompt  déchargement  des  wagons. 

Lorsqu'une  congestion  se  produisit,  il  y  a  quelque  temps,  sur  le  chemin  de  fer  du 
gouvernement  d'Ontario  (T.  &  N.O)  le  taux  de  surestarie  imposé  par  le  gouverne- 
ment fut  porté  de  $1  à  $3  ;  et,  d'après  la  preuve  incontestée  soumise  à  la  Commission, 
cela  eut  pour  résultat  d'assurer  le  prompt  déchargement  des  wagons.  Le  bureau  du 
service  de  trafic  du  Pacifique  ayant  juridiction  dans  l'Etat  de  Californie,  a  fait  une 
longue  expérience  en  augmentant  graduellement  le  taux  de  surestarie  de  $1  à  $6  par 
jour  au  delà  du  temps  alloué  ;  et  dernièrement,  il  a  fixé  le  taux  à  $3  par  jour  comme 
étant  le  montant  le  plus  satisfaisant. 

Etant  d'opinion  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  présenté  d'excellentes 
raisons,  justifiant  une  augmentation  temporaire  de  taux  de  surestarie,  j'en  suis  venu 
à  la  conclusion,  tenant  compte  des  faits  relatés  ci-dessus,  que  l'augmentation  ne 
devrait  pas  dépasser  un  maximum  de  $3.  Je  suis  d'avis  qu'on  porte  les  taux  à  $2. 
pour  les  premières  vingt-quatre  heures,  et  à  $3  pour  chaque  vingt-quatre  heures 
subséquentes  au-delà  du  temps  qu'allouent  les  règlements  du  service  des  wagons. 

Nous  avons  le  témoignage  des  compagnies  de  chemin  de  fer  disant  que  si  elles 
obtiennent  l'augmentation  temporaire,  qui  à  mon  avis  devrait  être  accordée,  il  y  aura 
bien  peu  de  congestion,  et  peu  de  délai,  s'il  y  en  a,  dans  la  disposition  des  wagons.  Il 
leur  incombera  maintenant  de  réaliser  leur  projet.  Cette  augmentation  temporaire 
des  taux  de  surestarie  peut  être  considérée  comme  une  véritable  contribution  de  la 
part  des  expéditeurs,  vers  la  solution  de  la  difficulté,  et  ce  sera  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  à  faire  le  reste.  A  moins  d'un  effort  plus  grand  de  Ha  part  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  pour  arriver  à  une  manutention  et  à  un  transport  prompts  du 
trafic,  je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  des  taux  de  surestarie  fasse  une  différence 
appréciable. 

L'opinion  est  presque  unanime  parmi  les  expéditeurs  qu'ils  consentiraient  volon- 
tiers à  l'augmentation  des  taux  de  surestaries  si  on  établissait  en  même  temps  une 
mesure  de  surestarie     réciproque,     c'est-à-dire,  si  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
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payaient  à  l'expéditeur  ou  au  consignataire,  une  allocation  pour  chaque  jour  de  re- 
tard excessif  dans  la  livraison  des  wagons  par  les,  compagnies  de  chemin  de  fer. 
C'est  une  question  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  dans  cette  requête.  On 
attira  l'attention  de  la  Commission  sur  cette  question  à  une  séance  tenue  à  Winnipeg, 
en  juillet  dernier,  et  elle  est  je  crois,  actuellement  étudiée  par  le  commissaire  en 
chef  et  par  M.  le  commissaire  McLean  dans  leur  présente  tournée  dans  l'ouest;  et 
elle  ne  peut  être  réglée  sans  être  entendue  dans  l'est,  où  un  certain  nombre  d'expé- 
diteurs désirent  être  entendus  à  ce  sujet.  En  réglant  la  question  de  surestaries  réci- 
proques, la  Commission  considérera,  naturellement,  quel  effet,  s'il  y  en  a,  cette  aug- 
mentation temporaire  des  taux  de  surestarie,  pourrait  avoir  sur  cette  question;  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  requête  présente  devrait. être  retardée  à  cause  de  cela. 

Conséquemment  je  crois  qu'on  devrait  émettre  une  ordonnance  accordant  une 
augmentation  temporaire  des  taux  de  surestarie,  telle  que  mentionnée  ci-dessus, 
laquelle  sera  en  vigueur  le  15  décembre  prochain,  et  sera  maintenue  jusqu'au  1er 
avril  prochain;  alors  que,  à  moins  d'un  avis  contraire  de  la  Commission,  l'ancien 
taux  de  $1  par  jour  sera  rétabli.  J'ai  choisi  le  15  décembre  comme  date  de  mise  en 
vigueur,  afin  d'accorder  aux  expéditeurs  et  aux  consignataires  deux  semaines  d'avis. 

On  nous  a  fait  remarquer  à  l'audition  hier,  que  les  taux  perçus  pour  les  privi- 
lèges d'arrêt  à  Cartier  et  à  d'autres  points  dans  le  Canada,  étaient  Ibasés  sur  le  taux 
de  surestarie  actuel;  et  qu'à  moins  que  la  Commission  en  ordonne  autrement,  une 
augmentation  des  taux  de  surestarie  pourrait  avoir  pour  résultat  d'augmenter  les 
taux  d'arrêt.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'augmentation  des  taux  d'arrêt;  et  l'ordon- 
nance devra  y  pourvoir. 

D'AKCY     SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


Ottawa,  le  28  novembre  1912. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  98. 

Relativement  à  la  requête  de  la  Sanitaris,  Ltd.,  de  Arnprior,  Ont.,  de  White  and 
Company,  de  Toronto;  du  Board  of  Trade  de  la  cité  de  Hamilton,  et  autres,  deman- 
dant une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  fournir 
un  -service  de  wagons-glacière  chauffés  pendant  les  temps  froids  et  pour  le 
transport  des  marchandises  périssables  en  des  quantités  moindres  que  wagon- 
nées  entières. — Dossiers  18855  ^t  18855.1. 

Après  l'audition  de  quelques-unes  des  requêtes  aux  séances  de  la  Commission 
tenues  à  Ottawa,  le  3  juillet  1912,  et  à  Toronto  le  28  septembre  1912,  en  présence  des 
avocats  et  des  représentants  des  requérants  et  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  et 
ce  qui  fut  allégué,  et  sur  le  rapport  et  la  recommendation  de  l'officier  en  chef  du  trafic 
de  la  Commission. 

Il  est  ordonné  que,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  Commission,  sur  réception  d'un  avis 
raisonnable  de  l'expéditeur,  ou  des  expéditeurs,  qu'il  aura  ou  qu'ils  auront  besoin 
d'un  ou  de  plusiers  wagons-glacières  chauffés,  pour  le  transport,  pendant  la  saison 
froide,  de  fruits,  de  légume  et  d'œufs,  en  quantité  moindre  qu'un  wagon  complet, 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission,  faisant 
affaires  dans  l'est  du  Canada,  et  qui  possèdent  des  wagons-glacières,  devront  fournir 
à  tout  expéditeur,  ou  groupe  d'expéditeurs,  autant  que  faire  se  pourra,  un  ou  des 
wagons-glacières  chauffés  ;  ces  envois  devront  être  charroyés  et  chargés  dans  le  wagon 
par  le  ou  les  expéditeurs,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ces  envois  devront  être  déchargés  ; 
pourvu   que  cette  ordonn>aince  n'oblige  pas  le  transporteur. 

(a)  A  accepter  des  envois  nécessitant  plus  de  cinq  ouvertures  d'un  dit  wagon 
pour  fins  de  déchargements. 
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(b)  A  fournir  des  wagons  chauffés  pour  le  transbordement  du  wagon  de  premier 
chargement  pour  des  destinations  en  dehors  de  la  route  du  dit  wagon. 

(c)  A  accepter  un  poids  total  moindre  de  12000  livres  dans  un  tel  wagon,  ou  un 
moindre  montant  collectif  des  charges  sur  marchandises  que  pour  12000  livres,  dis- 
tribué proportionnellement  sur  les  divers  envois  contenus  dans  un  wagon  quelconque. 

(^)  A  accepter  de  tels  envois  à  moins  que  les  charges  de  transport  ne  soient 
payées  d'avance. 

(e)  A  assumer  toute  responsaft)ilité  pour  perte  ou  dommage  causé  aux  marchan- 
dises par  le  gel;  (1)  dans  le  wagon,  si  l'ouverture  du  wagon  pour  fins  de  chargement 
ou  de  déchargement  en  a  été  la  cause;  ou  (2)  après  que  les  marchandises  ont  été 
déchargées  du  wagon. 

D'AECY     SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


Dossier  18663.9. 

ORDONNANCE  GENERALE  W  99. 

Mercredi,  le  18ème  jour  de  décembre  1912. 

Relativement  aux  taux  spéciaux  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  sujettes  à  la  juri- 
diction de  la  Commission,  en  vue  d'augmenter  les  taux  de  camionnage,  ainsi 
qu'à  une  requête  de  la  Commission  enjoignant  les  dites  compagnies  de  che- 
min de  fer  à  donner  la  raison  de  telles  augmentations. 

Après  l'audition  de  la  cause  aux  séances  ajournées  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa,  le  17  décembre  1912,  en  présence  d'avocats  et  de  représentants  de  la  majorité 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées;  des  avocats  et  des  représentants  de 
la  Hendrie  Cartage  Company;  et  des  représentants  de  l'Association  des  Manufac- 
turiers canadiens,  des  Boards  of  Trade  de  Montréal  et  de  Toronto,  et  la  Ontario 
Wholesale  Grocers  Guild;  après  la  preuve  fournie,  et  ce  qu'on  a  allégué;  et  après  la 
lecture  de  ce  qui  a  été  déposé — 

Il  est  ordonné  que  les  tarifs  spéciaux  des  compagnies  de  chemin  de  fer  dont  les 
dates  de  mise  en  vigueur  avaient  été  renvoyées  au  31  décembre  1912,  inclusivement, 
par  les  ordonnances  de  la  Commission  portant  les  numéros  17911,  18088  et  18153, 
datées  respectivement  des  6,  21  et  30  novembre  1912,  soient,  et  ils  sont  par  les  pré- 
sentes, retirés;  et  que,  à  la  place  de  cela,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  (ou  de  voie 
ferrée)  publient  et  produisent,  et  mettent  en  vigueur  sur  avis  statutaire,  des^  tarifs 
spéciaux  de  droit  sur  le  charroyage  aux  points  dans  la  partie  est  du  Canada,  oii  les 
dites  compagnies,  ou  leurs  agents,  font  le  charroyage  ;  ces  tarifs  ne  devront  pas 
dépasser  deux  cents  et  demi  par  100  livres;  pourvu  qu'un  minimum  de  droit  puisse 
être  exigé  et  perçu  pour  le  camionnage  de  tout  envoi  simple  et  complet;  ce  minimum 
de  droit  n'excédera  pas  15  cents. 

D'ARCY  ,  SCOTT, 

,  Sous-commissaire  en  chef. 

Dossier  1717.    Partie  II. 

ORDONNANCE  GENERALE  N''  100. 

Jeudi,  le  16  janvier  1913. 

Au  sujet  de  la  requête  de  la  Canadian  Freight  Association,  au  nom  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  faisant  affaire  en  Canada,  pour  l'approbation  des  règlements 
concernant  le  transport  des  explosifs. 

20c— 30 


466  COMMISSAIRES  DES  CHEMIN' S  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.   1915 

Vu  qu'il  semble  à  la  Commission  que  la  sûreté  publique  générale  demande  que  la 
réception,  l'expédition  et  la  livraison  d'explosifs  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
soient  sauvegardées  par  des  règlements  spéciaux,  et  que  de  tels  règlements  devraient, 
autant  que  possible,  être  uniformes  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  d'un  pays  étran- 
ger au  Canada,  ou  en  transit  par  le  Canada,  ou  du  Canada  en  un  pays  étranger,  ou 
encore  dans  l'intérieur  du  Canada;  et  vu  que  les  règlements  qui  ont  été  soumis  pour 
approbation  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'a  adoptés  par  la  Commission  du  commerce 
entre  Etats,  revisés  et  modifiés  pour  adoption  aux  prévisions  de  la  loi  des  chemins  de 
fer  et  aux  conditions  du  Canada;  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la  Commission 
par  les  articles  26,  30,  286  et  287  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres 
pouvoirs  que  possède  la  Commission  à  cet  effet — 

Il  est  ordonné  que  les  dits  règlements  ci-joints,  marqués  "A",  certifiés  par  le  Com- 
missaire en  chef  de  la  Commission,  soient,  et  ils  sont  par  les  présentes,  prescrits  pour 
être  observés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  l'autorité  législative  du  Parle- 
ment du  Canada  qui  acceptent  le  transport  des  explosifs;  que  les  dits  règlements 
soient  mis  en  vigueur  le  premier  jour  de  mars  1913;  et  qu'au  et  après  le  dit  premier 
jour  de  mars  1913,  l'ordonnance  de  la  Commission  portant  le  n°  7881,  datée  du  27  août 
1909,  soit  rappelée. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire   en   chef. 


'(  A  " 


A.' 


REGLES     GENERALES. 


A.  A  moins  d'autorisation  spécifique  par  ces  règlements,  les  explosifs  ne  doivent 
pas  être  emballés  dans  le  même  colis  les  uns  avec  les  autres  ou  avec  d'autres  articles. 
Les  explosifs,  quand  on  les  présente  pour  expédition  par  chemin  de  fer,  doivent  être 
dans  une  bonne  condition  pour  être  transportés,  et  doivent  être  emballés,  marqués, 
chargés,  déposés  et  remués  pendant  le  transit  suivant  ces  règlements.  Tous  les 
envois  de  moins  d'un  chargement  de  wagon  doivent  avoir  sur  l'extérieur  du  colis,  ou 
de  la  caisse,  le  nom  et  l'adresse  du  consignataire,  bien  lisiblement  marqués.  \  Les 
caisses  vides  qui  ont  déjà  servi  au  transport  d'explosifs  puissants  sont  dangereuses, 
et  ne  doivent  pas  servir  à  nouveau  pour  une  expédition  d'aucune  sorte.  Les  caisses 
vides  qui  ont  servi  pour  l'expédition  d'explosifs  autres  que  des  explosifs  puissants, 
doivent  avoir  les  vieilles  marques  absolument  effacées  avant  d'être  acceptées  pour  le 
transport  d'autres  articles.  Les  barils  vides,  en  métal,  qui  ont  servi  pour  le  trans- 
port de  la  poudre  noire,  qui  n'était  pas  contenue  dans  un  autre  paquet,  à  l'intérieur 
du  baril,  ne  doivent  pas  servir  à  nouveau  pour  le  transport  de  n'importe  quel  explosif. 

Afin  de  permettre  au  transportateur  de  fournir  des  wagons  convenables  aux  sta- 
tions ou  des  envois  de  moins  d'un  chargement  de  wagon  d'explosifs  dangereux  nommés 
au  paragraphe  1661,  sont  présentés  pour  être  chargés  par  le  transportateur,  l'expédi- 
teur doit  donner  au  transportateur  pas  moins  de  24  heures  d'avis  de  son  intention  de 
faire  de  tels  envois,  et  donner  leurs  destinations. 

B.  Les  explosifs,  excepté  ceux  qui  sont  prohibés  (voir  par.  1501  et  1531  à  1536), 
peuvent  être  acceptés  pour  le  transport  si  les  règlements  suivants  sont  suivis  et  si 
leur  méthode  de  fabrication  et  d'emballage,  en  tant  que  ce  qui  concerne  la  sécurité 
du  transport,  peuvent  être  inspectés  par  un  représentant  dûment  autorisé  par  le 
premier  agent  de  transport,  ou  du  Bureau  pour  la  sécurité  du  transport  des  explosifs 
et  autres  articles  dangereux  de  l'Association  des  chemins  de  fer  américains  (ci-après 
dénommé  "Bureau  des  Explosifs")  s'il  n'est  pas  conforme  à  ces  règlements  ne  doi- 
vent pas  être  acceptés.  Les  envois  faits  par  le  gouvernement  du  Canada  peuvent 
être  emballés,  dans  les  limites  de  poids,  comme  requis  par  les  règlements. 

C.  Avant  que  tout  envoi  d^explosifs  destiné  à  des  points  en  dehors  des  lignes  de 
l'agent  de  transport  initial  soit  accepté  de  l'expéditeur,  l'agent  de  transport  initial 
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doit  s'assurer  que  l'envoi  peut  aller  par  la  route  indiquée,  et  que  la  livraison  peut 
être  effectuée  à  destination.  Pour  éviter  des  délais  inutiles,  des  arrangements  doivent 
être  faits  pour  donner  promptement  ce  renseignement  à  l'agent  de  transport  initial. 
Les  envois  offerts  par  des  lignes  avec  lesquelles  il  existe  des  raccordements  peuvent 
être  acceptés  sujets  à  ces  règlements. 

D.  Le  consignataire  d'explosifs  doit  les  enlever  de  la  propriété  du  transporteur 
dans  les  48  heures  après^avis  d'arrivée.     (Voir  paragraphe  1672). 


EPREUVES    POUR    LA    FORCE    DE    LA    CAISSE. 


^.' Quand  une  matière  inexplosible  de  poids  égal  est  substituée  (sable  pour  un 
explosif,  cartouches  silencieuses  pour  explosions  excessives)  on  laisse  tomber  la  caisse 
extérieure  sur  son  bout  sur  une  fondation  de  brique  solide  ou  de  béton,  d'une  hauteur 
de  quatre  pieds,  l'emballage  extérieur  ne  doit  pas  s'ouvrir,  ni  se  briser,  et  aucune 
portion  du  contenu  ne  doit  s'échapper. 

F.  En  plu-s  de  subir  l'épreuve  du  paragraphe  "  E  ",  la  forme  et  la  construction 
des  emballages  doivent  être  telles  qu'elles  empêchent  l'occurrence,  dans  les  colis  sépa- 
rés, de  défauts  qui  permettent  la  sortie  de  leur  contenu  dans  les  conditions  ordinaires 
incidentes  au  transport,  et  doivent  être  construits  d'après  les  plans  qui  devront  être 
soumis  au  Bureau  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  et  approuvés  par  eux.  Les 
résultats  de  l'expérience  obtenue  par  l'examen  des  emballages  à  leur  arrivée  à  destina- 
tion, doivent  être  notées  par  un  représentant  dûment  autorisé  du  dernier  transporteur, 
ou  par  le  Bureau  des  explosifs,  afin  que  la  Commission  puisse  défendre  l'emploi 
ultérieur  de  tel  genre  particulier  d'emballage  prouvé  insuffisant  par  l'expérience, 
même  dans  le  cas  où  ils  supporteraient  l'épreuve  de  la  chute  prescrite  par  la  règle 
générale  "  E  '. 

G.  Les  violations  de  ces  règlements,  et  les  accidents  ou  explosions  se  produisant 
pendant  le  transport  ou  l'emmagasinage  d'explosifs  sur  la  propriété  du  chemin  de  fer, 
doivent  être  rapportés  par  le  transporteur  à  l'inspecteur  en  chef,  Bureau  des  explosifs, 
:îO  rue  Versey,  New-York,  et  au  secrétaire  du  Bureau  des  Commissaires  des  chemins 
de  fer. 

Les  violations  sérieuses  découvertes  dans  des  wagons  contenant  des  explosifs 
(telles  que  emballage  défectueux,  mauvaises  attaches,  manutention  trop  rude  du 
wagon,  emballage,  brisé,  etc.),  avec  un  exposé  des  causes  apparentes,  doivent  "être 
aussi  rapportées  sans  délai.  Les  erreurs  d'écriture  et  de  routine  devraient  être  notées 
et  rapportées  périodiquement  à  l'inspecteur  en  chef.  Bureau  des  explosifs. 

Toutes  les  violations  doivent  être  corrigées  avant  le  départ  du  wagon. 


GROUPEMENT. 

H.  Pour  les  fins  de  transport,  les  explosifs  sont  divisés  suivant  les  groupes  sui- 
vants : — 

1.  Explosifs  défendus. 

2.  Poudré  noire. 

3.  Explosifs  puissants. 

4.  Poudre  sans  fumée. 

5.  Fulminates.  » 

6.  Munitions. 

7.  Pièces  pyrotechniques. 

20c— 30^ 
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SECTION  1. — RENSEIGNEMENTS   ET  DEFINITIONS. 

Groupe  1. — Explosifs  défendus. 
(Voir  paragraphes  1532  à  1536.) 

1501.  Voici  les  explosifs  défendus: — 
(a)  Nitroglycérine  liquide. 

(h)  Dynamite  contenant  plus  de  60  pour  100  de  nitroglycérine  (excepté  la  dyiia- 
mite  gélatinée). 

(c)  La  dynamite  ayant  un  absorbant  qui  n'est  pas  satisfaisant,  ou  bien  un  qui 
permet  l'échappement  de  la  nitroglycérine  dans  des  conditions  pouvant  exister  pen- 
dant le  transport  ou  l'emmagasinage. 

(d)  La  nitrocellulose,  sous  forme  sèche,  en  quantités  plus  grandes  que  dix  (10) 
livres  dans  un  seul  paquet  externe.     (Voir  les  paragraphes  1555  à  1559.) 

(e)  Le  fulminate  de  mercure  en  bloc  à  l'état  sec,  et  les  fulminates  de  tous  autres 
métaux  en  toute  condition,  excepté  comme  composé  d'articles  manufacturés,  dont  le 
transport  n'est  pas  défendu  ici. 

(/)  Les  pièces  pyrotechniques  qui  combinent  un  explosif  à  un  détonateur  ou 
capsule  d'explosion.     (Voir  paragraphes  1515  à  1644). 

(g)  Les  pièces  pyrotechniques  qui  s'allument  spontanément  quand  elles  sont  sou- 
mises pendant  48  heures  consécutives  à  l'action  de  l'humidité  à  la  température  de  l'eau 
bouillr.nte. 

(h)  Les  pétards  dont  les  dimensions  excèdent  5  pouces  en  longueur  ou  trois  quarts 
de  pouce  en  diamètre,  ou  dont  les  charges  explosibles  dépassent  chacune  45  grains  en 
poids. 

(i)  Les  torpilles- jouets  ou  les  capsules  excédant  IJ  pouce  en  diamètre,  ou  conte- 
nant plus  d'une  moyenne  de  trente-cinq  centièmes  de  grain  de  matière  explosible  par 
capsule. 

U)  I^es  pièces  pyrotechniques*  qui  peuvent  exploser  en  masse  par  un  explosif  com- 
mercial employé  dans  une  des  pièces,  ou  par  le  choc  d'une  balle  de  carabine  ou  autre- 
ment. 

(k)  Les  pièces  pyrotechniques  contenant  un  bout  ou  tête  d'allumette,  ou  un  point 
ou  surface  inflammable  de  ce  genre  à  moins  que  chaque  bout,  tête  ou  point  ou  surface 
inflammable  de  ce  genre  soit  entièrement  recouvert  et  sûrement  protégé  contre  tout 
contact  ou  frottement  accidentel  avec  une  autre  surface  quelconque. 

Groupe  2. — Poudre  noire. 

(Voir  paragraphes  1541  à  1545.) 

1502.  La  poudre  noire  (ou  brune)  comprend  les  explosifs  ayant  une  composition 
similaire  à  celle  de  la  poudre  à  canon  ordinaire,  telle  que  matière  carbonique,  soufre, 
et  nn  nitrate  de  soude  ou  potasse.  Ce  groupe  comprend  les  poudres  à  fusils,  de  sport, 
de  mine,  à  canon  et  prismatique. 

Groupe  S. — Explosifs  puissants. 

(Voir  paragraphes  1551  à  1560.) 

1503.  Les  explosif  puissants  sont  ceux  qui  sont  plus  forts  que  la  poudre  ordinaire, 
excepté  les  poudres  sans  fumée  et  les  fulminates.  Le  caractéristique  qui  les  distingue 
est  leur  susceptibilité  à  détourner  avec  un  détonateur  du  commerce,  ou  capsule  d'ex- 

*  Ces  articles  peuvent  être  expédiés  quand   il  sont  emballés,   marqués,   et  certifiés   sui- 
vant ces  règlements  et  présentés  pour  expédition  comme  explosifs  puissants. 
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plosion.  Beaucoup  d'explosifs  puissants  sont  très  sensibles  au  choc  et  à  la  friction. 
Les  exemples  d'explosifs  puissants  sont:  les  dynamites,  acide  picrique,  picrates,  pou- 
dres de  chlorate  et  poudres  et  nitrate  d'ammoniaque. 

Groupe  Jf. — Poudre  sans  fumée. 

(Voir  paragraphes  1571  à  1579.) 

1504.  Les  poudres  sans  fumée  sont  des  explosifs  qui  ne  donnent  pas  ou  presque 
pas  de  fumée  en  détonant.  Ce  groupe  consiste  des  poudres  sans  fumée  pour  canon 
et  des  poudrés  sans  fumée  pour  petites  armes.  La  poudre  sans  fumée  pour  canon,  que 
l'on  emploie  aux  Etats-Unis  à  l'heure  actuelle,  consiste  d'un  collodion  de  nitro-cellu- 
lose,  et  assez  sûre  à  manier  et  à  transporter.  La  poudre  sans  funfée  pour  les  petites 
armes  peut  consister  de  nitro-cellulose,  ou  de  nitro-cellulose  combiné  avec  de  la  nitro- 
glycérine, des  mélanges  de  picrates,  ou  des  mélanges  de  chlorates. 

Groupe  5. — Fulminates. 

(Voir  paragraphes  1591  à  1593.) 

1505.  Ceci  comprend  le  fulminate  de  mercure  en  masse — c'est-à-dire  qui  n'est 
pas  transformé  en  capsules  de  percussion,  détonateurs,  capsules  d'explosion,  ou  engin 
d'explosion. 

Groupe  6. — Munitions. 
(Voir  paragraphes  1601  à  1622.) 

1506.  Les  munitions  pour  petites  armes  consistent  généralement  d'une  cartouche 
de  papier  ou  métallique,  la  capsule  d'explosion,  la  charge  de  poudre  et  le  projectile, 
avec  ou  sans  le  plomb  ou  la  balle,  les  matériaux  nécessaires  pour  un  coup  de  feu  se 
trouvant  tout  d'une  seule  pièce,  tel  que  l'on  se  sert  dans  un  fusil  de  chasse  ou  canar- 
dière,  ou  pour  la  pratique  du  pistolet,  de  la  carabine,  etc. 

1507.  Les  munitions  pour  canon  comprenant  toutes  les  munitions  d'un  seul  tenant 
ou  pour  être  chargées  séparément,  mises  dans  un  seul  paquet  dans  lequel  le  projectile 
pèse  une  livre  ou  plus,  et  sont  généralement  transportées  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment seulement.  Quand  les  parties  composantes  sont  dans  des  enveloppes  extérieures 
séparées,  de  tels  colis  seront  expédiés  comme  poudre  sans  fumée  pour  canon,  projectiles 
d'explosifs,  projectiles  vides,  amorces  ou  fusées.  Les  amorces  d'allumage  composées 
de  poudre  noire  peuvent  être  attachées  aux  paquets  des  envois  de  poudre  sans  fumée. 

1508.  Les  projectiles  explosibles,  ou  les  obus  chargés  pour  canons,  ne  peuvent 
faire  explosion  que  par  une  chaleur  intense,  et  les  fragments  projetés  seraient  alors 
très  dangereux. 

1509.  Détonateurs  est  le  mot  technique  i)our  des  articles  tels  que  capsules  d'explo- 
sion dont  on  se  sert  pour  causer  des  explosioils  puissantes,  ou  "  détonations  ".  .Ceci 
veut  dire  la  conversion  instantanée  en  gaz  de  toute  la  charge  au  lieu  de  la  transforma- 
tion graduelle  que  l'on  api)elle  "  combustion  ".  La  dynamite  "  détonne  "  et  la  poudre 
sans  fumée  dans  un  canon  "brûle". 

1510.  Les  capsules  d'explosion  contiennent  de  5  à  50  grains  de  fulminate  de  mer- 
cure sec  une  substance  similaire,  mise  dans  une  petite  coupe  de  cuivre  mince  et 
enflammée  par  une  fusée  à  combustion  lente.  Quand  un  petit  "  pont  "  d'un  mince 
fil  de  cuivre  est  pris  dans  le  fulminate  et  tenu  par  du  soufre,  et  arrangé  pour  faire 
détonner  le  fulminate  en  chauffant  le  pont  au  moyen  d'un  courant  électrique,  la  cap- 
sule est  appelée  capsule  d'explosion  électrique. 

1511.  Les  fusées  détonantes  sont  employées  pour  faire  partir  les  charges  de  pou- 
dres puissantes  des  projectiles  ou  torpilles.     En  plus  d'un  détonateur  puissant,  elles 
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peuvent  aussi  contenir  quelques  onces  d'un  explosif  puissant,  tel  que  l'acide  picrique 
ou  la  nitro-cellulose,  le  tout  pris  dans  une  forte  enveloppe  d'acier,  dont  les  fragments 
épais,  en  cas  d'explosion,  seraient  très  dangereux.  Par  le  soin  mis  dans  leur  modèle, 
leur  fabrication  et  leur  emballage,  les  fusées  détonantes  ne  peuvent  guère  faire  explo- 
sion en  route  que  par  suite  d'une  chaleur  intense. 

1512.  Les  amorces,  fusées  de  percussion  et  lentes  sont  des  moyens  employés  pour 
faire  partir  la  poudre  noire  qui  fait  sauter  les  charges  des  projectiles,  ou  les  charges 
de  poudre  des  munitions.  Pour  les  munitions  de  petites  armes,  les  amorces  sont 
appelées  "  amorces  pour  fusils  "  ou  "  capsules  de  percussion  ".  Les  fusées  à  percussion 
à  tracé  lumineux  consistent  en  un  artifice  qui  est  attaché  à  un  projectile,  et  qui  con- 
tient une  composition  qui  brûle  lentement  et  indique  le  parcours  des  projectiles  pen- 
dant la  nuit. 

Groupe  7. — Feux  d'artifice. 
(Voir  paragraphes  164^1  à  1647.) 

1513.  Les  feux  d'artifice  comprennent  tout  ce  qui  est  fabriqué  dans  le  but  prin- 
cipal de  produire  des  effets  pyrotechniques  pour  l'œil  ou  pour  l'oreille  par  la  combus- 
tion ou  par  l'explosion.  Ils  se  divisent  en  feux  d'artifice  ordinaire  et  spéciaux.  (Voir 
paragraphe  1501  (j)  et  le  renvoi.) 

1514.  Les  feux  d'artifice  ordinaires  comprennent  tout  ce  qui  dépend  principale- 
ment sur  des  nitrates  pour  alimenter  la  combustion,  et  non  sur  des  chlorates;  qui  ne 
contiennent  ni  phosphore  ni  explosif  puissant  sensible  au  choc  ou  au  frottement;  qui 
produisent  leur  effet  plutôt  par  la  couleur  donnée  que  par  des  bruits  forts.  Si  le  bruit 
est  le  principal  objet,  les  pièces  doivent  être  petites  et  de  nature  et  de  fabrication  telles 
qu'elles  feront  explosion  séparément  et  sans  danger,  s'il  arrivait  qu'une  prenne  feu 
dans  une  caisse.  Elles  ne  doivent  pas  être  faites  pour  prendre  feu  par  explosion  ou 
par  frottement.  Tels  sont  les  pétards  chinois,  les  chandelles  romaines,  roues,  feux  de 
couleur,  fusées,  serpents,^  fusées  de  chemin  de  fer,  poudres  éclairantes,  etc. 

1515.  Les  feux  d'artifice  spéciaux  comprennent  tout  ce  qui  contient  une  quantité 
quelconque  de  phosphore  blanc  ou  rouge,  un  fulminate,  ou  autre  explosif  puissant  sen- 
sible au  choc  ou  au  frottement,  ou  contenant  des  pièces  de  telle  dimension  que  l'ex- 
plosion de  l'une  d'elles,  pourrait  causer  une  blessure  sérieuse;  ou  qui  demandent  un 
appareil  spécial  ou  outil,  mortier,  support,  etc.,  pour  pouvoir  être  employés  avec  sécu- 
rité, ou  encore  qui  puissent  faire  explosion  en  bloc  dans  les  caisses,  ou  bien  qui  doi- 
vent être  allumées  ou  explosées  par  le  choc  ou  le  frottement.  Par  exemple  les  pétards 
géants,  les  bombes,  les  saluts  non  puissants,  les  torpilles  jouets,  les  capsules^  fusées, 
balles  ou  munitions  tirées  d'un  appareil  spécial,  torpilles  de  chemins  de  fer,  etc. 


Groupe  1. — Explosifs  défendus  et  condamnés. 

.  1531.  Les  explosifs  défendus,  comme  définis  dans  le  paragraphe  1501,  et  lès  explo- 
sifs condamnés  par  le  Bureau  des  explosifs  de  l'Association  des  chemins  de  fer  amé- 
ricains, ne  doivent  pas  être  acceptés  pour  l'expédition.  Les  échantillons  de  nouveaux 
explosifs  doivent  être  examinés  et  approuvés  comme  sûrs  de  transport  par  le  Bureau 
des  explosifs  avant  l'expédition  (sauf  les  échantillons  d'examen  n'excédant  pas  5  livres 
nettes  en  poids)  pouvant  être  acceptés.  A  cette  fin  un  nouvel  explosif  est  défini  comme 
produit  d'une  fabrique  nouvelle,  ou  d'une  composition  essentiellement  nouvelle  d'une 
vieille  fabrique. 

1532.  Si  un  colis  d'explosifs  puissants  montre  au  moment  de  son  dépôt  être  trop 
humide  ou  moisi  ou  montre  de  signes  extérieurs  de  tache  huileuse  ou  autres  indica- 
tions que  l'absorption  de  la  partie  liquide  de  l'explosif  n'est  pas  parfaite,  ou  que  la 
quantité  de  la  partie  liquide  est  plus  forte  que  l'absorbant  ne  peut  en  prendre,  les  colis^ 
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devront  être  refusés  dans  chaque  cas.  L'expéditeur  doit  établir  substantiellement  que 
la  tache  huileuse  est  due  à  un  contact  accidentel  avec  de  la  graisse,  de  l'huile,  ou 
une  substance  similaire.  En  cas  de  doute  le  colis  doit  être  rejeté.  Un  envoi  de  dyna- 
mite qui  suinte  peut  causer  un  désastre  malgré  le  soin  dans  la  manutention;  et  l'em- 
magasinage, spécialement  dans  des  magasins  chauds  et  humides,  tend  à  causer  ce  suin- 
tement. Les  agents  de  transport  doivent  pour  ces  raisons  examiner  avec  plus  de  soin 
qu'à  l'habitude  tous  les  colis  qui  ont  été  mis  en  magasin  ou  offerts  pour  l'expédition 
pendant  les  mois  d'été. 

RÉEMBALLAGE    DE    DYNAMITE. 

1533.  La  dynamite  condamnée  ne  doit  pas  être  réemballée  et  expédiée  à  moins 
que  cette  opération  ne  soit  faite  par  une  personne  compétente  en  la  présence  et  avec 
l'approbation  d'un  inspecteur,  ou  sans  une  autorisation  écrite  de  l'inspecteur  en  chef 
d\i\  Bureau  des  explosifs. 

Diépositions  des  colis  abîmés,  condamnés  ou  égarés. 

1534.  Les  colis  reconnus  abîmés  ou  brisés  en  route  peuvent  être  réparés  quand 
la  chose  est  évidemment  praticable  et  non  dangereuse.  Une  boîte  de  dynamite  abîmée 
qui  ne  peut  être  recerclée,  doit  être  renforcée  par  du  fort  papier  d'emballage  et  de  la 
corde,  le  tout  replacé  dans  une  forte  boîte  et  entouré  de  scieure  fine  et  sèche,  ou  de 
bourre  de  coton  propre  et  sèche,  ou  encore  de  bourrelets  élastiques  faits  de  papier  à 
journaux  très  sec.  Une  boîte  de  fer-blanc  ou  un  baril  doit  être  mis  dans  un  sac  de 
bonne  qualité  et  dans  une  caisse  pleine  ou  à  claire-voie.  Les  colis  abîmés,  mais  ainsi 
protégés,  peuvent  être  expédiés. 

1535.  Les  colis  condamnés  contenant  de  la  dynamite  qui  suinte  doivent  (1°)  être 
renvoyés  immédiatement  à  l'expéditeur  s'ils  sont  à  un  point  où  on  peut  les  expédier; 
ou  (2°)  vendus  à  un  marchand  de  dynamite,  ou  à  tout  autre  personne  qui  est  compé- 
tente et  consentante  d'enlever  les  colis  du  dépôt  du  chemin  de  fer,  si  la  fuite  est  décou- 
verte en  route;  ou  (3°)  enlevés  immédiatment  par  le  consignataire  si  l'envoi  est  arrivé 
à  destination. 

Quand  on  peut  disposer  des  colis  comme  ci-dessus,  les  colis  qui  ont  des  fuites 
doivent  être  emballés  dans  d'autres  caisses  assez  grandes,  et  les  colis  qui  fuient  doivent 
être  entourés  par  au  moins  deux  pouces  de  sciure  fine  et  sèche,  ou  de  bourre  de  coton 
sèche,  et  mis  dans  un  magasin  de  la  station  ou  autre  endroit  de  sûreté,  jusqu'à  l'arrivée 
d'un  inspecteur  ou  autre  personne  autorisée  à  voir  à  la  structure  des  colis  condamnés. 

1536.  Quand  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  sont  connus,  un  envoi  égaré  peut 
être  expédié  à  sa  destination  par  la  route  la  plus  favorable,  pourvu  qu'une  inspection 
soignée  prouve  que  les  colis  sont  en  bon  état  d'être  transportés  en  toute  sécurité.  Des 
feuilles  de  route  et  des  cartes  doivent  être  faites,,  et  sur  elles  on  devra  écrire  ou  tim- 
brer "  envoi  égaré,  inspecté  à station 

compagnie,  19.  ." 

Quand  un  colis  dans  un  envoi  égaré  n'est  pas  dans  une  condition  transportable 
sans  danger  (voir  paragraphe  1534),  ou  quand  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  sont 
inconnus,  on  pourra  en  disposer  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1535. 

Groupe  2. — Poudre  noire. 

1541.  Emballage. — Les  colis  contenant  moins  de  douze  livres  et  demie  (12^)  de 
poudre  à  fusil,  pour  sport,  pour  mines  ou  à  canon,  doivent  être  mis  dans  une  boîte 
juste,  de  sorte  que  les  espaces  à  remplir  soient  eh  dessus,  et  les  boîtes  doivent  être  mar- 
quées sur  le  dessus,  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1544. 

1542.  Douze  livres  et  demie  (12^)  ou  plus  de  poudre  noire  ou  brune,  doivent  être 
mises  dans  des  colis  conformes  aux  règles  générales  E  et  F.     Les  barillets  de  moins 
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de  9  pouces  de  long  doivent  être  mis  dans  une  boîte,  comme  prescrit  par  le  paragraphe 
1541. 

1543.  Poids. — Les  colis  ^e  doivent  pas  peser  plus  de  150  livres,  poids  brut. 

1544.  Marques. — Chaque  colis  doit  être  bien  marqué  ou  timbré  pour  montrer  la 
sorte,  "  noire  "  et  l'usage,  "  mines  ",  "  fusil  ",  "  canon  "^  ''  mortier  ",  etc.,  comme  par 
exemple  "poudre  démines  noire",  "poudre  de  chasse  noire",  etc\  Des  marques  addi- 
tionnelles telles  que  marques  de  fabrique,  etc.,  peuvent  aussi  être  mises  à  l'extérieur. 

1545.  Wagon. — Un  wagon  contenant  des  envois  de  poudre  noire  en  quelque  quan- 
tité que  ce  soit  doit  être  certifié  et  affiché  comme  prescrit  par  les  paragraphes  1661 
et  1666. 

Groupe  S. — Explosifs  puissants. 

1551.  Les  explosifs  puissants  consistent  d'un  liquide  mélangé  avec  une  matière 
absorbante  (puîpe  de  bois  ou  matière  similaire)  en  quantité  suffisante  et  de  qualité 
satisfaisante,  bien  séchée  au  moment  du  mélange;  le  nitrate  de  soude  doit  être  séché 
au  moment  du  mélange  à  moins  de  un  pour  cent  d'humidité,  et  les  ingrédients  doi- 
vent être  bien  uniformément  mélangés,  de  sorte  que  le  liquide  restera  bien  absorbé 
sous  toutes  les  conditions  défavorables  incidentes  au  transport. 

1552.  Les  explosifs  contenant  de  la  nitroglycérine  doivent  avoir,  bien  uniformé- 
ment mélangé  avec  la  matière  absorbante,  un  satisfaisant;  anti-acide  qui  doit  être  en 
quantité  suffisante  pour  que  Facide  puisse  neutralliser  le  pouvoir  d'un  montant  de  car- 
bonate de  magnésie  égal  à  un  pour  cent  de  la  nitroglycérine. 

1553.  Emballage. — Les  explosifs  puissants,  contenant  plus  de  10  pour  100  de  nitro- 
glycérine doivent  être  faits  en  cartouches  ne  dépassant  pas  4  pouces  de  diamètre,  ou 
8  pouces  de  hauteur  (ceci  ne  s'applique  pas  à  la  dynamite  gélatineuse),  et  ne  doivent 
pas  être  mis  dans  des  sacs.  Les  sacs  d'explosifs  puissants  ne  contenant  pas  plus  de  10 
pour  100  de  nitroglycérine  et  pas  plus  '  de  12^  livres  chacun  de  matière  explosible, 
seront  acceptés  comme  cartouches,  mais  ces  sacs  doivent  être  solides  et  devront  être 
placés  dans  la  caisse  avec  l'ouverture  en  dessus.  L'enveloppe  de  toutes  cartouches, 
qu'elle  soit  de  papier  ou  autre  substance,  devra  être  solide  et  traitée  de  façon  telle 
qu'elle  n'absorbera  pas  le  liquide  constituant  de  l'explosif. 

1554.  Toutes  les  boîtes  dans  lesquelles  des  cartouches  contenant  de  la  nitroglycé- 
rine sont  emballées  doivent  être  doublées  d'une  manière  imperméable  à  la  nitrogly- 
cérine liquide.  Des  cartons  fermés  en  bas  et  faits  de  matière  solide  et  pliable  qui 
est  aussi  imperméable,  forment  une  bonne  doublure.  Au  moins  un  quart  de  pouce  de 
sciure  de  bois  devra  être  mis  sur  le  fond  de  la  boîte  avant  d'y  insérer  les  cartouches, 
et  tout  l'espace  vide  du  dessus  devra  être  rempli  de  même.  Les  cartouches,  excepté 
les  enveloppes  ou  sacs  autorisés  par  le  paragraphe  1553,  doivent  être  arrangées  de  telle 
façon  dans  les  boîtes  que  lorsqu'elles  sont  transportées  avec  les  boîtes,  fond  en  dessus, 
toutes  les  cartouches  se  trouveront  sur  le  côté  et  jamais  sur  leurs  extrémités. 

1555.  Les  paquets  d'intérieur  ne  contenant  pas  plus  1  livre  de  nitroglycérine 
sèche  chacun,  enveloppés  de  fort  papier  paraffiné,  ou  autre  matière  à  l'épreuve  des 
étincelles,  seront  acceptés  pour  être  expédiés  s'ils  sont  bien  assujétis  dans  une  enve- 
loppe extérieure  conforme  aux  conditions  du  paragraphe  1557,  et  marquée  tel  que 
décrit  au  paragraphe  1559.  Les  colis  d'extérieur  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  10 
livres  de  nitroglycérine  sèche. 

1556.  Les  explosifs  puissants,  ne  contenant  aucun  ingrédient  liquide,  et  n'ayant 
pas  avec  leur  pourcentage  normal  d'humidité  une  sensibilité  au  choc  plus  forte  que 
celle  mesurée  pai^  celui  donné  par  un  boulet  de  8  livres  tombant  d'une  hauteur  de  5 
pouces  sur  un  fragment  comprimé  de  l'explosif,  de  trois  centièmes  de  pouce  d'épais- 
seur et  deux  dixièmes  de  pouce  de  diamètre  tenu  rigide  entre  deux  surfaces  d'acier 
dur,  comme  dans  l'appareil  pour  l'essai  des  chocs  au  Bureau  des  Explosifs,  peuvent 
être  expédiés  quand  ils  seront  sûrement  emballés  en  colis.  Les  boîtes  en  bois  et  les 
barilets  doivent  être  pourvus  d'une  doublure  propre  à  empêcher  tout  coulage.  Ces 
explosifs  peuvent  aussi  être  emballés  en  cartouches  et  doivent  être  ainsi  emballés  quand 
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leur  sensibilité  est  supérieure  à  celle  mentionnée  plus  haut.  Quand  l'addition  de  pas 
moins  de  20  pour  100  d'eau  à  un  de  ces  explosifs  le  rendra  non  explosif,  d'après  les 
épreuves  du  Bureau  des  explosifs,  les  matières  mouillées  peuvent  être  expédiées  et 
manipulées  en  transit  comme  il  est  prescrit  par  les  règlements  pour  le  transport  par 
fret  des  articles  dangereux,  autre  que  les  explosifs. 

1557.  Les  caisses  contenant  des  explosifs  puissants,  et  dont  le  i)oids  brut  ne 
dépasse  pas  75  livres,  doivent  être  construites  de  bois  sain,  sans  trous  ou  nœuds  déta- 
chés, et  si  elles  sont  faites  à  mortoise,  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  un  demi-pouce 
d'épaisseur. 

Quand  il  s'agit  de  caisses  clouées,  les  coins  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  1  pouce 
d'épaisseur.  (Les  limites  d'épaisseur  se  rapportent  à  la  caisse  finie  et  non  pas  au  bois 
non  assemblé.) 

Les  paquest  contenant  des  explosifs  puissants  doivent  aussi  remplir  les  conditions 
des  règles  générales  E  et  F. 

1558.  Poids. — Les  explosifs  puissants  contenant  un  ingrédient  liquide  explosif, 
ne  doivent  pas  dépasser  75  livres,  poids  brut,  dans  une  seule  caisse. 

Les  explosifs  puissants  ne  contenant  aucune  matière  explosible  liquide  comme 
défini  dans  le  paragraphe  1556,  n'excéderont  pas  soixante-cinq  (65)  livres,  poids  brut, 
dans  une  seule  enveloppe  extérieure. 

Le  poids  total  d'un  colis  contenant  de  la  nitro-cellulose  sèche,  emballée  comme 
défini  dans  le  paragraphe  1555,  ne  doit  pas  dépasser  35  livres. 

1559.  Marques. — Les  boîtes  doivent  être  distinctement  marquées  sur  le  dessus  et 
sur  le  côté  ou  bout,  et  les  barillets  doivent  être  marqués  sur  un  bout,  "  Explosifs  puis- 
sants— dangereux  "  en  lettres  de  pas  moins  de  sept  seizièmes  de  pouce  de  hauteur.  Le 
dessus  des  caisses  doit  être  marqué  "  ce  côté  en  dessus  ". 

1560.  Pour  les  envois  d'explosifs  puissants  en  grande  quantité,  le  wagon  doit  être 
certifié  et  placardé  comme  prescrit  dans  les  paragraphes  1661  et  1666. 

Groupe  ^. — Poudre  sans  fumée. 

Poudre  sans  fumée  pour  canon. 

1571.  La  poudre  sans  fumée  pour  canon  doit  être  paquetée  en  boîtes  bien  jointes 
absolument  sans  nœuds  et  sans  crevasse  ou  dans  des  barils  ou  dans  des  barillets  confor- 
mes aux  règles  générales  E  et  F.  La  poudre  sans  fumée  pour  canon  peut  être  embalée 
dans  l'eau  dans  des  barils  solides  du  genre  employé  pour  l'alcool. 

1572.  Poids. — Les  colis  ne  doivent  pas  peser  plus  de  165  livres,  poids  brut. 

1573.  Marques. — Chaque  colis  doit  être  bien  visiblement  marqué  sur  le  dessus 
''  Poudre  sans  fumée  pour  canon  ". 

1574.  Wagons. — La  poudre  sans  fumée  pour  canon  peut  être  expédiée  dans  tout 
wagon  à  marchandises  en  bonne  condition.  -^  Le  wagon  doit  être  placardé  "  Inflamma- 
ble ",  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1663. 

I  Poudre  sans  fumée  pour  petites  armes. 

1575.  Emballage. — Les  colis  de  moins  de  neuf  livres  (9)  de  poudre  sans  fumée 
pour  petites  armes,  doivent  être  mis  dans  une  boîte  bien  jointe,  de  sorte  que  le  trou 
de  remplissage  de  chaque  paquet  intérieur  se  trouvera  en  dessus,  et  la  boîte  doit  être 
marquée  sur  le  dessus,  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1573. 

1576.  Les  quantités  de  9  livres  et  au-dessus  doivent  être  placées  dans  des  colis 
conformes  aux  règles  générales  E  et  F.  Les  barillets  de  moins  de  neuf  pouces  de  lon- 
gueur doivent  être  mis  en  caisses  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1541. 

1577.  Poids. — Les  paquets  ne  doivents  pas  peser  plus  de  150  livres,  poids  brut. 

1578.  Marques. — Chaque  colis  visiblement  marqué  sur  le  dessus  "Poudre  sans 
fumée  pour  petites  armes  ". 
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1579.  Wagon. — Les  envois  de  poudre  sans  fumée  pour  petites  armes  en  grande  _— 
quantité,  devront  se  faire  dans  un  wagon  certifié  et  placardé  comme  prescrit  dans  les  m 
paragraphes  1661  et  1666.  ^ 

Groupe  5. — Fulminates, 

1591.  Emballage. — Le  fulminate  de  mercure  non  divisé  ne  doit  pas  contenir  moins 
de  vingt-cinq  (25)  pour  cent  d'eau  quand  on  l'emballe,  et  doit  dans  cette  condition 
d'humidité  être  placé  dans  un  sac  fait  de  toile  de  coton  solide  très  serré,  égale  en  qua- 
lité et  poids  au  coton  dont  on  se  sert  pour  le  fulminate  on  doit  y  placer  un  morceau 
du  même  tissu  couvrant  tout  le  diamètre  du  sac,  et  le  sac  doit  être  attaché  et  mis 
dans  le  centre  d'un  tonneau  ou  d'un  baril  en  bonne  condition,  et  de  la  même  sorte  que 
ceux  employés  pour  le  transport  de  l'alcool.  Le  sac  à  grain  ne  doit  pas  contenir  plus 
de  150  livres  de  poids  de  fulminate  sec,  et  doit  être  entouré  de  tous  les  côtés,  par  de  la 
sciure  de  bois  bien  pressée  et  n'ayant  pas  moins  de  6  pouces  d'épaisseur.  Le  tonneau 
ou  baril  doit  être  doublé  d'un  sac  de  jute  formé  par  une  couture  pour  empêcher  la 
perte  de  la  sciure  de  bois.  Après  que  le  baril  a  été  dûment  cerclé,  on  doit  le  remplir 
d'eau,  la  bonde  cachetée,  et  le  baril  doit  être  soigneusement  inspectés  et  toutes  les 
fuites  bouchées. 

1592.  Marques. — Chaque  tonneau  ou  baril  doit  être  visiblement  marqué  "  Fulmi- 
nate de  mercure  humide — dangereux  ". 

1593.  Wagon. — Un  wagon  contenant  une  grande  quantité  de  fulminate  de  mercure 
devra  être  certifié  et  placardé  conformément  aux  paragraphes  1661  et  1666. 

Groupe  6. — Munitions. 

Munitions  de  petites  armes. 

1601.  Emballage. — Les  munitions  pour  petites  armes  doivent  être  mises  d'abord 
en  boîtes  de  carton  ou  autres  et"  ces  boîtes  doivent  être  emballées  dans  d'autres  caisses 
solides. 

Les  munitions  pour  petites  armes  en  boîtes  de  carton  ou  autres,  et  en  quantités 
n'excédant  pas  75  livres,  peuvent  être  emballées  avec  des  articles  non  explosiblôs  et 
non  enflammables,  et  avec  des  amorces  de  petites  armes  ou  des  capsules  de  percussion 
(voir  paragraphe  1619),  pourvu  que  l'envoi  soit  certifié  (voir  le  paragraphe  1668)  et 
le  colis  marqué  à'I'extérieur  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1602. 

1602.  Marques. — Tout  paquet  ou  caisse  doit  être  marqué  distinctement  en  de- 
hors des  mots  "  munitions  pour  armes  légères  ". 

1603.  Wagon. — Aucunes  restrictions,  autre  que  le  soin  à  apporter  à  l'emballage 
et  à  la  marque,  ne  sont  nécessaires  pour  l'envoi  de  munitions  pour  armes  légères. 

Munitions  pour  canons. 

1604.  Emballage. — Les  munitions  pour  canons  doivent  être  bien  emballées  et 
bien  fixées  dans  de  fortes  caisses. 

1605.  Marque. — Chaque  caisse  doit  être  marquée  visiblement  à  l'extérieur  "Muni- 
tion pour  canons,  avec  projectiles  explosibles  "  ou  "  Munitions  pour  canons,  avec  pro- 
jectiles vides",  ou  "Munitions  pour  canons  avec  projectiles  au  sable,  suivant  que  les 
projectiles  contiennent  ou  ne  contiennent  pas  de  charge  explosible,  ou  "  Munitions 
pour  canons  sans  projectiles  ". 

1606.  Wagons. — Un  wagon  contenant  des  munitions  pour  canons  avec  projectibles 
explosibles  doit  être  certifié  et  placardé  comme  il  est  prescrit  par  les  paragraphes  1661 
et  1666.  Ceci  n'est  pas  nécessaire  quand  les  projectiles  explosibles  ne  sont  pas  inclus, 
mais  dans  ce  cas,  les  wagons  doivent  être  protégés  par  le  placard  "inflammable", 
comme  il  est  prescrit  par  le  paragraphe  1663. 


i 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  475 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Projectihles  explosihles.  ' 

1607.  Emballage. — Les  projectiblea  explosibles  doivent  être  emballés  dans  de 
fortes  caisses  et  chaque  projectible  bien  assujetti. 

1608.  Le  poids  brut  d'une  caisse  contenant  plus  d'un  projectible  ne  devra  pas 
dépasser  160  livres. 

1609.  Marque. — A  l'extérieur  dé  chaque  caisse  sera  marqué  visiblement  "  Pro- 
jectiles explosibles",  ou  "Projectiles  au  sable",  ou  "projectiles  vides".  Aucune  res- 
triction autre  que  la  mention  ci-dessus  n'est  nécessaire  pour  l'expédition  des  projec- 
tiles au  sable,  ou  des  projectiles  (y  compris  les  solides). 

1610.  Wagon. — Pour  les  projectiles  explosibles  en  grande  quantité  le  wagon  doit 
être  certifié  et  placardé  comme  prescrit  par  les  paragraphes  1661  et  1666. 

Capsules  d'explosion. 

1611.  Emballage. — Les  capsules  d'explosion  contiennent  un  explosif  si  sensible  et 
si  dangereux  qu'un  emballage  très  soigné  est  nécessaire. 

(a)  Les  capsules  d'explosion  doivent  être  emballées  dans  de  solides  récipients  en 
fer-blanc,  dans  lesquelles  elles  doivent  bien  s'ajuster,  et  les  capsules  doivent  être  tenues 
serrées  par  des  bandes  élastiques  fixées  dans  la  boîte  au-dessus  des  cartouches.  Pas 
plus  de  100  capsules  ne  doivent  être  mises  dans  une  seule  boîte  en  fer-blanc.  Toutes 
les  boîtes  en  fer-blanc  doivent  ensuite  être  bien  enveloppées  de  carton  ou  de  papier. 

(b)  Pour  moins  de  1,000  capsules,  les  boîtes  en  fer-blanc,  enveloppées  de  carton 
ou  de  papier,  doivent  être  emballées  dans  une  caisse  extérieure  en  bois  sain  n'ayant 
pas  moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur,  et  doivent  être  séparées  de  la  boîte 
extérieure  par  au  moins  un  pouce  de  sciure  bien  pressée,  d'excelsior,  ou  autre  matière 
de  remplissage. 

(c)  Pour  moins  de  5,000  capsules,  les  boîtes  en  fer-blanc,  enveloppées  de  carton 
ou  de  papier,  doivent  être  emballées  dans  une  caisse  extérieure  en  bois  sain  d'au- 
un  demi-pouce  d'épaisseur;  et  elles  doivent  être  séparées  de  la  caisse  extérieure  par  au 
moins  un  pouce  de  sciure,  d'excelsior,  ou  d'autre  matière  ou  remplissage,  bien -pres- 
sée. 

(d)  Pour  plus  de  5,000  capsules,  les  boîtes  en  fer-blanc,  enveloppées  de  carton  ou 
de  papier,  doivent  être  emballées  dans  une  caisse  extérieure  de  bois  sain  de  pas  moins 
de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur,  ou  dans  une  caisse  métallique  hermétique- 
ment fermée;  cette  caisse  n'aura  pas  moins  de  30  jauges,  étalon  des  Etats-Unis.  Cette 
boîte  intérieure,  en  bois  ou  en  métal,  doit  ensuite  être  emballée  dans  une  caisse  exté- 
rieure en  bois  sain  de  pas  moins  de  un  pouce  d'épaisseur.  Au  moins  un  pouce  de 
sciure,  d'excelsior  ou  autre  matière,  doit  partout  séparer  la  boîte  intérieure  de  la  caisse 
extérieure  en  bois. 

(e)  On  ne  doit  pas  placer  plus  de  20,000  capsules  d'explosion  dans  un  seul  colis 
d'expédition. 

(/•)  Cinq  boîtes  en  fer-blanc  contenant  chacune  pas  plus  de  100  capsules  peuvent 
être  emballées  avec  des  fusées  de  sûreté,  chaque  boîte  devant  être  placée  au  centre  d'un 
rouleau  de  fusées,  et  dans  ce  cas  la  caisse  extérieure  doit  être  de  bois  sain  de  pas 
moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur,  et  doit  être  marquée  comme  prescrit 
par  le  paragraphe  1648. 

(g)  Les  capsules  d'explosion  électrique  doivent  être  emballées  dans  des  boîtes  en 
carton  contenant  pas  plus  de  50  capsules  chacune.  Ces  boîtes  doivent  être  placées 
dans  une  caisse  en  bois  de  pas  moins  de  un  demi-pouce  d'épaisseur. 

1612.  Poids. — Le  poids  brut  d'un  emballage  extérieur  contenant  des  capsules  pour 
explosion  ordinaire  ou  par  électricité  ne  doit  pas  dépasser  150  livres. 

1613.  Marques. — 'Chaque  enveloppe  extérieure  doit  être  visiblement  marquée 
"  (nombre)  Capsules  d'explosion — Manier  avec  soin  "  ou  "  (nombre)  Capsules  pour 
explosion  électrique — Manier  avec  soin  ".     De  plus,  chaque  wagon  devra  être  marqué 
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"  Ne  pas  emmagasiner  ou  charger  avec  des  explosifs  puissants  ".     (Voir  aussi  pour 
marque,  paragraphe  1648  quand  le  colis  contient  des  fusées  de  sûreté.) 

1614.  Wagon. — Le  certificat  et  le  placard  prescrit  par  les  paragraphes  1661  et 
1666  sont  requis  pour  les  expéditions  de  capsules  d'explosion  en  grande  quantité, 
excepté  qu'un  envoi  de  pas  plus  de  100  capsules  peut  être  transporté  dans  un  wagon 
à  marchandises  en  bonne   condition   sans   certificat  ni  placard. 

Fusées  détonatrices. 

1615.  Les  fusées  détonatrices  doivent  être  emballées  dans  de  fortes  caisses  bien 
closeS;  et  chaque  fusée  doit  être  bien  pressée. 

1616.  Poids. — Le  poids  brut  d'un  colis  ne  doit  pas  être  supérieur  à  150  livres. 

1617.  Marque. — Chaque  enveloppe  extérieure  devra  être  marquée  visiblement 
''  Fusées  détonatrices — Manier  avec  soin  ". 

1618.  Wagon. — Un  wagon  contenant  des  fusées  détonatrices  doit  être  certifié  et 
placardé  comme  décrit  dans  les  paragraphes  1661  et  1666. 

Amorces,  mèches  à  percussion  et  mèches  de  durée, 

1619.  Emballage. — Les  amorces,  mèches  à  percussion  et  de  durée,  doivent  être 
emballées  dans  des  boîtes  solides  et  bien  closes,  et  disposées  de  façon  à  ce  que  les 
paquets  ne  bougent  pas  dans  la  caisse. 

Les  amorces  pour  petites  armes,  contenant  l'enclume,  doivent  être  emballées 
dans  des  paquets  cellulaires  avec  des  séparations  entre  les  rangées  et  les  colonnes 
d'amorces,  de  sorte  que  l'expplosion  d'un  partie  des  amorces  dans  l'envoi  total  ne 
causera  pas  l'explosion  de  toutes  les  amorces.  Les  capsules  de  percussion  peuvent 
être  emballées  dans  des  boîtes  en  métal  ou  autres  ne  contenant  pas  plus  de  500  cap- 
sules, mais  la  construction  de  la  capsule,,  et  la  sorte  et  la  quantité  d'explosif  dans 
chacune,  doivent  être  telles  que  l'explosion  d'une  partie  des  capsules  dans  tout  l'envoi 
ne  puisse  causer  l'explosion  de  toutes  les  capsules. 

Les  amorces  pour  petites  armes  et  capsules  à  percussion  peuvent  former  partie 
du  poids  total  de  75  livres  de  munitions  pour  petites  armes  qui  peuvent  être  placées 
avec  d'autres  articles  comme  autorisé  par  le  paragraphe  1601. 

1620.  Poids. — Le  poids  total  d'un  seul  colis  ne  devra  pas  dépasser  150  livres. 

1621.  Marque. — Chaque  boîte  extérieure  devra  être  marquée  lisiblement  "Amorces 
pour  petites  armes",  ou  "Capsules  à  percussion — Manier  avec  soin",  ou  "Amorces 
pour  canons",  ou  "Amorces  à  percussion",  ou  "Fusées  à  percussion"  ou  "Fusées 
à  combinaison — Manier  avec  soin",   "Fusées  à  percussion  à  tracé  lumineux",  etc. 

1622.  Aucune  restriction  autre  que  le  soin  à  apporter  à  l'emballage  et  à  la  mar- 
que ne  sont  nécessaires  pour  l'envoi  des  amorces,  des  capsules  et  des  fusées  de  durée. 

GEOUPES  7. 

Feux  d'artifice. 

1641.  Emballage. — Les  feux  d'artifice  ordinaire  doivent  être  finis,  à  l'exclusion 
des  simples  ornements,  comme  livrés  au  commerce  de  détail,  et  doivent  être  soigneuse- 
ment emballés  dans  des  boîtes  ou  dans  des  barils  solides,  étanches  et  à  l'épreuve  des. 
étincelles  conformes  aux  règles  générales  E.  et  F. 

1642.  Marque. — Chaque  caisse  extérieure  devra  être  marquée  bien  lisiblement 
"Feux  d'artifice  ordinaire — Tenir  loin  du  feu". 

1643.  Wago'n. — Les  feux  d'artifice  ordinaires  peuvent  être  expédiées  dans  un 
wagon  ordinaire  en  bonne  condition  (paragraphe),  mais  ils  ne  doivent  pas  être  chargés 
dans  un  wagon  avec  des  explosifs  (voir  paragraphe  1680). 

ment).     Les  caisses  et  les  barils  devront  être  à  l'épreuve  des  étincelles  et  conformes 
"Inflammable".     (Voir  paragraphe  1663.) 
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Feux  d'artifice  spéciaux. 

1644  Emhaïlage.—Les  feux  d'artifice  spéciaux  devront  être  finis,  à  part  les  dé- 
tails de  simple  ornementation,  comme  fournis  au  commerce  de  détails,  et  ne  doivent 
pas  contenir  de  feux  d'artifice  défendus  (voir  paragraphe  1501  (/)  à  (k)  inclusive- 
ment.) Les  caisses  et  les  barils  devront  être  à  l'épreuve  des  étincelles  et  conformes 
aux  règles  générales  E.  et  F.  i  -        j        v^     • 

Les  boîtes  avec  coins  à  clins  doivent  être  de  bois  sain,  emboavete,  et  dont  1  épais- 
seur ne  doit  pas  avoir  moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  pour  un  poids  brut  de  30 
livres  ou  moins  de  livres  ;  et  pour  un  poids  brut  de  plus  de  30  livres  et  de  moins  de  65 
livras,  les  bouts  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  neuf  seizièmes  de  pouce,  avec  des  côtés, 
dessus  et  fonds,  de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur.  Quand  le  poids  brut  sera 
plus  de  65  livres  les  bouts  devront  être  de  voliges. 

Si  on  emploie  des  boîtes  clouées,  de  même  épaisseur  de  bois  spécifiée  pour  les  boîtes 
avec  coins  à  clins,  des  renforts  horizontaux  et  verticaux  de  pas  moins  de  trois  quarts 
de  l'épaisseur  des  bouts,  et  de  pas  moins  de  1|  .pouce  de  largeur,  doivent  être  posés  aux 
deux  bouts;  ou,  à  défaut  de  ces  renforts,  le  dessus,  les  côtés  et  le  fonds  doivent  avoir 
trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur  de  plus,  et  les  bouts,  un  quart  de  pouce  d'épaisseur 
de  plus  qu'il  est  spécifié  pour  les  boîtes  avec  coins  à  clins. 

Toutes  les  boîtes  doivent  être  de  bois  embouveté. 

1645.  Poids. — ^^Le  poids  brut  de  chaque  colis  cont-enant  des  feux  d'artifice  spéciaux 
ne  devra  pas  être  de  plus  de  200  livres  et  le  poids  brut  d'un  colis  contenant  des  torpil- 
les-jouets ne  devra  pas  être  de  plus  de  65  livres. 

1646.  Marque. — Chaque  caisse  qui  contient  des  feux  d'artifice  spéciaux  ou  un 
mélange  d'ordinaires  et  de  spéciaux,  devra  être  bien  marquée  "Feux  d'artifice  spé- 
ciaux— Manier  avec  soin — Tenir  loin  du  feu". 

1647.  Wagon. — Les  feux  d'artifice  spéciaux  peuvent  être  envoyés  dans  tout  wagon 
de  fret  en  bonne  condition  (voir  paragraphe  1663),  mais  ils  ne  doivent  pas  être  char- 
gés dans  un  wagon  avec  des  explosifs  (voir  paragraphe  1680).  Un  wagon  contenant  une 
quantité  de  feux  d'artifice  spéciaux  devra  être  protégé  par  le  placard  "Inflammable" 
(voir  paragraphe  1663). 

Fusée  de  sûreté  et  pétards. 

1648.  Les  fusées  de  sûreté  et  les  pétards  doivent  être  emballés  dans  des  caisses 
ou  des  barils  en  bois  solide,  marqués  avec  soin,  et  peuvent  être  chargés  dans  tout 
wagon  avec  toute  sorte  de  matières  explosible  ou  inflammable,  ou  avec  d'autre  fret. 

Quand  les  capsules  sont  emballées  avec  des  fusées  de  sûreté  (voir  paragraphe 
1611)  (/),  le  colis  extérieur  devra  être  en  bois  de  pas  moins  de  trois  huitièmes  de 
pouce  d'épaisseur  et  marqué  "(nombre)  CAPSULES  D'EXPLOSION  EMBALLEES 
AVEC  FUSEES  DE  SURETE".  "NE  PAS  EXPEDIER  OU  EMMAGASIÎsER 
AVEC  EXPLOSIFS  PUISSANTS"  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1613. 

Section  III. — Choix  et  préparation  des  wagons. 

1661.  Le  transport  sur  des  explosifs  dépend  beaucoup  de  la  sorte  et  de  la  condi- 
tion du  wagon  dans  lequel  ils  sont  chargés. 

Pour  le  chargement  de  wagons  complets  ou  pour  moins  d'un  wagon  de — 

Poudre  noire, 

Explosifs  puissants, 

Poudre  sans  fumée  pour  petites  armes, 

Fulminate  de  mercure  mouillé. 

électrique.  Ç  Excepté  un  chargement  de  pas  plus  de  500  capsules 

Capsules  d'explosion  <  d'explosion  ou  de  500  capsules  d'explosion  élec- 

Capsules  d'explosion.    L         trique.   (Voir  paragraphe  1614.) 
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Munition  pour  canon,  avec  projectiles  explosibles, 
Projectiles  explosibles,  ou 
Fusées  détonantes, 

seuls  des  wagons  à  marchandises  certifiés  et  placardés  peuvent  être  employés.   (Voir 
paragraphes  1662,  1665  et  1666.) 

1662.  Les  wagons  certifiés  doivent  être  inspectés  en  dedans  et  en  dehors,  et  doi- 
vent être  conformes  aux  spécifications  suivantes: — 

(a)  Capacité  d'au  moins  60,000  livres.  Les  wagons  de  fret  avec  plancher  en  acier 
ou  autres  wagons  avec  engrenage  à  friction,  devront  être  employés  quand  c'est  possi- 
ble. Sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  autres,  dont  les  wagons  de  fret  sont  de 
capacité  inférieure  à  60,000  livres,  les  explosifs  pourront  être  transportés  dans  des 
wagons  de  moindre  capacité,  pourvu  que  l'on  emploie  les  wagons  les  plus  grands  et 
les  plus  solides. 

(b)  Les  wagons  doivent  avoir  des  freins  à  air  et  à  main  dans  de  bonne  condition 
de  fonctionnement. 

-  (c)  Ils  ne  doivent  pas  avoir  de  planche  disjointe  ou  des  fentes  dans  le  plafond, 
les  côtés  et  les  bouts. 

(d)  Les  portes  doivent  fermer  si  hermétiquement  qu'aucaine  étincelle  ne  puisse 
passer  par  les  joints,  et  si  nécessaire  elles  doivent  être  tringléés.  Le  tringlage  des 
portes  devra  être  fait  à  l'intérieur  et  cloué  au  cadre,  là  où  il  formera  un  tampon 
contre  lequel  la  porte  fermée  est  pressée.  L'ouverture  en  dessous  des  portes  sera  fer- 
mée de  la  même  façon.  Quand  les  portes  ne  sont  pas  tringléés,  le  moraillon  doit  être 
examiné  quand  les  portes  sont  fermées  et  attachées,  et  doit  être  tringle  quand  cela 
est  nécessaire  pour  empêcher  la  porte  de  remuer. 

(e)  Les  tourillons  des  essieux  et  les  trucks  devront  être  soigneusement  exami- 
nés et  mis  dans  une  condition  qui  réduira  au  minimum  le  danger  d'échauffement  et 
autres  ennuis  nécessitant  le  découplement  du  wagon  avant  son  arrivée  à  destination. 
Les  dessus  ou  ceuvercles  des  boîtes  de  roues  devront  être  bien  en  place. 

(/)  Le  wagon  doit  être  soigneusement  balayé  avant  d'être  chargé,  les  trous  dans 
le  plancher  ou  les  côtés  doivent  être  réparés,  et  on  doit  avoir  soin  qu'aucun  clou  ou 
boulon  ne  ressorte  ou  qu'une  pièce  de  métal  puisse  se  mettre  à  jouer,  ou  faire  des  trous 
dans  les  colis  d'explosifs  pendant  le  transport. 

(9)  Quand  le  wagon  doit  être  complètement  chargé  d'explosifs,  ou  quand  des 
explosifs  sont  chargés  sur  des  boulons  ou  chevilles  exposés,  ces  boulons  ou  chevilles 
seront  recouverts  de  courtes  pièces  de  bois  solide  (planche  de  2  pouces)  clouées  au 
plancher  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  traversent  les  colis  d'explosifs. 

(h)  Le  toit  du  wagon  doit  être  soigneusement  inspecté  du  dehors  pour  les  endroits 
détériorés,  surtout  en  dessous  ou  près  de  la  plate-forme,  et  tels  endroits  devront  être 
couverts  pour  empêcher  qu'ils  ne  .prennent  feu  par  les  étincelles.  Un  wagon  avec  un 
toit  généralement  détérioré,  même  sans  crevasse,  ne  devra  pas  être  employé. 

(i)  Quand  les  explosifs  doivent  être  transportés  dans  un  wagon  pris  en  route,  ou 
doit  en  choisir  un  avec  des  portes  à  coulisses  en  bonne  condition,  ou  avec  des  portes 
joignant  si  bien  que  des  tringles  ne  seront  pas  néccessaires. 

(k)  L'agent  transporteur  devra  faire  examiner  le  wagon  afin  qu'il  soit  bien 
préparé,  et  doit  avoir  un  "certificat  de  wagon"  signé  en  triplicata  sur  la  formule 
prescrite  (paragraphe  1665)  avant  de  permettre  le  chargement  du  wagon. 

(l)  Les  wagons  qui  ne  sont  pas  en  bonne  condition,  comme  spécifié  ci-dessus,  ne 
devront  être  fournis  à  l'expéditeur  ou  employés  pour  le  transport  des  explosifs. 

1663   (a)  Un  chargement  complet  ou  moins  d'un  chargement  de  wagon  de: — 

Munitions  pour  canons,  avec  projectiles  vides. 
Munitions  pour  canons  avec  projectiles  au  sable. 
Munitions  pour  canons  sans  projectiles. 
Poudre  à  canon  sans  fumée  ou  des  feux  d'arfice. 


i 
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peuvent  être  cHargés  dans  tout  wagon  de  fret  en  bonne  condition,  et  dont  le  toit  n'est 
pas  en  danger  de  prendre  feu  par  suite  de  parties  détériorées  non  protégées. 

Ces  wagons  peuvent  servir  sans  être  certifiés,  mais  ne  doivent  pas  porter  aux 
deux  côtés  le  placard  "INFLAMMABLE""  prescrit  par  le  paragraphe  1698,  et  les 
portes  doivent  être  tringlées  quand  cela  est  nécessaire. 

(h)  Vn  chargement  complet  ou  moins  d'un  chargement  de  wagon  de: —  i 

Munition  pour  petites  armes. 

Amorces, 

Fusées  de  percussion, 

Fusées  de  durée  ou  de  combinaison. 

Fusée  de  sûreté  et  pétards, 

peuvent  être  chargés  dans  un  wagon  à  marchandises  quelconque  en  bon  état,  sans  que 
le  wagon  soit  certifié  ou  placardé. 

Placarder  wagon  et  certifier  contenu. 

1664.  La  pratique  uniforme  est  importante,  et  !es  formules  prescrites  de  certifi- 
cats de  wagons  et  de  placards  doivent  être  employées. 

1665.  Certificat  de  wagon. — Le  certificat  suivant  (prescrit  par  le  paragraphe 
1662  k),  imprimé  sur  de  fort  carton  mesurant  7x7  pouces,  devra  être  dûment  exécuté 
en  triplicata  par  le  transporteur  et  par  l'expéditeur  s'il  charge  les  wagons.  L'original 
doit  être  donné  par  le  transporteur  à  la  station  de  départ  sur  un  dossier  séparé,  et  les 
deux  autres  attachés  à  l'extérieur  des  portes  des  wagons,  un  de  chaque  côté,  la  partie 
basses  du  certificat  à  4^  pieds  au-dessus  du  plancher. 

Certificat  du  wagon. 

N°   1.  Station 19.. 

Je  certifie  par  les  présentes  que  j'ai  aujourd'hui  personnellement  examiné 

le  w^agon  n° ,  et  que  le  toit  et  les  côtés  n'ont  pas  de  plan- 
ches disjointes,  trous  ou  fissures  ou  parties  détériorées  par  oii  des  étincelles  pourraient 
causer  le  feu,  que  les  boulons  et  chevilles  sont  bien  protégés,  et  qu'il  ne  se  trouve 
aucune  pièce  en  jeu  ou  de  cuous  en  projection  du  plancher  ou  des  côtés  du  wagon  qui 
pourraient  abîmer  les  colis  ou  les  explosifs;  aussi  que  le  wagon  est  en  bonne  condi- 
tion et  qu'il  a  été  aujourd'hui  même  bien  balayé  avant  d'être  chargé  ;  que  j'ai  examiné 
toutes  hss  boîtes  d'essieux  et  qu'elles  sont  bien  couvertes,  garnies  et  graissées,  et  que 
les  freins  à  air  et  à  main  sont  dans  un  état  de  bon  fonctionnement. 


N°  2.  Station 19.. 

Je  certifie  par  les  présentes  que  j'ai  aujourd'hui  personnellement  examiné  le 
wagon  ci-dessus,  que  iîe  plancher  est  en  bonne  condition,  et  a  été  bien  balayé,  et  que 
le  toit  et  les  côtés  n'ont  ni  planches  disjointes,  trous  ou  fissures  ou  parties  détériorées 
qui  pourraient  recevoir  des  étincelles  et  amener  un  commencement  de  feu,  que  les 
chevilles  et  boulons  sont  protégés,  et  qu'il  n'y  a  aucune  pièce  de  fer  ou  clou  en  projec- 
tion du  plancher  ou  des  côtés  du  wagon  qui  puisse  abîmer  les  colis  d'explosifs;  que 
'les  explosifs  dans  ce  wagon  ont  été  chargés  et  bien  assujettis,  et  que  le  wagon  a  été 
placardé  conformément  aux  paragraphes  1661  et  1674  à  1683,  inclusivement,  des  règle- 
ments pour  le  transport  des  explosifs  prescrit  par  la  Commission  des  chemins  de  fer 
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du  Canada;  que  les  portes  joignent  bien  ou  ont  été  tringlées  de  façon  à  ce  que  les 
étincelles  ne  puissent  passer  par  les  joints  ou  en  dessous. 


Avis. — Les  deux  certificats  doivent  être  signés:  le  certificat  n°  1  par  le  repré- 
sentant du  transporteur.  Pour  tous  les  envois  chargés  par  l'expéditeur,  lui,  ou  son 
agent  autorisé,  doit  signer  le  certificat  n°  2„  et  le  représentant  du  transporteur  doit 
certifier  quaut  au  chargement,  à  la  disposition  et  aux  conditions  générales.  Quand 
le  wagon  n'est  pas  chargé  par  l'expéditeur,  le  certificat  n°  2  doit  être  signé  seulement 
par  le  représentant  du  transporteur.  Un  expéditeur  devrait  refuser  de  se  servir  d'un 
wagon  qui  n'est  pas  en  bonne  condition. 

1666.  Placard. — Chaque  wagon  contenant  l'un  des  explosifs  spécifiés  dans  le  para- 
graphe 1661,  et  en  n'importe  quelle  quantité,  excepté  pour  un  envoi  de  pas  plus  de  500 
capsules  d'explosion  ou  500  capsules  d'explosion  électrique  (voir  paragraphe  1614), 
doit  être  protégé  en  attachant  à  l'extérieur  du  wagon  des  deux  côtés  et  extrémité^, 
le  bord  du  bas  ne  devant  pas  être  à  plus  de  4^  pieds  du  plancher  du  wagon,  une  pancarte 
régulière  de  12i  x  14  pouces,  sur  laquelle  apparaîtra  en  impression  rouge  et  noire  sur 
du  papier  fort,  l'avis  suivant  : — 


E, Compagnie 

EXPLOSIFS. 

(Impression  en  rouge.) 

MANIER  AVEC  SOIN. 
TENIR  ÉLOIGNÉ  DÛ  FEU. 

(Impression  en  rouge.) 

Station 19.. 


REGLEMENTS   CONDENSES    POUR   LA    MARCHE   DU   WAGON. 

1.  Ce  wagon  ne  doit  pas  être  attaché  à  nu  trûin  de  voyageurs  ou  train  mixte. 

2.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  doivent  être  près  du  centre  du  train  et  tous 
ensemble  si  désiré;  ils  doivent  être  au  moins  à  quinze  wagons  de  lia  locomotive  et  à 
dix  du  wagon  de  queue  si  la  longueur  du  train  le  permet. 

3.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  ne  doivent  pas  être  placés  près  de  wagons 
portant  le  placard  "inflammable"  ou  "acide",  ou  près  de  wagons  portant  des  foyers 
allumés.  Autant  que  possible  on  évitera  de  les  placer  à  la  suite  de  wagons  à  réservoir 
ou  de  wagons-plate-formes,  ou  à  lia  suite  de  chargement  du  bois  de  charpente,  de  per- 
ches, de  tuyaux,  ou  autres  articles  qui  peuvent  passer  à  travers  l'extrémité  du  wagon 
par  suite  de  mouvement  trop  rude. 

4.  Les  freins  à  air  eU  à  main  éur  ce  wagon  doivent  bien  fonctionner. 

5.  En  attelant  ou  dételant  ayez  soin  d'avoir  un  wagon  entre  cdui  des  explosifs  et 
la  machine  jutant  que  possible,  et  ne  pas  déçoupler  ce  wagon  lorsqu'il  est  en  mouve- 
ment. 

6.  Evitez  tous  les  chocs  à  ce  wagon  et  attelez  soigneusement. 

7.  Evitez  de  placer  ce  wagon  près  d'un  endroit  oii  le  feu  peut  prendre. 

8.  Les  locomotivets  sur  une  voie  parajllèle  ne  doivent  pas  rester  à  côté  ou  près  de 
ce  wagon  quand  cela  peut  être  évité. 

9.  Ce  placard  doit  être  enlevé  du  wagon  quand  les  explosifs  ont  été  déchargés. 
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1667.  Un  wagon  contenant  un  des  explosifs  (comme  prescrit  dans  le  paragraphe 
1661)  ne  doit  pas  être  laissé  partir  d'une  station  ou  voia  de  garage  sans  avoir  les  cer- 
tificats et  placards  prescrits  dans  les  paragraphes  1665  et  1666  bien  apposés. 

1668.  (a)  Certificat  de  l'expéditeur.  L'ordre  d'expédition  de  chaque  colis  conte- 
nant un  des  explosifs  énumérés  ci-dessous,  doit  indiquer  chacun  des  articles  par  nom 
propre,  comme  il  est  spécifié  dans  ce  paragraphe,  et  doit  indiquer  en  bas,  au  coin 
gauche,  au-dessus  de  la  signature  de  l'expéditeur,  ou  de  son  agent  dûment  autorisé, 
le  certificat  suivant  écrit  ou  timbré  (non  imprimé)  : 

Ceci  est  pour  certifier  que  les  articles  ci-dessus  ont  bien  été  décrits,  et  sont,  em- 
ballés et  marqués  et  sont  dans  une  condition  propre  au  transport,  suivant  les  règle- 
ments prescrits  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Listes  des  7ioms  des  envois. 

Poudre  noire. 

Explosifs  puissants., 

Poudre  à  canon  sans  fumée. 

Poudre  sans  fumée  pour  petites  armes. 

Fulminate  de  mercure  mouillé. 

Munitions  pour  canons  avec  prpjectiles  explosifs. 

Munitions  pour  canons  avec  projectiles  vides. 

Munitions  pour  canons  avec  projectiles  au  sable. 

Munitions  pour  canons  sans  projectiles. 

Projectiles  explosibles. 

Fusées  détonantes. 

(Nombre)  capsules  d'explosion.  ■    . 

(Nombre)   capsules  d'explosion  avec  fusée  de  sûreté. 

(Nombre)    capsules  d'explosion  électrique. 

Feux  d'artifice  communs. 

Feux  d'artifice  spéciaux. 
(h)  Feuille  de  route. — L'expéditeur  doit  voir  à  ce  que  l'envoi  soit  soigneusement 
décrit  sur  la  feuille  de  route,  sous  un  des  noms  ci-dessus,  et  à  ce  que  le  poids  brut 
exact  soit  indiqué. 

La  feuille  de  route,  la  carte  de  route,  et  l'enveloppe  contenant  la  feuille  de  route, 
quand  elle  est  employée  comme  carte  de  route,  pour  un  wagon  contenant  toute 
quantité  d'explosifs  nommés  dans  le  paragraphe  1661,  excepté  pour  un  envoi  de 
capsules  d'explosion  ou  de  capsules  d'explosion  électrique  de  pas  plus  de  500  capsules, 
doit  porter  distinctement  timbré  ou  écrit  en  travers  du  haut  le  mot  "EXPLOSIFS"  en 
lettres  de  pas  moins  de  trois  huitièmes  de  pouces  de  hauteur. 

1669,  (a)  Si  des  envois  d'explosifs  nommés  dans  le  paragraphe  1661  sont  acceptés 
à  des  stations  volantes,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les  wagons  soient 
soigneusement  certifiés  et  placardés,  pour  l'examen  des  colis,  le  chargement  et  la  dispo- 
sition des  colis  dans  les  wagons. 

(h)  Les  colis  contenant  des  explosifs  nommés  dans  le  paragraphe  1661  ne  doivent 
pas  être  déchargés  aux  stations  volantes,  à  moins  que  le  consignataire  ne  soit  là  pour 
les  recevoir,  ou  à  moins  que  l'on  trouve  à  cet  endroit  des  hangars  d'emmagasinage 
pour  leur  protection. 

Expédiîions  des  lignes  avec  lesquelles  il  y  a  raccordement. 

1670.  Les  'wagons  contenant  des  explosifs  comme  spécifié  dans  le  paragraphe  1661 
qui  sont  offerts  par  des  lignes  avec  lesquelles  il  y  a  raccordement,  devront  être  soi- 
gneusement inspectés,  sans  inutilement  remuer  le  chargement,  par  la  compagnie  qui 
le  reçoit,  pour  voir  si  ces  règlements  ont  été  observés,  et  le  wagon  ne  doit  pas  être 
expédié  jusqu'à  ce  que  les  violations  à  ces  règlements  n'aienf^été  corrigées.  (Voir  règle 
générale  G.) 
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Les  envois  d'explosifs  offerts  par  des  compagnies  de  navigation  doivent  se  confor- 
mer à  ces.  règlements,  et  les  feuilles  de  route  de  l'accise,  connaissements,  manifeste, 
carte  de  route,  ordre  d'envoi,  ou  autres  certificats,  doivent  porter  les  endossements 
prescrits  par  le  paragraphe  1668. 

Manutention  des  explosifs. 

1671.  En  maniant  des  colis  d'explosifs  aux  stations  et  en  les  tra.nsportant  aux 
wagons  et  en  les  déchargeant,  on  doit  prendre  le  plus  grand  soin  et  on  doit  éviter  les 
chocs  ou  les  chutes  qui  pourraient  endommager  le  contenu  des  colis.  Là  où  on  se 
sert  d'un  glissoir  incliné,  ce  glissoir  doit  être  de  planches  de  1  pouce,  muni  de  gardes 
latérales  de  4  pouces  de  hauteur  se  continuant  jusqu'à  trois  pouces  aju-dessus  du 
côté  supérieur  du  fond  de  glissoir  et  dans  toute  sa  longueur,  fixées  par  des  vis  de 
cuivre;  des  lisières  ou  bandes  en  forme  de  4,  à  une  distance  de  pas  plus  de  6  pouces 
les  unes  des  autres  et  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la  plate-forme,  doivent  être 
jointes  à  la  partie  supérieure  de  la  planche  d'en  bas,  aux  moyens  de  colle  ou  de  chevilles 
de  bois  traversant  la  planche  d'en  bas  et  les  bandes.  Les  glissoirs  doivent  être  de 
temps  à  autre  frottés  avec  un  linge  imbibé  d'huile  à  machine  quand  on  devra  mani- 
puler des  colis  de  dynamite. 

Un  matelas  de  quatre  pieds  de  largeur  sur  6  pieds  de  longueur,  et  de  pas  moins 
de  quatre  pouces  d'épaisseur,  ou  un  épais  paillasson  de  jute  ou  de  chanvre  de  mêmes 
dimensigns,  doit  être  placé  sous  l'extrémité  du  glissoir  où  se  fait  le  déchargement. 

1672.  Des  hommes  prudents  doivent  être  choisis  pour  manipuler  les  explosifs  :  le 
glissoir  et  les  pieds  des  hommes  doivent  être  autant  que  possible  exempts  de  sable, 
et  toutes  les  précautions  possibles  doivent  être  prises  contre  le  fer.  On  ne  devrai  pas 
permettre  aux  personnes  non  autorisées  d'approcher  en  aucun  temps  des  explosifs 
pendant  qu'ils  seront  sous  la  garde  du  transporteur.  On  prendra  les  mesures  néces- 
saires, quand  ce  sera  possible,  pour  l'emmagasinage  sûr  en  dehors  de  la  station,  et  on 
fera  tous  les  efforts  possibles  pour  réduire  le  temps  de  l'emmagasinage.  Si  un  envoi 
d'explosifs  n'est  pas  enlevé  dans  les  quarante-huit  heures  après  avis  d'a^rrivée  à 
destination  (voir  règle  générale  D),  on  devra  en  disposer  en  le  retournant  à  l'expé- 
diteur, ou  en  l'emmagasinant  aux  frais  du  propriétaire,  ou  en  le  vendant,  ou,  quand 
cela  est  nécessaire  pour  la  sûreté  publique,  en  le  détruisant  sous  la  direction  d'une 
personne  compétente. 

Chargement  du  wagon. 

1674.  Les  colis  trouvent  leur  plus  grande  résistance  quand  ils  sont  plaicés  paral- 
lèles à  la  longueur  du  wagon,  et  doivent  être  chargés  de  manière  à  offrir  la  plus 
grande  résistance  dans  cette  direction.  Les  caisses  d'explosifs,  quand  elles  sont  char- 
gées dans  un  wagon,  doivent  reposer  sur  leur  fond  et  le  côté  le  plus  long  doit  être 
parallèle  à  la  longueur  du  wagon. 

Un  wagon  ne  doit  pas  contenir  plus  de  70,000  livres  de  poids  brut  d'explosifs. 
Cette  limite  ne  s'applique  pas  aux  envois  de  munitions. 

1675.  Les  explosifs  emballés  dans  des  tonnaux,  excepté  s'ils  sont  en  double 
caisse,  devront  être  chargés  sur  le  côté  avec  la  tête  vers  l'arrière  du  wagon,  et  on 
ne  doit  pas  les  placer  dans  l'espace  entre  les  portes  à  moins  qu'elles  ne  soient  plan- 
chéiées  à  l'intérieur  aussi  haut  que  le  chargement. 

Les  grands  tonneaux,  barils,  oli  barillets,  peuvent  être  chargés  indifféremment. 

1676.  Les  colis  contenant  un  des  explosifs  pour  le  transport  duquel  un  wagon 
certifié  et  placardé  est  prescrit  (voir  paragraphe  1661),  doivent  être  asujétis,  calés  et 
étayés  par  celui  qui  le  charge,  afin  d'empêcher  un  changement  de  position  paT  les 
chocs  ordinaires  incidents  au  transport. 

Un  soin  spécial  doit  être  pris  pour  les  empêcher  de  tomber  sur  le  plancher,  où 
d'avoir  une  chute  quelconque  pendant  le  transit.     Pour  éviter  des  délais  aux  trains 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  483 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

de  fret,  quand  il  y  a  plus  d'un  envoi  d'explosifs  chargés  dans  un  wagon  pris  en  route, 
chaque  expédition  devra  être  tenue  séparée. 

Les  stations  d'expédition  et  de  transbordement  d'explosifs  doivent  être  pour- 
vues du  matériel  nécessaire  au  chargement. 

Les  expéditeurs  doivent  fournir  le  matériel  pour  équilibrer  les  colis  qu'ils  char- 
gent. 

1677.  Les  fusées  détonatrices  ou  fusées  d'explosion,  ou  capsules  d'explosion 
électrique,  ne  doivent  pas  être  chargées  sur  un  wagon  avec  des  explosifs  puissants 
d'aucune  sorte,  y  inclus  des  projectiles  explosifs,  ni  avec  de  la  nitro-cellulose  humide, 
ni  avec  de  la  poudre  sans  fumée  pour  petites  armes. 

1678.  Le  fulminate  en  quantité  ne  doit  pas  être  chargé  avec  aucun  autre  explosif 
ou  substance  inflammaible. 

1679.  Quand  ce  sera  nécessaire,  les  fusées  détonnantes  pourront  être  réunies  en 
projectiles  explosifs  expédiés  par  le  gouvernement  du  Dominion. 

1680.  Les  feux  d'artifices  ne  doivent  pas  être  chargés  dans  le  même  wagon  avec 
d'autres  explosifs,  excepté  les  munitions  pour  petites  armes,  les  amorces,  les  fusées 
à  percussion,  les  fusées  de  durée  ou  de  combinaison,  les  fusées  de  sûreté  et  les 
pétards. 

1682.  Les  explosifs  qui  touchent  sous  ces  règlements,  autres  que  les  feux  d'artifice, 
les  munitions  pour  petites  armes,  les  amorces,  les  fusées  à  percussion,  les  fusées  de 
durée  ou  de  combinaison,  les  fusées  de  sûreté,  ou  les  pétards,  ne  doivent  pas  être  trans- 
portés dans  le  même  wagon,  ni  emmagasinés  sur  la  propriété  du  chemin  de  fer  à  pro- 
ximité d'autres  articles  dangereux  pour  lesquels  des  étiquettes  sont  prescrites  par  les 
règlements  pour  le  transport  d'articles  dangereux  autres  que  des  explosifs  transportés 
par  fret. 

Quand  il  est  possible  à  un  point  quelconque,  des  jours  fixés  et  séparés  seront 
assignés  pour  la  réception  des  envois  de  moins  d'un  wagon  complet  des  explosifs  men- 
tionnés au  paragraphe  1661. 

1683.  Dans  un  wagon  contenant  des  explosifs  tous  les  colis  d'autre  fret  doivent 
être  chargés  et  étayés  de  façon  à  empêcher  tout  dommage  aux  colis  d'explosifs.  Quand 
c'est  possible,  les  explosifs  doivent  être  chargés  de  façon  à  éviter  les  points  de  transfert. 

(1)  Aux  stations  où  il  est  nécessaire  de  remuer  les  explosifs  pendant  la  nuit,  il 
est  recommandé  que  l'on  se  serve  de  lampes  électriques  à  incandescence. 

Manœuvre  des  wagons'  contenant  des  explosifs. 

Les  wagons  contenant  des  explosifs  ne  doivent  pas  être  mis  sur  un  train  de  voya- 
geurs ou  un  train  mixte. 

1684.  Tout  effort  possible  devrait  être  fait  pour  accélérer  la  marche  des  wagons 
d'explosifs. 

1685.  La  phrase  'Vagon  contenant  des  explosifs"  telle  qu'employée  ici  et  dans  les 
paragraphes  subséquents,  excepté  dans  le  paragraphe  1697,  se  rapporte  aux  explosifs 
énumérés  dans  le  paragraphe  1661. 

1686.  Les  wagons  contenant  des  .explosifs  doivent  être  placés  près  du  centre  du 
train,  et  deux  ou  plusieurs  wagons  peuvent  être  ainsi  placés  si  désire.  Ils  doivent  être 
à  au  moins  15  wagons  de  la  machine  et  10  du  wagon  de  queue  quand  la  longueur  du 
train  le  permet. 

Dans  les  convois  de  fret  locaux,  afin  d'éviter  le  danger  occasionné  par  l'aiguille- 
ment  inutile  aux  stations  de  parcours,  les  wagons  contenant  des  explosifs  peuvent  être 
placés  pas  plus  près  que  le  second  wagon  du  wagon  de  queue  ou  le  second'  wagon  de  la 
machine. 

1687.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  doivent  être  munis  de  freins  à  air  et 
de  freins  à  main  prêts  à  fonctionner.  Ils  ne  doivent  pas  être  placés  à  la  suite  de 
wagons  portant  le  placard  "inflammable"  ou  "acide",  ou  de  wagon  contenant  un 
foyer  allumé.     Quand  il  sera  possible  ils  ne  devront  pas  être  placés  à  la   suite  de 
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wagons  à  réservoir  ou  de  wagons-plates-formes,  ou  à  la  suite  de  wagons  de  bois  de 
charpente,  de  perches,  de  tuyaux,  ou  d'autres  articles  qui  pourraient  passer  à  travers 
l'extrémité  du  wagon  par  suite  de  mouvement  trop  brusque. 

1688.  Manœuvre  dans  les  cours. — En  manœuvrant  des  wagons  contenant  des 
explosifs  dans  les  cours,  ou  sur  des  voies  de  garage,  ils  doivent,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pratiquement  impossible,  être  accouplés  à  la  machiiîe  avec  un  wagon  entre,  et  on 
ne  doit  jamais  les  dételer  pendant  la  marche. 

On  doit  les  accoupler  soigneusement  et  éviter  tous  les  chocs  non  nécessaires. 

On  doit  empêcher  les  autres  wagons  de  heurter  un  wagon  chargé  d'explosifs. 
Ils  doivent  être  placés  dans  les  cours  et  les  garages  de  façon  à  ce  qu'on  les  touche  le 
moins  possible,  loin  de  tout  danger  d'incendie,  et  quand  c'est  possible  on  ne  doit  pas 
laisser  de  locomotives  sur  une  voie  parallèle  ou  trop  près. 

1689.  Dans  aucune  circonstance  il  ne  faut  laisser  un  wagon  qu'on  sait  devoir 
avoir  le  placard  "  Explosif  '^  partir  d'une  station,  y  inclus  les  points  de  transfert  ou 
garage,  à  moins  qu'il  n'ait  bien  sa  carte  et  qu'il  soit  en  bonne  '  condition. 

1690.  Quand  un  wagon  contenant  des  explosifs  est  dans  un  train,  le  transporteur 
doit  avoir  soin  de  notifier  les  employés  du  train  et  de  la  locomotive  de  la  présence  et 
de  l'endroit  du  wagon  avant  que  le  train  quitte  la  station  initiale. 

1691.  De  tels  wagons  doivent  être  fréquemment  inspectés  pour  voir  si  la  carte  est 
exacte.  Si  une  de  ces  cartes  se  détache  et  se  perd  en  route,  on  devra  la  remplacer  à 
l'arrivée  dans  les  cours  de  la  prochaime  division. 

1692.  A  moins  d'autre  arrangement,  quand  un  wagon  contenant  des  explosifs  est 
pour  être  transféré,  déchargé  ou  chargé  pour  une  cause  quelconque,  à  un  point  donné, 
station  ou  cour,  le  transporteur  doit  donner  avis  par  télégramme,  à  cette  station, 
de  l'heure  probable  de  l'arrivée  et  du  nombre  de  wagons  (non  par  les  numéros  des 
wagons),  afin  qu'une  surveillance  soit  faite  d^ns  la  manœuvre  de  ceux-là. 

1693.  Aux  points  où  les  trains  s'arrêtent,  les  wagons  contenant  des  explosifs  et  les 
wagons  avoisinant  devront  être  examinés  pour  voir  s'ils  sont  en  bonne  condition,  si  les 
coussinets  ne  chauffent  pas  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  causer  des  dommages. 
Si  les  wagons  contenant  des  explosifs  et  les  wagons  avoisinants  sont  laissés  à  court  de 
leur  destination,  le  transporteur  doit  s'arranger  pour  qu'un  avis  soit  donné  afin  d'éviter 
un  accident. 

-1694.  Quand  un  wagon  contenant  des  explosifs  est  ouvert  pour  une  cause  quel- 
conque, on  doit  inspecter  les  colis  pour  voir  s'ils  sont  bien  assujétis  et  en  bonne 
condition,  et  qu'aucune  boîte  de  dynamite  ne  reste  debout  ou  sur  le  côté.  Si  on 
découvre  de  la  dynamite  qui  s'échappe,  ou  de  la  poudre,  les  paquets  défectueux  doi- 
vent être  enlevés  et  placés  dans  un  endroit  sûr.  La  poudre  et  les  autres  explosifs 
perdus  doivent  être  balayés  et  enlevés  soigneusement.  Si  le  plancher  se  trouve  mouil- 
lé de  nitroglycérine,  le  wagon  n'est  pas  sûr  pour  l'usage  et  le  préposé  devra  immédia- 
tement demander  à  l'inspecteur  local  du  Bureau  des  explosifs  le  séchage  et  le  lavage 
du  plancher  avec  une  solution  saturée  de  potasse  ou  de  soude.  Si  nécessaire  le  wagon 
doit  être  placé  sur  une  voie  de  garage  isolée  et  un  avis  donné  à  qui  de  droit.  (Voir 
paragraphes  1534  et  1535.) 

1695.  Les  certificats  et  placards  prescrits  dans  les  paragraphes  1665  et  1666  doi- 
vent être  enlevés  aussitôt  que  le  wagon  est  déchargé. 

1696.  Le  transporteur  devra  voir  à  ce  que  tous  les  expéditeurs  de  son  territoire 
reçoivent  une  copie  des  présents  règlements. 

En  cas  de  catastrophe. 

1697.  Dans  le  cas  d'un  accident  à  un  ou  plusieurs  wagons  contenant  des  explo- 
sifs, tous  les  colis  non  brisés  doivent  être  mis  en  sûreté,  et  autant  que  possible  tous 
ceux  du  groupe  "  explosifs  puissants  "  brûleront  en  petite  quantité  tranquillement  et 
sans  causer  d'explosion,  cependant  on  doit  tout  faire  pour  éteindre  le  feu.  Avant  de 
commencer  à  dégager  les  débris  dans  lesquels  se  trouve  un  wagon  d'explosifs,  tous  les 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  485 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

colis  non  brisés  doivent  être  mis  en  sûreté  et  autant  que  possible  des  colis  brisfe 
enlevés,  et  le  reste  saturé  d'eau.  Beaucoup  d'explosifs  partent  facilement  si  un  choc 
se  produit,  ou  si  une  étincelle  est  allumée  par  deux  pièces  de  métal  ou  une  pièce  de- 
métal  et  une  pierre  qui  s'entrechoquent.  En  déblayant  un  accident,  on  prendra  donc: 
bien  soin  de  ne  rien  faire  jaillir  avec  les  outils,  et  en  se  servant  de  la  grue  ou  de  lai 
locomotive  pour  déchirer  les  débris,  la  possibilité  de  la  production  d'étincelles  doit 
être  considérée.  Dans  le  cas  de  la  plupart  des  explosifs  le  danger  d'explosion  est 
réduit  au  minimum  si  on  les  sature  d'eau;  mais  avec  les  dynamites,  l'eau  ne  les 
garantit  pas  des  explosions  par  choc.  Au  cas  où  du  fulminate  a  été  répandu  partout 
par  un  accident,  après  que  les  débris  ont  été  déblayés,  la  surface  du  sol  devra  être 
enlevée,  et  après  avoir  saturé  la  place  avec  de  l'huile,  on  remettra  de  la  terre  neuve. 
Si  ceci  n'est  pas  fait,  quand  la  terre  et  le  fulminate  seront'  séchés,  de  petites  explo- 
sions pourront  avoir  lieu  quand  la  terre  mélangée  sera  pilée  ou  touchée. 

Placard  "  Inflammahle  '\ 

1698.  Un  placard  blanc  en  forme  de  losange,  imprimé  sur  un  fort  papier  mesu- 
rant 15  pouces  dans  chaque  diagonale  et  lOf  pouces  sur  chaque  côté,  et  portant  là 
mention  en  lettres  rouges  et  noires  "INFLAMMABLE  —TENIR  ELOIGNES  LE 
FEU  ET  LES  LLWIERE S— MANIER  AVEC  SOIN'^  devra  être  placé  extérieure- 
ment et  de  chaque  côté  du  wagon  contenant  une  quantité  assez  forte  de  poudre  sans 
fumée  pour  canon,  ou  de  munitions  pour  canon  avec  projectiles  vides  ou  munitions 
pour  canon  «avec  projectiles  au  sable,  ou  munitions  pour  canon  sans  projectiles,  ou  de 
feux  d'artifice. 

EXCEPTIONS. 

•POURVU  QUE  les  explosifs  soient  emballés  conformément  aux  lois  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  chargés  et  transportés  par  des  routes  entière- 
ment sur  territoire  canadien,  suivant  les  règlements  ci-dessus,  ils  peuvent  être  trans- 
portés du  port  d'importation  à  leur  destination  en  Canada,  ou  à  travers  le  Canada  en 
un  pays  autre  que  les  Etats-Unis  d'Amérique;  ou  des  dites  destinations  canadiennes, 
ou  de  la  place  de  manufacture  en  Canada,  pour  exportation  dans  tous  les  cas  dans  un 
pays  autre  que  les  Etats-Unis  d'Amérique. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  101. 

Samedi  1er  février  1913. 

Relativement  à  la  demande  de  la  Sanitaris,  Limited  d'Arnprior;  White  et  Compagnie, 
de  Toronto;  le  Board  of  Trade,  de  la  ville  de  Hamilton,  et  autres  pour  une 
ordonnance  commandant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  fournir  des 
chars  chauffés  pour  le  transport  des  marchandises  susceptibles  de  se  gâter,  en 
hiver:   Dossier  n°  18855. 

D'où  il.  suit  que,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Commission  numéro  15819,  en 
date  du  18  janvier  1912,  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juri- 
diction du  Parlement  du  Canada  reçurent  ordre  immédiat  de  remettre  en  vigueur 
le  ou  les  systèmes  en  cours  durant  l'hiver  de  1910-11,  à  l'eiïet  de  transporter  des 
quantités  moindres  qu'un  wagon  plein  dans  des  wagons  chauffés,  et  d'accorder  à  tous 
les  expéditeurs  les  droits  et  privilèges  attachés  à  ces  procédés  de  transport,  pour  ce 
qui  se  rapporte  à  ce  genre  de  trafic,  et  qui  étaient  en  vigueui'  sur  les  diverses  lignes 
au  cours  de  cet  hiver,  et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  ou  jusqu'à  ce  que  le  retrait  de  ces 
moyens  de  transport  paraisse  raisonnable  à  la  Commission; 
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Attendu  que,  en  vertu  de  l'ordonnance  générale  numéro  98  en  date  du  6ième 
jour  de  décembre  1912,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juriction  de 
la  Commission  et  faisant  affaires  dans  l'Est  du  Canada,  étaient  requises  de  mettre  à 
la  disposition  de  tout  expéditeur  un  ou  des  wagons  frigorifiques  chauffés  pour  les 
fins  de  transport,  durant  la  saison  rigoureuse,  des  fruits,  des  légumes  et  des  œufs, 
en  quantités  moindres  qu'un  wagon  complet,  et  ce  moyennant  certaines  conditions 
indiquées  dans  l'ordonnance; 

Et  attendu  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  com- 
prend que  la  dite  ordonnance  générale  se  substitue  à  la  dite  ordonnance  n°  15819,  et 
a  cessé  d'assurer  le  service  de  wagons  chauffés  pour  le  transport  de  marchandises 
non-désigné  spécialement  dans  l'ordonnance  générale;  et  vu  que  malgré  qu'elle  ait 
instruction,  par  les  soins  de  la  Commission,  que  l'esprit  de  la  dite  ordonnance  géné- 
rale n'était  nullement  de  détruire  ou  de  supplanter  les  dispositions  de  l'ordonnance 
antérieure,  la  compagnie  refuse  de  se  rendre  aux  axigences  de  la  dite  ordonnance 
n°  15819— 

En  raison  de  quoi  la  Commission  ordonne  et  déclare  que  la  dite  ordonnance  géné- 
rale n°  98  ne  sera  pas  prise  ou  '  interprétée  comïne  se  substituant  à  la  dite  ordon- 
nance n°  15819  ou  la  détruisant,  mais  comme  s'y  ajoutant;  et  la  Compagnie  du 
Pacifique-Canadien  est  par  les  présentes  instruite  d'avoir  à  accepter  et  mettre  en 
pratique  les  termes  et  l'esprit  de  la  dite  ordonnance  n°  15819  en  date  du  18  janvier 
1912. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


Dossier  N°  11654. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  102. 

LuNDi^  17  février  1913. 

Relativement  aux  articles  264  et  268  de  la  Loi  des  Chemins  de  Fer  et  la  question 
de  réglementer  l'équipement  des  appareils  de  protection  pour  se  conformer  aux 
demandes  de  la  Interstate  Commission. 

En  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  par  les  articles  30,  264  et  268  de  la 
ILoi  des  Chemins  de  Fer  et  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  possède  de  son  propre  chef  ; 
d'après  le  rapport  et  la  recommandation  de  ses  fonctionnaires  d'exploitation  faits  après 
une  consultation  avec  les  représentants  du  Grand-Tronc,  du  Canadian-Northern,  du 
Pacifique-Canadien,  des  compagnies  du  New  York  Central  et  du  Michigan  Central 
R.  B.;  et  après  l'audience  des  questions  discutées  aux  séances  de  la  Commission  à 
Ottawa,  le  4  février  1913,  séances  auxquelles  assistaient  les  avocats  et  représentants 
du  Pacifique-Canadien,  du  Grand-Tronc,  du  New  Yorh  Central,  du  Canadian  North- 
ern, du  Père  Marquette  Ry.  et  du  Michigan  Central  R.R.,  Les  représentants  de  la 
Fraternité  des  Mécaniciens  de  Locomotives,  des  Conducteurs  de  trains,"  des  employés 
de  trains  et  des  Chauffeurs  et  Conducteurs  de  Locomotives  assistaient  à  l'audience. — 

Il  est  ordonné, 

1.  Que  tous  les  appareils  construits  ou  reconstruits  après  le  1er  mai  1913  et  uti- 
lisés par  les  chemins  de  fer  appartenant  aux  compagnies  qui  se  trouvent  sous  l'auto- 
rité Législative  du  Parlement  du  Canada,  ou  exploités  par  elles,  soient  conformes 
aux  "Règlements  regardant  les  Appareils  Réglementaires  de  Protection  des  Chemins 
de  Fer"  faits  par  la  Commission  et  datés  du  17  février  1913. 

2.  Que  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  6027,  en  date  du  25  novembre  1908  soit 
annulée  et  que  l'ordonnance  n°  8145,  en  date  du  14  septembre  1900  soit  amendée  en  sup- 
primant les  mots,  "ses  fourgons  de  queue  avec  Leviers  aux  barres  d'attelage,  et"  dans 
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les  troisième  et  quatrième  lignes  du  paragraphe  1  de  la  partie  efficace  de  rordonnance  ; 
et  que  l'ordonnance  n°  12i2'25,  en  date  du  9  novembre  1910,  soit  amendée  en  suppri- 
mant l'article  3  de  la  dite  ordonnance. 

3.  Que  toutes  les  compagnies  terminent  avant  le  31  décembre  1915  tout  le  travail 
de  reconstruction  et  de  régularisation  des  dits  appareils  afin  de  se  conformer  aux  de- 
mandes approuvées  et  adoptées  par  les  présentes. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 

RÈGLEMENTS  AU  SUJET  DES  APPAREILS  DE  PROTECTION  REGLEMENTAIRE  DES  CHEMIMS 

DE  FER. 

Les  articles  qui  suivent  constituent  et  constitueront  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la 
Commission  à  ce  sujet,  les  Types  Réglementaires  d'Appareils  de  Protection  pour  tous 
les  chemins  de  fer  construits  ou  reconstruits  après  le  1er  mai  1913  et  utilisés  sur  les 
chemins  de  fer  appartenant  aux  compagnies  qui  se  trouvent  sous  l'autorité  législative 
du  Canada  ou  exploités  par  elles — en  vertu  de  l'ordonnance  générale  n°  102  en  date 
du  17  février  1913: — 

WAGONS  À   MARCHANDISES  ET   AUTRES   AVAGONS  FERMES. 

Freins  à  main. — Quantité:  Chaque  wagon  à  marchandises  ou  autre  wagon  fermé 
sera  muni  d'un  frein  à  main  fonctionnant  bien  et  qui  sera  mis  en  fonction  en  har- 
monie avec  le  frein  à  air  du  wagon. 

Le  frein  à  main  peut  être  d'un  modèle  convenable  quelconque  mais  doit  donner 
le  même  degré  de  sûreté  que  celui  indiqué  par  le  dessin  de  la  Planche  A. 

Dimensions:  L'arbre  du  frein  n'aura  pas  moins  que  un  pouce  et  un  quart  (11)  de 
diamètre,  il  sera  fait  de  fer  forgé  ou  d'acier  sans  soudure. 

Le  sabot  du  frein  peut  être  plat  ou  concave,  n'aura  pas  moins  de  quinze  (15)  et, 
préférablement  seize   (16)   pouces  de  diamètre,  en  fer  malléable,  fer  forgé  ou  acier. 

Place  du  frein:  Le  frein  à  main  sera  placé  de  telle  manière  qu'on  puisse  facile- 
ment le  faire  fonctionner  en  marche. 

L'arbre  du  frein  sera  placé  à  un  bout  du  wagon,  à  gauche  et  à  pas  moins  que  dix- 
sept  (17)  et  pas  plus  que  vingt-deux'  (22)  pouces  du  centre. 

Manière  d'appliquer  les  freins:  Il  n'y  aura  pas  moins  que  quatre  (4)  pouces  d'es- 
pace libre  autour  du  volant  du  frein. 

Le  bord  externe  du  volant  du  frein  ne  sera  pas  à  moins  de  quatre  (4)  pouces  d'un 
plan  vertical  parallèle  à  l'extrémité  du  wagon  et  traversant  là  face  interne  de  la  mâ- 
choire d'attelage  quand  elle  est  fermée  par  la  tête  creuse  d'attelage  contre  la  tête  du 
tampon  ou  la  traverse  porte  tampons. 

Les  supports  supérieurs  de  l'arbre  du  frein  seront  maintenus  par  des  rivets  ou  des 
écrous  de  pas  moing  que  un  (Jemi  (J)  pouce.     (Voir  planche  A.) 

Un  point  de  contact  de  freinage  supportera  la  partie  inférieure  de  l'arbre  du  frein. 
Un  contact  de  freinage  qui  permettrait  à  la  chaîne  du  frein  de-tomber  eai  dessous  de 
l'arbre  du  frein  ne  saurait  être  empiloyé.  La  forme  de  point  de  contact  en  U  est  pré- 
férée.    (Voir  planche  A.) 

L'arbrcv  du  frein  sera  terminé  par  un  carré  à  sa  partie  supérieure  de  manière  à  y 
recevoir  le  volant  du  frein^  ce  bout  à  quatre  pans  ne  devant  pas  avoir  moins  de  sept- 
huitièmes  (i)  de  pouce  de  côté.  Ajustage  carré;  nominalement  deux  (2)  en  douze 
(12)  pouces.     (Voir  planche  A.) 

La  chaîne  du  frein  n'aura  pas  moins  de  trois  huitièmes  (i)  et  de  préférence  sept 
seizièmes  (Vio)  de  pouce  dç  section,  en  fer  forgé  ou  en  acier  avec  chaînon  n'ayant  pas 
moins  de  sept  seizièmes  {Via)  et  de  préférence  un  demi  (è)  pouce  du  côté  de  la  vis  de 
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frein,  en  fer  forgé  ou  en  acier  et  elle  sera  reliée  au  tambour  de  l'arbre  du  frein  par  un 
boulon  carré  ou  hexagone  n'ayant  pas  moins  de  un  demi  (4)  pouce  de  section.  L'écrou 
dei  ce  boulon  sera  retenu  en  rivant  l'extrémité  du  bouion  par-dessus  l'écrou.  (Voir 
planche  A.) 

L'extrémité  inférieure  de  l'arbre  du  frein  sera  munie  d'un  tourbillon  n'ayant  pas 
moins  de  trois  quarts  (|)  et  de  préférence  un  (1)  pouce  de  diamètre,  passant  au  travers 
du)  point  de  contact  de  freinage  et  maintenu  en  position  dé  fonctionnement  par  une 
clavette  de  butée  ou  un  anneau.     (Voir  planche  A.) 

Le  tambour  de  l'arbre  du  frein  n'aura  pas  moins  que  un  pouce  et  demi  (1^)  de 
diamètre.     (Voir  planche  A.) 

La  roue  à  rochet  du  frein  sera  maintenue  sur  l'arbre  par  une  clavette  ou  elle 
s'emboîtera  carré,  le  carré  ne  devant  pas  avoir  moins  de  un  pouce  et  cinq  seizièmes 
de  côté  (1%6).  Quand  on  se  sert  d'une  roue  à  rochet  ajustée  sur  un  carré  on  prendra 
des  précautions  pour  empêcher  la  roue  à  rochet  de  se  soulever  sur  l'arbre  et  de  se 
dégager  du  cliquet  d'arrêt  du  frein.     (Voir  planche  A.) 

La  roue  à  rochet  du  frein  n'aura  pas  moins  que  cinq  pouces  et  un  quart  (5^)  et 
de  préférence  cinq  pouces  et  demi  (5J)  de  diamètre  et  n'aura  pas  moins  que  quatorze 
et  de  préférence,  seize  (16)  dents.     (Voir  planche  A.) 

Si  la  roue  à  rochet  de  frein  est  à  plus  que  trente-six  (36)  pouces  du  volant  du 
frein,  un  support  sera  placé  à  l'arbre  du  frein  pour  soutenir  la  partie  supérieure  éten- 
due de  cet  arbre;  le  dit  support  devant  être  retenu  par  des  boulons  ou  rivets  n'ayant 
pas  moins  de  un  demi-pouce  (i). 

Le  cliquet  d'arrêt  du  frein  sera  placé  en  pivot  sur  un  boulet  ou  rivet  n'ayant  pas 
moins  de  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce  de  diamètre  ou  sur  un  touriHon  fixé  par  au  moins 
un  boulon  ou  rivet  d'un  demi  (i)  pouce  de  diamètre  et  il  y  aura  un  lien  de  métal 
rigide  entre!  l'arbre  du  frein  et  le  pivot  du  cliquet  d'arrêt. 

Le  volant  du  frein  sera  maintenu  en  place  sur  l'arbre  par  un  écrou  placé  sur  une 
extension  de  l'arbre  en  pas  de  vis  et  retenu  par  un  écrou,  la  partie  filée  ne  devant  pas 
avoir  moins  que  trois  quarts  de  pouce  (f)  de  diamètre  et  l'écrou  sera  maintenu  en 
rivant  au-dessus  ou  au  moyen  d'une  clavette  ou  d'un  double  écrou. 

Le  volant  du  frein  s'ajustera  carré  sur  l'arbre  du  frein  par  un  trou  percé  dans  le 
moyen  du  volant;  ajustement  nominalement  de  deux  (2)  en  douze  (12)  pouces.  (Voir 
planche  A.) 

Contact  du  freinage. — Si  on  se  sert  du  contact  de  freinage,  il  n'aura  pas  moins 
que  vingt-huit  (28)  pouces  de  longueur.  Le  bord  externe  ne  sera  pas  à  moins  que 
huit  (8)  pouces  du  corps  du  wagon  et  à  pas  moins  de  quatre  (4)  pouces  d'un  plan 
parallèle  à  l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  mâchoire  d'attelage 
quand  elle  est  fermée  par  la  tête  creuse  d'attelage  contre  la  tête  du  tampon  ou  la  tra- 
verse porte-tampons. 

Mode  de  posuge. — Le  contact  de  freinage  sera  supporté  par  deux  écharpes  en  fer 
plat  ayant  une  section  minimum  de  trois  huitièmes  (f)  de  pouce  par  un  pouce  et 
demi  (1^)  ou  l'équivalent.  Ces  écharpes  seront  assujetties  au  corps  du  wagon  par  des 
boulons  ou  rivets  de  pas  moins  que  un  demi-pouce  (^). 

Passerelle  de  toit. — ^Quantité:     Une  (1)  passerelle  de  toit  longitudinale. 

Sur  les  wagons  à  toit  en  métal  à  l'extérieur  ,deux  (2)  extensions  en  largeur. 

Dimensions  :  La  passerelle  longitudinale  n'aura  pas  moins  que  dix-huit  pouces 
(18)  de  large  et,  de  préférence,  vingt  (20)  pouces  de  large. 

Les  extensions  en  largeur  n'auront  pas  moins  que  vingt-quatre  (24')  pouces  de 
large. 

Position  :    Sur  toute  la  longiieur  du  wagon,  au  centre  du  toit. 

Sur  les  wagons  dont  l'extérieur  du  toit  est  en  métaî,  il  y  aura  deux  (2)  exten- 
sions dans  la  largeur  jusqu'aux  échelons,  sauf  sur  les  wagons-glacières  où  ces  exten- 
sions en  largeur  ne  peuvent  exister  à  cause  des  écoutilles  pour  la  g^lace. 

Mode  de  posage. — Les  passerelles  de  toit  seront  continues  d'un  bout  à  l'autre  et 
ne  seront  ni  coupées  ni  sur  charnières  à  aucun  endroit;  pourvu  que  la  passerelle  de 
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toit  soit  fait  d'un  certain  nombre  de  morceaux  bien  fixés  aux  versants  du  toit  par  des 
vis  ou  des  boulons. 

Les  extrémités  des  passerelles  de  toit  ne  seront  pas  à  moins  de  six  (6)  pouces  ni 
plus  que  dix  (10)  pouces  d'un  plan  vertical  parallèle  à  l'extrémité  du  wagon  et  passant 
à  travers  la  face  interne  de  la  mâchoire  d'attâlage  quand  elle  est  fermée  par  la  tête 
creuse  d'attelage  contre  la  tête  du  tampon  ou  la  traverse  porte-tampons. 

Les  passerelles  de  toit  seront  faites  de  bois  et  bien  assujetties  au  wagon. 

Marchepieds. — Quantité:     Six  (6). 

Dimension:  Superficie  minimum  de  section,  un  demi-pouce  (è)  par  un  pouce  et 
demi;  (1^)  ou  l'équivalent,,  en  fer  forgé  ou  acier. 

Longueur  minimum  du  pas,  dix  (10)  pouces  et,  de  préférence,  douze  (12)  pouces. 

Profondeur  minimum,  huit  (8)  pouces. 

Position. — Un  (1)  près  de  chaque  bout  et  de  chaque  côté  du  wagon  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  ait  pas  plus  que  dix-huit  (18)  pouces  de  l'extrémité  du  wagon  au  centre 
du  marchepied.  Aussi  un  (1)  à  chaque  extrémité  centre  du  wagon  de  manière  à  se 
trouver  autant  que  possible  en  face  de  l'échelle. 

Le  bord  externe  du  marchepied  ne  sera  pas  à  plus  de  quatre  (4)  pouces  de  la 
surface  extérieure  du  wagon  et  autant  que  possible  sur  le  même  plan  que  cette  face 
extérieure. 

Le  marchepied  ne  sera  pas  à  plus  que  vingt-quatre  (24)  et,  de  préférence  vingt- 
deux  (22)  pouces  du  sommet  du  rail. 

Mode  d'application:  Les  marchepieds  ayant  plus  que  vingt  et  un  (21)  pouces  de 
profondeur  auront  un  échelon  supplémentaire. 

Les  marchepieds  seront  posés  au  moyen  de  boulons  n'ayant  pas  moins  qu'un 
demi-pouce  (^),  les  écrous  en  dehors  (quand  c'est  possible)  et  l'extrémité  du  boulon 
rivée  sur  l'écrou,  ou  encore  avec  des  rivets  n'ayant  pas  moins  qu'un  demi-pouce  (i). 

J^'cheLles.— Quantité]     Quatre  (4). 

Dimensions:  Longueur  minimum  des  échelons:  Echelles  de  côté,  seize  (16) 
pouces;  échelles  des  extrémités,  quatorze  (14)  pouces. 

Maximum  de  l'espace  entre  les  échelons,  dix-neuf  (19)  pouces. 

L'échelon  supérieur  ne  devra  pas  se  trouver  à  moins  que  douze  (12)  ni  plus  que 
di:ji-huit  pouces  du  larmier  du  toit. 

Les  espaces  entre  les  échelons  seront  égaux  jusqu'à  concurrence  de  deux  (2) 
pouces  depuis  l'échelon  supérieur  jusqu'à  l'échelon  inférieur. 

La  distance  maximum  entre  l'échelon  inférieur  des  échelles  de  côté  et  la  marche 
supérieure  du  marchepied  ne  devra  pas  excéder  vingt  et  un  (21)  pouces. 

Les  échelons  des  échelles  d'extrémité  seront  espacés  de  manière  à  coïncider  avec 
ceux  des  échelles  de  côté,  une  variation  de  deux  (2)  pouces  étant  permise.  Quand  la 
construction  du  wagon  ne  permettra  pas  de  construire  à  l'échelîe  d'extrémité  des  éche- 
lons qui  coïncident  avec,  l'échelon  inférieur  de  l'échelle  de  côté,  l'échelon  inférieur  de 
l'échelle  d'extrémité  devra  coïncider  avec  le  second  échelon  inférieur  de  l'échelle  de 
côté,  * 

Les  échelons  seront  de  bois  franc,  dimension  minimum  un  pouce  et  demi  (1^)  par 
deux  (2)  pouces. 

Pour  lies  échelons  de  fer  ou  d'acier,  les  dimensions  minimum  seront  de  cinq 
huitièmes  (f  )  de  pouce. 

Ecart  minimum  entre  les  échelons  et  le  wagon,  deux  (2)  et  de  préférence,  deux 
pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Une  (1)  de  chaque  côté  à  pas  moins  de  huit  (8)  pouces  de  l'extré- 
mité droite  du  wagon;  une  (1)  à  chaque  bout  du  wagon  à  pas  plus  de  huit  (8)  pouces 
du  côtq  gauche  du  wagon;  mesure  prise  du  bord  interne  du  montant  de  l'échelle  ou 
de  l'écart  des  échelons  au  coin  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Les  échelles  métalliques  sans  montant  près  des  coins  des  wagons 
seront  munies  de  gardes  ou  de  projections  n'ayant  pas  moins  de  deux  (2)  pouces  de 
hauteur  près  de  l'extrémité  intérieure  des  échelons  inférieurs. 
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Les  montants  des  échelles  sortant  de  deux  (2)  pouces  ou  plus  de  la  surface  du 
wagon  serviront  de  gardes. 

Les  échelles  doivent  être  assujetties  par  des  boulons  de  pas  moins  de  un  demi- 
pouce  (i)  avec  les  écrous  en  dehors  (quand  il  est  possible  de  le  faire),  et  le  boulon  rivé 
en  dessus  de  l'écrou  ou  avec  des  rivets  de  pas  moins  qu'un  demi-pouce  (è).  Des  bou- 
lons de  trois  huitièmes  (f  )  de  pouce  peuvent  servir  pour  les  échelons  de  bois  mortaises 
dans  les  montants. 

Espace  morb  des  échelles  d'extrémité. — Aucune  partie  des  wagons  au-dessus  des 
traverses  porte-tampons  en  dedans  de  trente  (30)  pouces  du  côté  du  wagon,  sauf  le 
tampon,  l'arbre  du  frein,  le  volant  du  frein,  le  contact  de  freinage,  la  passerelle  du  toit 
ou  le  levier  de  dételag-e  ne  devront  s'étendre  jusqu'à  douze  (12)  pouces  d'un  plan 
verticale  parallèle  à  l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  cheville 
d'attelage  quand  elle  est  fermée  par  la  tête  creuse  d'attelage  contre  la  tête  du  tampon 
ou  la  traverse  porte-tampons  ;  et  aucune  autre  partie  ou  accessoires  du  wagon  au-dessus 
de  la  traverse  porte-tampons,  sauf  les  exceptions  données  ci-dessus,  ne  devra  s'étendre 
au  delà  des  extrémités  des  tampons. 

Poignée  du  toit. — Quantité:    Une  (1)   au-dessus  de  chaque  échelle. 

Une  (1)  poignée  à  angle  droit  peut  remplacer  deux  (2)  poignées  de  toit  adja- 
centes, pourvu  que  les  dimensions  et  l'endroit  coïncident  et  qu'un  support  supplémen- 
taire soit  solidement  attaché  au  wagon  au  sommet  de  l'angle. 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq-huitièmes  (f)  de  pouce,  en  fer  forgé  ou 
acier. 

Longueur  libre  minimum:    Seize  (16)  pouces. 

Espace  mort  minimum:  Deux  (2)  pouces  et,  de  préférence,  deux  pouces  et 
demi  (2i). 

Position  :  Sur  le  toit  du  wagon  :  une  parallèle  aux  échelons  de  chaque  échelle  pas 
moins  de  huit  (8)  pouces  ni  plus  que  quinze  (15)  pouces  du  bord  du  toit,  sauf  sur  les 
wagons-glacières  où  le  trou  à  glace  empêche  cette  position  et  où  on  peut  placer  la 
poignée  plus  près  du  bord  du  toit. 

Mode  de  posage  :  Les  poignées  de  côté  seront  solidement  retenues  avec  des  boulons 
n'ayant  pas  moins  d'un  demi-pouce  (i)  avec  les  écrous  en  dehors  (quand  c'est  possible) 
et  le  bout  des  boulons  rivetés  au-dessus  des  écrous  ou  avec  des  rivets  de  pas  moins  d'un 
demi-pouce  (A). 

Poignées  de  côté. — Quantité:    quatre  (4)  . 

(La  marche  d'une  échelle  de  côté  constitue  une  poignée  de  côté.) 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq-huitièmes  (f)  de  pouce,  en  fer  forgé  ou 
acier. 

Longueur  libre  minimum:  Seize  (16)  pouces  et,  de  préférence,  vingt-quatre  (24) 
pouces. 

Espace  mort  minimum:  Deux  (2)  pouces,  et,  de  préférence,  deux  pouces  et 
demi  (2^). 

Position  :   Horizontale  :   une  près  de  chaque  bout,  de  chaque  côté  du  wagon. 

Les  poignées  de  côté  ne  seront  pas  à  moins  de  vingt-quatre  (24)  pouces  ni  à  plus 
de  trente  (30)  pouces  au-dessus  de  l'axe  des  barres  d'attelage,  sauf  comme  il  est 
prévu  plus  haut,  quand  la  marche  d'une  échelle  constitue  une  poignée  de  côté.  L'es- 
pace mort  de  l'extrémité  d'une  poignée  ne/sera  pas  plus  que  huit  (8)  pouces  de  l'extré- 
mité du  wagon. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  côté  seront  solidement  retenues  avec  des  boulons 
n'ayant  pas  moins  qu'un  demi-pouce  (è)  de  diamètre  avec  des  écrous  en  dehors  (si 
c'est  possible)  et  l'extrémité  des  boulons  rivetée  en  dessus,  ou  avec  'des  rivets  de  pas 
moins  qu'un  demi-pouce  (i). 

Poignées  horizontales  des  extrémités. — Quantité:  huit  (8)  ou  plus.  Quatre  (4) 
à  chaque  bout  du  wagon. 

(L'échelon  d'une  échelle  d'extrémité  constitue  une  poignée  horizontale  d'extré- 
mité.) 
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Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq-huitièmes  (s)  de  pouce,  en  fer  forgé  ou 
acier. 

Longueur  minimum  libre:  Seize  (16)  pouces,  et  de  préférence,  vingt-quatre  (2-1) 
pouces. 

Une  poignée  de  quatorze  (14)  pouces  de  longueur  peut  être  utilisée  quand  il  est 
impossible  de  se  servir  d'une  poignée  de  seize  (16)  pouces. 

Espace  mort  minimum:  Deux  (2)  pouces,  et,  de  préférence,  deux  (2J)  pouces  et 
demi. 

Position:  Une  (1)  près  de  chaque  côté  à  chaque  extrémité  du  wagon,  à  pas  moins 
que  vingt-quatre  (24)  pouces  ni  plus  que  trente  (30)  pouces  au-dessus  de  l'axe  de  la 
barre  d'attelage,  sauf  comme  il  est  prévu  ci-dessus,  alors  que  l'échelon  de  l'échelle 
d'extrémité  sert  de  poignée  d'extrémité.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée 
ne  sera  pas  à  plus  que  huit  (8)  pouces  du  côté  du  wagon. 

LTne  (1)  près  de  chaque  côté  et  à  chaque  bout  du  wagon,  sur  la  face  de  la  traverse 
porte-tampons  ou  du  revêtement  de  cette  traverse,  qu'il  se  projette  en  haut  ou  en  bas. 
L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  ne  sera  pas  à  plus  que  seize  (16)  pouces 
du  côté  du  wagon. 

A  chaque  bout  des  wagons  ayant  des  traverses  porte- tampon  s  à  plates-formes  de 
six  (6)  pouces  de  largeur  ou  plus,  mesurés  de  l'extrême  about  ou  côté  et  s'étendant 
tout  le  long  de  la  paroi  extrême,  il  y  aura  une  poignée  d'extrémité  supplémentaire 
n'ayant  pas  moins  de  vingt-quatre  (24)  pouces  de  longueur,  placée  près  du  centre  du 
wagon,  à  pas  moins  de  trente  (30)  pouces  et  pas  plus  de  soixante  (60)  pouces  au-dessus 
de  la  plate-forme  de  la  traverse  d' about. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  d' about  horizontales  seront  solidement  retenues 
par  des  boulons  de  pas  moins  d'un  demi-pouce  (^)  avec  des  écrous  en  dehors  (si  c'est 
possible)  le  bout  des  boulons  rivetés  sur  l'écrou,  ou  avec  des  rivets  de  pas  moins  d'un 
demi-pouce  (2). 

Poignées  verticales  d'about. — Quantité  :  deux  (2)  sur  les  wagons  à  plate-forme 
sur  la  traverse  d' about  comme  décrit  ci-contre. 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (§)  de  pouce,  en  fer  forgé  ou 
acier. 

Longueur  minimum  libre,  dix-huit  (18)  pouces,  et,  de  préférence,  vingt-quatre 
(24)  pouces. 

Espace  mort  minimum:  Deux  (2)  pouces  et,  de  préférence,  deux  pouces  et 
demi  (2^). 

Position:  Une  (1)  à  chaque  bout  du  wagon  en  face  de  l'échelle,  à  pas  moins  de 
huit  (8)  pouces  du  côté  du  wagon;  l'espace  mort  à  l'extrémité  inférieure  de  la  poignée 
ne  sera  pas  moins  de  vingt-quatre  (24)  pouces  ni  plus  de  trente  (30)  pouces  au-dessus 
de  l'axe  de  la  barre  d'attelage. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  verticales  d'about  seront  solidement  retenues  par 
des  boulons  d'un  demi-pouces  (i)  avec  écrous  en  dehors  (si' c'est  possible),  et  le  bout 
des  boulons  rivetés  en  dessus  ou  avec  des  rivets  d'un  demi-pouce  il). 

Leviers  de  dégagement. — Quantité:    deux  (2). 

Les  leviers  de  dégagement  peuvent  être  simples  ou  doubles  et  d'un  type  conve- 
nable quelconque. 

Dimensions:  Les  manches  des  leviers  de  dégagement,  sauf  ceux  qu'on  voit  à  la 
Planche  B  ou  de  modèles  semblables,  ne  seront  pas  à  plus  que  six  (6)  pouces  des  côtés 
du  wagon. 

Les  leviers  de  dégagement  du  dessin  montré  à  la  planche  B  ou  de  modèles  sem- 
l)lables  devront  être  conformes  aux  limites  prescrites  suivantes: 

Les  poignées  ne  seront  pas  à  plus  que  douze  (12)  pouces  et,  de  préférence,  neuf 
(9)  pouces  des  côtés  du  wagon.  Les  barres  de  relevage  du  centre  n'auront  pas  plus 
que  sept  (7)  pouces  de  longueur. 

Le  centre  du  trou  au  bout  de  la  barre  de  relevage  ne  sera  pas  à  plus  que  trois 
pouces  et  demi  (3i)  du  centre  du  trou  de  la  cheville  d'attelage  de  l'accouplement  quand 
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la  tête  creuse  de  l'accouplement  est  contre  le  tampon  ou  la  traverse  porte-tampons. 
(Voir  planche  B.) 

Les  extrémités  des  poignées  ne  s'étendront  pas  à  moins  que  quatre  (4)  pouces  en 
dessous  du  bord  inférieur  des  traverses  porte-tampons  ou  seront  construites  de  manière 
à  donner  un  espace  mort  minimum  de  deux  (2)  pouce»  autour  de  la  poignée.  La 
chute  minimum  des  poignées  sera  de  douze  (12)  pouces  et  le  maximum  quinze  (15) 
pouces,  tout  trajet  compris.     (Voir  planche  B.) 

Les  poignées  des  leviers  de  dégagement  des  types  "  articulés  "  ou  à  glissement  ne 
seront  pas  à  moins  que  dix-huit  (18)  pouces  du  rail  quand  la  chevillé  aura  dégagé  la 
mâchoire,  et  on  disposera  un  point  d'arrêt  pour  empêcher  la  poignée  d'être  projetée  en 
l'air  en  cas  de  rupture. 

Position  :   Un  (1)  levier  à  chaque  extrémité  du  wagon. 

Quand  on  fait  usage  du  levier  simple,  il  sera  placé  près  de  l'extrémité  gauche  du 
wagon.  » 

WAGONS   À   FOND   EN    TREMIE   ET   WAGONS    À    HAUSSETTES    À   BORDS    ELEVES    ET    ABOUTS   FIXES. 

(Les  wagons  dont  les  côtés  ont'  plus  que  trente-six  (36)  pouces  au-dessus  du  plancher 

sont  des  wagons  à  bords  élevés.) 

Freins  à  mains. — Quantité.  La  même  que  pour  les  wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  fermés. 

Dimensions:  Comme  spécifié  pour  les  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés. 

Position  :  Chaque  frein  à  main  sera  placé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  quand 
le  train  est  en  marche. 

L'arbre  du  frein  sera  placé  à  l'about  du  wagon  à  gauche  et  à  pas  plus  que  vingt- 
deux  (22)  pouces  du  centre. 

Mode  de  posage:  Comme  il  est  spécifié  pour  les  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés. 

Contact  de  freinag c^-Mèmes  devis  que  pour  les  "Wagons  à  marchandises  et 
autres  wagorts  fermés  ". 

Marchepieds. — Mêmes  devis  que  pour  les  "  Wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés". 

Echelles. — Nombre:  même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés". 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ",  excepté  que  le  premier  échelon  sera  placé  à  quatre  (4)  pouces  au  plus  du 
toit  du  wagon. 

Place  de  l'échelle  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Mode  de  posage:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  de  côté. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  horizontales  d'about. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises 
et  autres  wagons  fermés  ". 

Poignées  verticales  d'about. — Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  fermés  ". 

Leviers  de  dégagement. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés". 

Espace  mort  des  échelles  d'about. — Aucune  partie  des  wagons  au-dessus  des  tra- 
verses porte-tampons  à  trente  (30)  pouces  au  plus  du  côté  du  wagon,  sauf  le  sabot 
du  tampon,  l'arbre  du  frein,  le  volant  du  frein,  le  contact  de  freinage  ou  le  levier  de 
dégagement,  ne  devra  dépasser  de  douze  (12)  pouces  un  plan  vertical  parallèle  à 
l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griffe  d'attelage,  fermée  par 
la  garde  d'attelage  contre  le  sabot  du  tampon  ou  la  traverse  porte- tampons  ;  et  aucune 
autre  partie  ou  accessoires  du  wagon  au-dessus  de  la  traverse  porte-tampons,  sauf  les 
exceptions  données  ci-dessus,  ne  devra  dépasser  les  extrémités  des  tampons. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  433 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

WAGONS    À   HAUSSETTES    À   BOUTS    MOBILES    ET    À   BORDS    ELEVES. 

Freins  à  mains. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  fermés  ".  Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  '^  wagons  à  marchandises 
et  autres  wagons  fermés  ".  Position  :  Chaque  frein  à  main  sera  placé  de  manière 
à  pouvoir  être  utilisé  quand  le  train  est  en  marche.  L'arbre  du  frein  sera  placé  à 
l'about  du  wagon  à  gauche  du  centre.  Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "wagons 
à  marchandises  et  autres  wagons  fermés". 

Marchepieds. — Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  "i 

Echelles. — Nombre:  Deux  (2).  Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à 
marchandises  et  autres  wagons  fermés",  excepté  que  l'échelon  du  haut  ne  sera  pas 
à  plus  de  quatre  (4)  pouces  du  toit  du  wagon. 

Position:  Une  (1)  de  chaque  côté,  à  huit  (8)  pouces  au  plus  de  l'extrémité  droite 
du  wagon,  mesurés  du  bord  intérieur  de  l'échelle  ou  de  l'espace  mort  des  échelons  au 
coin  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  de  côté. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  horizontales  d'ahout. — Nombre:    Quatre  (4). 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
f  erm^  ". 

Position:  Une  (1)  près  de  chaque  côté  et  à  chaque  bout  du  wagon,  sur  la  face 
de  la  traverse  porte-tampons.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  ne  dépas- 
sera pas  seize  (16)  pouces  le  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Leviers  de  dégagement. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Espace  mort  des  échelles  d'ahout. — Aucune  partie  des  wagons  aujdessus  des  tra- 
verses porte-tampons  à  trente  (30)  pouces  au  plus  du  côté  du  wagon,  sauf  le  sabot 
du  tampon,  l'arbre  du  frein,  le  volant  du  frein,  le  contact  de  freinage  ou  le  levier  de 
dégagement,  ne  devra  atteindre  à  douze  (12)  pouces  d'un  plan  parallèle  vertical  à 
l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griffe  d'attelage,  fermée  par 
la  garde  d'attelage  contre  le  sabot  du  tampon  ou  la  traverse  porte-tampons;  et  aucune 
autre  partie  ou  accessoires  du  wagon  au-dessus  de  la  traverse  porte-tampons,  sauf  les 
exceptions  données  ci-dessus,  ne  devra  dépasser  les  extrémités  des  tampons. 

WAGOXS  À  HAUSSETTES  ET  WAGONS  À  FOND  EN  TREMIE  À  BOUTS  FIXES  ET  À  BORDS  BAS. 

(Les  wagons  dont  les  côtés  ont  trente-six  (36)  pouces  ou  moins  au-dessus  du 
plancher  sont  des  wagons  à  bords  bas.) 

Freins  à  mains. — Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Chaque  frein  à  main  sera  placé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé 
quand  le  train  est  en  marche.  L'arbre  du  frein  sera  placé  à  l'about  du  wagon,  à 
gauche  et  à  pas  plus  que  vingt-deux  (22)  pouces  du  centre. 

Mode  de  posage:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Contact  de  freinage. — Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ".  ■ 
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^Marchepieds. — Mêmes  que  pour  les  ''  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  de  côté. — Nombre  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  fermés". 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  côté  à  chaque  extrémité  du 
wagon,  à  vingt-quatre  (24)  pouces  au  moins  et  trente  (30)  pouces  au  plus  au-dessus 
de  l'axe  de  la  barre  d'attelage,  si  la  construction  du  wagon  le  permet,  mais  la  poignée 
ne  devra  pas  être  au-dessus  du  côté.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée 
ne  sera  pas  à  plus  de  huit  (8)  pouces  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  horizontales  d'ahout. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  mar- 
chandises et  autres'  wagons  fermés  ". 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Une  (1)  près  de  chaque  côté  à  chaque  extrémité  du  wagon,  à  vingt- 
quatre  (24)  pouces  au  moins  et  trente  (30)  pouces  au  plus  au-dessus  de  l'axe  de  la 
barre  d'attelage,  si  la  construction  du  wagon  le  permet.  L'espace  mort  du  bout 
externe  de  la  poignée  ne  sera  pas  à  plus  de  (8)  pouces  du  côté  du  wagon.  Une  (1) 
près  de  chaque  côté  et  à  chaque  bout  du  wagon,  sur  la  face  de  la  traverse  porte-tam- 
pons, se  projetant  en  haut  ou  en  bas.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée 
sera  à  seize  (16)  pouces  au  plus  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ".  ; 

Leviers  de  dégagement. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Espace  mort  des  échelles  d' extrémité. — Aucune  partie  des  wagons  au-dessus  des 
traverses  porte- tampons  à  trente  (30)  pouces  au  plus  du  côté  du  wagon,  sauf  le  sabot 
du  tampon,  l'arbre  du  frein,  le  volant  du  frein,  le  contact  de  freinage  ou  le  levier  de 
dégagement,  ne  devra  s'étendre  jusqu'à  douze  (12)  pouces  d'un  plan  parallèle  verti- 
cal à  l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griffe  d'attelage, 
quand  elle  est  fermée  par  la  garde  d'attelage  contre  le  sabot  du  tampon  ou  la  traverse 
porte-tampons;  et  aucune  autre  partie  ou  accessoires  du  wagon  au-dessus  de  la  tra- 
verse porte-tampons,  sauf  les  exceptions  données  ci-dessus,  ne  devra  s'étendre  au  delà 
des  extrémités  des  sabots  de  tampons. 

WAGONS   À   HAUSSETTES   À   BOUTS    MOBILES    ET   À   BORDS    BAS. 

Freins  à  mains. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  .fermés  ". 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:     Chaque   frein   à  main   sera   placé   de   manière   à   pouvoir   être   utilisé     ^, 
quand  le  train  est  en  marche.     L'arbre  du  frein  sera  placé   à  l'about  du  wagon   à 
gauche  du  centre. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ",  pourvu  que  l'arbre  supérieur  du  frein  puisse  être  enlevé. 

*  Marchepieds. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 


I 


*  Les  marchepieds  dits  "  mêmes  que  pour  les  wagons  à  marcliandises  et  autres  wagons  fer- 
més "  sont  requis  pour  les  wagons  à  marchandises  et  les  autres  wagons  fermés  "  seulement  ". 
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Poignées  de  côté. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  fermés". 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  côté  à  chaque  extrémité  du 
wagon,  à  vingt-quatre  (24)  pouces  au  moins  et  trente  (30)  pouces  au  plus  au-dessus 
de  l'axe  de  la  barre  d'attelage,  si  la  construction  du  wagon  le  permet,  mais  la  poignée 
ne  devra  pas  dépasser  le  côté.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  ne  sera 
pas  à  plus  de  huit  (8)  pouces  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  d'ahout. — Nombre:    Quatre  (4). 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  de  chaque  côté  et  à  chaque  bout  du  wagon,  sur 
la  face  de  la  traverse  porte-tampons.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée 
ne  sera  pas  à  plus  que  seize  (16)  pouces  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchjandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Leviers  de  dégagement. — Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Espace  mort  des  échelles'  d'extrémité. — ^Aucune  partie  des  wagons  au-dessus  des 
traverses  porte-tampons  à  trente  (30)  pouces  au  plus  du  côté  du  wagon,  sauf  le  sabot 
du  tampon,  l'arbre  du  frein,  le  volant  du  frein,  île  contact  de  freinage  ou  le  levier  de 
dégagement,  ne  devra  dépasser  douze  (12)  pouces  d'un  plan  vertical  parallèle  à  l'ex- 
trémité du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griffe  d'attelage  fermée  par  la 
garde  d'attelage  contre  le  sabot  du  tampon  ou  la  traversé  porte-tampons;  et  aucune 
autre  partie  ou  accessoires  du  wagon  au-dessus  de  la  traverse  porte-tampons,  sauf  les 
exceptions  données  ci-dessus,  ne  devra  s'étendre  au  delà  des  extrémités  des  tampons. 

WAGONS-PLATE-FORMES. 

(Les  wagons  dont  les  côtés  ont  douze  (12)  pouces  ou  moins  au-dessus  du  plancher 
peuvent  être  éciuipés  comme  les  wagons-plate-formes.) 

Freins  à  mains. — Nombre  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position  :  Chaque  fi-ein  à  mains  sera  placé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  fiuand 
le  train  est  en  marche. 

L'arbre  du  frein'  sera  placé  à  l'extrémité  du  wagon  à  gauche  du  centre,  ou  sur  le 
côté  à  trente-six  (36)  pouces  au  plus  de  l'extrémité  de  droite. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

X      ^Marchepieds. — iMêmes  que  pour  iles  "  wagons  à  m^archandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  de  côté. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et 
autres  wagons  fermés  ", 

Poignées  de  côté. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  tnarehandises  et 
autres  wagons  fermés  ". 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 


*  Les   marchepieds   d'about   indiqués  poiir  les   "wagons   à  marchandises   et   autres   wagons 
fermés  Je  sont  pour  cette  catégorie   seulement  ". 
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Position:  Horizontale.  Une  (1)  sur  la  face  de  chaque  traverse  porte-tampons 
près  de  chaque  bout.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  ne  sera  pas  à  plus 
de  'douze  (12)^  pouces  de  l'extrémité  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  d'about. — Nombre:     Quatre  (4). 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  sur  la  face  de  chaque  traverse  porte-tampons 
près  de  chaque  bout.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  ne  sera  pas  à  plus 
que  seize  (16)  pouces  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Leviers  de  dégagement. — Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

WAGONS-RÉSERVOIRS  AVEC   PLATES-FORMES   DE   CÔTÊ. 

Freins  à  mains. — l^ombre  :  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Chaque  frein  à  mains  sera  placé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé 
quand  le  train  est  en  marche. 

L'arbre  du  frein  sera  placé  à  l'extrémité  du  wagon  à  gauche  du  centre. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

"^Marchepieds. — Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  de  côté. — Nombre:    Quatre  (4)  ou  plus. 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  sur  la  face  de  chaque  traverse  porte-tampons 
près  de  chaque  bout.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  ne  sera  pas  à  plus 
de  douze  (12)  pouces  de  l'extrémité  du  wagon.  Si  les  garde-fous  de  côté  sont  attachés 
au  réservoir  ou  à  ses  bandes,  on  placera  quatre  (4)  poignées  verticales  additionnelles, 
une  (1)  aussi  près  que  possible  au-dessus  de  chaque  marchepied,  bien  fixée  au  réser- 
voir ou  à  la  bande  du  réservoir. 

Mode  de  posage  :  Même  (Jue  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées^  d'about. — Nombre:    Quatre  (4). 

Dimensions  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons  fer- 
més ". 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  de  chaque  côté  à  chaque  extrémité  du  wagon  sur 
la  face  de  la  traverse  porte-tampons.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée 
ne  sera  pas  à  plus  de  seize  (16)  pouces  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Même  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Poignées  de  la  tète  du  réservoir. — Nombre:  Deux  (2).  {Pas  requises  si  le  garde- 
fou  passe  autour  de  V extrémité  du  réservoir). 

Dimensions  :  Diamètre  minimum  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou 
acier.     Espace  mort  minimum  de  deux   (2)   pouces,  et  de  préférence  deux  pouces  et 

*  Les  marchepieds  d'about  indiqués  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  le  sont  pour  cette  catégorie   seulement  ". 
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demi  (2^).  L'espace  mort  de  la  longueur  des  poignées  s'étendra  à  moins  de  six  (6) 
pouces  du'  diamètre  externe  du  réservoir  à  l'endroit  où  elles  seront  placées. 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  traversant  chaque  tête  de  réservoir  à  trente  (30) 
pouces  au  moins  et  soixante  (60)  pouces  au  plus  au-dessus  de  la  plate-forme. 

Mode  de  posage:    Les  poignées  de  tête  de  réservoir  seront  solidement  fixées. 

Garde-fous  de  sûreté. — Nombre:  Un  (1)  passant  le  long  des  côtés  et  des  extré- 
mités du  réservoir;  ou  deux  (2)  sur  toute  la  longueur  des  côtés  du  réservoir  et  sup- 
portés par  des  poteaux. 

Dimensions:     Pas  moins  de  trois  quarts  (-|)  de  pouce,  en  fer. 

Position:  Sur  toute  la  longueur  du  réservoir  supportés  par  des  poteaux  ou  soli- 
dement fixés  au  réservoir  ou  aux  bandes  du  réservoir,  à  trente  (30)  pouces  au  moins 
et  soixante  (60)  pouces  au  plus  au-dessus  de  la  plate-forme. 

Mode  de  posage:  Les  garde-fous  seront  solidement  fixés  au  corps  du  réservoir, 
aux  bandes  du  réservoir,  ou  aux  poteaux.  ^ 

Leviers  de  dégorgement. — ^IVIêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Espace  mort  des  échelles  d'ahout. — Aucune  partie  des  wagons  au-dessus  des  tra- 
verses porte-tampons  à  (30)  pouces  au  moins  du  côté  du  wagon,  sauf  le  sabot  du 
tampon,  l'arbre  du  frein,  le  volant  du  frein,  le  contact  de  freinage  ou  Ile  levier  de  déga- 
gement, ne  devra  dépasser  douze  (12)  pouces  d'un  plan  vertical  parallèle  à  l'extrémité 
du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griiïe  d'attelage  fermée  par  la  garde  d'at- 
telage contre  le  sabot  du  tampon  ou  la  traverse  porte-tampons;  et  aucune  autre  partie 
ou  accessoires  du  wagon  au-dessus  de  la  traverse  porte-tampons,  sauf  les  exceptions 
données  ci-dessus,  ne  devra  s'étendre  au  delà  des  extrémités  des  tampons. 

WAGONS-RÉSERVOIRS    SANS   MARCHEPIEDS   LATERAUX   ET    WAGONS-RESERVOIRS    AVEC    PETITS 
MARCHEPIEDS    LATERAUX    ET    PLATES-FORMES    d'aBOUT. 

Freins  à  mains. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Dimensions:  Mêmes  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons  fer- 
mes    . 

Position  :  Chaque  frein  à  mains  sera  placé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  quand 
le  train  est  en  marche. 

L'arbre  du  frein  sera  placé  à  l'extrémité  du  wagon  à  gauche  du  centre. 

Mode  de  posage:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Marchepieds. — Nombre:  Un  (1)  le  long  des  côtés  et  des  extrémités;  ou  deux  (2) 
faisant  toute  la  longueur  du  réservoir,,  un  (1)  de  chaque  côté. 

Dimensions:  Largeur  minimum  sur  les  côtés,  dix  (10)  pouces.  Minimum  aux 
extrémités,  six  (6)  pouces. 

Position:  Sans  interruption  sur  les  côtés  et  les  extrémités  du  wagon.  Sur  les 
wagons-réservoirs  qui  ont  des  plates-formes  aux  extrémités  s'étendant  jusqu'aux  cous- 
sins, les  marchepieds  s'étendront  du  centre  au  centre  des  coussins,  un  (1)  de  chaque 
côté. 

Mode  de  posage  :  Si  l'on  pose  des  marchepieds  de  côté  sous  le  centre  du  réservoir, 
le  bord  externe  du  marchepied  ne  s'étendra  pas  à  moins  de  sept  pouces  en  dehors  du 
corps  du  réservoir. 

Les  marchepieds  aux  extrémités  du  wagon  ne  seront  pas  à  moins  de  six  (6) 
pouces  d'un  point  en  sens  vertical  au-dessus  de  la  face  interne  de  la  cheville  d'attelage 
quand  elle  est  fermée  par  la  tête  creuse  d'attelage  contre  le  tampon,  la  traverse  porte- 
tampons  ou  le  coussin. 

Les  marchepieds  seront  solidement  fixés  au  réservoir  ou  aux  bandes  du  réservoir. 

20c— 32 
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^Marchepieds. — Nombre:  Même  que  pour  les  "wagons  à  marchandises  et  autres 
wagons  fermés  ". 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  ". 

Position  :   Un  (1)  près  de  chaque  extrémité  de  chaque  côté  sous  la  poignée  de  côté. 

Le  bord  externe  de  la  marche  ne  sera  pas  plus  que  quatre  (4)  pouces  en  dedans  du 
côté  du  wagon,  et  sera  de  préférence  à  l'égalité  du  côté  du  wagon. 

La  marche  ne  sera  pas  à  plus  de  vingt-quatre  (24)  pouces,  et  de  préférence  à  pas 
plus  que  vingt-deux  (22)  pouces  au-dessus  du  rail. 

Mode  de  posage:  Même  que  pour  les  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés. 

Echelles. — (Si  les  marchepieds  sont  placés  de  manière  à  rendre  les  échelles  néces- 
saires.)— 

Nombre:   Deux  (2)  sur  les  wagons  qui  ont  des  marchepieds  sans  interruption. 

Quatre  (4)  sur  les  wagons  qui  n'ont  que  des  marchepieds  de  côté. 

Dimensions:   Hauteur  minimum  de  la  marche,  dix  (10)  pouces. 

Maximum:    Espace  entre  les  marches,  dix-neuf  (19)  pouces. 

Dimensions:  Echelons  de  bois  franc,  dimensions  minimum,  un  pouce  et  demi 
(1|)  par  deux  (2)  pouces. 

Echelons  de  fer  forgé  ou  d'acier,  diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f )  de  pouce. 

Espace  mort  minimum:  Deux  (2)  pouces,  et  de  préférence  deux  pouces  et 
demi  (2|). 

Position:  Sur  les  wagons  qui  ont  des  marchepieds  sans  interruption,  une  (1)  à 
l'extrémité  de  droite  de  chaque  côté. 

Sur  les  wagons  avec  marchepieds  de  côté,  une  (1)  à  chaque  extrémité  de  chaque 
marchepied. 

Mode  de  posage:  Les  échelles  seront  solidement  fixées  avec  des  boulons  ou  des 
rivets  de  pas  moins  d'un  demi-pouce  (è). 

Poignées  de  côté. — Nombre:   quatre  (4)  ou  plus. 

Dimensions  :  Mêmes  que  pour  les  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons  fermés. 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  sur  chaque  façade  du  seuil  latéral  près  de  chaque 
extrémité  sur  les  wagons-réservoirs  ayant  des  seuils  latéraux  courts,  ou  une  (1)  fixée 
au  sommet  de  la  passerelle  surjetant  les  marches,  ou  l'échelle  des  wagons-réservoirs 
qui  n'ont  pas  de  seuil  latéral.  L'aire  de  la  partie  extérieure  de  la  poignée  ne  devra 
pas  dépasser  douze  (12)  pouces  comptant  de  l'extrémité  du  wagon. 

Si  les  garde-fous  latéraux  sont  fixés  au  réservoir  ou  aux  bandes  du  réservoir, 
quatre  (4)  poignées  supplémentaires  verticales  seront  installées,  dont  une  (1)  aussi 
près  que  possible  au-dessus  de  chaque  marchepied,  et  solidement  fixée  au  réservoir  ou 
à  la  bande. 

Mode  de  posage  :  Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  d'alout. — Nombre:    Quatre  (4). 

Dimensions  :  Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  côté  des  extrémités,  donnant  sur 
le  marchepied.  L'aire  de  la  partie  extérieure  de  la  poignée  ne  devra  pas  dépasser  seize 
(16)  pouces  comptant  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :   Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses.    . 

Poignées  de  tête  du  réservoir. — Nombre,  deux  (2).  (Inutile  si  le  garde-fou  con- 
tourne les  extrémités  du  réservoir.) 

Dimensions:   Diamètre  minimum,  cinq-huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 

Aire  minimum:   Deux  (2)  pouces,  et  mieux  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  en  travers  de  chaque  tête  de  réservoir  à  trente 
(30)  pouces  au  moins  et  soixante  (60)  pouces  au  plus  au-dessus  du  palier  de  passerelle. 

*  Les  marchepieds  d'about  indiqués  pour  les  "  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés  le  sont  pour  cette  catégorie  seulement  ". 
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Les  poignées  devront  se  prolonger  jusqu'à  six  pouces  du  diamètre  extérieur  du 
réservoir  au  point  d'installation. 

Mode  de  posage:    Les  poignées  de  têtes  de  réservoirs  seront  solidement  fixées. 

Garde-fous. — Nombre:  Un  (1)  longeant  les  extrémités  et  les  côtés  du  réservoir, 
ou  deux  (2)  sur  toute  la  longueur  du  réservoir. 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  sept-huitièmes  (1)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 
Aire  minimum,  deux  pouces  et  demi  (2|). 

Position:  Sur  toute  la  longueur  du  réservoir,  au  moins  trente  (30)  pouces  et  au 
plus  soixante  (60)  pouces  au-dessus  de  la  passerelle. 

Mode  de  posage:  Les  garde-fous  seront  solidement  fixés  au  réservoir  ou  à  ses 
bandes  et  immunisés  contre  le  déplacement  latéral. 

Leviers  de  dégagement. — Les  mêjnes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Aire  des  échelles  d'ahout. — Nulle  partie  du  wagon  au-dessus  des  seuils  d'about  ou 
à  moins  de  trente  (30)  pouces  des  côtés  du  wagon,  sauf  le  porte-tampon,  le  bras  de 
frein,  les  consoles  du  bras,  le  volant  du  frein,  la  passerelle  ou  le  levier  de  dégagement 
ne  devra  se  rapprocher  de  plus  de  douze  (12)  pouces  d'un  plan  vertical  parallèle  à 
l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griffe  d'attelage  fermée,  la 
cheville  d'attelage  reposant  sur  le  porte-tampon  ou  sur  les  travers  d'about,  et  nulle 
autre  partie  de  l'extrémité  du  wagon,  ou  accessoire,  au-dessus  des  seuils  d'about,  sauf 
les  exceptions  signalées  ci-contre,  ne  devra  dépasser  la  face  externe  du  porte-tampon.. 

WAGONS-RÉSERVOIRS    SANS    SEUILS    d'abOUT. 

Freins  à  main. — Nombre  :   le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Dimensions  :   Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position  :  Chaque  frein  à  main  sera  disposé  de  façon  à  permettre  son  fonctionne- 
ment sans  danger  quand  le  wagon  est  en  marche.  Le  bras  du  frein  sera  placé  à  l'extré- 
mité du  wagon,  à  gauche  du  centre. 

Mode  d'usage  :   Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Contact  de  freinage. — Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Passerelle. — Nombre:   Une  (1), 

Dimensions:  Largeur  minimum  sur  les  côtés,  dix  (10)  pouces.  Largeur  mini- 
mum aux  extrémités,  six  (6)  pouces. 

Position:    Longeant  les  côtés  et  les  extrémités  du  réservoir. 

Mode  de  posage:  Si  les  passerelles  sont  posées  au-dessous  du  centre  du  réservoir, 
le  bord  externe  devra  dépasser  d'au  moins  sept  (7)  pouces  le  corps  du  réservoir. 
Les  passerelles  aux  extrémités  du  wagon  devront  être  à  six  (6)  pouces  au  moins  d'un 
IX)int  verticalement  au-dessus  de  la  face  interne  et  de  la  griffe  d'attelage  fermée,  la 
cheville  d'attelage  étant  sur  le  porte-tampon,  le  seuil  d'about  ou  l'arrêt  de  butée.  Les 
passerelles  seront  solidement  fixées  au  réservoir  ou  à  ses  bandes. 

Marchepieds. — Nombre:  quatre  (4).  {Si  le  réservoir  a  des  passerelles  élevées, 
rendant  les  échelles  nécessaires,  les  marchepieds  doivent  être  conformes  aux  exigences 
sur  les  échelles.) 

Dimensions:    Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  Un  (1)  près  de  chaque  bout  de  chaque  côté,  à  égalité  du  bordi  externe 
de  la  passerelle  aussi  près  du  bout  du  wagon  que  possible.  Le  pas  ne  devant  pas 
dépasser  vingt-quatre  (24)  pouces,  et  mieux  vingt-deux  (22)  pouces  comptant  du 
:îommet  du  rail. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  ayant  plus  de  dix-huit  (18)  pouces  de  profon- 
deur auront  une  marche  supplémentaire  et  seront  latéralement  étayés.  Les  marche- 
pieds seront  solidement  fixés  par  des  boulons  n'ayant  pas  moins  d'un  demi-pouce  (i)» 
avec  écrou  externe  si  possible,  et  rivés  par  des  rivets  d'un  demi-pouce  (^)  pouce. 

Poignées  latérales. — Nombre:   quatre  (4)  ou  plus. 

Dimensions:   Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

20c— 32^ 
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Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  extrémité  de  chaque  côté  du 
wagon  au-dessus  du  marchepied,  sur  la  passerelle,  à  pas  plus  de  deux  (2)  pouces  en 
retrait  du  bord  externe  de  la  passerelle,  protubérant'  vers  le  bas  ou  vers  l'extérieur. 
Là  où  ces  poignées  latérales  sont  à  plus  de  dix-huit  (18)  pouces  au  bout  du  wagon, 
une  poignée  supplémentaire  doit  être  placée  près  de  chaque  bout  de  chaque  côté,  à 
trente  (30)  pouces  au  plus  de  l'axe  de  l'attelage.  L'aire  externe  de  la  poignée  sera  à 
douze  (12)  pouces  au  plus  du  bout  du  wagon.  S'il  y  a  des  garde-fous  sur  le  réservoir, 
quatre  (4)  poignées  verticales  supplémentaires  seront  fixées,  et  une  (1)  au-dessus  de 
chaque  marchepied  sur  le  réservoir. 

Mode  d'usage  :   Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  d'about. — Nombre:  quatre  (4). 

Dimensions  :   Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  bout  de  chaque  côté  du  wagon 
sur  la  passerelle,  pas  plus  de  deux  pouces  en  retrait  du  bord  de  la  passerelle,  protu- 
bérant vers  le  bas  ou  l'extérieur,  ou  sur  l'extrémité  du  réservoir  à  trente  pouces  au 
plus  au-dessus  de  l'axe  de  l'attelage. 

Mode  de  posage:    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  les  autres  wagons-caisses. 

Garde-fous.-^l^omhTQ:    Un  (1). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  sept-huitièmes  (1)  de  pouce,  en  fer  forgé  ou 
acier.     Minimum  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Les  garde-fous  seront  ininterrompus  sur  les  côtés  et  les  extrémités  du 
wagon,  à  trente  (30)  pouces  au  moins  et  à  soixante  (60)  pouces  au  plus  au-dessus  de 
la  passerelle. 

Mode  de  posage  :  Les  garde-fous  seront  solidement  fixés  au  réservoir  ou  à  ses 
bandes,  et  immunisés  contre  le  déplacement  latéral. 

Leviers  de  dégagement. — Nombre:  Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres 
wagons-caisses. 

Dimensions:  Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses,  sauf  que 
la  longueur  minimum  du  levier  doit  être  de  quarante-deux  (42)  pouces,  mesurés  de  la 
ligne  centrale  du  bout  du  wagon  à  la  poignée  du  levier. 

Position:  La  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses,  sauf  que  le 
levier  ne  sera  pas  à  plus  de  trente  (30)  pouces  au-dessus  de  l'axe  de  l'attelage. 

Aire  de  Véchelle  d'about. — Nulle  partie  du  wagon  au-dessus  du  porte-tampon  à 
moins  de  trente  pouces  du  côté  du  wagon,  sauf  la  barre  de  frein,  les  consoles  de  la 
barre,  le  volant  du  frein  ou  le  levier  de  dégagement,  ne  devra  se  prolonger  à  plus  de 
douze  pouces  d'un  plan  vertical  parallèle  à  l'extrémité  du  "wagon  et  traversant  la  face 
interne  de  lai  greffe  d'attelage  fermée,  le  cheville  d'attelage  étant  sur  le  porte-tampon 
ou  arrêt  de  butée;  et  nulle  autre  partie  de  l'extrémité  du  wagon,  ou  accessoire,  sur 
l'extrémité,  au-dessus  du  porte-tampon,  sauf  les  exceptions  signalées  ci-contre,  ne 
devra  dépasser  la  face  du  porte-tampon. 

WAGONS   d'équipage  AVEC   PLATE-FORMÉ. 

Freins  à  main. — Nombre:  Chaque  wagon-d'équipage  sera  muni  d'un  frein  efficace 
qui  fonctionnera  conjointement  avec  le  frein  mécanique. 

Le  frein  à  main  pourra  être  de  tout  modèle  efficace,  mais  devra  assurer  la  même 
sûreté  que  dans  la  Planche  A. 

Dimensions  :     Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  waigons-caisses. 

Position:  Chaque  frein  à  main  devra  être  installé  de  façon  à  pouvoir  être 
actionné  pendant  que  le  wagon  est  en  marche. 

La  barre  du  frein  des  wagons  d'équipage  à  plate-forme  sera  sur  la  plate-forme 
à  gauche  du  centre. 

Mode  de  posage:     La  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Passerelles. — Nombre:     Une  (1)  passerelle  longitudinale. 

Dimensions:     Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 
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Position:  Toute  la  longueur  du  wagon,  centre  du  toit.  (Sur  les  wagons  d'équipage 
à  dunette,  les  passerelles  longitudinales  iront  de  la  dunette  à  l'extrémité  du  toit.) 

Les  wagons  à  toit  métallique  extérieur  auront  des  extensions  latérales  conduisant 
aux  positions  d'échelles. 

Mode  de  posage  :    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Echelles. — Nombre:    Deux  (2). 

Dimensions:     Aucune  n'est  indiquée. 

Position:    Une  (1)  à  chaque  extrémité. 

Mode  de  posage  :     Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  de  toit. — Nombre:    Une   (1)   au-dessus  de  chaque  échelle. 

Là  où  les  échelons  des  échelles  dépassent  de  douze  (12)  pouces  ou  plus  le  toit, 
on  n'exige  aucune  poignée  supplémentaire. 

Dimensions:    Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position  :  Sur  le  toit  du  chalet,  parallèlement  aux  échelons  de  l'échelle,  au  moins 
huit  (8)  pouces  et  au  plus  quinze  (15)  pouces  du  bord  du  toit. 

Mode  de  posage:    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses.    - 

Poignées  de  dunette. — Nombre:    Une  (1)  ou  plus. 

Dimensions:  Diamètre  minimum  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 
Aire  minimum,  deux  (2)  pouces,  et  mieux  deux  pouces  et  demi  (2J). 

Position:  Une  (1)  poignée  sans  fin  régnant  autour  du  toit  de  la  dunette  à  trois 
pouces  (3)  au  plus  du  (bord  du  toit. 

Quatre  (4)  poignées  perpendiculaires,  une  (1)  à  chaque  coin,  n'ayant  pas  moins 
de  seize  (16)  pouces  en  portée  perpendiculaire,  pourront  remplacer  la  poignée  sans 
fin  requise,  si  les  positions  coïncident. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  dunette  seront  solidement  fixées  avec  des  bou- 
lons d'un  demi  (^)  pouce  au  moins,  ayant  des  écrous  externes,  et  rivés  avec  des  rivets 
d'au  moins  un  demi  (^)  pouce. 

Poignées  latérales. — Nombre:    Quatre   (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq-huitièmes  (|)  de  pouce,  fer  forgé  ou 
acier.     Longueur  minimum  d'aire,  trente-six  (36")  pounes. 

Aire  minimum,  deux  (2)  pouces,  et  mieux  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Une  (1)  près  de  chaque  bout  sur  chaque  côté  du  wagon,  incurvant  au 
bas  vers  l'axe  du  wagon,  d'un  point  d'au  moins  trente  (30)  pouces  au-dessus  de  la 
plate-forme  jusqu'à  un  point  d'au  plus  huit  (8)  pouces  de  la  face  externe  du  feuillard 
d'about. 

Mode  de  posage:    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  d' atout.     Nombre:  Quatre  (4). 

Dimensions:    Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  bout  sur  chaque  côté  de  wagon 
sur  la  faice  du  seuil  d'about  de  la  plate-forme.  L'aire  de  l'extrémité  externe  de  la 
poignée  aura  au  plus  seize  (16)  pouces,  de  l'extrémité  du  seuil  d'about  de  la  plate- 
forme. 

Mode  de  posage:    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  des  plates- formeg  d'about. — Nombre:  quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 
Aire  minimum,  deux  (2)  pouces,  et  mieux  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Une  (1)  poignée  perpendiculaire  de  chaque  côté  sur  chaque  extrémité 
courant  horizontalement  du  pied  portier  à  l'angle  du  wagon  à  la  hauteur  approxima- 
tive de  la  garde  de  plate-forme,  puis  vers  le  bas  jusqu'à  douze  (12)  pouces  au  plus  du 
fond  du  wagon. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  seront  solidement  fixées  avec  boulons,  vis  ou 
rivets. 

Echelons  plates-fprmiers  de  la  loge. — Des  échelons  sûrs  et  convenables,  carrés, 
conduisant  à  la  plate-forme  de  la  loge  seront  disposés  à  chaque  angle  de  la  loge. 
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L'échelon  inférieur  sera  à  vingt-quatre  (24)  pouces  au  plus  au-dessus  du  sommet 
du  rail. 

Leviers  de  dégagement. — Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons- 
caisses. 

WAGONS   d'équipage    SANS    PLATE-FORMES. 

Ftreins  à  main. — Nombre:  Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons- 
caisses. 

Dimensions:     Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  Chaque  frein  à  main  devra  être  installé  de  façon  à  pouvoir  être 
actionné  quand  le  wagon  sera  en  marche. 

L'arbre  de  frein  des  wagons  d'équipage  sans  plate-forme  sera  placé  à  l'extrémité 
du  wagon  à  gauche  du  centre. 

Mode  de  posage:    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Contact  de  freiriage. — Le  même  que  pour  les  fourgons  et  les  autres  wagons- 
caisses. 

Passerelles. — Nombre:  Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  La  pleine  longueur  du  wagon,  au  centre  du  toit.  (Sur  les  wagons 
d'équipage  avec  dunette,  des  passerelles  longitudinales  régneront  de  la  dunette  aux 
extrémités  du  toit.) 

Les  wagons  à  toit  métallique  extérieur  auront  des  extensions  latérales  conduisant 
aux  positions  d'échelles. 

Mode  de  posage:     Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

"^'Marchepieds. — Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Marchepieds  de  portes  latérales. — Nombre,  deux  (2)  si  la  loge  a  des  portes  la- 
térales. 

Dimensions:  Longueur  minimum,  cinq   (5)  pieds. 

Largeur  minimum,  six  (6)  pouces. 

Epaisseur  minimum  des  marches,  un  pouce  et  demi   (1^). 

Hauteur  minimum  de  la  contre-marche,  trois  (3)  pouces. 

Hauteur  maximum  du  faîte  de  rail  au  faîte  de  marche,  vingt-quatre  (24)  pouces. 

Position:  Un  (1)  sous  chaque  porte  latérale. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  de  portes  latérales  seront  fixés  par  deux  (2) 
consoles  en  fer  ayant  une  aire  minimum  de  section  transversale  de  sept  huitièmes  (i) 
de  pouce  par  trois  (3)  pouces,  ou  l'équivalent,  chacune  étant  solidement  fixée  au 
wagon  par  au  moins  deux  (2)  boulons  de  trois  quarts  (|)  de  pouce. 

Echelles. — Nombre,  quatre  (4). 

Dimensions:  Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  les  vagons-caisses. 

Position  :  Lai  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses,  sauf  lorsque  la 
loge  a  des  portes  latérales,  alors  que  les  échelles  seront  placées  à  huit  (8)  pouces 
au  plus  des  portes  latérales. 

Mode  de  posage  :    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Espace  mort  de  Véclielle  d'atout. — Nulle  partie  du  wagon  au-dessus  des  seuils 
d'about  et  à  moins  de  trente  (30)  pouces  du  côté  du  wagon,  sauf  le  porte-tampon,  le 
bras  de  frein,  le  volant  de  frein,  le  contact  de  freinage,  la  passerelle  ou  le  levier  de 
dégagement,  ne  se  prolongera  au  delà  de  douze  (12)  pouces  d'un  plan  vertical  parallèle 
à  l'extrémité  du  wagon  et  traversant  la  face  interne  de  la  griffe  d'attelage  fermée  avec 
cheville  d'attelage  portant  sur  le  porte-tampon,  ou  seuil  d'about,  et  nulle  autre  partie 
de  l'extrémité  du  wagon  ou  des  accessoires  du  wagon  au-dessus  des  seuils  d'about,  sa.uf 
les  exceptions  signalées  ci-contre,  ne  devra  dépasser  la  face  externe  du  porte-tampon. 

Poignées  de  toit. — Nombre:  Quatre  (4). 

Dimensions  :     Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  Une  (1)  au-dessus  de  chaque  échelle  sur  le  toit  parallalèlement  aux 
échelons  de  l'échelle,  à  pas  moins  de  huit  (8)  pouces  et  pas  plus  de  quinze  (15)  pouces 
du  bord  du  toit. 
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Là  où  les  échelons  dépassent  de  douze  (12)  pouces  ou  plus  le  toit,  d'autres  poignées 
de  toit  ne  sont  pas  exigées. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  toit  seront  solidement  fixées  avec  des  boulons 
d'au  moins  un  demi  (^)  pouce  ayant  des  écrous  extérieurs,  si  possible,  rivés  par  des 
rivets  d'au  moins  un  demi  (^)  pouce. 

Poignées  de  dunette.     Nonibre:    Une  (1)  ou  plus. 

Dimensions:  Diamètre  minimum  cinq-huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 

Espace  mort  minimum,  deux  (2)  pouces,  et  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Une  (1)  poignée  de  dunette  sans  fin  contournant  le  toit  de  la  dunette, 
à  trois  (3)  pouces  au  plus  du  bord  du  toit  de  la  dunette. 

Quatre  (4)  poignées  perpendiculaires,  et  une  (1)  à  chaque  angle,  d'une  longueur 
nette  d'au  moins  seize  (16)  pouces  à  compter  du  point  d'angle,  pourront  remplacer  de 
la  poignée  sans  fin  susdite,  si  la  position  coïncide. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  dunette  seront  solidement  fixées  avec  des  bou- 
lons d'au  moins  un  demi  (^)  pouce  avec  écrous  externes,  et  rivés  au  moyen  de  rivets 
d'au  moins  un  demi  (-|)  pouce. 

Poignées  latérales. — Nombre:  Quatre  (4). 

Dimensions:  Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  ou  autres  vagons-caisses. 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  extrémité  sur  chaque  côté  du 
•wagon,  à  vingt-quatre  (24)  pouces  au  moins  et  à  trente  (30)  pouces  au  plus  au-dessus 
de  l'axe  de  l'attelage.  L'espace  mort  du  bout  externe  de  la  poignée  devra  être  d'au 
moins  huit  (8)  pouces  éloigné  du  bout  du  v^agon. 

Mode  de  posage:     Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  déportés-latérales. — Nombre:  Quatre  (4).  Deux  (2)  courbées,  deux  (2) 
droites. 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 

Espace  mort  minimum,  deux  (2)  et  mieux  deux  pouces  et  demi  (2-J). 

Position:  Une  (1)  poignée  courbe  d'un  point  au  côté  de  chaque  porte,  devant 
l'échelle,  à  trente-six  (36)  pouces  QfU  moins  au-dessus  du  fond  du  wagon,  et  se  cour- 
bant vers  le  bas  en  s'éloignant  jusqu'à  un  point  à  six  (6)  pouces  au  plus  au-dessus  du 
fond  du  wagon  bas  de  la  porte. 

Une  (1)  poignée  verticale  au  côté  de  l'échelle  de  chaque  porte,  partant  d'un  point 
d'au  moins  trente-six  (36)  pouces  au-dessus  du  fond  d^  wagon  à  un  point  éloigné 
d'au  plus  six  (6)  pouces  du  niveau  du  bas  de  la  porte. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  portes  latérales  seront  solidement  fixées  avec 
des  boulons  d'au  moins  un  demi  (-J)  pouce  ayant  des  écrous  externes  rivés  si  possible 
par  des  rivets  d'au  moins  un  demi  (-^-)  pouce. 

Poignées  d'ahout  horizontales. — Nombre:  Le  même  que  pour  les  fourgons  et  les 
autres  wagons-caisses. 

Dimensions':      Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Position:  La  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses,  sauf  qu'une 
(1)  poignée  d'about  supplémentaire  sera  placée  à  chaque  bout  des  wagons  à  seuils 
d'abouts  de  plates-formes,  tels  que  ci-devant  décrits,  à  moins  que  le  wagon  n'ait  une  porte 
au  centre  de  l'extrémité.  Cette  poignée  ne  devra  pas  avoir  moins  de  vingt-quatre  (24) 
pouces  en  longueiir,  près  de  l'axe  du  wagon,  à  trente  (30)  pouces  au  moins  et  soixante 
(60)  pouces  au  plus  au-dessus  du  seuil  d'about  de  la  plate-forme. 

Mode  de  posage:    Le  même  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Poignées  verticales. — 'Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons-caisses. 

Leviers  de  dégagement. — Les  mêmes  que  pour  les  fourgons  et  autres  wagons- 
caisses. 

WAGONS  DES  TRAINS  À  VOYAGEURS,  AYANT  DE  LARGES  VESTIBULES. 

Freins  à  main. — Nom5bre.  Chaque  wagon  à  voyageur  sera  muni  d'un  frein  à  main 
efficace  qui  devra  fonctionner  conjointement  avec  le  frein  mécanique. 
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Position  :  Chaque  frein  à  main  devra  être  placé  de  façon  à  pouvoir  être  mû  quand 
le  wagon  est  en  marche. 

Poignées  latérales. — Nombre:  Huit  (8). 

Dimensions  :  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f  )  de  pouce,  en  métal. 

Longueur  minimum,  seize  (16)  pouces. 

Espace  mort  minimum,  un  pouce  et  un  quart  (1^),  mais  mieux  un  pouce  et  demi 

de). 

Position:  Verticale.  Une  (1)  sur  chaque  pied  portier  de  vestibule. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  latérales  seront  fixées  solidement  avec  des  boulons, 
des  rivets  ou  des  vis. 

Poignées  d'ahouts. — Nombre:  Quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 

Longueur  nette  minimum,  seize  (16)^  pouces. 

Espace  mort  minimum,  deux  (2),  mais  mieux  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Les  poignées  seront  à  égalité  ou  surjetteront  d'un  (1)  pouce  au  plus  la  face  du 
vestibule. 

Position  :  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  extrémité  sur  chaque  côté  projetant 
en  bas,  de  la  face  du  seuil  d'about  du  vestibule.  L'espace  mort  de  l'extrémité  externe 
de  lai  poignée  ne  devra  pas  dépasser  seize  (16)  pouces  partant  du  côté  du  wagon. 

Mode  de  posage  :  Les  poignées  d'abouts  devront  être  solidement  fixées  avec  des 
rivets  ou  des  boulons. 

Quand  les  porte-signaux  ou  consoles  sont  placés  de  telle  manière  qu'on  peut 
facilement  les  atteindre  de  la  plate-forme,  des  échelons  et  des  poignées  convenables 
seront  placés  pour  que  les  hommes  d'équipe  puissent  atteindre  ces  porte-signaux  ou 
oonsoles. 

Leviers  de  dégagement. — Des  appareils  de  dégagement  seront  employés  de 
manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  mis  en  fonctions  par  un  homme  debout  sur  le  soL 

Longueur  minimum  de  l'appareil  de  dégagement  du  sol:  quarante-deux  (42) 
pouces,  mesurés  du  centre  de  la  ligne  d'about  du  wagon  à  la  poignée  de  l'appareil. 

WAGONS  À  VOYAGEURS   AVEC   PLATES-FORMES  OUVERTES. 

Freins  à  main. — Quantité:  Chaque  train  de  voyageurs  portera  un  frein  à  main 
convenable  qui  sera  mis  en  fonctions  en  harmonie  avec  le  frein  à  vide  de  ce  train. 

Position:  Chaque  frein  à  main  sera  placé  de  manière  à  pouvoir  être  mis  en 
fonction  pendant  la  marche. 

Poignées  d'about. — Quantité:  quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  en  fer  forgé 
ou  acier. 

Longueur  entière  libre  :  seize  (16)  pouces. 

Minimum  d'espace  mort:  deux  (2)  pouces  et,  de  préférence,  deux  pouces  et 
demi  (2è). 

Les  poignées  d'about  sur  le  même  plan  que  la  surface  extérieure  ou  ne  devront 
pas  projeter  en  dehors  à  plus  d'un  (1)  pouce  au  delà  du  bout  de  la  traverse  porfte- 
tampons. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  d'about  seront  solidement  assujetties  par  des 
boulons  sur  la  traverse  porte-tampons,  projetées  vers  la  partie  inférieure.  L'espace 
mort  de  la  fin  externe  de  la  poignée  ne  sera  pas  plus  que  seize  (16)  pouces  du  bout 
de  la  traverse  porte-tampons. 

Poignées  des  plates-formes  d'about. — Quantité,  quatre  (4).  (Les  wagons  qui 
sont  munis  de  portes  de  sûreté  n'ont  pas  besoin  de  poignées  au  bout  des  plates-formes.) 

Dimensions:  Espace  mort  minimum,  deux  (2)  et,  de  préférence,  deux  pouces  et 
demi  (2^). 

Position:  Horizontalement  en  partant  du  montant  de  la  porte,  ou  près  de  ce 
montant  jusqu'à  un  point  situé  à  pas  plus  que  douze  (12)  pouces  du  coin  du  wagon 
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puis,  approximativement  vertical  jusqu'à  un  point  pas  plus  éloigné  que  six  (6)  pouces 
du  sommet  de  la  plate-forme.  La  partie  horizontale  n'aura  pas  moins  de  vingt-quatre 
(24)  ix)uces  de  long  et  ne  sera  pas  située  à  plus  que  quarante  (40)  pouces  du  sommet 
de  la  plate-forme. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  des  plates-formes  d'about  seront  solidement  assu- 
jetties par  des  boulons,  rivets  ou  vis. 

Leviers  de  dégagement. — Des  appareils  de  dégagement  seront  employés  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse  les  faire  fonctionner  du  sol. 

Longueur  minimum  de  l'appareil  de  dégagement  du  sol,  quarante-deux  (42) 
pouces,  mesurés  du  centre  de  la  ligne  d'about  du  wagon  à  la  poignée  de  l'appareil. 

WAGON'S   DE   A'OYAGEURS   SANS   PLATES-FORMES   D^ABOUT. 

Freins  à  main. — Quantité:  Chaque  train  de  voyageurs  sera  muni  d'un  frein  à 
main  convenable  qui  fonctionnera  en  harmonie  avec  le  frein  automatique  ou  à  air. 

Position:  Chaque  frein  à  main  devra  pouvoir  être  mis  en  fonction  durant  la 
marche  du  train. 

Marchepieds. — Quantité,  quatre  (4). 

Dimensions:  Longueur  minimum  des  marches,  dix  et,  de  préférence,  douze 
pouces. 

Superficie  minimum  de  la  section  un  demi  (^)  pouce  par  un  pouce  et  demi  {!%) 
ou  l'équivalent,  en  fer  forgé  ou  acier. 

Profondeur  minimum  libre:  huit  pouces  (8). 

Position:  Un  (1)  près  de  l'extrémité  de  chaque  côté  et  avec  une  distance  de  pas 
plus  que  vingt-quatre  (24)  pouces  du  coin  du  wagon  au  centre  des  marches  du  marche- 
pied. 

Le  bord  externe  de  chaque  marche  ne  sera  pas  rentré  à  plus  de  deux  (2)  pouces 
du  plan  du  côté  du  wagon. 

La  marche  ne  sera  pas  à  plus  de  vingt-quatre  (24)  pouces  et,  de  préférence  vingt- 
deux  (22)  pouces  du  sommet  du  rail. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  ayant  plus  de  dix-huit  pouces  (18)  de  profon- 
deur auront  une  marche  supplémentaire  et  seront  appuyés  sur  les  côtés. 

Les  marchepieds  seront  solidement  assujetties  avec  des  boulons  de  pas  moins 
qu'un  demi  (J)  pouce,  avec  des  écrous  en  dehors,  (si  c'est  possible)  les  bouts  se 
rivant  au-dessus  des  écrous  ou  avec  des  rivets  n'ayant  pas  moins  d'un  demi  (i)  pouce. 

Poignées  de  côté. — Quantité,  quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  ponce,  en  fer  forgé  ou 
acier. 

Espace  mort  minimum,  deux  (2)  et,  de  préférence,  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Horizontale  ou  verticale.  Une  (1)  près  de  chaque  extrémité,  de  cha- 
que côté  du  wagon  au-dessus  du  marchepied. 

Si  la  position  est  horizontale,  elle  ne  sera  pas  à  moins  de  vingt-quatre  (24)  ni 
plus  de  trente  (30)  pouces  au-dessus  de  la  ligne  de  centre  de  l'accouplement. 

Si  elle  est  verticale,  elle  ne  sera  pas  à  moins  de  dix-huit  (18)  ni  plus  de  vingt- 
quatre  (24)  pouces  de  la  ligne  de  centre  de  l'accouplement. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  côté  seront  solidement  assujetties  au  moyen 
de  boulons,  rivets  ou  vis. 

Poignées  d'ahout. — Quantité,  quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou 
acier. 

Longueur  libre  minimum,  seize   (16)   pouces. 

Espace  mort  minimum,  deux  (2)  et,  de  préférence,  deux  pouces  et  demi   (2^. 

Position:  Horizontale.  Une  à  chaque  extrémité,  de  chaque  côté  se  dirigeant 
vers  la  partie  inférieure  et  projetant  du  marchepied  ou  de  sa  garniture.  L'espace 
mort  de  l'extrémité  de  la  poignée  ne  sera  pas  plus  de  seize  (16)  _pouees  du  côté  du 
wagon. 
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Mode  de  posage:  Les  poignées  seront  sur  le  même  plan  ou  ne  dépasseront  pas 
de  plus  qu'un  (1)  pouce  en  dehors  de  la  face  de  la  traverse  porte-tampons. 

Les  poignées  d'about  seront  solidement  assujetties  par  des  boulons  ou  des  rivets. 

Quand  les  porte-signaux  ou  les  consoles  sont  placés  de  manière  à  pouvoir  s'at- 
teindre commodément  de  la  plate-forme,  des  marchepieds  convenables  et  des  poignées 
seront  posées  pour  que  les  hommes  d'équipe  puissent  facilement  atteindre  ces  porte- 
signaux  ou  consoles. 

Rampes  d'dbout. — (Sur  les  wagons  dont  la  traverse  porte-tampons  projette  en 
dehors).     Quantité,  quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou 
acier. 

Espace  mort  minimum,  deux   (2)   et,  de  préférence,  deux  et  demi   (2^)   pouces. 

Position:  Une  (1)  de  chaque  côté,  de  chaque  bout,  s'étendant  horizontalement 
du  cadre  de  la  porte  ou  du  vestibule  à  un  point  éloigné  de  pas  plus  que  six  (6)  pouces 
du  coin  du  wagon  puis,  approximativement  verticalement  à  un  point  situé  à  pas  plus 
de  (6)  pouces  du  sommet  de  la  traverse  porte-tampons;  la  partie  horizontale  ne  devra 
■pas  se  trouver  à  moins  de  trente  (30)  pouces  ni  plus  que  soixante  (60)  pouces  au- 
dessus  de  la  plate-forme. 

Mode  de  posage:  Les  rampes  d'about  seront  solidement  assujetties  avec  des 
boulons,  rivets  ou  vis. 

Marches  de  la  porte  latérale. — Quantité  (1)   en  dessous  de  chaque  porte. 

Dimensions:  Longueur  minimum  de  la  marche,  dix  (10)  et,  de  préférence, 
douze  (12)  pouces. 

Minimum  de  superficie  de  section,  un  demi  (i)  pouce  par  un  pouce  et  demi  (1^), 
fer  forgé  ou  acier. 

Profondeur  libre  minimum:    Huit  (8)   pouces. 

Position:  Le  bord  externe  de  la  marche  ne  sera  pas  à  plus  que  deux  (2)  pouces 
en  dedans  du  plan  latéral  du  wagon. 

La  marche  ne  sera  pas  à  plus  de  vingt-quatre  (24)  pouces  et,  de  préférence,  vingt- 
deux  (22)  pouces  du  sommet  du  rail. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  ayant  plus  de  dix-huit  (18)  pouces  de  profon- 
deur auront  une  marche  supplémentaire  et  seront  renforcés  latéralement. 

Les  marches  des  portes  de  côté  seront  solidement  assujetties  par  des  boulons  d'au 
moins  un  demi-pouce  (i)  de  diamètre,  avec  les  écrous  en  dehors  (si  c'est  possible)  et 
les  bouts  rivés  au-dessus  des  écrous  ou  par  des  rivets  d'au  moins  un  demi-pouce  (i). 

Une  poignée  verticale  n'ayant  pas  moins  que  vingt-quatre  (24)  pouces  de  longueur 
libre  se  trouvera  au-dessus  de  chaque  marchepied,  sur  le  cadre  de  la  porte. 

Leviers  de  dégagement. — Des  appareils'  de  dégagement  seront  posés  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  les  faire  fonctionner  du  sol. 

La  longueur  minimum  des  appareils  de  dégagement  fonctionnant  du  sol  sera  de 
quarante-deux  (42)  pouces,  mesurés  du  centre  de  la  ligne  d'about  à  la  poighée  de 
l'appareil. 

LOCOMOTIVES  À  VAPEUR  UTILISEES  DANS  LE  SERVICE. 

Marchepieds  du  tender. — La  marche  inférieure  n'aura  pas  moins  que  huit  (8) 
pouces  par  douze  (12)  pouces,  en  métal.     (On  peut  avoir  des  marches  en  hois.) 

Si  on  sC'  sert  d'échelons  en  étrier,  la  longueur  libre  de  marche  ne  devra  pas  être 
de  moins  que  dix  (10)  pouces  et,  de  préférence,  douze  (12)  pouces. 

Position:   Un  (1)  près  de  chaque  coin  du  tender,  sur  les  côtés. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  du  tender  seront  solidement  assujettis  par  des 
boulons  ou  des  rivets. 

Marchepieds  du  pilote. — Quantité:    deux  (2). 

Position:  Des  marchepieds  seront  placés  sur  le  pilote  de  toutes  ces  locomotives, 
assez  larges  pour  qu'un  homme  puisse  s'y  tenir  debout. 
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Mode  de  posage:  Les  marchepieds  du  pilote  seront  solidement  assujettis  par  des 
boulons  ou  des  rivets. 

Poignées  de  la  traverse  d'avant  du  pilote. — Quantité:    deux  (2). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce,  fer  forgé  ou 
acier.  Longueur  libre  minimum,  quatorze  (14)  pouces  et,  de  préférence,  seize  (16) 
pouces.     Espace  mort  minimum,  deux  pouces  et  demi  (2i). 

Position:  Une  (1)  sur  chaque  bout  de  la  traverse  d'avant.  (Si  le  levier  de  déga- 
gement s'étend  à  travers  l'avant  de  la  locomotive  à  huit  (8)  pouces  du  hout  de  la  tra- 
verse d'avant  et  à  sept-huitièmes  (|)  de  pouce  ou  plus  de  diamètre,  bien  assujetti  et 
avec  un  espace  mor^t  de  deux  pcuces  et  demi  (2J)  il  constitue  >une  poignée.) 

Mode  de  posage  :  Les  poignées  de  la  traverse  d'avant  seront  solidement  assujetties 
avec  des  boulons  ou  des  rivets. 

Poignées  de  côt>é. — Quantité:   six  (6). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (»)  de  pouce  pour  les  poignées 
horizontales  et  sept  huitièmes  (-|)  de  pouce  pour  les  verticales,  fer  forgé  ou  acier. 
Longueur  minimum  libre,  seize  (16)  pouces  pour  les  poignées  horizontales.  La  lon- 
gueur libre  des  poignées  verticales  devra  égaler  approximativement  la  hauteur  du 
réservoir.     Espace  libre  minimum,  deux  (2)  et,  de  préférence, -deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Horizontale  ou  verticale.  Si  cette  position  est  verticale,  une  (1)  de 
chaque  côté  du  tender  en  dedans  de  six  (6)  pouces  de  l'arrière  ou  au  coin;  si  elle  est 
horizontale,  comme  il  est  indiqué  pour  les  wagons  à  marchandises  et  autres  wagons 
fermés. 

Une  (1)  de  chaque  côté  du  tender,  près  du  pont  chevauchant;  une  de  chaque  côté 
de. la  locomotive  au  pont. chevauchant;  posées  verticalement. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  de  côté  seront  solidement  assujetties  avec  des  bou- 
lons ou  rivets  n'ayant  pas  moins  d'un  demi-pouce  (i). 

Poignées  d'arrière. — Quantité:   deux  (2). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  cinq  huitièmes  (|)  de  pouce,  fer  forgé  ou  acier. 
Longueur  minimum  libre,  quatorze  (14)  pouces.  Espace  mort  minimum,  deux  (2) 
pouces  et,  de  préférence,  deux  pouces  et  demi  (2^). 

Position:  Horizontale.  Une  (1)  près  de  chaque  côté  de  l'extrémité  arrière  du 
tender  sur  la  face  de  la  traverse  d'arrière.  L'espace  mort  de  l'extrémité  de  la  poignée 
ne  sera  pas  moins  de  seize  (16)  pouces  du  côté  du  tender. 

Mode  de  posage  :  Les  poignées  d'arrière  seront  solidement  assujetties  par  des  bou- 
lons ou  rivets  n'ayant  pas  moins  qu'un  demi-pouce  (i). 

Leviers  de  dégagement. — Quantité,  deux  (2)  leviers  doubles,  pouvant  fonctionner 
d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Dimensions:  Les  leviers  d'arrière  s'étendront  au  travers  de  l'extrémité  du  tender 
et  auront  des  poignées  à  pas  plus  que  douze  pouces  (12),  et  de  préférence  neuf  (9) 
pouces  du  côté  latéral  du  tender,  avec  une  garde  courbée  sur  la  poignée  pour  lui 
donner  un  espace  mort  d'au  moins  deux  (2)  pouces  autour  de  la  poignée. 

Position:  Un  (1)  à  l'extrémité  arrière  du  tender  et  un  (1)  à  l'avant  de  la  loco- 
motive. 

Les  poignées  des  leviers  d'avant  ne  seront  pas  à  plus  que  douze  (12)  et,  de  préfé- 
rence neuf  (9)  pouces  des  extrémités  de  la  traverse  d'avant  et  seront  construites  de 
manière  à  donner  un  espace  mort  d'au  moins  deux  (2)  pouces  autour  de  la  poignée. 

]\Iode  de  posage:  Les  leviers  de  dégagement  seront  solidement  assujettis  par  des 
boulons  ou  rivets. 

Accouplements.— 'Les  locomotives  porteront  des  accouplements  automatiques  à 
l'arrière  du  tender  et  à  l'avant  de  la  locomotive. 

LOCOMOTIVES  À  VAPEUR  UTILISÉES  EN  MANŒUVRE. 

Marchepieds  continus. — Quantité,  deux  (2)  ou  plus. 

Dimensions:    Largeur  minimum  du  marchepied,  dix  (10)  pouces,  en  bois. 
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Epaisseur  minimum  de  la  marche,  un  pouce  et  demi  (1^)  et,  de  préférence,  deux 
(2)  pouces. 

Hauteur  minimum  de  rebord  arrière,  quatre  (4)  pouces  au-dessus  de  la  marche. 

Hauteur  du  sommet  du  rail  au  sommet  du  marchepied:  pas  plus  que  douze  (12) 
ni  moins  que  neuf  (9)  pouces. 

Position  :   Côtés  ou  extrémités. 

Si  les  marchepieds  sont  sur  les  bouts,  ils  ne  s'étendront  pas  à  plus  que  dix-huit 
(18)  pouces  de  la  largeur  de  la  voie  en  ligne  droite  et  ne  seront  pas  moins  que  douze 
(12)  pouces  plus  courts  que  la  traverse  porte-tampons  à  chaque  bout. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  d'extrémité  peuvent  être  construits  en  deux 
(2)  sections,  pourvu  que  tout  l'espace  de  chaque  côté  de  l'accouplement  soit  pratique- 
ment rempli  et  que  les  extrémités  internes  soient  protégées  par  un  rebord  aussi  haut 
que  le  rebord  arrière,  chaque  section  n'ayant  pas  moins  que  trois  (3)  pieds  de  longueur. 

Les  marchepieds  seront  solidement  boulonnés  à  deux  (2)  supports  de  marchepieds 
de  un  (1)  par  quatre  (4)  pouces,  en  métal  pourvu  que  le  marchepied  ne  soit  ni  coupé 
ni  échancré  à  aucun  endroit. 

Si  les  marchepieds  sont  coupés  ou  échancrés  ou  en  deux  parties,  on  ne  posera  pas 
moins  que  quatre  (4)  supports  en  métal  de  un  (1)  pouce  par  trois  (3)  pouces,  deux 
(2)  placés  de  chaque  côté  de  l'accouplement.  Chaque  support  sera  solidement  bou- 
lonné à  la  traverse  porte-tampons  ou  à  la  charpente  du  réservoir  par  au  moins  deux 
(2)  boulons  de  sept  huitièmes  (|)  de  pouce. 

Si  on  se  sert  de  marchepieds  de  côté,  une  poignée  substantielle  ou  une  rampe  sera 
posée  à  pas  moins  de  trente  (30)  pouces  et  pas  plus  de  soixante  (60)  pouces  au-dessus 
de  la  marche. 

Marchepieds. — Quantité,  deux  (2)  ou  plus. 

Dimensions:  La  plus  basse  marche  du  marchepied  n'aura  pas  moins  de  huit  (8) 
pouces  par  douze  (12)  pouces  et  sera  en  métal.  (On  peut  avoir  des  marches  de  hois.) 
Si  les  échelons  en  étrier  sont  employés,  la  longueur  libre  de  la  marche  sera  d'au  moins 
dix  (10)  pouces  et  de  préférence,  de  douze  (12)  pouces. 

Position:  Un  (1)  ou  plus  de  chaque  côté  du  pont  chevauchant  et  assujetti  à  la 
locomotive  ou  au  tender. 

Mode  de  posage:  Les  marchepieds  seront  solidement  assujettis  par  des  boulons 
ou  des  rivets. 

Poignées  d'ahout. — Quantité,  deux  (2). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  un  (1)  pouce,  fer  forgé  ou  acier.  Espace  mort 
minimum,  quatre  (4)  pouces,  sauf  à  l'accouplement  et  aux  tirants  en  fer  où  l'espace 
minimum  mort  sera  de  deux  (2)  pouces. 
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Position:  Une  (1)  sur  la  traverse  porte-tampon  d'avant,  une  en  arrière  du 
tendej*,  s'étcndant  à  travers  l'avant  de  la  locomotive  et  l'arrière  du  tender.  Les  bouts 
des  poignées  ne  seront  pas  à  plus  de  six  pouces  des  extrémités  de  la  traverse  porte- 
tampons  et  solidement  retenus  aux  extrémités.  Si  les  leviers  de  couplage  possèdent 
toutes  les  qualités  requises,  on  les  considère  comme  poignées. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  d'about  seront  fixées  solidement  par  des  boulons 
ou  des  rivets. 

Poignées  latérales:     Quantité,  quatre  (4). 

Dimensions:  Diamètre  minimum,  sept  huitièmes  (|)  de  pouce,  fer  forgé  ou 
acier.  La  longueur  lilbre  égalera  approximativement  la  hauteur  du  réservoir.  L'espace 
mort  minimum  sera  de  deux  pouces  (2)  ou  préférablement  de  deux  pouces  et  demi 

(2è).      ....  ^  ,  ^  . 

Position:  Verticale.  Une  (1)  de  chaque  côté  du  tender  près  du  coin  avant;  une 
de  chaque  côté  de  la  locomotive  au  pont  chevauchant. 

Mode  de  posage:  Les  poignées  latérales  seront  solidement  assujetties  par  des 
boulons  ou  des  rivets. 

Leviers  de  dégagement:  Quantité:  Deux  (2)  leviers  doubles  fonctionnant  d'un 
côté  ou  de  l'autre. 

,  Dimensions:  Les  poignées  des  leviers  d'avant  ne  seront  pas  à  plus  de  douze  (12) 
pouces  et,  de  préférence,,  neuf  (9)  pouces  des  extrémités  de  la  traverse  porte-tampons 
et  seront  construits  de  manière  à  donner  un  espace  mort  de  deux  (2)  pouces  d'elles. 
Les  leviers  d'arrière  s'étendront  à  travers  l'about  du  tender  avec  une  poignée  à  garde^ 
courbée  qui  ne  donnera  pas  moins  que  deux  (2)  pouces  d'espace  mort  autour  de  la 
poignée. 

Position:  Un   (1)    à  l'arrière   du  tender  et  un   (1)   à  l'avant  de  la  locomotive. 

Rampes  et  marchepieds  pour  le  falot  de  la  locomotive. — Les  locomotives  de 
manœuvres  ayant  des  tenders  inclinés  avec  le  trou  d'homme  et  le  falot  sur  la  partie 
en  pente  du  tender  seront  pourvues  de  marches  solides  et  d'une  rampe  ou  d'une  plate- 
forme et  d'une  rampe  conduisant  au  trou  d'homme  ou  au  f  allô  t. 

Espace  mort  de  l'échelle  d'ahout. — Aucune  partie  de  la  locomotive  ou  du  tender, 
sauf  les  appareils  de  coulage,  d'attelage  et  de  traction,  les  chaînes  de  sûreté,  les 
tampons,  les  marchepieds,  le  tuyau  des  freins,  le  tuyau  des  signaux  à  air  ou  les  "oras 
du  levier  de  dégagement  ne  devra  s'étendre  à  quatorze  (14)  pouces  d'un  plan  vertical 
passant  au  milieu  de  la  face  de  la  mâchoire  d'attelage  quuand  elle  est  fermée  avec  la 
tête  de  l'accouplement  contre  la  traverse  porte-tampons. 

Accouplements.  Les  locomotives  seront  munies  d'accouplements  automatiques 
en  arrière  du  tender  et  en  avant  de  la  locomotive. 

SPÉCIFIOATIONS   COMMUNES  À  TOUTES  LES   LOCOMOTIVES. 

Frein?,  à  main. — Les  freins  à  main  ne  sont  pas  nécessaires  sur  les  locomotives  ni 
sur  les  tenders  attachés  aux  locomotives.  Si  les  tenders  sont  détachés  des  locomotives 
et  utilisés  pour  des  services  spéciaux  on  devra  les  munir  de  freins  à  main  convenables. 

Tabliers. — Quantité:   Deux  (2). 

Dimensions:  Pas  moins  de  dix  pouces  (10)  de  large.  S'ils  sont  en  bois,  ils  devront 
avoir  au  moins  un  pouce  et  demi  (1^)  d'épaisseur  et,  s'ils  sont  en  métal,  pas  moins 
de  trois  seizièmes  (f^)  de  pouce,  et  être  convenablement  supportés. 

Position:  Un  (1)  de  chaque  côté  de  la  chaudière  et  s'étendant  du  poste  du  mé- 
canicien à  l'avant  et  près  de  la  traverse  d'avant.  {Les  tabliers  peuvent  être  faits  en 
plusieurs  parties.   Les  chaudières  à  dessus  plat  peuvent  former  une  partie  du  tablier.) 

Mode  de  posage:  Les  tabliers  seront  solidement  assujettis  avec  des  boulons,  des 
rivets  ou  des  chevrons.  Les  locomotives  ayant  des  chaudières  du  type  Wootten  avec 
le  poste  du  mécanicien  situé  au-dessus  de  la  chaudière  plus  de  douze  (12)  pouces  en 
avant  de  la  tête  de  la  chaudière  auront  des  tabliers  allant  du  poste  du  mécanicien  à 
l'arrière  de  la  locomotive  avec  des  appuis-mains  à  pas  moins  de  vingt  (20)  pouces  et 
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pas  plus  de  quarante-huit  (48)  pouces  au-dessus  du  bord  externe  des  tabliers  et  soli- 
dement retenus  par  des  boulons,  des  rivets  ou  des  chevrons. 

Mains-courantes. — Quantité:    Deux  (2)  ou  plus. 

Dimensions:    Pas  moins  d'un  (1)  pouce  de  diamètre,  fer  forgé  ou  acier. 

Position:  Un  (1)  de  chaque  côté  de  la  chaudière  et  s'étendant  du  poste  du  méca- 
nicien jusqu'auprès  de  l'avant  de  la  locomotive  et  placées  à  pas  moins  de  vingt-quatre 
(24)  pouces  ni  plus  que  soixante-six  (66)  pouces  au-dessus  du  tablier. 

Mode  de  posage:  les  mains-courantes  seront  fortement  retenues  à  la  chaudière. 

Tenders  du  type  Vanderhilt. — Les  tenders  connus  sous  le  nom  dé  Vanderbilt 
seront  munis  de  tabliers;  un  (1)  de  chaque  côté  du  tender  n'ayant  pas  moins  de  dix 
(10)  pouces  de  large  et  un  (1)  au  sommet  du  tender  n'ayant  pas  moins  de  quarante- 
huit  (48)  pouces  de  large,  s'étendant  de  la  soute  au  charbon  à  l'arrière  du  tender. 
On  placera  une  main-courante  de  chaque  côté  du  tablier  au  sommet  s'étendant  de  la 
soute  à  l'arrière  du  réservoir  d'eau  et  n'ayant  pas  moins  d'un  (1)  pouce  de  diamètre 
et  à  pas  moins  de  vingt  (20)  pouces  au-dessus  du  tablier  de  la  soute  au  trou  d'homme. 

On  placera  une  main-courante  de  la  soute  à  douze  (12)  pouces  de  l'extrémité  du 
réservoir,  retenue  de  chaque  côté  du  réservoir  au-dessus  du  tablier  et  à  pas  moins  de 
trente  (30)  pouces  ni  plus  de  soixante-six  (66)  pouces  au-dessus  du  tablier. 

On  placera  une  (1)  poignée  verticale  d'about  de  chaque  côté  du  tender  type 
Vanderbilt,  poignée  placée  à  huit  (8)  pouces  de  l'arrière  du  réservoir  et  s'étendaait 
d'une  distance  de  huit  (8)  pouces  de  la  main-courante  du  sommet  jusqu'à  huit  pouces 
.  (8)  des  mains-courantes  latérales.  Le  poteau  supportant  l'extrémité  arrière  du  tablier, 
s'il  n'a  pas  plus  que  deux  (2)  pouces  de  diamètre,  et  s'il  est  convenablement  placé,  peut 
servir  comme  poignée  ou  partie  de  poignée. 

.  Une  poignée  d'about  horizontale  supplémentaire  peut  se  placer  à  l'arrière  de  tous 
les  tenders  du  type  Vanderbilt  qui  ne  possèdent  pas  de  vestibules.  Les  poignées 
devront  être  placées  à  pas  moins  de  trente  (30)  pouces  ni  plus  de  soixante-six  (66) 
pouces  au-dessus  du  sommet  de  la  traverse  porte-tampons.  La  longueur  litbre  de  ces 
poignées  ne  sera  pas  moins  de  quarante-huit  (48)  pouces. 

Des  échelles  seront  placées  aux  extrémités  avant  des  tabliers. 

Mains-courantes  et  marchepieds  pour  falot  de  locomotives. — Les  locomotives 
ayant  des  falots  d'avant  qu'on  ne  peut  a^tteindre  facilement  ou  commodément  de  la 
traverse  d'avant  ou  des  tiroirs  à  vapeur  seront  munies  de  mains  courantes  et  de  mar- 
chepieds qui  permettront  aux  hommes  d'atteindre  ces  falots  et  d'en  revenir. 

Une  échelle  latérale  convenable  en  métal  sera  .posée  sur  toutes  les  chaudières 
ayant  plus  de  quarante-huit  (48)  pouces  de  hauteur,  mesure  prise  du  sommet  de  la 
traverse  d'avant,  et  l'échelle  sera  solidement  retenue  par  des  boulons  ou  rivets. 

Accouplements. — Les  locomotives  seront  munies  d'accouplements  automatiques 
à  l'arrière  du  tender  et  à  l'a.vant  de  la  locomotive. 

Les  wagons  d'une  construction  qui  n'est  pas  prévue  par  les  sections  qui  précèdent, 
au  sujet  des  poignées,  marchepieds,  échelles,  freins  à  main,  et  tabliers,  peuvent  être 
considérés  comme  de  construction  spéciale,  mais,  ils  devront  avoir,  autant  que  possi- 
ble, le  même  complément  de  poignées,  marchepieds,  échelles,  freins  à  main  et  tabliers 
qu'on  en  demande  pour  les  wagons  du  type  le  plus  rapproché  des  leurs. 

"Droite  ou  "'gauche^''  veut  dire  le  côté  d'une  personne  qui  fait  face  au  côté,  ou 
à  l'extrémité  d'un  wagon  et  se  tient  sur  le  sol. 

Pour  pourvoir  aux  inexactitudes  habituelles  des  manufactures  et  aussi  pour 
l'usure,  on  donne  une  latitude  de  cinq  (5)  pour  cent  en  dessous  des  diamètres  requis 
quand  les  diamètres  des  métaux  sont  spécifiés. 
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ORDONNANCE  GENERALE  N°   103. 
Dossier  1750-17.    Pa.  3. 

Mercredi,  9  avril  1913. 

Touchant  rordoiinance  n°  17211  de  la  Commission,  datée  du  24  juillet,  approuvant  les 
règlements  sur  l'épreuve  de  l'ouïe  et  de  la  vue  des  employés  de  chemin  de  fer 
auxquels  on  demande  cette  épreuve. 
Sur  rapport  et  recommandation  du  chef  d'exploitation  de  la  Commission — 
li  est  ordonné  que  la  dite  ordonnance  n°   17211,  datée  du  24  juillet  1912,  soit 
comme  suit  modifiée: 

I.  En  substituant  le  mot  "  visuel  "  au  mot  "  visionnel  ",  cinquième  ligne  de  la 
partie  opérative  de  l'ordonnance,  page  1. 

2>.  En  ajoutant  le  mot  "  un  "  après  le  mot  "  sous  "  ,et  enlevant  le  mot  "  diplômé  " 
après  le  mot  "  occuliste  ",  et  ajoutant  les  mots  "  ou  un  optométriste  "  après  le  mot 
"  occuliste  ",  page  2,  deuxième  et  troisième  lignes  de  l'article  1. 

3.  En  retranchant  le  mot  "  d'expérience  "  après  le  mot  "  occuliste  ",  et  ajoutant 
les  mots  "  ou  un  optométriste  "  après  le  mot  "  occuliste  ",  dans  la  quatrième  ligne  de 
l'alinéa  (b)  de  l'article  5,  page  2. 

4.  En  ajoutant  les  mots  "  ou  un  optométriste  "  après  le  mot  "  occuliste  ",  dans  la 
sixième  ligne  du  dit  alinéa  (h). 

5.  En  enlevant  les  mots  "  ou  experts  "„  et  leur  substituant  les  mots  "  ou  optomé- 
tristes",  dans  l'alinéa  (e)  du  dit  article  5,  page  3. 

6.  En  ajoutant  les  mots  "  ou  un  optométriste  "  après  le  mot  "  occuliste  "  dans 
l'article  13. 

7.  En  ajoutant  le  mot  "  un  "  après  le  mot  "  par  "  et  en  retranchant  le  mot 
"  diplômé  "  après  le  mot  "  occuliste  ",  et  ajoutant  les  mots  "  ou  un  optométriste  ", 
après  le  mot  "  occuliste  ",  ligne  deuxième  de  l'article  15. 

8.  En  ajoutant  les  mots  "  ne  "  et  "  pas  "  avant  et  après  le  mot  "  peut  ",  ligne 
septième  de  l'article  22,  page  5. 

9.  En  ajoutant  les  mots  "  ou  un  optométriste  "  après  le  mot  "  occuliste  ",  deuxième 
ligne  dé  l'article  25. 

10.  En  retranchant  les  mots  "  nettoyeurs  qui  vont  sur  les  lignes  principales  ", 
sous  le  titre  "  Epreuves  d'intérieur  ",  classe  A,  page  7. 

II.  En  retranchant  les  mots  "nettoyeurs  qui  ne  vont  pas  sur  la  ligne  principale" 
dans  la  classe  B,  page  7  susdite. 

12.  En  réagençant  les  mots  en  classe  A,  sous  le  titre  "  Epreuve  de  terrain  ",  page 
8,  comme  suit: 

"De  jour,  au  soleil 200,  400,,  et  2,600  pieds. 

Ou  de  jour,  si  le  temps  est  nuageux,  mais  clair.  200,  400,  et  2,000  pieds. 
De  nuit 200,  400,  et  2,000  pieds. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  104. 

Dossier  4214— Cause  1503. 

Mercredi,  30  avril  1913. 

Touchant  les  tarifs  imposés  par  les  compagnies  de  messageries  par  autorité  du  parle- 
ment du  Canada,  en  vigueur  au  Canada. 

Conformément  aux  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  par  les  articles  28  et  348 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  qu'elle  possède  de  ce  ch^f — 
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Il  est  ordonné: 

1.  Que  les  compagnies  da  messageries  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission 
soient  et  sont  par  les  présentes  tenues  de  soumettre  de  nouveaux  tarifs  fixes  de  charge 
milliaires  actuellement  en  vigueur  qui  dépassent  cinquante  cents  par  cent  livres, 
de  '"  marchandises  ",  entre  les  localités  à  l'ouest  de  Sudbury,  Ont.,;  inclusivement,  en 
établissant  une  réduction  approximative  de  vingt  pour  cent  sur  les  charges  maximum 
militaires  actuellement  en  vigueur  qui  dépassent  cinquante  centins  par  cent  livres. 
Les  dites  charges  maximum  réduites  entraîneront  les  péanges  voulus  de  la  nomendla- 
ture  "  graduée  ",  échelles  "  3^  "  et  "  N  ",  et  les  tarifs  spéciaux  d'expédition  simple  de 
50O  livres  ou  plus. 

2.  Que  les  dites  charges  maximum  ainsi  réduites  n'excèdent  pas  pour  le  groupe 
milliare  de  900  à  1,000  milles,  quatre  dollars  ($4)  par  cent  livres  dans  la  région  com- 
prise entre  Sudbury,  Ont.,  Sault-Sainte-Marie,  Ont.,  et  le  Nid-de-Corbeau,  Canmore 
et  Thornton,  Alberta,  et  quatre  dollars  et  soixante-quinze  cents  ($4.75)  par  cent 
livres  dans  la  région  à  l'ouest  de  la  précédente,  au  lieu  de  $5  et  $6  respectivement, 
actuellement  en  vigueur. 

3.  Que  le  dit  tarif  fixe  réduit  des  charges  milliaires  maximum  soit  publié  et  mis 
en  dossier  de  façon  à  prendre  effet  le  ou  avant  le  15  juillet  1913. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 

Cause  n°  1503.— Dossier  n°  4214. 

Le  commissaire  en  chef  Drayïon: 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  qui  autorisent  la  Com- 
mission à  s'enquérir  de  toute  question  que  la  loi  qui  permet  d'instruire,  sur  requête 
ou  plainte,  j'examinais  l'automne  dernier,  avec  le  service  de  trafic  de  la  Commission, 
la  question  des  tarifs  de  messageries.  Après  une  enquête  plutôt  longue,  il  devint 
évident  que  la  preuve  irréfutable  démontrait  l'existence  prima  facie  d'une  raison  de 
réduire  les  tarifs,  et  la  question  était  discutée  avec  les  compagnies  de  messageries 
Canadian,  Dominion  et  Canadian-Northern  qui  faisaient  virtuellement  tout  le  travail 
de  messageries  au  Canada. 

Les  compagnies  ont  de  temps  à  autres  fait  leurs  représentations  et  ont  eu  toutes 
les  chances  de  prouver  pourquoi  la  réduction  ne  devait  pas  être  faite;  une  revue  géné- 
rale de  la  situation  des  messageries  ayant  suivi  la  question  est  maintenant  mûre  pour 
la  décision  de  la  Commission. 

Autant  qu'il  s'agit  de  la  Canadian  Express  Company,  qui  fait  presque  tout  son 
commerce  dans  l'est,  le  président  dit  que,  par  suite  des  réductions  ordonnées,  soit 
directement  ou  indirectement  par  la  Commission,  comme  l'agrandissement  du  ser- 
vice en  conséquence  du  prolongement  des  zones  de  livraison  gratuite  en  divers  endroits, 
les  recettes  nettes  sont  trop  faibles,  et  que  si  l'excédant  de  dépenses  continue  d'aug- 
menter, le  succès  financier  de  la  compagnie  s'en  trouvera  compromis.  S'il  est  vrai 
que  les  déboursés  ont  été  fortement  augmentés  et  que  la  proportion  des  profits  a  été 
fortement  diminué,  je  crois  que  la  situation  est  satisfaisante,,  et  que  la  compagnie 
retire  un  bénéfice  suffisant  de  son  commerce. 

Comme  le  travail  de  cette  compagnie  est  virtuellement  limité  au  l'est,  il  est  inté- 
ressant de  voir  ce  que  le  jugement  de  la  Commission  a  produit  dans  l'augmentation 
du  service  et  des  dépenses  dont  la  compagnie  se  plaint. 

Je  me  propose  de  suivre  sans  réserve  les  renseignements  obtenus  par  la  Commis- 
sion dans  l'enquête  antérieure,  lesquels  ont  été  vérifiés  sous  tous  les  rapports  possibles 
et  venaient  de  recherches  approfondies  qui  durèrent  quelque  trois  ans. 

Ces  renseignements,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  Canadian  Express  Company,  indi- 
quent que  dans  un  intervalle  de  sept  ans,  de  1902  à  1908,  les  recettes  brutes  de  la  com- 
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pagnie  accusaient  une  moyenne  de  $1,665,024,  et  que  la  moyenne  des  recettes  nettes 
durant  le  même  laps  se  chiffrait  à  $218,262,  soit  13-1  pour  100  des  recettes  brutes, 
qui  se  montaient  à  $11,655,971.  Durant  cette  période  les  revenus  augmentèrent  de 
$1,314,400  en  1902  à  $1,909,024  en  1908. 

Les  recettes  de  la  compagnie,  indiquées  par  son  rapport  de  Tannée  terminée  le  30 
juin  1912,  étaient  de  $3,065,424.80.  Elles  accusent  comme  balance  des  transactions  de 
l'année,  $188,970.11  payés  au  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  son  propriétaire,  ce  qui 
représente  une  recette  nette.  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  réduction  et  si  les  tarifs,  les 
frais  et  les  coutumes  de  la  compagnie  étaient  restés  ce  qu'ils  étaient  en  1908,  la  ba- 
lance de  la  compagnie,  au  lieu  d'accuser  le  chiffre  précédent,  aurait  donné  $401,570,64,. 
indiquant  que  sur  l'augmentation  des  affaires  les'  décisions  ont  fait  diminuer  les. 
profits  de  $212,600.53  comparaison  faite  avec  l'ancien  système. 

La  Commission,  ayant  par  son  jugement  de  l'enquête  générale  décrété  raisonna- 
ble, sauf  exceptions  à  noter  ici,  l'échelle  des  tarifs  existant  dans  l'est  du  Canada,  je 
ne  pouvais  pas  comprendre  la  forte  réduction  des  profits  indiquée  par  le  bilan  de  la 
compagnie  pour  1912,  et  j'ai  demandé  le  dernier  rapport  de  l'analyse  mensuelle  faite 
par  l'auditeur  général  de  la  compagnie,  dans  le  but  de  vérifier  les  détails  qui  me  per- 
mettraient de  pointer  le  bilan.  Ce  rapport  démontre  que  la  réduction  des  profits  vient 
de  l'augmentation  des  dépenses  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  celle 
de  la  réduction  des  tarifs.  Je  trouve  ainsi  que  pour  la  période  du  1er  janvier  1912  au 
30  novembre  1912,  comparaison  faite  avec  la  même  période  de  l'année  1911,  les  frais 
des  surintendants  et  agents  de  route  se  sont  accrus  de  $36,466.00  à  $43,683.83,  soit 
19-8  pour  100. 

Bureaux  entretenus  à  salaire,  augmentation  de  $220,227.81  à  $282,378.80,  une 
proportion  de  28-2  pour  100. 

Les  salaires  des  livreurs  et  aides  augmentés  de  $109,048,08  à  $140,008.90,  soit 
une  augmentation  de  28-4  pour  lOO. 

Fournitures  et  frais  de  bureaux  augmentés. de  $22,343.68  à  $39,285.48,  soit  une 
augmentation  de  75-8  pour  100. 

Loyer  des  bureaux  locaux  augmenté  de  $30,811.16  à  $36,007.98,  soit  une  augmen- 
tation de  16-8  pour  100. 

Salaires  des  garçons  d'écurie  augmentés  de  $8,191.50  à  $11,736.83,  soit  une  aug- 
mentation de  43.2  pour  100. 

Dépenses  d'écurie  augmentées  de  $69,677.38  à  $98,417.94,  soit  une  augmentation 
de  41.2  pour  100. 

Messagers  et  fournitures  augmentés  de  $113,776.83  à  $143,183.38,  soit  une  aug- 
mentation de  25.8  pour  100. 

Salaires,  aux  points  de  transfert,  augmentés  de  $24,424.20  à  $29,274.13,  soit  une 
augmentation  de  19.8  pour  100. 

Frais  de  papeterie  et  d'imprimerie  augmentés  de  $24.4^0.02  à  $35,731.60,  une  aug^ 
mentation  de  46  pour  100. 

Argent  payé  en  pertes  et  dommages  augmenté  de  $26,086.43,  à  $40,038.73,  soit  une 
augmentation  de  53.5  pour  100. 

Revenant  à  l'exécutif  et  aux  bureaux-chefs;  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation  des 
émoluments  des  officiers  supérieurs,  une  économie  s'accusant  ici  dans  la  faible  somme 
de  $277.76. 

Les  salaires  des  expéditionnaires,  toutefois,  ont  été  augmentés  de  $9,859.38,  les 
frais  de  ce  chef  étant  aujourd'hui  de  $43,562.43  contre  $33,703.05  en  1911. 

H  y  a  eu  naturellement,  dans  le  même  intervalle,  une  augmentation  des  recettes, 
brutes  augmentant  de  $2,582,208.97  à  $2,999,439.10,  soit  16.1  pour  100. 

On  n'a  pas  payé  de  portion  augmentée  au  chemin  de  fer  pour  privilège  de  mes- 
sagerie, un  autre  moyen  par  lequel  on  aurait  pu  fort  irrégulièrement  affecter  le  bilan, 
mais  comme  question  de  fait  le  pourcentage  '  d'augmentation  est  encore  inférieur,  le 
payement  de  $1,271,072.41  se  grossissant  à  $1,415,638.60,  augmentation  de  11.3  pour 
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100,  proportion  plus  faible  que  le  profit  eu  recettes  brutes.  Il  en  résulte  un  pour- 
centage différent  en  accrue  sur  le  revenu  total,  qui  était  pour  ce  onzième  mois  de 
1911  de  $1,311,136.56  et  en  1912  de  $1,583,800.50,  soit  une  augmentation  de  20.Y  pour 
cent. 

Le  total  des  frais  imputables  au  revenu  d'exploitation  pour  la  période  d'onze  mois 
était  de  $1,080,810.46  en  1911,  et  de  $1,368,223.36  en  1912,  soit  une  augmentation  de 
M.Q  pour  100  sur  le  tout. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  recettes  nettes  de  la  compagnie  diminuent  davan- 
tage, les  dépenses  augmentées  accusant  $287,412.90,  contre  une  augmentation  des  re- 
venus d'exploitation  accusant  $272,663.94;  et  il  faut  ajouter  $1,607.30  pour  augmen- 
tation de  la  taxe. 

Quelques  item  de  l'augmentation  du  rapport  n'ont  aucune  signification  particu- 
lière, et  peuvent  être,  comme  ils  le  sont  probablement,  particuliers  à  cette  année. 
Mais  à  tout  prendre,  il  est  clair  qu'avec  $272,663.94  comme  supplément  d'affaires  nou- 
velles, il  y  a  une  réduction  nette  de  $16,356.26  dans  les  profits. 

Le  détail  des  affaires  de  la  compagnie  semble  donc  corroborer  parfaitement  le 
rapport  officiel. 

Quant  aux  réductions  de  tarifs,  et  bien  qu'aucune  réduction  n'ait  été  mise  en 
vigueur  dans  l'est  du  Canada,  quelques-unes  ont  été  imposées  dans  des  cas  particuliers 
par  des  ordonnances  que  la  Commission  a  décrétées  en  plus  de  la  mise  en  vigueur  de 
son  ordonnance  générale.  La  classification  des  transports  de  messageries  a  été  re- 
visée et  les  règlemets  ont  été  fortement  simplifiés  au  profit  des  expéditeurs.  La  no- 
menclature des  soi-disant  tarifs  gradués  sur  des  consignations  inférieures  à  cent  li- 
vres a  été  augmentée  de  façon  à  imposer  des  charges  spécifiques  sur  des  expéditions 
comprises  dans  certains  tarifs  de  lignes  maîtresses  omises  jusqu'ici  dans  le  tarif  géné- 
ral des  marchandises,  et  sur  les  consignations  omises  de  six,  huit  et  neuf  livres.  Selon 
la  coutume  antérieure,  on  chargeait  d'après  la  taxe  supérieure  suivante  ou  d'après  le 
poids  supérieur  suivant.  Ainsi,  on  ajoutait  les  taxes  de  marchandises  de  $5.25,  $5.50 
et  $5.75  par  cent  livres,  de  sorte  que  toutes  les  petites  consignations  de  cette  catégo- 
rie ont  maintenant  leur  taux  propre  selon  ces  tarifs,  au  lieu  du  tarif  ancien  de  $6. 

La  Commission  a  aussi  exigé  une  nouvelle  formule  de  reçu  de  voiture  qui  augmen- 
te la  responsabilité  des  compagnies  en  éliminant  la  disposition  "aux  risques  du  pro- 
priétaire" contenue  dans  l'ancienne  classification.  Cette  modification  explique  peut- 
être  l'augmentation  de  53.5  pour  100  dans  la  somme  payée  par  la  compagnie  aux  expé- 
diteurs en  pertes  et  dommages  subis  en  transit,  et  indique  de  ce  chef  combien  il  est 
avantageux  pour  l'expéditeur  d'élaguer  de  la  classification  les  dispositions  qui  bor- 
naient la  responsabilité  de  la  compagnie  au  chapitre  des  recouvrements  en  pertes  et 
dommages. 

La  Commission  réduisait  aussi  dans  l'Est  du  Canada  les  tarifs  sur  la  crème,  le  21 
août  1911. 

Le  10  janvier  1910,  on  réduisait  les  tarifs  d'hiver  pour  transports  entre  les  loca- 
lités d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  l'île  du 
Prince-Edouard,  les  réductions  variant  de  25  à  50  cents  par  cent  livres. 

Le  8  novembre  1911  la  commission  ordonnait  l'application  d'un  seul  tarif  "gradué" 
sur  le  trafic  allant  sur  les  lignes  de  deux  compagnies  ou  plus,  cette  décision  ayant 
pour  effet  de  réduire  fortement  les  frais  des  expéditeurs.  Ainsi,  un  colis  de  vingt  livres 
passant  par  deux  lignes  de  messageries  coûte  actuellement  de  New-Glasgow  à  Mattawa 
$1.30  au  lieu  de  $1.60;  de  Grand'Mère  à  Port-Dover,  90  cents  au  lieu  de  $1.05. 

Le  2  mars  1912,  la  commission  accordait  une  réduction  matérielle  sur  le  tarif  des 
journaux  quotidiens. 

D'autre  part,  certaines  augmentations  ont  suivi  la  décision  de  la  commission. 
Ainsi  il  y  a  une  préférence  dans  le  transport  de  certains  vides  par  les  compagnies  de 
messageries,  alors  que  d'autres  étaient  sujets  à  certains  tarifs.  Le  tarif  est  actuelle- 
ment uniforme  pour  tous  les  vides  et  se  fixe  au  poids.    Il  est  inférieur  au  tarif  imposé 
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antérieurement  à  certaines  classes  de  vides,  mais  il  constitue  naturellement  une  aug- 
mentation autant  qu'il  s'agit  de  la  catégorie  des  vides  qui  étaient  autrefois  transpor- 
tés gratuitement.  Toutefois,  les  compagnies  qui  n'étaient  autrefois  aucunement  res- 
ponsables des  vides,  le  sont  devenues  comme  pour  toutes  les  expéditions. 

Une  augmentation  supplémentaire  a  été  créée  par  l'établissement  du  règlement 
de  mesurage,  qui  assurait  à  la  compagnie  un  revenu  équitable  sur  les  transports  légers 
mais  volumineux  ordinairement  expédiés  par  les  modistes.  Ceci  a  suivi  une  discussion 
approfondie  à  laquelle  les  modistes  assistaient  et  étaient  représentées. 

Une  autre  augmentation  a  suivi  l'élimination  de  la  nomenclature  "  E  ",  qui  impo- 
sait un  tarif  sur  les  grosses  consignations  continuelles  des  manufacturiers,  et  qui 
semblait  aux  yeux  de  la  Commission  établir  un  favoritisme  au  détriment  des  petits 
expéditeurs. 

En  sus  de  ces  ordonnances,  la  Commission  a  de  temps  à  autre  élargi  les  régions  de 
levée  et  de  livraison  gratuite  en  divers  endroits,  ce  qui  réclamait  des  compagnies  un 
supplément  d'installation  et  de  frais. 

Il  résulte  de  tout  ceci,  à  mon  avis,  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réduction  générale  dans 
l'est  du  Canada,  des  réductions  se  sont  produites  par  la  mise  en  œuvre  d'une  classifica- 
tion plus  généreuse  et  de  l'échelle  "  graduée  ",  d'une  responsabilité  plus  grande  dans 
le  transport  chez  les  compagnies,  des  réductions  spécifiques  signalées,  et  du  prolonge- 
ment des  régions  de  levée  et  de  livraison  gratuites,  qui  équivalent  à  une  réduction  de 
trafic  en  augmentant  le  service.  On  ne  saurait  estimer  d'une  façon  quelconque  l'effet 
de  ces  changements.  Je  crois  toutefois  que  ces  réductions  ne  sont  peut-être  pas  assez 
accentuées  pour  que  les  expéditeurs  qui  utilisent  les  messageries  les  aient  comprises. 

La  difficulté  que  je  vois  dans  la  publication  d'une  ordonnance,  aujourd'hui,  vient 
entièrement  des  conditions  qui  résultent,  comme  je  l'ai  dit,  d'un  service  plutôt  étendu 
et  amélioré,  mais  plus  encore  de  l'augmentation  des  frais  d'exploitation  et  aussi  de  la 
déclaration  faite  par  l'honorable  ministre  des  Postes  touchant  son  intention  d'établir 
un  service  de  colis  postaux  au  Canada,  dont  nous  parlerons  plus  longuement  ci-après. 

Le  résultat  net  par  rapport  à  la  Canadian  Express  Company,  laquelle  à  mon  sens, 
donne  une  bonne  idée  des  conditions  des  messageries  dans  l'Est  du  Canada,,  indique 
d'une  recette  nette  de  13.1  pour  100  sur  les  recettes  brutes,  conformément  aux  statis- 
tiques établies  par  la  Commission  dans  une  enquête  antérieure,  la  recette  nette  est 
tombée  à  6.09  pour  100  par  suite  de  l'excédent  des  frais.  Je  ne  prétends  pas  que  cette 
proportion  très  inférieure  est  considérée  ou  adoptée  par  la  Commission  comme  com- 
pensation raisonnable,  mais  j'hésite  à  publier  une  ordonnance  draconienne  qui  s''ap- 
pliquerait  à  l'est  du  Canada,  à  cause  de  l'augmentation  de  la  proportion  des  déboursé» 
et  l'introduction  proposée  du  service  des  colis  postaux. 

L'effet  complet  des  ordonnances  de  la  Commission  ne  saurait  être  convenablement 
estimé  d'après  les  résultats  réels,  et  la  question  des  tarifs  dans  l'Est  du  Canada  devrait 
à  tout  prendre,  je  crois,  rester  en  suspens  jusqu'à  ce  que  la  Commission  ait  eu  l'occa- 
sion de  voir  le  résultat  de  ces  ordonnances  sur  les  compagnies  de  messageries.  B  se 
produit  de  temps  à  autre  des  surcharges,  et  il  peut  survenir  des  plaintes  directes 
basées  sur  diverses  raisons,  et  qui  réclament  une  décision  immédiate.  On  peut  les 
juger  en  temps  opportun,  la  ligne  de  conduite  suivante  étant  prévue  dans  le  jugement 
antérieur. 

"  On  réclame  certains  tarifs  sur  diverses  commodités  dans  différentes  loca- 
lités, mais  on  n'étudie  pas  ces  demandes,  car  on  considère  que  la  meilleure 
attitude  à  prendre  est  d'attendre  la  révision  générale  qui  doit  suivre  l'enquête, 
car  si  les  conditions  ne  se  font  pas  meilleures,  les  plaintes  qui  n'ont  pas  été' 
jugées  catégoriquement  ou  résolues  dans  la  décision  générale  seront  alors  exami- 
née^ plus  à  point." 

L'aspect  des  affaires  de  messageries  est  bien  différent  dans  l'Ouest. 
La  Canadian  Express  Company  fait  presque  toutes  ses  affaires  dans  les  provinces 
prairiales,  le  chiffre  d'affaires  fourni  par  M.  Hanna  sur  les  transactions  de  l'an  dernier 
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indiquant  que  sur  une  recette  brute  de  $778,642.28,  $93,466.42  seulement  représentent 
les  afïaires  faites  à  l'est  de  Port- Arthur. 

M.  le  juge  Mabee  trouvait,  en  1908,  que  durant  une  période  de  sept  ans,  les 
recettes  nettes  de  la  compagnie  avaient  été  de  25.5  pour  100  sur  les  recettes  brutes.  Il 
faut  toutefois  remarquer  que  si  les  recettes  brutes  de  la  compagnie  en  1908,  année 
comprise  dans  la  période  de  sept  ans,  se  sont  chiffrées  à  $336,708,  les  recettes  nettes 
n'ont  atteint  que  $57,432,  soit  17.057  pour  ^00,  indiquant  pour  cette  année  du  moins 
une  réduction  de  quelque  8J  pour  100. 

Les  rapports  faits  par  la  compagnie  au  gouvernement  pour  l'année  terminée  le 
30  juin  1912,  indiquent  que  sur  le  chiffre  d'affaires  déjà  cité,  soit  $778,642.28,  o]i 
reporte  une  balance  de  $192,676.99  comme  profits,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
24,745  pour  100  en  recette  nette  à  la  compagnie.  Il  est  vrai  que  M.  Hanna  conteste 
l'exactitude  de  ces  chiffres  en  autant  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  rien  exigé 
pourries  bureaux,  les  gares,  les  quais,  etc.,  frais  qu'elle  aurait  dû  imposer.  Le  cas  est 
tel  comme  question  de  fait,  mais  la  coutume  de  la  compagnie  semble  avoir  été  exacte- 
ment la  même  lorsque  ses  rapports  étaient  l'objet  de  la  dernière  enquête  de  la  Com- 
mission. 

Il  faut  remarquer  que  la  Commission,  dans  son  jugement  antérieur  sur  les  affaires 
de  la  Dominion  Express  Company,  avait  trouvé  que  dans  la  période  de  sept  ans  à 
l'étude,  on  avait  retenu  5.6  pour  100  des  recettes  brutes  pour  l'utilisation  des  gares. 
Comme  question  de  comptabilité,  il  serait  juste  de  faire  une  déduction  semblable. 
Je  ne  crois  pas  toutefois  qu'il  soit  nécessaire  d'approfondir  cet  aspect,  et  il  suffit  de  le 
signaler  pour  démontrer  que  sous  ce  rapport  les  chiffres  soumis  par  la  Canadian 
Ncî^'hern  Express  Company  sont  inexacts,  comme  ce  service  le  démontre.  Cette  cou- 
tume était  suivie  durant  les  deux  périodes,  et  l'on  peut  établir  la  comparaison  en 
n'en  tenant  aucun  compte. 

Bien  qu'il  soit  inutile  de  vérifier  minutieusement  le  bilan  pour  les  besoins  d'une 
comparaison,  le  rapport,  s'il  est  préparé  d'après  la  base  ordinaire  d'une  taxe  de  50  pour 
100  des  recettes  brutes,  imposée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  telle  qu'exigée 
par  rintercolonial,  doit  être  comme  suit: 

Kecettes  brutes ■ $778,642  28 

Privilèges  des  messageries .   .  .      389,321  14 

Revenu  d'exploitation $389,321  14 

Déboursés  d'exploitation 276,411  07 

$112,910  07 
Impôts 6,897  61 

$106,012  46 

Le  rapport,  même  modifié,  indique  un  excellent  revenu  sur  une  recette  de  $778,- 
642.28,  comparaison  faite  avec  les  profits  de  $188,970.11  réalisés  sur  un  chiffre  d'affaires 
de  $3,065,424.80  accusé  par  la  Canadian  Express  Company  dans  la  même  période. 

La  Dominion  Express  Company  fait  aussi  une  bonne  proportion  de  ses  profits  dans 
l'Ouest,  bien  qu'elle  ait  des  affaires  plus  considérables  que  la  Canadian  Northern 
Express  dans  l'Est.  Pour  la  période  à  l'étude  lors  de  la  dernière  enquête,  on  a  démon- 
tré que  les  recettes  brutes  de  la  compagnie  étaient  de  $21,47.3,694,  ayant  augmenté  de 
$1,529,195  en  1901,  à  $3,743,580  en  1908,  et  que  durant  cette  période  les  recettes  nettes 
s'étaient  chiffrées  à  16.9  pour  100.  Les  recettes  brutes  de  la  compagnie,  venant  de 
tous  les  services  y  compris  son  service  financier  et  son  trafic  transatlantique  dans 
l'année  terminée  le  30  juin  1912,  d'après  les  rapports  soumis  au  département,  indi- 
quent $6,180,956,  donnant  une  recette  nette»  à  la  compagnie  de  $642,888.94  utilisables 
pour  renouvellements  de  propriétés,  placés  dans  les  rapports  sous  le  titre  de  dividendes 
de  $80,000  et  semblables  obligations.     Ce  résultat  indique  ici  une  réduction  dans  le 
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pourcentage  du  profit,  qui  est  toutefois  plus  considérable  que  celui  de  la  Canadian 
Northern  Express  dans  le  territoire  oriental. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  poursuivre  cette  question  jusqu'au  bout. 
Les  résultats  suffisent,  je  crois,  dans  leur  ensemble. 

Il  a  toujours  existé  une  différence  dans  l'échelle  des  taxes  entre  l'Est  et  l'Ouest, 
du  Canada.  Le  jugement  du  juge  Mabee  décrète  que  l'échelle  de  l'Est  canadien  ii"- 
dépassera  pas,  par  cent  livres,  dans  le  groupe  900-1,000  milles,  $3  dans  l'Est  canadien, 
$5  dans  la  région  des  prairies,  et  $6  dans  les  montagnes. 

Les  compagnies  prétendent  que  leur  exploitation  coûte  plus  cher  dans  l'Ouest  et 
que  la  densité  du  trafic  y  est  moindre  que  dans  l'Est.  Les  vrais  résultats  de  l'exploita- 
tion semblent  indiquer  qu'on  a  exagéré  ces  considérations  et  qu'il  faut  équilibrer  le 
tout. 

Quel  que  soit  le  contrôle  que  des  conditions  économiques  présentées  par  d'autres 
aspects  de  la  situation  des  chemins  de  fer — relativement  à  la  concurrence  par  eau  et 
autres  voies  semblables — puissent  exercer  sur  l'action  de  la  commission,  il  est  évident 
que  de  telles  considérations  ne  peuvent  s'appliquer  que  bien  peu  à  un  service  de  mes- 
sageries. Ce  dernier  service  diffère  entièrement  de  celui  du  transport  des  marchan- 
dises. L'échelle  des  taux,  aussi  bien  que  les  demandes  du  public,  reposent  sur  une  base 
différente.  On  ne  peut  certainement  pas  dire  que  la  concurrence  par  eau  puisse 
influer  en  aucune  manière  sur  un  service  dont  l'essentiel  est  la  vitesse;;  la  question 
des  endroits  de  compétition  n'a  guère  plus  d'influence  sur  le  service  des  messageries. 
A  mon  point  de  vue,  les  taux  qu'exigent  les  différentes  compagnies  dans  les  pro- 
vinces des  prairies  et  dans  la  Colombie-Britannique  ne  sont  pas  raisonnables.  Tandis 
que  l'on  espérait  que  les  directions  données  dans  le  jugement  général  de  la  commission 
amélioreraient  naturellement  la  situation,  le  résultat  indique  que  l'on  ne  semble  pas 
avoir  accordé  une  réduction  appréciable.  Les  réductions  que  l'on  a  faites,  et  elles 
sont  nombreuses,  comme  l'indiquent  les  tarifs  des  compagnies,  sont  des  réductions 
qui  n'affectent  guère  la  manière  dont>la  plus  grande  partie  du  trafic  est  transportée; 
ou  sont,,  peut-être,  compensées  par  des  additions  que  l'on  a  faites  à  des  taux  probable- 
ment lors  du  rajustement  de  ces  derniers,  en  établissant  une  échelle  de  taux  réglemen- 
taires par  mille,  comme  l'ordonne  le  jugement. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  revenir  sur  le  premier  jugement  de  la  commission 
se  rapportant  au  tarif  minimum.  On  ne  devrait  pas  changer,  maintenant,  à  un  grand 
nombre  d'endroits,  le  taux  de  25  cents,  y  compris  les  frais  de  collection  aussi  bien  que 
de  livraison;  mais  je  crois  que  les  compagnies  devraient  accorder  une  réduction 
moyenne  de  20  pour  100  sur  les  tarifs  maximums  réglementaires  pour  le  trafic  clas- 
sifié  comme  "  marchandises  ",  ne  devant  s'appliquer  qu'aux  provinces  des  prairies  et 
à  la  Colombie-Britannique,  les  charges  appropriées  de  l'échelle  "  graduée  ",  telle  que 
revisée  par  la  commission,  et  les  échelles  "  N  "  et  "  K  "  (comestibles,  aie,  bière,  eaux 
minérales,  etc.),  devant  s'appliquer  aux  taux  ainsi  réduits. 

M.  Hanna,  du  Canadian  Northern,  et  M.  Stout,  de  la  Dominion  Exp^ress,  ont 
soutenu  avec  vigueur  que  le  projet  d'une  réduction  de  20  pour  100  était  de  beaucoup 
trop  considérable,  non  justifié  par  les  rapports  et  par  les  conditions  des  affaires,  et 
trop  lourd  pour  les  compagnies  qu'ils  représentent.  Selon  moi,  on  ne  devrait  pas 
considérer  une  réduction  moindre.  Les  messageries  sont  une  opération  de  chemin 
de  fer  dans  ce  pays  ;  et  la  capitalisation  et  les  dettes  garanties  par  obligations  des  dif- 
férentes compagnies  de  messageries  ont  été  créées  dans  des  circonstances  qui  ne" 
demandent  pas  de  considération  dans  la  réduction  d'un  taux.  Je  ne  puis  rien  ajouter 
d'utile  à  ce  que  feu  le  commissaire  en  chef  a  dit  à  ce  sujet  dans  son  jugement  très 
complet.  La  fixation  du  tarif  est  en  grande  partie  subordonnée  au  service  rendu,  et 
en  ordonnant  la  réduction  que  fixe  maintenant  ce  jugement,  la  commission  ne  ferait, 
en  ce  moment,  je  crois,  qu'adopter  une  base  de  taux,  certainement  aussi  raisonnable 
à  la  lumière  des  différents  aspects  du  revenu  et  des  affaires  qui  existent  actuellement, 
au  point  de  vue  de  la  compagnie  de  transport  qu'au  point  de  vue  de  l'expéditeur. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'effet  de  toute  réduction  sur  les  recettes  brutes  est  de 
beaucoup  plus  considérable  sur  les  revenus  nets.    Par  exemple:   les   recettes   de  la 
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Dominion  Express  Company,  provenant  de  toutes  sources,  s'élevant  à  $6,180,956,  et 
produisant  un  revenu  net  de  $642,888.94,  cela  prouve  (iue  sur  chaque  piastre  gagnée, 
cette  compagnie  doit  dépenser  89.6  cents,  laissant  un  profit  de  10.4  cents  chaque  fois 
qu'elle  fait  pour  une  piastre  d'affaires.  Avec  des  dépenses  aussi  considérables,  il  est 
certain  que  toute  réduction  que  l'on  peut  faire  doit  paraître  petite  à  l'expéditeur 
d'occasion  de  petits  colis. 

Il  est  impossible  de  déterminer  exactement  l'effet  qu'aura  la  réduction  sur  les 
recettes  des  compagnies  de  messageries,  la  réduction  variant  avec  le  poids  des  diffé- 
rents colis  expédiés  chaque  jour,  et  avec  la  distance  à  laquelle  ils  sont  transportés. 
La  tâche  de  vérifier  les  affaires  de  toute  l'année,  colis  par  colis,  est  presque  impossible. 
Cependant,  on  a  pris  les  chiffres  montrant  les  transactions  réelles  d'une  journée  (18 
septembre),  et  lesquels  donnent,  croit-on,  une  idée  du  cours  général  des  affaires,  dans 
un  temps  où  peut-être  il  n'y  a  aucun  commerce  spécial  ou  aucunes  circonstances 
particulières. 

Les  résultats  indiquent  que  la  Dominion  Express  Company  a  reçu  pour  des  colis 
expédiés  d'endroits  situés  entre  Sudbury,  Canmore  et  Nid-de-Corbeau  à  des  endroits 
situés  dans  la  même  section  (section  des  Prairies),  $4,337.43;  pour  des  colis  expédiés 
d'endroits  situés  entre  Canmore,  Nid-de- Corbeau  et  Vancouver  à  des  endroits  situés 
dans  la  même  section  (section  des  Montagnes),  $844.90;  pour  des  colis  expédiés 
d'endroits  situés  dans  la  section  des  Prairies  à  des  endroits  situés  dans  la  section  des 
Montagnes,  $600.61;  et  pour  des  colis  expédiés  d'endroits  situés  dans  la  section  des 
Prairies,  $154.12,  formant  un  total  de  $5,937.06  pour  cette  journée.  Supposant  que 
l'année  commerciale  comprend  312  jours,  le  chiffre  des  affaires,  d'après  cette  base, 
s'élèverait,  dans  le  district  auquel  s'applique  la  réduction  actuelle,  à  $1,852,362.72; 
une  réduction  directe  de  20  pour  100  sur  les  charges  basées  sur  cette  somme  brute 
s'élèverait  à  $370,473.  En  faisant  une  réduction  de  20  pour  100  sur  les  tarifs  maxi- 
mums réglementaires  sur  le  trafic  classifié  comme  "  marchandises  ",  et  sur  les  droits 
du  tarif  "  gradué  "  et  des  échelles  "  N  "  et  "  K  "  appropriés  aux  taux  ainsi  réduits 
sur  les  "  marchandises  ",  et  calculée  sur  chaque  consignation  du  jour  particulier  dont 
on  a  étudié  les  affaires,  s'élèverait  à  $227,317.  Ces  chiffres  ne  sont  donnés  que  comme 
exemple  et  varieront  suivant  que  le  chiffre  d'affaires  faites  le  18  septembre  est  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  la  moyenne  générale,  et  suivant  que  les  consignations  de  ce 
jour  étaient  ordinaires  et  rapportaient  un  profit  moyen.  La  compagnie  ne  peut 
cependant  s'objecter  à  leur  emploi,  parce  que,  d'après  son  président,  il  n'y  avait,  ce 
jour-là,  aucun  commerce  spécial  ou  circonstance  particulière,  et  les  chiffres  étaient 
d'abord  préparés  par  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  et  revisés  ensuite  par  M. 
Hardwell,  l'expert  en  chef  de  l'exploitation  de  la  commission. 

Sujet  à  ces  restrictions,  le  résultat  des  affaires  de  l'année  1912  est  que  la  balance 
des  recettes  de  la  compagnie,  provenant  de  toutes  sources  dans  l'Est  du  Canada,  aussi 
bien  que  dans  l'Ouest,  s'élevant  à  $642,888.94,  seraient  réduites  à  $415,571.94,  soit  une 
réduction  de  35.36  pour  100.  Si  on  l'applique  aux  profits  provenant  des  affaires  de 
l'Ouest  seulement,  le  pourcentage  de  réduction  des  profits  serait  de  beaucoup  plus 
élevé.  Il  n'est  que  juste  de  dire  aussi  que  les  chiffres  ne  tiennent  pas  compte  des 
réductions  qu'amènera  ce  jugement  sur  les  consignations  partant  d'endroits  situés 
dans  l'est  du  Canada  à  destination  d'endroits  de  l'ouest,  et  vice  versa,  réductions  qui 
intéressent  l'est  aussi  bien  que  l'ouest. 

L'expédition  des  colis  par  la  poste  aura  un  résultat  direct  sur  les  recettes  des 
compagnies  de  messageries  dans  tout  le  pays.  La  poste  transportera^  les  colis  de 
onze  livres  et  d'une  pesanteur  moindre.  Une  partie  comparativement  grande  du 
trafic  que  font  les  compagnies  de  messageries  consiste  dans  le  transport  des  colis  de 
ce  genre.  Je  n'ai  pas  de  rapport  indiquant  les  affaires  complètes  d'aucune  des  com- 
pagnies donnant  des  chiffres  sur  le  transport  de  ces  colis;  aucune  d'elles  ne  gardent 
ces  données.  Prenant,  cependant,  le  18  septembre  comme  exemple,  les  recettes  de 
la  Doniinion  Express  Company  sur  le  transport  des  colis  de  onze  livres  ou  d'au- 
dessous,  s'élevèrent  à  $1,564.18,  sur  un  total  de  $5,937.06,  pour  les  colis  venant  d'en- 
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droits  ou  consignés  à  des  endroits  de  l'ouest  du  Canada,  ou  pour  l'année,  à  $488,- 
024.16  sur  un  total  de  $1,852,362.72. 

Pour  juger  de  l'effet  du  système  du  transport  des  colis  par  la  poste  sur  les  com- 
pagnies de  messagerie,  on  peut  s'en  rapporter  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  aux 
chiffres  qu'a  fournis  l'avocat  des  compagnies  de  messageries  lors  de  la  nouvelle  audi- 
tion de  la  cause  des  taux  des  compagnies  de  messageries  devant  la  commission  du 
commerce  entre  états.  On  a  donné  des  chiffres  indiquant  le  montant  d'affaires  faites 
par  cinq  des  grandes  compagnies  de  messageries  en  janvier  et  février  1912,  et  compa- 
rant les  affaires  de  ces  mois  avec  celles  des  mois  correspondants  de  1913,  alors  que  le 
système  des  colis  postaux  était  en  vigueur.  Ces  chiffres  indiquent  un  percentage  de 
diminution  sur  les  revenus  des  compagnies  pour  le  transport  des  colis  de  onze  livres 
et  d'au-dessous  de  16.56  pour  100  en  janvier  et  de  25.37  pour  100  en  février.  Les 
compagnies  prétendent  apparemment  que  le  transport  des  colis  par  la  poste  augmente, 
et  que  cette  augmentation,  comme  l'indiquent  les  rapports  de  février,  se  rapproche 
davantage  de  la  perte  totale  .que  subissent  les  compagnies  de  messageries. 

Si  je  suppose  pour  un  instant  que  ces  chiffres  s'appliquent  proportionnellement 
aux  affaires  du  Canada,  le  résultat  de  l'adoption  du  système  de  colis  postaux  amènera 
dans  tout  le  pays  une  réduction  d'environ  4è  pour  100  des  recettes  totales  des  compa- 
gnies de  messageries  sur  le  transport  des  marchandises. 

Il  n'est  pas  possible,  pour  le  moment,  de  juger  de  l'effet  de  l'établissement  du 
système  de  colis  postaux  au  Canada.  La  différence  de  conditions  dans  ce  pays  peut 
causer  des  pertes  plus  ou  moins  grandes  aux  compagnies  de  messageries.  Nous  en 
parlons  tout  simplement  afin  de  montrer  l'impossibilité  de  faire  maintenant  aucune 
analyse  exacte  pour  les  tarifs  futurs  avec  un  nouveau  facteur  dont  on  ignore  le  résul- 
tat. Les  chiffres  des  compagnies  américaines,  cependant,  semblent  justifier  les  com- 
pagnies de  messageries  de  craindre  que  l'adoption  du  système  au  Canada  ne  leur 
cause  des  pertes  sérieuses.  Jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  assuré  de  cette  quantité  incon- 
nue, les  résultats  des  affaires  et  des  chiffres  des  compagnies  de  messageries  que  nous 
avons  ne  nous  permettent  pas  de  ^  faire  aucune  autre  réduction  que  celle  que  nous 
ordonnons  maintenant. 

Afin  d'en  arriver  finalement  à  une  réduction  de  20  pour  100  sur  les  taux  régle- 
mentaires, il  faudra  ajouter  à  l'échelle  "graduée"  environ  trente-cinq  nouvelles  colon- 
nes de  taux  et  peut-être  davantage.  Il  serait  peut-être  ensuite  drificile  de  consulter  l'é- 
chelle rapidement,  ce  qui  est  plus  ou  moins  nécessaire  dans  les  affaires  de  messageries, 
et  des  erreurs  s'en  suivraient.  Le  résultat  exact  des  revenus  des  compagnies  serait  aussi 
difficile  à  établir.  D'un  autre  côté,  le  système  de  fixer  le  coût  du  transport  des  petits 
colis  d'après  le  taux  plus  élevé  par  100  livres  de  "marchandises"^  lorsque  l'échelle 
"graduée"  ne  donne  pas  le  coût  approprié,  a  ses  objections.     J'avais  espéré  établir 
de  nouvelles  échelles  complètes  qui,  tont  en  accordant  ce  qui  est  raisonnable  pour  le 
transport  de  toutes  les  consignations,  quelle  qu'en  soit  la  pesanteur,  répartiraient  avec 
plus  de  justice  le  coût  entre  les  petits  colis  et  les  envois  plus  considérables,  mais  je 
trouve  maintenant  qu'il  serait  difficile  de  le  faire.    Après  tout,  la  fixation  des  taux  est 
l'affaire  des  compagnies,  et  elles  ont  de  plus  l'avantage  de  connaître  exactement  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  se  trouvent,  ce  que  les  commissions   réglementaires 
ignorent.    Les  compagnies  devront  par  conséquent  soumettre  de  nouveaux  tarifs  avec 
réduction  de  20  pour  100  dans  les  sections  des  prairies  et  les  montagnes  sur  les  tarifs 
maximum  réglementaires   sur   les   colis    classifiés    comme   "marchandise",    apportant 
une  réduction  appropriée  des  échelles  "  graduées  "  des  listes  "  N  "  et  '  K  ",  et  de  l'é- 
chelle spéciale  pour  les  consignations  particulières  de  500  livres  ou  de  plus.     L'expert 
en  transport    de  la  Commission  me*  dit  que  la  préparation  des  nouveaux  tarifs  prendra 
quelque  temps,  et  les  compagnies  de  messageries  doivent  se  mettre  à  l'œuvre  sans  retard, 
afin  de  pouvoir  pub'^ier  et  soumettre  les  nouvaux  tarifs  de  manière  à  ce  qu'ils  soient 
en  vigueur  le  ou  avant  le  15  juillet  prochain.     D'après  M.  Hardwell  ceci  donne  pour 
ce  travail  un  temps  raisonnable. 
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L'ordonnance  de  la  Commission  établira  de  plus  que  la  base  des  taux  maximum 
réglementaires  par  mille  pour  le  transport  des  "  marchandises  "  ne  devra  pas  dépasser 
$4  par  lOO  livres,  au  lieu  de  $5,  pour  la  section  des  Prairies,  et  $4.75,  au  lieu  de  $6, 
par  100  livres,  pour  la  section  des  Montagnes,  pour  le  groupe  de  900  à  1,000  milles. 

Le  sous-commissaire  en  chef  et  les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve  sont 
du  même  avis. 

22  avril  1913. 

OEDONNANCE  GENEEALE  N°   105. 

Touchant  l'ordonnance  générale  de  la  Commission,  en  date  du  16  février  1913,  approu- 
vant les  règlements  sur  le  transport  des  explosifs  par  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  faisant  affaires  au  Canada  et  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission; 
et  touchant  la  requête  des  compagnies  de  chemin  de  fer  demandant  d'amender  les 
règlements  afin  de  permettre,  à  certaines  conditions  le  transport  des  explosifs  sur 
les  trains  mixtes.    Dossier  1717,  3e  partie. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  allégations  apportées  à  l'appui  de  la  requête, 
des  réponses  du  colonel  D.  W.  Dunn,  inspecteur  en  chef  du  bureau  qui  doit  voir  à  la 
sécurité  du  transport  des  explosifs  et  autres  articles  dangereux,  et  du  rapport  de  l'offi- 
cier en  chef  du  trafic  et  de  l'officier  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Commission — 

Il  est  ordonné  que  le  paragraphe  1666  (1),  et  le  paragraphe  non  numéroté  placé 
entre  les  paragraphes  1683  et  1684^  aux  pages  23  et  27,  respectivement,  des  dits  règle- 
ments, soient^  et  par  les  présentes  sont  amendés  de  manière  à  permettre  aux  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission,  mais  uniquement 
sur  les  voies  ou  parties  de  voie  ferrées  sur  lesquelles  ne  circulent  pas  de  trains  complets 
de  marchandises,  de  transporter  des  explosifs,  dont  le  transport  n'est  pas  défendu  par 
la  dite  ordonnance  n°  100,  et  conformément  aux  règlements  y  contenus,  en  quantités 
ne  dépassant  pas  cinq  cents  (500)  livres  sur  chaque  train  mixte;  les  dits  explosifs  seront 
placés  dans  un  seul  wagon,  et  il  devra  y  avoir  au  moins  cinq  (5)  wagons  à  marchan- 
dises entre  le  dit  wagon  et  ceux  des  voyageurs. 

(Signé)        D'ARC  Y  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


REGLEMENTS  TOUCHANT  LES  COUPE-FEU. 

Lundi,  le  11  mai  1914. 
Aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 
Canadian-Northern. 
Grand-Tronc-Pacifique. 
Gfeat-Northern. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  298  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  décrète  que  "La 
Commission  peut  ordonner  aux  termes  et  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  à  une 
compagnie  d'établir  et  de  maintenir  des  coupe-feu  le  long  de  sa  voie  ferrée  et  sur  tout 
terrain  de  Sa  Majesté  ou  de  toute  personne  située  le  long  de  la  voie,  et  la  compagnie 
peut,  conformément  aux  termes  et  conditions  de  toute  ordonnance  semblable,  pénétrer 
en  tout  temps  à  l'intérieur  de  et  sur  ces  terrains  dans  le  but  d'y  établir  et  d'y  entre- 
tenir ces  coupe-feu,  et  d'enlever  les  herbes  mortes  ou  sèches,  les  plantes  et  autres 
matières  inutiles  et  inflammables^  des  terrains  qui  séparent  le  coupe-feu  de  la  voie 
ferrée  ".  » . 
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Le  règlement  8  de  Fordonnance  générale  n°  107  établit  que  "chacune  de  ces  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  établira  et  maintiendra  le  long  de  sa  voie  ferrée  des  coupe- 
feu  suivant  les  ordres  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  des  incendies  ". 

Nous  vous  ordonnons,  par  conséquent,  d'établir  et  de  maintenir  des  coupe-feu  sur 
les  deux  côtés  de  l'emplacement  de  vos  voies  ferrées,  dans  les  provinces  de  l'Alberta, 
dei  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  de  la  manière  suivante  : — 

(a)       terres    couvertes    de    CHAUjNIE. 

1.  L'article  297  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  décrète  que  "  La  compagnie  devra 
voir  à  maintenir  l'emplacement  de  sa  voie  ferrée  libre  de  toute  herbe  morte  ou  sèche, 
de  plantes  et  autres  matières  inflammables  inutiles  ".  Quant  aux  endroits  où  l'empla- 
cement de  la  voie  touche  à  des  terres  à  grain,  ce  règlement  est  par  la  présente  étendu 
de  manière  à  inclure  la  lisière  qui  sépare  l'emplacement  de  la  voie  du  terrain  cultivé, 
pourvu  que  cette  lisière  ne  s'avance  pas  à  plus  de  10  pieds,  en  dehors  de  l'emplacement 
de  la  voie,  sur  le  terrain  particulier. 

2.  Il  est  généralement  reconnu  que  si  l'emplacement  de  la  voie  et  l'étroite  lisière 
voisine  non  cultivée  sont  libres  de  matières  inflammables,  comme  l'exigent  les  règle- 
ments ci-dessus,  on  aura  enlevé  la  plus  grande  source  de  danger  pour  le  feu  dans  les 
régions  cultivées,  et  que,  bien  que  dans  quelques  régions  et  à  cause  de  certaines  con- 
ditions il  soit  encore  nécessaire  de  labourer  des  coupe-feu  dans  des  terres  couvertes 
de  chaume,  dans  d'autres  sections  et  à  cause  de  conditions  différentes,  une  telle  mesure 
n'est  pas  nécessaire  pour  obtenir  un  degré  raisonnable  de  sécurité.  Il  est  de  plus 
reconnu  qu'en  général^  le  meilleur  juge  de  la  nécessité  de  labourer  des  coupe-feu  dans 
les  terres  couvertes  de  chaume,  est  le  propriétaire  lui-même,  et  que,  dans  les  cas  oii 
une  telle  mesure  est  nécessaire,  on  peut  s'attendre  avec  raison  à  un  certain  degré  de 
coopération  de  la  part  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  du  terrain. 

3.  Vous  êtes  par  conséquent  tenus  de  voir  à  ce  que  des  coupe-feu  soient  labourés 
dans  les  terres  couvertes  de  chaume  voisines  de  vos  voies  ferrées  dans  les  provinces 
de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  là  où  le  propriétaire  ou  l'occupant 
d'une  telle  terre  juge  cette  mesure  nécessaire,  et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occu- 
pant, après  avis  de  la  compagnie  tel  que  prescrit  ci-dessous,  prendra  l'initiative  et 
labourera  immédiatement  après  la  récolte  du  grain,  de  tels  coupe-feu  de  4  pieds  de 
largeur,  à  une  distance  d'environ  100  pieds  de  la  voie  principale  pour  une  rémunéra- 
tion de  $1.75  par  mille  linéaire  de  4  pieds  de  coupe-feu  labouré,  ce  montant  sera  payé 
par  la  compagnie  dans  les  quarante  jours  qui  suivront  la  soumission  d'un  état  de 
compte  écrit  et  présenté  à  la  compagnie  par  le  propriétaire  ou  l'occupant;  il  est  entendu 
que  le  montant  minimum  payé  dans  chaque  cas  sera  d'une  piastre. 

4.  La  compag-nie  de  chemin  de  fer  devra  donner  avis  aux  propriétaire  et  occu- 
pants de  terres  des  règlements  ci-dessus,  en  affichant  des  avis  imprimés  à  toutes  les 
stations  et  à  toutes  les  traverses  de  chemins  publics  dans  les  régions  cultivées  des  pro- 
vinces de  l'Alberta.  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba.  Aux  stations,  les  avis  de- 
vront être  affichés  dans  un  endroit  en  vue,  auquel  le  public  en  général  a  un  accès  fa- 
cile. On  devra  afficher  deux  copies  de  cet  avis  sur  le  poteau  de  Fécriteau  de  la  tra- 
verse de  chemin  de  fer,  d'une  manière  visible,  à  chaque  traverse  de  chemin  public; 
ces  avis  seront  placés  sur  les  côtés  opposés  du  poteau,  une  copie  étant  placée  du  côté 
de  la  voie  ferrée.     On  devra  afficher  ces  avis  avant  le  15  juillet  1914. 

5.  Dans  les  avis  aux  propriétaires  et  occupants  de  terrains,  les  compagnies  pour- 
raient ajouter  une  clause  disant  que  l'entente  qui  précède  touchant  l'établissement  et 
le  paiement  des  coupe-feu  sur  les  terres  couvertes  de  chaume  demeurera  en  vigueur 
pendant  l'année  1914  et  les  suivantes,  jusqu'à  ce  qu'avis  contraire  en  soit  donné  de  la 
même  manière  que  prescrit  plus  haut.  En  d'autres  termes,  cette  entente  demeurera  en 
vigueur  sans  nouvel  avis,  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'avis  public  soit  donné  de  son  chan- 
gement par  ordre  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  de  l'incendie  de  la  commission. 
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6.  Des  avis  des  règlements  ci-dessus  seront  affichés  sous  la  signature  d'un  fonc- 
tionnaire responsable  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  la  formule  de  ces  avis 
devra  recevoir  l'approbation  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  de  l'incendie  de  la 
commission.  L'avis  décrétera  que  le  labourage  de  ces  coupe-feu  devra  être  fait  d'une 
manière  intelligente  et  efficace,  et  que  là  où  ces  coupe-feu  ne  communiqueront  pas 
avec  des  travaux  semblables  sur  les  terrains  avoisinants,  les  ^  extrémités  devront  être 
tournées  vers  l'emplacement  de  la  voie. 

7.  Nous  attirons  votre  attention  sur  le  règlement  de  l'ordonnance  générale  n° 
107  qui  dit:  "Aucune  de  ces  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  permettra  à  ses  em- 
ployés, agents,  ou  entrepreneurs,  de  passer  sur  des  terrains  en  culture  pour  y  établir 
des  coupe-feu  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  de  ces  terrains  ", 
et  "  partout  où  le  propriétaire  ou  occupant  d'un  tel  terrain  s'objecte  à  l'établissement 
de  coupe-feu,  sous  le  prétexte  que  cela  causerait  une  perte  ou  un  dommage  déraison- 
nable à  la  propriété,  la  compagnie  devra  soumettre  immédiatement  la  question  à  la 
commission,  donnant  tous  les  détails  qui  s'y  rapportent  et  devra  en  attendant  suspen- 
dre les  travaux."  La  dite  ordonnance  décrète  aussi  que  "Aucun  agent,  employé  ou  en- 
trepreneur d'aucune  de  ces  compagnies  de  chemin  de  fer,  ne  devra  laisser  les  barrières 
ouvertes,  ou  couper  ou  enlever  les  clôtures,  ce  qui  pourrait  nuire  aux  bestiaux  ou  aux 
récoltes,  ou  causer  tout  autre  dommage  inutile  à  la  propriété,  pendant  la  construc- 
tion des  coupe-feu." 

8.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  l'occupant  d'une  terre  couverte  de  chaume 
ne  veut  pas  se  charger  de  l'établissement  de  coupe-feu  conformément  à  ce  qui  précède, 
la  compagnie  devra  décider  si  elle  doit  prendre  des  mesures  pour  faire  labourer  des 
coupe-feu,  ou  laisser  ces  terres  non  protégées.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occu- 
pant ne  voudra  ni  établir  ces  coupe-feu  d'après  le  règlement  ci-dessus,  ni  permettre  à 
un  agent  de  la  compagnie  de  faire  ce  travail,  celle-ci  devra  ou  abandonner  la  protec- 
tion de  ces  terres  ou  demander  à  la  commission  l'autorisation  de  pénétrer  sur  ces  ter- 
rains dans  le  but  d'y  établir  un  coupe-feu  malgré  l'opposition  de  ce  propriétaire  ou 
occupant. 

9.  L'établissement  de  coupe-feu  n'est  pas  nécessaire  dans  les  endroits  où  à  cause 
de  labourage  récent  ou  de  l'existance  de  récolte  non  combustible,  il  n'y  a  pas  de  dan- 
ger que  le  feu  s'étende  et  cause  des  dommages.  Les  coupe-feu  ne  sont  pas  nécessaires 
là  où  la  récolte  du  grain  n'est  pas  faite. 

10.  Il  est  clairement  entendu  que  rien  de  ce  que  contient  cette  lettre,  ni  de  ce  qui 
sera  fait  sous  son  autorité,  ne  devra  être  interprété  comme  relevant  la  compagnie  de 
la  responsabilité  statutaire  de  payer  les  réclamations  pour  dommages  causés  par  le  feu. 

(B)    PÂTURAGES    CLÔTURÉS. 

1.  Cette  classe  comprendra  les  terres  clôturées  non  cultivées,  qu'occupe  le  pro- 
priétaire ou  fermier,  ou  servant  de  pâturage.  Les  prés  et  les  prairies  en  général  seront 
supposés  appartenir  à  cette  classe. 

2.  On  établira  et  on  maintiendra  sur  ces  terres  des  coupe-feu  sous  forme  d'une 
lisière  labourée  qui  n'aura  pas  moins  de  16  pieds  de  largeur.  Dans  les  endroits  où  on 
a  établi  ces  coupe-feu  dans  le  passé  à  une  distance  de  150  à  250  pieds  de  la  voie  ferrée, 
on  les  laissera  dans  la  même  situation  afin  de  diminuer  autant  que  possible  l'embarras 
des  mauvaises  herbes.  Ailleurs,  on  les  établira  à  une  distance  d'environ  200  pieds  de 
la  voie  principale,  ou  se  rapprochant  le  plus  de  200  pieds  selon  que  le  permettra  la  na- 
ture du  «terrain. 

3.  On  devra  brûler  les  herbes  mortes  ou  sèches  et  les  autres  matières  inflammables, 
et  inutiles,  ou  les  enlever  de  l'emplacement  de  la  voie.  Pour  les  terres  de  cette  classe, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  brûler  ces  matières  en  dehors  de  l'emplacement  de  la 
voie. 

4.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  de  cette  catégorie  s'ob- 
iectera  à  l'établissement  et  au  maintien  de  coupe-feu  tel  que  prescrits  ci-dessus,  la 
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compagnie  n'entreprendra  pas  les  travaux,  mais  devra  immédiatement  faire  rapport  à 
la  commission,  donnant  le  nom  et  l'adresse  de  ce  propriétaire  ou  occupant,  la  descrip- 
tion du  terrain  d'après  la  subdivision  légale  et  d'après  les  bornes  milliaires  du  chemin 
de  fer,  et  disant  si  la  compagnie  désire  obtenir  de  la  commission  l'autorisation  de  pé- 
nétrer sur  ce  terrain  dans  le  but  d'y  établir  et  d'y  maintenir  des  coupe-feu  malgré  le 
refus  du  propriétaire  ou  occupant. 

(C)  Prairie  ouverte. 

1.  Cette  catégorie  comprendra  les  terres  non  clôturées  et  les  terres  clôturées  mais 
non  en  culture,  que  n'occupe  pas  le  propriétaire  ou  fermier,  et  qui  ne  servent  pas  de 
pâturage. 

2.  Sur  ces  terres,  on  établira  et  maintiendra  des  coupe-feu  sous  forme  de  lisières 
labourées  qui  n'auront  pas  moins  de  16  pieds  de  largeur.  Dans  les  endroits  où  l'on  a 
établi  ces  coupe-feu  dans  le  passé  à  une  distance  de  200  à  400  pieds  de  la  voie  ferrée, 
on  les  laissera  dans  la  même  situation  afin  de  diminuer  autant  que  possible  l'embarras 
des  mauvaises  herbes.  Ailleurs,  on  les  établira  à  une  distance  d'environ  200  pieds  de 
la  voie  principale,  ou  se  rapprochant  le  plus  de  cette  distance  selon  que  la  nature  du 
terrain  le  permettra. 

3.  On  devra  brûler  ou  enlever  autrement  toutes  les  herbes  mortes  ou  sèches  et  les 
autres  matières  inflammables  qui  se  trouvent  entre  le  coupe-feu  et  la  voie  ferrée.  Dans 
les  endroits  où  le  labourage  de  coupe-feu  est  impossible  parce  que  le  sol  est  trop  ro- 
cheux ou  pierreux,  ou  trop  montagneux  ou  accidenté  pour  être  labouré,  on  devra  faire 
brûler  les  herbes  mortes  ou  sèches  et  les  autres  matières  inflammables  inutiles  sur  une 
lisière  s'étendant  jusqu'à   200  pieds  de  la  voie  ferrée. 

4.  La  loi  des  chemins  de  fer  et  l'ordonnance  de  la  commission  décrètent  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  du  propriétaire  de  terrain  particulier 
tombant  dans  cette  catégorie,  soit  pour  labourer  des  coupe-feu,  soit  pour  faire  brûlef 
l'herbe  entre  le  coupe-feu  et  la  voie  principale,  comme  on  le  prescrit  ci-dessus. 

(D)  Terrains  couverts  de  trembles. 

1.  Dans  les  sections  où  des  coupe-feu  sont  nécessaires  et  où  il  est  impossible  de 
labourer  parce  que  le  terrain  est  couvert  de  trembles,  on  peut  établir  des  coupe-feu  en 
enlevant  les  broussailles  et  les  matières  inflammables  qui  se  trouvent  sur  le  sol,  de  ma- 
nière à  mettre  ce  dernier  à  nu  sur  une  largeur  de  16  pieds,  à  une  distance  d'environ 
200  pieds  de  la  voie  ferrée.  Là  où  le  terrain  est  suflîsamment  ouvert  pour  être  labouré, 
on  établira  des  coupe-feu  tels  que  prescrits  ci-dessus  pour  les  pâturages,  ou  pour  la 
prairie  ouverte,  conformément  au  statut  se  rapportant  au  terrain  dont  il  s'agit. 

2.  Il  est  reconnu  qu'il  n'est  généralement  pas  nécessaire  de  protéger  les  terrains 
de  cette  catégorie,  et  que  dans  ces  cas,  on  peut  avec  raison  demander  des  exemptions. 
Cependant,  on  aura  soin  d'établir  des  coupe-feu  le  long  des  voies  qui  traversent  des 
réserves  forestières,  là  où  la  chose  peut  se  faire. 

3.  On  devra  brûler  ou  enlever  d'une  autre  manière  toutes  les  herbes  mortes  ou 
sèches  et  les  autres  matières  inflammables  qui  gisent  sans  utilité  sur  l'emplacement 
de  la  voie. 

(E)  Autres  règlements. 

1.  Là  où  les  terres  couvertes  de  chaume,  les  pâturages  clôturés,  la  prairie  ouverte, 
ou  les  terrains  couverts  de  trembles  alternent,  on  devra,  autant  que  possible,  joindre 
les  extrémités  des  coupe-feu  prescrits  plus  haut,  de  manière  à  former  un  seul  coupe- 
feu  continu. 

2.  Dans  les  cas  où  il  ne  sera  pas  possible  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  d'éta- 
blir un  seul  coupe-feu  continu  tel  que  spécifié  ci-dessus,  on  devra  tourner  les  extrcmi- 
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tés  du  coupe-feu  vers  l'emplacement  de  la  voie,  et  on  apportera  un  soin  spécial  à  faire 
communiquer  ces  extrémités,  soit  en  labourant  une  lisière  de  8  pieds  de  largeur  le  long 
du  bord  extérieur  de  l'emplacement  de  la  voie,  soit  en  brûlant  ou  en  enlevant  d'une 
autre  manière  les  matières  inflammables  qui  se  trouvent  le  long  de  l'emplacement  de 
la  voie,  afin  d'empêcher  d'une  manière  eflicace  le  feu  de  se  propager  sur  les  terres  qui 
sont  convenablement  protégées. 

3.  On  devra  terminer  la  construction  des  coupe-feu,  telle  que  spécifiée  ci-dessus, 
pas  plus  tard  que  le  15  août  1914,  sauf  pour  les  terres  couvertes  de  chaume  où  on  devra 
observer  les  règlements  touchant  la  date  de  construction  spécifiée  plus  haut  sous  ce 
titre.  Entre  la  date  de  construction  et  le  15  août  1915,  on  devra  maintenir  ces  coupe- 
feu  d'une  manière  efficace,  et  brûler  ou  enlever  d'une  autre  manière  les  herbes  mortes 
ou  sèches  et  les  autres  matières  inflammables  et  inutiles  qui  se  trouvent  sur  les  terrains 
ou  parties  de  terrain  entre  le  coupe-feu  et  la  voie  ferrée,  conformément  aux  règles 
ci-dessus. 

4.  Dans  les  cas  où  on  aura  labouré  le  coupe-feu  depuis  moins  de  deux  ans  confor- 
mément aux  règlements  établis  plus  haut,  il  suffira  de  passer  le  disque  et  la  herse  au 
lieu  de  la  charrue,  pourvu  que  les  herbes  mortes  ou  sèches  et  les  autres  matières  inflam- 
mables soient  enfouies  dans  le  sillon  de  manière  à  former  un  coupe-feu  efficace.  On 
devra  passer  le  disque  et  la  herse  partout  avant  que  les  herbes  qui  se  trouvent  sur  le 
coupe-feu  n'ait  formé  des  graines.  Là  où  il  sera  nécessaire  de  passer  le  disque  et  la 
herse  plus  qu'une  fois  sur  un  coupe-feu,  afin  d'empêcher  les  herbes  de  pousser,  on 
devra  le  faire. 

5.  Les  règlements  qu'établit  cette  ordonnance  s'appliquent  aux  parties  de  la  ligne 
en  voie  de  construction,  dans  les  trois  provinces  nommées,  aussi  bien  qu'aux  parties 
qui  sont  en  exploitation.  En  d'autres  mots,  on  devra  établir  des  coupe-feu  dès  que  le 
régalage  sera  fait  sur  chaque  nouvelle  partie  de  voie  ferrée.  Cependant,  dans  les  cas 
où  l'on  doit  attendre  un  an  ou  plus  avant  de  poser  les  rails,  on  accordera  une  exemption 
temporaire  à  ce  règlement,  sur  demande  à  cet  effet  adressée  à  la  Commission  par  la 
compagnie. 

6.  Les  règlements  qui  précèdent  s'appliqueront  à  toutes  les  voies  ferrées  de  la 
compagnie  dans  les  trois  provinces  nommées,  excepté  là  où  la  compagnie  sera  spéciale- 
ment exemptée  de  s'y  conformer  lorsqu'elle  prouvera  que  l'établissement  et  le  maintien 
de  ces  coupe-feu  sont  inutiles  ou  impossibles.  Cette  preuve  devra  être  faite  le  plus  tôt 
possible,  mais  en  tous  cas  pas  plus  tard  que  le  10  juin  1914,  en  souinettant  deux  copies 
de  bleus  du  plan  de  l'emplacement  de  la  voie.  Ce  plan  devra  indiquer  les  bornes 
milliaires  du  chemin  de  fer  et  devra,  dans  chaque  cas,  dire  pourquoi  l'établissement 
d'un  coupe-feu  est  considéré  comme  inutile  ou  impossible.  En  attendant  la  décision 
de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  de  l'incendie  sur  la  demande  d'exemption,  la  com- 
pagnie devra  poursuivre  ses  travaux  comme  si  elle  devait  établir  et  maintenir  des 
coupe-feu,  sauf  dans  les  endroits  où  la  chose  est  clairement  impossible  ou  inutile. 

7.  Kelativement  aux  demandes  d'exemptions  d'établissement  de  coupe-feu,  on  con- 
sidérera les  raison  suivantes  :  terrain  trop  pierreux  ou  rocailleux,  ou  trop  montagneux 
ou  accidenté  pour  être  labouré  (l'exemption  dans  ce  cas,  dans  la  prairie  ouverte,  s'ap- 
pliquera au  labourage,  mais  non  au  brûlage,  voir  paragraphe  3  sous  le  titre  de  prairie 
ouverte)  ;  bois  ou  broussailles  ;  marais,  muskegs  ou  fondrières  (toujours  humides  ou 
trop  grands  pour  labourer  autour)  ;  villes  et  villages  (seulement  là  où  le  labourage 
est  impossible)  ;  et  les  suivants  lorsqu'ils  sont  assez  larges  et  situés  de  manière  à  for- 
mer un  coupe-feu  efficace,  rendant  ainsi  le  labourage  inutile:  canaux  d'irrigation, 
fossés,  rivières,  lacs,  ruisseaux,  grands  chemins  régalés  ou  autres  voies  ferrées  parallè- 
les à  celles  de  la  campagne. 

8.  La  compagnie  devra  soumettre,  en  duplicata,  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  divi- 
sion de  l'incendie  de  la  Commission,  à  Ottawa,  avant  le  31  décembre  1914,  des  cartes 
hydrographiques  annuelles  et  un  rapport  annuel  de  statistiques  sur  les  coupe-feu,  con- 
formément aux  formules  ci-jointes*.  Ces  cartes  indiqueront  les  bornes  milliaires,  les 
subdivisions  et  les  provinces,  les  parties  des  voies  ferrées  dans  les  trois  provinces  nom- 
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mées  où  l'on  aurait  dû  établir  et  maintenir  des  coupe-feu,  et  les  endroits  où  ces  coupe- 
feu  n'étaient  pas  nécessaires  et  la  raison  pour  laquelle  on  n'aurait  pas  dû  les  construire 
et  les  maintenir.  On  devra  tenir  compte  de  toutes  les  parties  de  voies  ferrées  des  dites 
provinces,  y  compris  celles  qui  sont  en  voie  de  construction. 

Bien  à  vous, 

CLYDE  LEAVITT, 

Inspecteur  en  chef  de  la  division  de  l'incendie. 

*  Les  formules  n'accompagnent  que  les  lettres  originales. 

OEDONNANCE  GENERALE  N°  106. 

Dossier  n°  16513,  4e  partie. 

Vendredi,  le  27  juin  A.D.  1913. 

Au  sujet  des  règlements  et  des  instructions  à  suivre  pour  l'inspection  et  l'épreuve  des 
chaudières  de  locomotives,  ainsi  que  des  accessoires;  et  de  l'ordonnance  gnérale 
de  la  Commission,  n°  14115,  en  date  du  14  juillet  1911;  et  de  la  requête  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  demandant  l'autorisation  de  se  servir 
des  tubes  de  cinq  pouces,  sauf  lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  enlever  afin  de  per- 
mettre à  un  homme  d'avoir  accès  à  la  partie  inférieure  de  la  chaudière. 

Après  lecture  de  ce  que  l'on  a  soumis  à  l'appui  de  la  requête,  et  sur  le  rapport  du 
sous-officier  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Commission: — 

Il  est  ordonné  que  la  dite  ordonnance  n°  14115  soit,  et  par  les  présentes  elle  est 
amendée,  en  ajoutant  après  la  clause  5  de  l'ordonnance,  la  clause  suivante,  savoir  : — 

"  5a.  Chaudières  munies  de  tubes  surchauffeurs.  Si,  lorsque  l'on  enlève  les 
tubes  ordinaires  et  autant  de  tubes  surchauffeurs  que  nécessaire  afin  de  per- 
mettre aux  hommes  de  pénétrer  à  l'intérieur  de  la  chaudière  pour  en  enlever 
les  dépôts  et  l'inspecter,  on  trouve,  après  examen  fait  par  l'officier  mécanicien 
en  charge  à  chaque  endroit  où  se  fait  l'inspection  des  chaudières,  que  la  condi- 
tion des  tubes  surchauffeurs  ne  permet  pas  de  les  enlever,  on  peut  les  laisser 
en  place  s'ils  sont  parfaitement  nettoyés;  le  dit  officier  ou  inspecteur  mécani- 
cien sera  strictement  tenu  responsable  comme  le  dit  la  clause  2  de  l'ordonnance." 

(Signé)     D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°   107. 

Dossier  n°  4741,  4e  partie. 

Vendredi,  le  4e  jour  de  juillet,  A.  D.  1913. 

Au  sujet  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16570,  en  date  du  22  mai  1912;  et  de  la 
requête  des  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc, 
Canadian-Northern  et  Grand-Tronc-Pacifique,  demandant  d'amender  la  dite 
ordonnance. 

Après  avoir  entendu  cette  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  dans  la 
cité  d'Ottawa,  le  3  juillet  1913,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  intéressées,  la  Com- 
mission de  la  Conservation  et  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
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nique  s'y  trouvant  représentées  par  un  procureur — après  avoir  entendu  les  allégations 
faites,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  recommandations  du  chef  de  la  division 
de  l'exploitation  et  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  des  incendies  de  la  Com- 
mission— 

Il  est  ordonné  ce  qui  suit: — 

1.  L'arrêté  n°  16570',  en  date  du  22  mai  1912,  est  par  les  présentes  annulé. 

2.  Tout  chemin  de  fer  soumis  au  pouvoir  législatif  du  Parlement  du  Canada,  en 
voie  de  construction  ou  fonctionnant  au  moyen  de  la  vapeur,  devra  jusqu'à  nouvel 
ordre,,  à  moins  qu'il  n'en  soit  exempté  par  une  ordonnance  spéciale  de  la  Commission, 
voir  à  ce  que  chaque  locomotive  en  service  sur  le  dit  chemin  de  fer  ou  sur  une  de  ces 
lignes,  que  cette  locomotive  serve  à  la  construction  ou  au  mouvement  régulier,  soit 
pourvue  et  reste  pourvue  d'une  toile  métallique  à  mailles  serrées  de  la  description  sui- 
vante : — 

(a)  Sur  chaque  locomotive  pourvue  d'une  boîte  à  fumée  allongée,  la  maille  ne 
devra  pas  être  faite  d'un  fil  plus  gros  que  celui  mesurant  2^  sur  2|  par  pouce  du  cali- 
bre de  fil  métallique  Birmingham  n°  10,  et  la  grille  devra  être  montée  dans  la  boîte  à 
fumée  de  façon  à  couvrir  complètement  l'ouverture  par  où  s'échappe  la  fumée,  et  le 
trou  de  la  maille  ne  devra  pas  avoir  plus  d'un  quart  de  pouce  et  un  soixante-quatrième 
(soit  dix-sept  soixante-quatrièmes)  par  pouce  carré. 

(i>)  Sur  chaque  locomotive  pourvue  d'une  cheminée  à  chapeau  évasé,  le  fil  de 
la  maille  ne  devra  pas  mesurer  plus  que  3  sur  3  par  pouce  d'après  le  calibre  de  fil 
métallique  Birmingham  n°  10,  et  la  grille  devra  être  placée  à  la  tête  du  chapeau,  de 
façon  à  le  couvrir  complètement, — le  trou  de  la  maille  ne  devant  pas  avoir  plus  de  trois 
seizièmes  et  un  soixante-quatrième  (soit  treize  soixante-quatrièmes)  de  pouce  par 
pouce  carré. 

3.  Chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer  susdites  devra  voir  à  ce  que: 

(a)  /Les  ouevrtures  des  cendriers  de  toute  locomotive  en  usage  sur  son  réseau  ou 
sur  une  de  ses  lignes,  actuellement  en  service  ou  en  voie  de  l'être,  soient  fermées, 
quand  cela  se  peut,  par  des  portes  en  feuilles  de  tôle  épaisses;  ou  encore,  si  c'est  pos- 
sible, par  des  portes  faites  d'une  grille  en  fil  de  fer  du  calibre  Birmingham  n°  10, 
2i  sur  2^  par  pouce,  ces  portes  devant  être  attachées  soit  par  une  forte  cheville  à 
ressort,  soit  par  une  clavette  de  butée  et  des  goupilles,  ou  par  tout  autre  genre  d'écrous 
approuvés  par  la  Commission. 

(h)  Les  tuyaux  de  trop-plein  des  injetceurs  aspirants,  ou  des  conduits  d'eau 
venant  du  tuyau  d'alimentation  de  l'injecteur,  ou  de  la  chaudière,  aboutissant  à  l'avant 
et  à  l'arrière  des  cendriers,  et  fonctionnent  du  1er  -avril  au  1er  novembre,  ou  durant 
telle  partie  de  cette  période  que  la  Commission  spécifiera,  de  façon  à  mouiller  les 
cendriers. 

4.  Chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer  susdites  devra  fournir  des  inspec- 
teurs aux  points  terminus  ou  divisionnaires,  là  où  ses  locomotives  sont  remisées  et 
réparées;  et  les  charger,  en  plus  de  la  tâche  qui  peut  leur  avoir  été  assignée  par  les 
directeurs  des  compagnies  à  qui  appartiennent  ces  points  terminus  ou  divisionnaires, 
de:— 

(a)  Examiner  au  moins  une  fois  par  semaine — 

(1)  Les  grilles, 

(2)  les  soles, 

(3)  les  cendriers, 

(4)  les  registres, 

(5)  les  portes  glissantes^  et 

(6)  tout  autre  appareil  de  protection  contre  l'incendie,  utilisé  sur  les  locomo- 
tives passant  par  ces  dits  points  terminus  ou  divisionnaires. 
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(h)  Tenir  compte  de  chaque  inspection  dans  un  registre  fourni  à  cette  fin  par  la 
compagnie,  disant — 

(1)  le  nombre  de  locomotives  inspectées, 

(2)  la  date  de  l'inspection  et  l'heure  qu'il  était, 

(3)  l'état  des  appareils  de  protection  contre  l'incendie,  et 

(4)  un  rapport  des  réparations  faites  yaux  dits  appareils. 

Ce  registre  sera  soumis  à  l'examen  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  auto- 
risés de  la  Commission. 

(c)  Au  cas  où  l'on  découvrirait  que  l'un  des  appareils  de  protection  contre  l'in- 
cendie sur  une  locomotive  n'est  pas  en  bon  état,  cette  locomotive  sera  retirée  du  ser- 
vice et  ne  pourra  servir  (tout  le  temps  de  la  période  spécifiée),  à  moins  et  avant  que 
les  réparations  voulues  n'aient  été  faites. 

(d)  Chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer  mentionnées  devra  également 
faire  indépendamment  un  examen  des  appareils  de  protection  contre  l'incendie  sur 
toutes  les  locomotives  de  cette  compagnie  au  moins  une  fois  par  mois,  et  faire  rapport 
de  l'état  de  ces  dits  appareils  directement  au  mécanicien  en  chef  de  la  compagnie,  ou 
à  un  autre  fonctionnaire  en  chef,  qui  est  tenu  responsable  de  l'état  des  locomotives 
de  la  compagnie. 

5.  Aucun  des  employés  des  chemins  de  fer  en  question  ne  devra — 

(a)  Endommager  directement  ou  indirectement  la  grille  couvrant  la  cheminée 
ou  la  grille  à  l'avant  de  la  locomotive; 

{h)  Ouvrir  les  portes  de  derrière  quand  la  locomotive  de  l'avant,  ou  les  portes  de 
devant  quand  la  locomotive  marche  le  tender  en  tête,  sauf  lorsqu'il  y  a  de  la  neige  sur 
la  voie  et  qu'il  est  nécessaire  d'agir  ainsi  pour  permettre  à  la  locomotive  d'avancer 
convenablement  ; 

(c)  Ou  enfin  endommager  en  aucune  façon,  directement  ou  indirectement,  tout 
appareil  de  protection  contre  l'incendie  se  trouvant  sur  les  dites  locomotives. 

6.  Aucune  des  compagnies  en  question  ne  permettra  qu'on  dépose  des  matières 
en  feu,  des  charbons  ardents  ou  des  cendres  chaudes  le  long  des  rails  ou  sur  l'empla- 
cement de  la  voie  en  dehors  de  ses  cours,  à  moins  que  tout  le  feu  ait  été  éteint  immé- 
diatement. 

7.  Aucune  de  ces  compagnies  ne  pourra  utiliser  dans  ses  locomotives  comme  com- 
bustible pour  des  fins  de  transport  le  lignite,  à  moins  que  la  Commission  ne  l'ait 
expressément  permis,  le  lignite  désignant  et  comprenant  toutes  les  variétés  de  char- 
bon entre  la  tourbe  et  le  bitume,  ayant  une  proportion  de  11-2  ou  moins  de  carbone- 
hydrogène,  telle  proportion  étant  établie  sur  le  charbon  séché  à  l'air. 

8.  Ces  compagnies  de  chemins  de  fer  devront  chacune  établir  et  amintenir  le  long 
de  leur  voie  ferrée  des  coupe-feu,  selon  que  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  des 
incendies  l'ordonnera.  La  nature,  l'étendue,  l'établissement  et  l'entretien  de  ces  coupe- 
feu  seront  réglés  comme  suit: — 

(a)  L'inspecteur  en  chef  de  la  division  des  incendies  devra  chaque  année  prépa- 
rer et  soumettre  à  chacune  de  ces  compagnies  de  chemins  de  fer  un  exposé  des  mesu- 
res à  prendre  pour  empêcher  de  toute  façont  et  en  tout  temps  qu'il  n'éclate  des  incen- 
dies le  long  de  leurs  voies,  en  autant  que  cela  se  peut  faire. 

(h)  Ces  mesures  peuvent  exiger  qu'on  coupe  et  qu'on  détruise  par  le  feu  ou 
autrement,  toute  herbe  inflammable,  et  qu'on  brûle  de  même  ou  que  l'on  fasse  dispa- 
raître les  débris  et  les  fouillis  qui  s'y  trouvent  sur  une  lisière  suffisamment  large  de 
chaque  côté  de  la  voie;  enfin  exiger  tout  ce  qui,  en  tenant  compte  des  circonstances 
de  lieu'  et  de  temps  et  d'une  somme  de  frais  à  encourir  pas  trop  élevée,  contribuerait 
à  réduire  au  minimum  les  risques  d'incendies  et  de  leur  propagation. 

(c)  Ces  exposés  de  l'inspecteur  del  a  division  des  incendies  seront  préparés  de 
façon  à  ne  considérer  et  à  n'ordonner  à  la  fois  que  les  mesures  qui  s'appliquent  à  cette 
partie  du  chemin  de  fer  exigeant  des  précautions  particulières  contre  l'incendie.  On 
aura  en  vue  de  régler  les  mesures  de  protection  sur  les  circonstances  du  lieu  et  de 
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proportionner  les  frais  à  encourir  aux  risques  d'inceidie  et  des  dommages  qui  s'en- 
suivraient. 

(d)  Les  mêmes  exposés  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  des  incendies  devront 
spécifier  les  dates  et  le  temps  alloué  pour  commencer  et  achever  ces  travaux  de  pro- 
tection, et  la  période  pendant  laquelle  les  coupe-feu  devront  être  tenus  bien  propres 
et  dans  l'état  voulu. 

(e)  Aucune  de  ces  compagnies  ne  permettra  à  ses  employés,  agents  ou  entrepre- 
neurs, de  pénétrer  sur  un  terrain  en  culture  pour  y  faire  des  coupe-feu,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  de  l'occupant  de  ce  terrain. 

(/)  Là  où  le  propriétaire  ou  l'occupant  du  terrain  s'oppose  à  l'établissement  de 
coupe-feu„  parce  que  cela  lui  causerait  une  trop  lourde  perte  ou  endommagerait  sa 
propriété,  la  compagnie  devra  sur-le-champ  référer  l'affaire  à  la  Commission,  et  s'abs- 
tenir entre  temps  de  commencer  ses  travaux. 

(g)  Aucun  employé,  agent  ou  entrepreneur  de  ces  compagnies,  lors  de  la  cons- 
truction des  coupe-feu,  ne  permettra  que  des  barrières  restent  ouvertes,  que  des  clô- 
tures soient  défaites  sans  être  remises  en  place,  ce  qui  pourrait  occasionner  des  pertes 
de  bétail,  ou  endommager  la  récolte  et  la  propriété. 

9.  En  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  297  de  la  loi  des  chemins  de 
fer  qui  décrète  que  "la  compagnie  doit  en  tout  temps  voir  à  ce  qu'il  n'y  ait  sur  l'em- 
placement de  sa  voie  aucune  herbe  morte  ou  sèche,  ni  mauvaise  herbe  ni  autre  matière 
inflammable  inutile,  cette  compagnie  ou  ses  agents,  employés  et  entrepreneurs  ne 
devront,  du  1er  avril  au  1er  novembre,  brûler  ou  faire  brûler  des  traverses,  rognures, 
débris  ou  déchets  sur  l'emplacement  de  la  voie  ou  auprès,  si  ce  n'est  avec 
des  mesures  de  prudence  et  de  surveillance  qui  empêchent  les  feux  de  s'éteindre  au 
delà  de  la  lisière  de  terrain  que  l'on  nettoie.  L'inspecteur  en  chef  de  la  division  des 
incendies  ou  tout  autre  fonctionnaire  autorisé  de  la  Commission  peut  exiger  qu'aucun 
feu  semblable  ne  soit  allumé  le  long  de  certaines  parties  spécifiées  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer,  à  moins  qu'on  en  ait  obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'inspecteur  en 
chef  de  la  division  des  incendies  ou  d'un  autre  fonctionnaire  autorisé  de  la  Commis- 
sion, ou  encore,  à  moins  que  cela  ne  se  fasse  sous  la  direction  d'un  de  ces  derniers. 

10.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra,  chaque  année,  du  1er  avril  au  1er 
novembre,  fournir  et  entretenir  une  équipe  de  garde-forestiers  contre  l'incendie  quali- 
fiés et  en  nombre  suffisant  pour  faire  une  patrouille  efficace  et  combattre  l'incendie; 
et  les  méthodes  adoptées  par  cette  équipe  seront  sujettes  à  la  surveillance  et  à  la  direc- 
tion de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  des  incendies  ou  de  tout  autre  fonctionnaire 
autorisé  par  la  Commission. 

11.  L'inspecteur  en  chef  de  la  division  des  incendies  devra,  chaque  années,  prépa- 
rer et  soumettre  à  chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer  un  exposé  des  mesures 
à  prendre  pour  l'organisation  et  l'entretien  de  cette  équipe  spéciale.  Cet  exposé  doit 
entre  autres  choses  spécifier  les  suivantes — 

(a)  Le  nombre  d'hommes  à  .employer  sur  la  dite  équipe,  où  ils  doivent  se  trou- 
ver, leur  rôle  en  général,  les  méthodes  à  suivre  pour  faire  la  patrouille,  et  la  fréquence 
de  ces  patrouilles; 

(h)  L'équipement  qu'on  doit  leur  fournir  pour  se  transporter  d'un  endroit  à  un 
autre,  où  doit  se  trouver  cet  équipement,  l'acquisition  et  la  distribution  à  faire  d'ins- 
truments convenables  pour  combattre  l'incendie;  et 

(c)  Toutes  les  mesures  .qu'il  juge  essentielles  pour  mettre  rapidement  l'incendie 
sous  contrôle,  et  qu'on  pourrait  adopter  sans  trop  de  frais. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  sur  une  partie  de  la 
ligne  l'on  se  sert  uniquement  d'huile  comme  combustible,  durant  la  période  indiquée 
plus  haut,  dans  des  conditions  que  la  Commission  approuve,  la  Commission  exemp- 
tera la  compagnie  de  suivre  les  règlements  prescrits  dans  la  mesure  où  elle  jugera 
qu'il  n'y  a  pas  de  danger  et  que  cela  convient. 
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13.  Les  cantonniers  et  autres  employés,  les  agents  et  entrepreneurs,  de  chacune 
de  ces  compagnies,  prendront  les  mesures  suivantes  pour  rapporter  et  éteindre  les 
incendies  sur  remplacement  de  la  voie  ou  auprès  : 

(a)  Les  conducteurs,  mécaniciens  ou  hommes  d'équipe  qui  découvrent  ou  appren- 
nent qu'un  incendie  s'est  déclaré  à  un  certain  endroit  sur  l'emplacement  de  la  voie 
ou  auprès,  ou  encore  qu'un  incendie  menace  le  terrain  longeant  l'emplacement  de  la 
voie,  doivent  faire  rapport  à  l'agent  ou  aux  personnes  qui  le  remplacent  à  la  première 
station  où  se  trouvent  des  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques,  et  aux 
premiers  cantonniers  qu'il  rencontre.  Avis  d'un  pareil  incendie  doit  être  donné  immé- 
diatement par  un  système  de  sifflets  d'avertissement. 

(h)  Il  appartiendra  à  l'agent  ou  à  la  personne  ayant  reçu  cette  information 
d'avertir  immédiatement  le  fonctionnaire  du  service  forestier  et  les  cantonniers  du 
chemin  de  fer  les  plus  rapprochés,  de  l'existence  et  du  lieu  de  cet  incendie. 

(c)  Quand  le  feu  a  été  découvert,  et  que  l'on  présume  qu'il  origine  du  chemin 
de  fer,  les  cantonniers  ou  les  autres  employés  de  chemin  de  fer  en  disponibilité  doi- 
vent, soit  indépendamment  soit  à  la  demande  d'un  fonctionnaire  autorisé  du  service 
forestier,  partir  immédiatement  pour  le  lieu  de  l'incendie  et  travailler  à  l'éteindre; 
pourvu  que  ces  cantonniers  ou  ces  autres  employés  à  ce  temps-là  n'occupent  pas  des 
emplois  indispensables  à  la  sûreté  de  la  marche  des  trains. 

(d)  Au  cas  où  les  cantonniers  et  les  autres  employés  en  disponibilité  ne  se  trou- 
veraient pas  en  nombre  suffisant  pour  éteindre  l'incendie  promptement,  la  compagnie 
devra,  soit  indépendamment  soit  à  la  demande  d'un  fonctionnaire  du  service  fores- 
tier autorisé,  employer  les  autres  ouvriers  qu'il  faut  pour  éteindre  l'incendie;  et  aussi- 
tôt qu'elle  aura  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  d'hommes,  autres  que  les  canton- 
niers et  les  employés  du  service  régulier,  elle  pourra  renvoyer  ceux-ci  à  leur  emploi 
respectif. 

(e)  Les',  clauses  de  cet  article  devront  être  appliquées  à  tout  incendie  qui  se  dé- 
clarera en  deçà  de  300  pieds  de  la  voie  du  chemin  de  fer,  à  moins  qu'on  ne  fournisse 
une  preuve  établissant  que  ces  feux  n'ont  pas  été  causés  par  le  chemin  de  fer. 

14.  Chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  donner  des  instructions  particu- 
lières à  ses  employés  au  sujet  des  règlements  précités,  et  devra  faire  afficher  des 
avis  appropriés  à  toutes  les  stations,  les  termini  et  les  logements  des  cantonniers  sur 
ses  réseaux.  Au  cas  où  ces  règlements  ne  seraient  pas  également  contenus  dans  les 
horaires  des  employés  durant  la  période  prescrite  plus  haut,  ou  dans  les  livrets  des  rè- 
glements de  r "exploitation"  et  de  l'"entretien  de  la  voie",  on  devra,  avant  le  1er  avril 
de  chaque  année,  les  rappeler  à  tous  les  employés  intéressés  sous  forme  d'instructions 
particulières.  L'inspecteur  en  chef  de  la  division  contre  les  incendies  pourra  laisser 
de  côté  les  règlements  précités  en  tout  ou  en  partie,  relativement  aux  réseaux  ou  par- 
ties de  réseau  où,  selon  son  jugement,  le  feu  ne  cause  pas  un  danger  matériel. 

15.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  tolérant  ou  permettant  qu'on  viole  ou 
qu'on  enfreigne  d'aucune  manière  les  règlements  précités,  ou  qu'on  ne  s'y  soumette 
pas,  sera,  outre  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  réclamés,  passible  d'une 
amende  de  cent  dollars  pour  chaque  infraction. 

16.  Tout  employé  ou  toute  antre  personne  à  qui  s'adressent  ces  règlements,  qui 
omet  ou  néglige  de  s'y  conformer,  sera,  outre  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui 
être  réclamés,  passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  pour  chaque  infraction. 

17.  La  Commission  pourra,  sur  requête  d'une  compagnie  quelconque  de  cliemin 
de  fer  ou  de  toute  autre  partie  intéressée,  modifier  ou  annuler  toute  ordonnance  ou 
tout  règlement  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  contre  les  incendies  rendus  con- 
formément aux  clauses  de  cette  ordonnance. 

(Signé)  H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 
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ORDÔNNAÎS'CE  GENERALE  N°   108. 

Lundi,  11  août  A.D.  1913. 


Relativement  à  l'étude  de  la  question  des  écriteaux  indicateurs  des  limites  des  parcs 
au  sujet  des  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Com- 
mission : 

Après  avoir  entendu  cette  question  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Win- 
nipeg,  le  30  mai,  1913,  en  présence  du  procureur  et  des  représentants  de  la  Fraternité 
des  mécaniciens  de  locomotives,  de  la  Fraternité  des  chauffeurs  et  des  mécaniciens 
de  locomotives,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Grand-Tronc-Paci- 
fique, et  ed  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  et  après  avoir  enten- 
du les  allégations  faites  et  la  lecture  du  rapport  du  chef  de  la  division  de  l'exploitation 
de  la  Commission — 

Il  est  ordonné  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  rappelle 
son  règlement  particulier  "F"  concernant  les  réseaux  de  l'ouest  et  s'en  tienne  doré- 
navant aux  règlements  uniformes  de  la  Commission  au  sujet  des  limites  des  parcs. 

(Signé)  D'ARCY  SCOTT, 

Sous- commissaire  en  chef. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  109. 
Dossier  n°  22939. 

Mercredi,  27  août  A.  D.  1913. 

Relativement  à  la  plainte  de  la  Dominion  Millers'  Association  et  de  la  Campbell  Mill- 
ing  Company,  désignées  dans  la  suite  sous  le  nom  de  les  "  Plaigoiants  " ,  contre 
l'augmentation  projetée  des  taux  de  transport  sur  le  grain  et  les  produits  du 
grain  expédiés  en  quantité  moindre  que  par  chargement  complet  de  voiture,  taux 
publiés  dans  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  devant  entrer  en 
vigueur  le  1er  septembre  1913. 

Aprè^  avoir  entendu  la  lecture  des  allégations  faites  de  la  part  des  plaignants — 
Il  est  ordonné  que  les  taux  de  transport  sur  le  grain  ou  les  produits  du  grain  expé- 
diés en  quantité  moindre  que  par  chargement  complet  de  voiture,  tels  que  publiés 
dans  les  cédules  suivantes,  soient,  et  par  les  présentes  ils  sont  suspendus  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  ordonnance  ait  été  rendue  par  la  Commission,  à  savoir: — 


Numéro  du 
supplément. 

N°  au 
ce.  ch.  de  fer. 

Compagnie  de  chemin  de  fer. 

10 

E- 

-2566 

Grand -Tronc. 

11 

E- 

-2385 

Pacifique-Canadien. 

1 

E- 

-  17G 

Canadian -Northern  (Lignes  de  l'Est). 

2 

E- 

-  145 

I>                                                                         M 

1 

E- 

-  232 

Il                                 II 

1 

2022 

Michigan-Central. 

3 

1910 

„ 

8 

245 

Chatham,  Wallaceburg  et  Lake  Erie. 

3 

242 

Il                                           II                                                            M 

3 

115 

Terminus  d'Essex. 

4 

254 

Galt,  Pi'eston  et  Hespeler. 

2 

80 

Schomburg  et  Aurora. 

951 

Ottawa  et  New- York. 

3 

1468 

Père-Marquette. 

1 

218 

Mille-Iles. 

5 

565 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo. 

3 

627 

Wabash. 

3 

102 

Windsor,  Essex  et  Lac  Shore. 

(Signé)     D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
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OEDONNANCE  GENERALE  N°  110. 

Dossier  n°  8954. 

Lundi,  11  août  A.  D.  1913. 

Relativement  à  la  requête  de  Robert  De  B.  Hovell,  de  Victoria,  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  transporter  au  même  taux  que  le  fret  les  colis 
des  voyageurs  en  première  classe,  et  relativement  à  la  question  d'un  avis  deman- 
dant aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'exposer  les  raisons  pour  lesquelles 
les  malles  contenant  des  vêtements  et  autres  articles  personnels  ne  devraient 
pas  être  acceptées  par  le  service  du  transport  du  fret,  lorsque  ces  objets  sont 
bien  attachés  avec  des  cordes. 

Après  avoir  entendu  la  requête  et  la  lecture  du  mandat  de  comparution  établissant 
la  cause  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Ottawa,  le  3  juillet  1913,  le  procureur 
de  Grand-Tronc,  du  Canadian-Northern  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  îsTew- 
York-Central,  de  même  que  de  l'Association  du  fret  canadien  assistant  à  l'audition, 
et  après  avoir  entendu  les  allégations  faites  et  la  lecture  du  rapport  du  chef  de  la  divi- 
sion du  trafic  de  la  Commission — 

Il  est  ordonné  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la 
Commission,  soient,  et  elles  sont  par  les  présentes,  requises  d'accepter  et  de  transporter 
aux  mêmes  conditions  que  le  fret,  les  malles  contenant  des  vêtements  et  des  articles 
personnels,  lorsque  ces  malles  sont  bien  attachées  avec  des  cordes. 

(Signé)     D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  111. 

.Dossier  4214-219. 

Mercredi,  20  août  A.  D.  1913. 

Relativement  à  la  requête  de  Harold  W.  Riley,  de  Calgary,  dans  la  province  d'Alberta, 
demandant  de  reconsidérer  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  17384,  en  date  du 
4  septembre  1912,  telle  qu'amendée  par  l'ordonnance  n°  1749,  en  date  du  14 
septembre  1912,  relativement  aux  taux  de  messagerie  ordonnés  sur  la  crème,  et 
au  sujet  des  termes  et  conditions  du  service  s'y  rapportant. 

Après  avoir  entendu  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Calgary, 
le  25  novembre  1912,  en  présence  des  représentants  de  la  Central  Dairy,  de  Calgary, 
de  la  Carlyle  Dairy  Company,  de  Calgary,  et  de  la  Edmonton  City  Dœiry,  le  requérant 
et  les  compagnies  de  messageries  se  trouvant  représentés  à  l'audition;  et  après  la  lec- 
ture des  soumissions  produites  de  la  part  dee  dites  compagnies  de  laiterie  et  de 
messageries — 

Il  est  ordonné: — 

1.  Que  la  requête  demandant  d'amender  la  dite  ordonnance  n°  17384,  en  autant 
qu'elle  touche  à  la  base  des  taux,  soit,  et  elle  est  par  les  présentes,  refusée. 

2.  Que  les  règlements  suivants  soient  substitués  à  ceux  contenus  dans  le  tarif 
prescrit  par  la  dite  ordonnance  n°  17384  : — 

1.  Les  bidons  vides,  transportés  pleins  par  cette  compagnie  en  vertu  de  ce 
tarif,  seront  retournés  au  point  primitif  d'expédition  au  taux  de  cinq  cents  par 
bidon.  -    . 
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2.  Les  taux  indiqués  ici  comprennent  la  levée  des  bidons  pleins  ou  vides 
aux  endroits  où  la  compagnie  a  un  service  de  camionnage,  mais  ne  comprennent 
pas  la  livraison. 

3.  Le  consignataire  pourra  donner  à  l'agent  local  de  la  compagnie,  par 
écrit,  un  avis  général  ou  permanent  l'avertissant  que,  tant  que  cet  avis  n'aura 
pas  été  retiré  (ce  qui  ne  devra  pas  se  faire  avant  un  mois  de  la  date  de  l'avis), 
il  désire  que  sa  crème  soit  livrée  .par  le  service  de  camionnage  de  la  compagnie  ; 
et,  sur  réception  de  tel  avis  et  tant  qu'il  n'aura  pas  été  retiré,  la  compagnie 
fera  ce  service  au  taux  additionnel  de  cinq  cents  par  bidon. 

Note. — L'agent  devra  garder  en  sa  possession  ces  avis  pour  référence,  et  les 
garder  au  moins  un  an  après  qu'ils  auront  été  retirés. 

4.  Ces  taux  ne  seront  pas  réduits  pour  des  bidons  plus  petits  ou  partielle- 
ment remplis. 

5.  Deux  bidons  de  5  gallons  ne  seront  pas  transportés  au  taux  d'un  bidon 
de  10  gallons. 

6.  Pour  le  transport  entre  deux  points  communs  où  une  compagnie  faisant 
compétition  aura  une  ligne  plus  courte,  les  taux  de  cette  compagnie  seront 
basés  sur  la  plus  courte  distance. 

(Signé)     D'AECY  SCOTT, 

;  ;'  ^  Sous-commissaire  en  chef. 

ORDONNANCE  GENERALE  N"  112. 

Dossier  n°  4214-219. 

Jeudi,  le  18  septembre,  A.D.  1913. 

Relativement  à  la  requête  de  Harold  W.  Riley,  de  Calgary,  dans  la  province  d'Alberta, 
demandant  de  reconsidérer  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  17384,  en  date  du 
4  septembre  1912,  telle  qu'amendée  par  l'ordonnance  n°  17492,  en  date  du  14  sep- 
tembre 1912,  établissant  les  taux  de  messagerie  sur  la  crème  et  les  termes  et  les 
conditions  en  rapport; 

Et  relativement  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission,  n°  111,  en  date  du  20 
août  1913,  émise  avec  les  présentes. 

Attendu  qu'il  appert  que,  par  suite  d'une  erreur  dans  la  transcription,  la  teneur 
du  jugement  relatif  à  la  requête  de  Harold  W.  Riley  n'a  pas  été  complètement  établie 
dans  les  termes  de  la\  dite  ordonnance  générale  n°  111  ; 

Et  attendu  que  la  compagnie  de  messagerie  a  été  avertie  de  cette"  erreur  par  les 
télégrammes  de  la  Commission,  en  date  du  17  septembre  1913 — 

Il  est  ordonné  que  le  second  paragraphe  de  la  partie  de  l'ordonnance  contenant  les 
règlement  soit  amendé  en  y  insérant  les  mots  suivants,  après  le  mot  "  Que  ",  dans  la 
première  ligne  du  dit  paragraphe,  à  savoir,  "les  taux  du  présent  tarif  soient  réduits  à 
cinq  cents  par  bidon,  les  dits  taux  ne  comprenant  pas  le  service  de  livraison,  et  que  ". 

Et  il  est  de  plus  ordonné  que  cet  amendement  soit  en  vigueur  à  partir  de  la  date 
de  la  dite  ordonnance  n°  111. 

(Signé)     D'ARCY  SCOTT, 

8ous-comm.issaire  en  chef. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°  113.       ' 

RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  FILS  TRAVERSANT  LES  CHEMINS  DE  FER. 

L'article  4  du  chapitre  50  des  statuts  de  1910  est  annulé,  et  l'article  suivant  est 
sanctionné  comme  étant  le  paragraphe  5  de  l'article  246  de  la  loi  principale: — 

10.  "  Une  ordonnance  de  la  Commission  ne  sera  pas  nécessaire  lorqu'il  s'agira 
de  fils  ou  d'autres  conducteurs  pour  la  transmission  de  l'énergie  électrique   devant 
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être  érigés  ou  maintenus  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie  ferrée,  ou  encore  soit 
au-dessus  soit  au-dessous  de  fils  ou  autres  conducteurs  pour  la  transmission  de  l'éner- 
gie électrique  déjà  en  position,  et  que  le  consentement  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ou  de  la  compagnie  possédant  ou  exploitant  les  dits  fils  ou  conducteurs  déjà  placés 
aura  été  obtenu,  pourvu  que  l'on  respecte  les  règlements  généraux,  les  plans  et  spécifi- 
cations adoptés  ou  approuvés  par  la  Commission  à  ce  sujet." — 2  Georges  V,  ch.  22, 
art.  7. 

Sanctionné  le  19  mai  1911. 


Mercredi,  le  5  novembre,  A.  D.  1913. 

Relativement  à  l'article  246  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  concernant  les  fils  et  les 
câbles  traversant  les  voies  des  chemins  de  fer  soumis  à  la  juridiction  et  au  con- 
trôle de  la  Commission:   Dossier  9690,  cause  4704,  division  VII. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  recommandations  de  l'ingénieur-électricien 
de  la  Commission — 

Il  est  ordonné: — 

1.  Que  les  conditions  et  spécifications  établies  dans  la  cédule  ci-annexée,  sous  le 
titre  "  Règlements  concernant  les  fils  traversant  les  chemins  de  fer  ",  soient,  et  ils  sont 
par  les  présentes,  adoptés  et  confirmés  comme  étant  les  conditions  et  spécifications 
applicables  à  l'érection,  au  posage  ou  à  l'entretien  de  lignes  électriques,  de  fils  ou  de 
câbles  en  travers  de  tous  les  chemins  de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission  : 
La  division  1  s'appliquant  aux  cas  où  la  ligne  ou  les  lignes,  le  fil  ou  les  fils,  le  câble  ou 
les  câbles,  passe  ou  passent  au-dessus  du  chemin  de  fer  ;  la  division  2  s'appliquant  aux 
cas  où  la  ligne  ou  les  lignes,  le  fil  ou  les  fils,  le  câble  ou  les  câbles,  passe  ou  passent 
sous  le  chemin  de  fer. 

2.  Que  toute  ordonnance  de  la  Commission  permettant  d'ériger,  de  poser  oii  d'en- 
tretenir une  ligne  ou  des  lignes,  un  fil  ou  des  fils,  un  câble  ou  des  câbles  en  travers  du 
chemin  de  fer  et  se  rapportant  aux  "  Règlements  concernant  les  fils  traversant  les  che- 
mins de  fer  ",  sera  supposée  être,  comme  c'était  l'intention,  un  renvoi  aux  conditions 
et  spécifications  établies  dans  cette  partie  de  la  cédule  qui  s'applique  au  mode  de 
croisement  autorisé. 

3.  Que  toute  ordonnance  de  la  Commission  permettant  d'ériger,  de  poser  ou  d'en- 
tretenir une  ligne  ou  des  lignes,  un  fil  ou  des  fils,  un  câble  ou  des  câbles  en  travers  un 
chemin  de  fer  quelconque  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission,  sera,  à  moins  d'un 
avis  contraire,  supi)0sée  être  une  ordonnance  permettant  d'ériger,  de  poser  et  d'entre- 
tenir les  dites  lignes,  ou  les  dits  fils  et  câbles,  en  conformité  et  d'accord  avec  les  condi- 
tions et  spécifications  établies  dans  cette  partie  de  la  dite  cédule  applicable  à  ces  cas, 
lesquelles  conditions  et  spécifications  seront  prises  en  considération  et  insérées  dans 
une  ordonnance  quelconque  de  cette  nature,  sans  référence  spécifique  à  ce  sujet,  sou- 
mises cependant  à  tout  changement  ou  à  toute  modification  s'y  rapportant  ou  en  décou- 
lant, selon  que  l'indiquera  l'ordonnance  en  question. 

4.  Que  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  8392,  en  date  du  mois  d'octobre  1909, 
approuvant  "  Les  conditions  et  spécifications  réglementaires  pour  les  fils  traversant  les 
voies  ferrées  "  et  les  conditions  et  spécifications  adoptées  en  conséquence,  soit,  et  elle 
est  par  les  présentes,  annulée. 

(Signé)     D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
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AVIS  AUX  PÉTITIONNAIRES  (Voir  page  2). 

Lorsqu'on  ne  peut  '  obtenir  le  consentement  de  la  compagnie  intéressée  et  qu'il 
est  nécessaire  d'envoyer  une  requête  à  la  Commission,  adressez  au  secrétaire  de  la 
Commission  (franc  de  port)  avec  la  requête,  trois  copies  d'un  croquis  ou  dessin,  mesu- 
rant 8  pouces  par  16,  indiquant: — 

(a)  L'emplacement  des  poteaux  ou  des  tours,  ou  la  situation  du  conduit  souter- 
rain par  rapport  à  la  voie  ;  les  dimensions  des  poteaux  ou  des  tours  ;  et  le  matériel  ou 
les  matériaux  avec  lesquels  ils  seront  faits. 

(h)  Le  nombre  des  fils  ou  câbles  que  l'on  se  propose  de  poser,  la  distance  de  ceux- 
ci  à  la  voie,  et  la  méthode  d'attache  des  fils  conducteurs  aux  isolateurs. 

(c)  La  situation  de  tous  les  autres  fils  à  traverser,  et  leurs  supports. 

(^)  Le  potentiel  maximum,  en  volts,  entre  les  fils,  le  potentiel  entre  les  fils  et  la 
terre,  et  le  courant  maximum,  en  ampères,  qui  sera  transmis. 

(e)  La  sorte  et  la  dimension  des  fils  ou  conducteurs  dont  on  se  servira  pour  la 
traverse. 

(/)  Sur  les  circuits  de  10,000  volts,  ou  plus,  le  système  de  protection  des  conduc- 
teurs des  arcs  aux  isolateurs. 

(g)  Le  nombre  des  isolateurs  supportant  les  conducteurs  à  la  traverse.  (Voir 
aussi  "  j  "  dans  le  devis.) 

N.B. — Mettre  un  nom  distinctif,  le  numéro,  la  date  et  la  signature  sur  le  dessin. 
Marquer  l'emplacement  exact  de  la  traverse  proposée  sur  le  dessin,  en  indiquant  la 
distance  en  milles  de  la  station  la  plus  rapprochée — N.,  E.,  S.,  ou  O. — de  façon  que 
cette  traverse  puisse  être  identifiée  immédiatement. 

CONDITIONS    ET    DEVIS    REGLEMENTAIRES    POUR    LA    TRAVERSE    DES    FILS. 

Chap.  I. — Traverses  au-dessus. — CondiHons: — 

1.  Le  pétitionnaire  devra,  à  ses  frais,  ériger  et  placer  les  lignes,  fils,  câbles  ou 
conducteurs  autorisés  à  être  construits  en  travers  du  dit  chemin  de  fer,  et  devra,  à 
ses  frais,  en  tout  temps,  les  maintenir  en  bon  ordre  et  condition,  à  la  hauteur  mon- 
trée sur  le  croquis  et  d'après  les  devis  ci-dessous,  de  façon  qu'en  aucun  temps  il  ne 
sera  causé  de  dommages  à  la  compagnie  possédant,  dirigeant  ou  se  servant  du  dit 
chemin  de  fer,  ou  à  toute  autre  personne  étant  sur  le  dit  chemin  de  fer  ou  s'en  ser- 
vant légalement,  et  prendra  tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  que  de  telles 
lignes,  fils,  câbles  ou  conducteurs  tombent  en  dessous  de  la  dite  hauteur. 

2.  Le  pétitionnaire  de  vra,  en  tout  temps,  dédommager  entièrement  la  compagnie 
possédant,  exploitant  ou  se  servant  du  dit  chemin  de  fer,  ou  toute  personne  étant  sur, 
ou  se  servant  légalement  du  dit  chemin  de  fer  de,  pour,  ou  contre  toutes  pertes, 
dépenses,  dommages  et  frais  auxquels  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  pourra 
être  exposée  en  raison  de  dommages  ou  préjudices  à  des  personnes  ou  propriétés  causés 
par  l'un  des  dits  fils  ou  câbles  ou  tout  appareil  ou  accessoires  dont  il  est  question  qui 
ne  seraient  pas  établis  en  conformité  avec  tous  les  termes  et  règlements  de  cette 
ordonnance,  ainsi  que  de  tout  dommage  ou  préjudice  résultant  de  l'imprudence,  de  la 
négligence  ou  de  la  maladresse  des  employés  ou  agents  du  pétitionnaire. 

3.  Aucun  travail  ne  devra,  en  aucun  temps,  être  fait  sous  l'autorité  de  cette 
ordonnance,  de  façon  à  obstruer,  retarder,  ou  d'aucune  façon  nuire  à  la  circulation 
ou  à  la  sécurité  des  trains  ou  du  trafic  du  dit  chemin  de  fer. 

4.  Quand,  en  fixant  une  telle  traverse,  il  est  nécessaire  d'ériger  des  poteaux  au 
milieu  de  la  voie,  le  pétitionnaire,  avant  de  commencer  aucun  travail  pour  cette  tra- 
verse, donnera  à  la  compagnie  possédant,  exploitant  ou  se  servant  du  dit  chemin  de 
fer,  un  avis  par  écrit  d'au  moins  soixante-douze  heures  auparavant,  et  la  dite  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  aura  le  droit  de  placer  un  inspecteur  sous  la  surveillance  du- 
quel le  travail  sera  fait,  et  dont  le  salaire,  à  un  taux  n'excédant  pas  trois  dollars  par 
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jour,  sera  payé  par  le  pétitionnaire.  Si  le  pétitionnaire  se  trouve  être  une  munici- 
palité et  que  la  traverse  se  trouve  sur  une  route  sous  sa  juridiction,  le  salaire  de 
l'inspecteur  devra  être  payé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

4a.  Il  ne  sera  pas,  cependant,  nécessaire  pour  le  pétitionnaire  de  donner  un  avis 
par  écrit  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  quand  il  s'agit 
de  travaux  de  réparation  ou  d'entretien  de  la  traverse,  quand  de  tels  travaux  devien- 
nent nécessaires  par  cas  de  force  majeure. 

5.  Là  où  des  fils  ou  câbles  doivent  être  posés  en  travers  d'un  chemin  de  fer  au- 
dessus,  en  dessous,  ou  parallèlement  à  des  lignes  existantes,  à  la  traverse,  soit  dans  la 
limite  de  la  travée  à  construire,  ou  dans  une  portée  latérale,  les  précautions  addi- 
tionnelles considérées  nécessaires  par  un  ingénieur  de  la  Commission  devront  être 
prises  par  le  pétitionnaire. 

6.  Rien  dans  ce  règlement  ne  pourra  porter  préjudice  ou  enlever  les  droits  à  la 
compagnie  possédant,  exploitant  ou  se  servant  du  chemin  de  fer,  d'adopter  en  aucun 
temps  l'usage  de  la  force  électrique  ou  autre,  et  de  placer,  entretenir  au-dessus, 
dessus  ou  en  dessous  de  sa  voie,  les  poteaux,  lignes,  fils,  câbles,  tuyaux  et  conduits,  et 
autres  appareils  et  accessoires  pouvant  être  nécessaires  ou  convenables  à  telle  fin. 
La  responsabilité  pour  les  frais  de  l'enlèvement,  du  déplacement  ou  de  la  construction 
de  poteaux,  lignes,  fils,  câbles  ou  autres  appareils  ou  accessoires,  érigés  par  le  péti- 
tionnaire au-dessus  ou  en  dessous  des  voies  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer, 
rendus  nécessaires  par  une  des  causes  mentionnées  dans  ce  paragraphe,  sera  fixée 
par  la  Commission,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

7.  Toute  dispute  s'élevant  entre  le  pétitionnaire  et  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer  au  sujet  de  la  façon  dont  les  dits  fils  ou  câbles  doivent  être  érigés,  placés,  main- 
tenus, utilisés  ou  réparés,  devra  être  référée  à  un  ingénieur  de  la  Commission,  dont 
la  décision  sera  finale. 

8.  Les  fils  ou  câbles  du  pétitionnaire  devront  être  érigés,  placés  et  maintenus  en 
travers  du  dit  chemin  de  fer  d'après  le  croquis  approuvé  par  la  Commission  et  le  devis 
ci-dessous.  Si  le  croquis  diffère  du  devis,  ce  dernier  devra  être  suivi,  à  moins  d'un 
ordre  contraire  de  la  Commission. 

9.  Dans  chaque  cas  où  la  ligne  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être 
construite  sous  les  fils  ou  câbles  d'une  compagnie  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  la 
construction  de  la  compagnie  de  télégraphe  ou  de  téléphone  sera  faite  conformément 
au  devis  ci-dessus,  et  tous  les  changements  nécessaires  pour  rendre  la  construction 
conforme  au  dit  devis  devront  être  faits  par  la  compagnie  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone aux  coût  et  frais  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

TRAVERSES  AU-DESSUS. 

Devis. 

A.  Marque  des  poteaux. — Les  poteaux,  tours,  et  autres  supports  de  fils  de  chaque 
côté  de,  ou  adjoignant  les  traverses  de  chemins  de  fer,  devront  porter  des  marques 
montrant  (a)  le  nom  de  la  compagnie  ou  de  l'individu  les  possédant  ou  les  entrete- 
nant, et  (h)  le  voltage  maximum  entre  les  conducteurs;  les  caractères  de  la  marque 
devront  être  bien  visibles  du  sol. 

B.  Lignes  séparées. — Deux  lignes  séparées  ou  plus  pour  la  transmission  d'énergie 
électrique  ne  pourront  être  établies  ou  entretenues  dans  le  même  plan  vertical.  Le 
mot  "lignes",  comme  compris  ici,  veut  dire  l'ensemble  des  conducteurs,  et  de  leurs 
poteaux,  tours  ou  accessoires. 

C.  Emplacement  des  poteaux,  etc. — Les  poteaux,  tours  et  autres  structures  de 
support  de  fils,  devront  être  placés,  en  général,  à  une  distance  des  rails  au  moins 
égale  à  la  longueur  des  poteaux  ou  structures  employés.  Les  poteaux,  tours  et  autres 
structures  de  supports  de  lignes  ne  devront  sous  aucune  considération  être  placés  à 
moins  de  12  pieds  du  rail  de  la  voie  principale,  ou  moins  de  6  pieds  d'une  voie  de 
garage.     Aux  voies  d'embarquement,  on  doit  laisser  le  passage  des  voitures. 
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D.  2Iontage  et  force  des  poteaux. — Les  poteaux  de  moins  de  50  pieds  de  hauteur 
dervont  être  mis  dans  au  moins  6  pieds  de  terre  solide,  et  ceux  de  plus  de  50  pieds 
dans  au  moins  7  pieds.  Les  poteaux  devront  avoir  au  moins  T  pouces  de  diamètre 
dans  le  haut.  Les  poteaux  en  cèdre  des  montagnes  devront  avoir  au  moins  8  pouces 
au  sommet.  Dans  du  terrain  mou,  les  poteaux  doivent  être  posés  de  façon  à  obtenir 
la  même  rigidité  que  l'on  obtiendrait  d'après  le  devis  pour  la  pose  dans  des  terrains 
solides.  Quand  la  traverse  se  trouve  dans  une  partie  du  pays  où  des  feux  de  prairie 
ou  autres  pourraient  les  brûler,  les  poteaux  en  bois  devront  être  couverts  d'une  couche 
de  produit  résistant  au  feu,  tel  que  béton  d'au  moins  deux  pouces  d'épaisseur,  à  partir 
du  pied  du  poteau  jusqu'à  au  moins  cinq  pieds  au-dessus  du  sol.  Les  charpentes  en 
bois  devront  avoir  un  facteur  de  sûreté  de  cinq. 

E.  Posage  et  résistance  des  autres  structures. — Les  tours  et  autres  structures 
devront  être  solidement  érigées  sur  des  fondations  de  pierre,  métal,  béton,  ou  pilotis. 
Les  constructions  en  métal  ou  en  béton  devront  avoir  un  facteur  de  sûreté  de  quatre. 

F.  Longueur  de  portée. — La  portée  doit  être  aussi  courte  que  possible,  en  confor- 
mité des  règlernents  concernant  la  pose  et  l'emplacement  des  poteaux  et  tours. 

G.  Equipement  des  poteaux  de  hois  pour  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou 
lignes  semblables  de  basse  tension. — Les  poteaux  de  chaque  côté  de  la  voie  doivent 
être  munis  de  doubles  bras  formant  croix,  dont  les  dimensions  ne  seront  pas  moins 
que  3  pouces  par  4  pouces,  ayant  chacun  des  chevilles  de  1|  pouce  en  bois  dur,  plan- 
tées dans  les  bras  ou  quelque  autre  support  plus  fort  et  avec  des  isolateurs  appropriés. 
Les  bras  doivent  être  bien  attachés  au  poteau  dans  une  entaille  par  un  boulon  de  pas 
moins  de  |  de  pouce  au  travers  du  poteau;  les  bras  supportant  plus  de  deux  fils  ou  un 
câble  devront  être  renforcés  par  deux  liens  ou  pièces  de  bois  liés  aux  bras  par  des 
boulons  de  |  de  pouce  ou  plus. 

H.  Equipement  de  tous  poteaux,  tours  ou  aw'^res  accessoires. — Toutes  les  struc- 
tures supportant  des  fils  devront  être  équipées  à  la  satisfaction  de  la  Commission. 

I.  Gardes. — Quand  des  bras  en  croix  seront  employés,  un  crochet  en  fer  sera  placé 
à  leurs  bouts  et  bien  solidement  fixé.  Les  crochets  seront  fixés  de  façon  à  reprendre 
le  fil  au  cas  où  il  se  déplacerait  des  isolateurs. 

J.  Isolateurs. — Tous  les  fils  ou  conducteurs  pour  la  transmission  d'énergie  élec- 
trique en  travers  d'un  chemin  de  fer  devront  être  supportés  par  et  solidement  attachés 
ày  des  isolateurs  convenables.  Les  fils  ou  conducteurs  de  circuits  de  10,000  volts  (ou 
plus)  seront  supportés  par  des  isolateurs  capables  de  supporter  à  l'essai  deux  fois  et 
demie  le  voltage  maximum  que  l'on  emploiera  à  l'ordinaire.  Un  affidavit  donnant 
les  essais  auxquels  les  isolateurs  ont  été  soumis  et  l'appareil  employé  dans  les  essais 
devront  être  produits  par  le  pétitionnaire.  Les  essais  sur  lesquels  des  rapports  sont 
demandés  sont  comme  suit: — 

J-a.  Essai  de  brisure  ou  de  rupture. — Les  isolateurs  ayant  été  immergés  pendant 
une  période  de  7  jours  précédant  immédiatement  et  finissant  le  jour  de  l'essai,,  seront 
soumis  pour  une  période  de  cinq  minutes  à  un  potentiel  de  deux  fois  et  demie  (2-5) 
le  potentiel  maximum  de  la  ligne  sur  laquelle  ils  doivent  être  installés. 

J-b.  Essai  d'étincelle. — Donner  le  potentiel  qui  a  été  employé  pour  causer  un  arc 
ou  une  étincelle  sur  la  surface  de  l'isolateur  entre  le  conducteur  et  le  point  de  support 
de  l'isolateur,  (1)  quand  la  surface  est  sèche,  (2)  quand  la  surface  est  humide. 

K.  Hauteur  des  fils. — (a)  Conducteurs  à  basse  tension. — Le  conducteur  le  plus  bas 
ne  doit  pas  être  à  moins  de  25  pieds  du  dessus  du  rail  pour  des  portées  jusqu'à  145 
pieds;  2J  pieds  de  hauteur  additionnelle  des  rails  ou  autres  fils  doivent  être  alloués 
pour  chaque  vingt  pieds  ou  portion  de  vingt  pieds  additionnels.  Les  mots  "basse 
tension  ",  employés  ici,  voudront  dire  des  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou 
signaux  et  usages  semblables,  ainsi  que  lés  conducteurs  rattachés  avec  des  circuits 
secondaires  de  commutateurs  sous  terre  avec  courant  inférieur  à  350  volts. 

K-b.  Tous  les  conducteurs  primaires,  les  secondaires  non  enterrés  et  les  lignes 
pour  chemins  de  fer  devront  être  maintenus  à  au  moins  30  pieds  des  rails,  à  moins 
que  des  clauses  spéciales  ne  soient  faites  pour  les  lignes  de  trolley. 
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K-c.  Les  conducteurs  de  haute  tension,  ceux  par  lesquels  passe  un  courant  de 
10,000  volts  ou  plus,  seront  maintenus  à  au  moijis  35  pieds  du  rail. 

L.  Espaces. — Des  espaces  devront  être  maintenus  tout  le  temps  entre  les  conduc- 
teurs. Les  distances  suivantes  devront  être  établies  autant  que  possible:  au  moins 
3  pieds  entre  les  conducteurs  de  basse  tension,  au  moins  5  pieds  entre  ceux  de  basse 
tension,  primaires,  secondaires  non  enfouis,  et  les  ligues  pour  chemins  de  fer  em- 
ployant moins  de  10,000  volts;  au  moins  10  pieds  entre  les  conducteurs  de  haute  ten- 
sion et  toutes  autres  lignes. 

M.  Fils  de  retenue. — Ces  fils,  aux  traverses  de  chemin  de  fer,  devront  être  au  moins 
aussi  forts  que  sept  brins  n°  16  Stub  ou  nouvel  étalon  britannique  pour  la  mesure  des 
fils  d'acier  galvanisé,  et  être  clairement  indiqués  sur  le  croquis  comme  étant  des  rete- 
nues. Un  ou  plusieurs  isolateurs  de  tension  seront  placés  dans  tous  les  fils  de  rete- 
nue; l'isolateur  de  la  plus  basse  tension  ne  sera  pas  à  moins  de  8  pieds  au-dessus  du 
sol. 

iV.  Fils  et  autres  conducteurs. — (a)  Là  où  les  fils  visibles  pour  téléphone,  télégra- 
phe, signaux  et  autres  courants  à  basse  tension  sont  tendus  en  travers  d'un  chemin  de 
fer,  cette  portée  sera  en  fil  de  cuivre  ou  en  fil  d'acier  recouvert  de  cuivre  pas  moindre 
que  le  n°  13  du  nouvel  étalon  britannique,  -092  pouce  de  diamètre.  Les  fils  devront 
être  atatchés  aux  isolateurs  par  des  fils  de  cuivre  doux,  n'ayant  pas  moins  de  20  pouces 
de  longueur  et  du  même  diamètre  que  le  fil  de  la  ligne  elle-même. 

N-h.  Là  où  du  fil  en  fer  galvanisé  n°  9  étalon  britannique  ou  plus  est  employé 
dans  un  circuit,  et  où  il  n'y  a  aucun  danger  de  détérioration  par  la  fumée  ou  autre 
gaz,  l'emploi  de  ce  fil  peut  être  permis  pour  une  traverse. 

N-c.  Là  où  un  nombre  de  fils  recouverts  de  caoutchouc  sont  tendus  en  travers  d'un 
chemin  de  fer,  on  peut  les  réunir  en  un  câble  en  les  tordant  et  les  attachant  ensemble 
autrement,  et  le  tout  bien  lié  aux  poteaux. 

N-d.  Les  fils  et  conducteurs  pour  la  transmission  d'énergie  électrique  pour  autres 
usages  que  télégraphe,  téléphone  ou  autres  besoins  de  signaux  de  basse  tension,  seront 
composés  d'au  moins  7  brins  d'un  métal  ayant  une  force  de  tension  équivalente  à  ou 
plus  forte  que  le  fil  de  cuivre  étiré  n°  4  Brown  et  Sharpe.  Ces  conducteurs  devront 
être  maintenus  au-dessus  des  fils  de  basse  tension  aux  traverses,  être  libres  de  joints 
ou  entures,  et  aller  au  moins  une  portée  complète  au  delà  des  poteaux  ou  tours  de 
chaque  côté  de  la  voie. 

N-e.  Les  fils  ou  conducteurs  sujets  à  un  potentiel  de  10,000  volts  ou  plus  seront 
renforcés  par  des  crochets,  crampons,  enveloppes  et  autre  protection  aux  isolateurs, 
à  la  astisfaction  d'un  ingénieur  de  la  Commission. 

^-f.  Les  conducteurs  pour  courants  autres  que  ceux  de  basse  tension  auront  un 
facteur  de  sûreté  de  2  quand  ils  seront  couverts  de  glace  ou  grésil  d'une  épaisseur  de 
1  pouce  et  sujets  à  une  pression  du  vent  de  8  livres  par  pouce  carré  sur  le  diamètre 
couvert  de  glace. 

^'-g.  Tous  les  conducteurs  devront  être  assujettis  à  bouts  morts  ou  liés  aux  isola- 
teurs les  supportant  de  chaque  côté  de  la  traverse,  de  manière  à  les  empêcher  de  glisser 
de  leurs  attaches. 

0.  Position  des  fils. — Les  fils  et  conducteurs  de  basse  tension  seront  érigés  et 
entretenus  en  dessous  de  ceux  de  haute  tension  qui  pourraient  être  attachés  aux  mêmes 
poteaux  ou- tours. 

P.  Fils  de  trolleys. — Les  fils  de  trolley  aux  traverses  de  chemin  de  fer  devront 
avoir  une  garde  arrangée  de  telle  façon  à  garder  le  chariot  ou  autre  appareil  en  con- 
tact électrique  avec  le  câble.  Le  fil  de  trolley,  la  garde  et  leurs  supports  devront  être 
maintenus  à  au  moins  22  pieds  6  pouces  au-dessus  des  rails. 

Q.  Câble. — Le  câble  à  employer  sur  une  ligne  suspendue  sera  au  moins  équivalent 
à  7  brins  de  fil  d'acier  galvanisé  n°  13  Stub  ou  nouvel  étalon  britannique.  Quand 
des  bras  sont  employés,  les  fils  suspendus  devront  être  attachés  à  un  crochet  de  |  de 
pouce  ou  plus  fort,  ou  si  attachés  aux  poteaux  à  un  support  en  fer  malléable  attaché 
par  un  boulon  au  travers  des  poteaux,  le  câble  devra  être  attaché  au  fil  de  suspension 
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par  des  attaches  de  20  pouces  en  20  pouces.  Les  câbles  avec  isolement  en  caoutchouc 
de  moins  dé  |  de  pouce  peuvent  être  maintenus  par  un  fil  de  suspension  de  pas  moins 
que  sept  brins  n°  16  Stub  ou  fil  d'acier  galvanisé  nouvel  étalon  britannique.  Le  mot 
"  câble  ",  tel  qu'employé  ici,  signifiera  un  nombre  de  conducteurs  isolés  couverts  et 
liés  ensemble. 

CHAPITRE    II. TRAVERSES    SOUTERRAINES. 

Conditions. 

1.  Les  ligne  ou  lignes,  fil  ou  fils,  devront  traverser  le  chemin  de  fer  conformément 
au  plan  approuvé,  et  des  tuyau  ou  tuyaux,  conduite  ou  conduites,  câble  ou  câbles,  seront 
pour  toute  la  largeur  du  passage  contigu  au  chemin  de  fer,  construits  et  entretenus 
à  la  profondeur  demandée,  suivant  les  devis  ci-dessous. 

2.  Tout  le  travail  de  pose  et  d'entretien  de  chaque  tuyau,  câble  ou  conduite,  et  la 
surveillance,  seront  faits  par  et  tous  les  frais  et  dépens  encourus  seront  supportés  et 
payés  par*  le  pétitionnaire,  mais  aucun  travail  ne  devra,  en  aucun  temps  être  fait  de 
manière  à  obstruer,  causer  du  délai  ou  nuire  à  la  marche  ou  la  sécurité  des  trains,  du 
trafic  et  autres  opérations  du  dit  chemin  de  fer. 

3.  Le  pétitionnaire  devra  en  tout  temps  entretenir  chaque  tuyau,  câble  ou  con- 
duite en  bon  ordre  et  condition,  de  sorte  qu'en  aucun  temps  des  dommages  ne  seront 
causés  à  la  propriété  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  ni  aucune  de  ses  voies 
obstruée,  ni  son  usage  ou  sa  sécurité  pour  le  trafic  des  trains  empêché,  ni  le  plein 
usage  par  la  dite  compagnie  entravé. 

à.  Avant  que  tout  travail  de  iwsage,  d'enlèvement  ou  de  réparation  à  un  tuydli, 
câble  au  conduit  ne  soit  commencé,  le  pétitionnaire  donnera  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  un  avis  par  écrit  à  ce  sujet  au  moins  soixante-douze  heures  auparavant,  accom- 
pagné du  plan  et  profil  de  la  partie  du  chemin  de  fer  affectée,  montrant  la  position 
proposée  des  tuyaux  ou  conduites  et  les  travaux  que  l'on  compte  faire  à  ce  sujet,  et  la 
dite  compagnie  de  chemin  de  fer 'pourra  nommer  un  inspecteur  pour  voir  à  ce  que  le 
pétitionnaire  en  exécutant  ces  travaux  se  conforme,  en  tous  points  avec  les  termes  et 
conditions  de  cette  ordonnance,  et  dont  le  salaire,  au  taux  n'excédant  pas  $3  par  jour, 
sera  payé  par  pétitionnaire.  Quand  le  pétitionnaire  se  trouve  être  une  municipalité 
et  la  traverse  se  trouve  une  route  sous  sa  juridiction,  le  salaire  de  l'inspecteur  sera 
payé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

4-a.  Il  ne  sera  pas,  cependant,  nécessaire  pour  le  pétitionnaire  de  donner  avis  par 
écrit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  comme  donné  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  des 
travaux  nécessités  par  la  réparation  ou  l'entretien  de  la  traverse  quand  de  tels  tra- 
vaux sont  nécessités  par  un  cas  d'urgence  imprévu. 

5.  Le  pétitionnaire  devra  en  tout  temps  indemniser  la  compagnie  possédant,  exploi- 
tant ou  se  servant  du  dit  chemin  de  fer,  de  et  contre  toutes  pertes,  coût,  dommages 
et  dépenses  que  la  dite  compagnie  pourra  encourir  en  raison  de  domm.ages  ou  préjudice 
causés  à  des  personnes  ou  propriétés  par  tout  tuyau,  conduite,  câble,  travaux  ou  appa- 
reils, ou  si  l'ordonnance  autorisant  les  travaux  n'était  pas  con^çue  et  établie  conformé- 
ment aux  termes  et  clauses  de  ces  conditions,  ou  si  une  fois  construits  ou  posés  n'étaient 
pas  en  tout  temps  maintenus  et  tenus  en  bon  ordre  et  condition  et  suivant  les  termes 
et  clauses  de  la  dite  ordonnance,  ou  de  toute  autre  ordonnance  ou  ordonnances  de  la 
Commission  s'y  rapportant,  ainsi  que  de  tous  dommages  ou  préjudice  résultant  de 
l'imprudence,  de  la  négligence  ou  de  la  maladresse  des  employés  ou  agents  du  péti- 
tionnaire. 

6.  Rien  dans  ces  conditions  ne  devra  causer  préjudice  ou  enfreindre  le  droit  de 
toute  compagnie  possédant,  exploitant  ou  se  servant  du  dit  chemin  de  fer,  d'adopter  en 
tout  temps  l'usage  du  pouvoir  électrique  ou  autre,  et  de  placer  et  maintenir  sur,  dessus 
ou  dessous  le  dit  droit  de  passage  des  poteaux,  fils,  conduites  et  autres  appareils  pou- 
vant être  nécessaires  ou  appropriés  à  cet  effet.  La  responsabilité  du  coût  de  tout 
enlèvement,  changement  de  place,  ou  construction  de  travaux,  conduites,  fils  ou  câbles 
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construits  ou  placés  par  le  pétitionnaire,  rendus  nécessaires  par  aucune  des  choses 
mentionnées  dans  ce  paragraphe,  sera  fixée  par  la  Commission  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée. 

7.  Tout  différend  s'élevant  entre  le  pétitionnaire  et  la  compagnie  possédant,  exploi- 
tant ou  se  servant  du  dit  chemin  de  fer,  au  sujet  de  la  manière  dont  les  tuyaux,  con- 
duites ou  autres  travaux  ou  appareils  ci-dessus  désignés  seront  posés,  entretenus  ou 
réparés,  sera  référé  à  l'ingénieur  de  la  Commission,  dont  la  décision  sera  finale  et 
liera  les  parties. 

Traverses  sG*uterraines. — Devis  : 

A. A.  Conduite. — Argile  vitrifié,  bois  créosote,  tuyau  en  métal,  câble  armé  ou  en 
fibre  peuvent  être  employés. 

B.B.  Profondeur. — L'excavation  devra  être  assez  profonde  pour  permettre  que  le 
dessus  de  la  conduite  soit  au  moins  trois  pieds  en  dessous  des  traverses  de  la  voie. 

ce.  Pose. — La  conduite  sera  posée  sur  une  base  de  3  pouces  de  béton,  mélangé 
dans  des  proportions  de  1  de  ciment,  3  de  sable  et  5  de  pierre  concassée  ou  de  gravier. 
Là  où  on  emploie  de  la  pierre,  cette  pierre  doit  être  de  dimension  à  passer  au  travers 
d'un  trou  de  1  pouce.  Après  que  les  conduites  sont  posées,  le  tout  sera  encastré  dans 
une  épaisseur  de  béton  de  3  pouces  au-dessus  et  sur  les  côtés,  mélangé  de  la  même 
façon  que  ci-dessus. 

Là  où  la  voie  se  trouve  sur  un  remblai  un  tuyau  pourra  le  traverser. 

D.D.  Remplissage. — L'excavation  doit  être  remplie  lentement  et  bien  foulée  sur  le 
dessus  et  les  côtés. 

E.E.  Protection. — L'excavation  doit  en  tout  temps  être  protégé  par  le  pétition- 
naire. 

Mercredi,  le  12e  jour  de  novembre  de  l'an  de  Notre-Seigneur  1913. 

Concernant  la  requête  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  ci-après  appelés 
la  compagnie  requérante,  en  vertu  de  l'article  360  de  la  Loi  des  chemins  de  fer, 
pour  l'approbation  d'une  formule  générale  de  contrat  entre  la  compagnie  requé- 
rante et  toute  autre  compagnie,  municipalité  ou  corporation  ayant  le  pouvoir 
de  construire  et  d'exploiter  un  réseau  de  téléphone  ou  une  ligne  téléphonique, 
consignée  aux  archives  de  la  Commission  sous  le  dossier  n°  3839,  cause  n°  538, 
chap.  II: 

Après  l'audition  de  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Toronto  le 
30  avril  1913,  en  présence  du  conseil  de  la  compagnie  requérante  et  des  compagnies  de 
téléphone  indépendantes,  et  après  avoir  entendu-  les  allégations  et  après  lecture  des 
soumissions  écrites,  produites — 

Il  est  ordonné  que  la  formule  générale  de  contrat  entre  la  Compagnie  requérante 
et  toute  autre  compagnie,  municipalité  ou  corporation  ayant  le  pouvoir  de  construire 
et  d'exploiter  un  réseau  de  téléphone  ou  une  ligne  téléphonique  pour  l'échange  des 
messages  ou  service  de  téléphone  transmis  sur  ou  passant  par  leurs  réseaux  et  lignes 
de  téléphone  respectifs,  la  division  ou  la  répartition  des  taux  de  téléphone,  et  l'admi- 
nistration, le  fonctionnement  ou  l'exploitation  de  leurs  réseaux  ou  lignes  de  téléphone 
respectifs  ci-après  mentionnée,  soit  et  par  ces  présentes  est,  approuvée,  à  savoir  : 

"  Mémorandum  de  contrat  fait  à 

ce  jour  de 

mille  neuf  cent 

Entre  : 
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"  La  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada,  à  responsabilité  limitée,  ci-après^ 
appelée  le  compagnie  Bell, 

d'une  part. 

et      - 

ci-après  appelé  le  "  Propriétaire  ",  ayant  son  siège  social  à 

de  l'autre  part. 

"  Attendu  que  le  propriétaire  exploite  actuellement  ou  est  sur  le  point  d'exploiter 

un  réseau  de  téléphone  connu  sous  le  nom  de 

dans  le  comté  de  province  de 

lequel  réseau  de  téléphone  n'est  pas  exploité  en  concurrence  avec  la  compagnie  Bell: 

"  Et  attendu  que  les  parties  en  cause  considèrent  que  les  intérêts  publics  et  leurs 
propres  intérêts  seront  mieux  servis  en  raccordant  leurs  réseaux  de  téléphone  respectifs 
dans  le  but  d'échanger  des  communications  téléphoniques. 

"  Donc,  ce  contrat  fait  foi  qu'en  considération  des  promesses  et  ententes  réci- 
proques  ci-après  énoncées,!  les  parties  contractantes  conviennent  comme  suit: — 

"  1.  Pour  un  échange  de  communications  téléphoniques  à 
entre  les  abonnés  et  autres  clients  du  propriétaire  et  les  abonnés  et  autres  clients  de  la 
compagnie  Bell;  et  sujet  aux  dispositions  des  clauses  2  et  4  des  présentes,  de  fournir 
un  tableau  distributeur  et  les  facilités  de  fonctionnement  nécessaires  à  cet  échange  de 
communications  aux  taux  ci-après  énoncés  :  la  partie  propriétaire  du  tableau  distribu- 
teur par  lequel  l'échange  de  communications  est  transmis  ne  sera  pas  requise  de  four- 
nir des  tableaux  distributeurs  supplémentaires  dans  le  but  de  donner  un  échange  local 
de  messages  aux  abonnés  et  clients  de  l'autre  partie,  à  moins  que  la  partie  en  premier 
lieu  mentionnée  n'exploite  un  échange  de  communications  de  plus  de  dix  (10)  abonnés 
locaux  au  dit  endroit! 

"  Dans  le  cas  où  le  dit  échange  de  communications  ne  fonctionnerait  pas  pour  plus 
de  dix  (10)  abonnés  locaux,  et  que  la  partie  propriétaire  du  tableau  distributeur  refu- 
serait de  fournir  des  tableaux  distributeurs  supplémentaires  dans  le  but  susdit,  l'autre 
partie  pourra  établir  son  propre  échange  de  communications  ;  et  le  raccordement  pour 
l'échange  de  communications;  et  le  raccordement  pour  l'échange  devra,  par  la  suite, 
être  contiué  au  moyen  de  circuits  principaux,  et,  de  ce  fait,  les  réseaux  ne  devront  pas 
être  considérés  comme  concurrents. 

"  2.  Dans  le  cas  où  le  tableau  distributeur  et  les  facilités  de  fonctionnement  néces- 
saires aux  lignes  du  réseau  du  propriétaire  ne  seraient  pas  fournis,  tel  que  prévu  par 
la  clause  4  des  présentes,  la  compagnie  Bell  devra,  sujette  à  la  restriction  mentionnée 
dans  la  clause  n°  1  des  présentes,  fournir  ces  facilités  de  fonctionnement,  et  le  pro- 
priétaire, dans  ce  cas,  devra  verser  à  la  compagnie  Bell  la  somme  de 
dollars  par  année,  payable  d'avance  semi-annuellement,  pour  chaque  série  de  téléphone 
raccordée  aux  lignes  du  réseau  du  propriétaire  aboutissant  au  tableau  distributeur  de 
la  compagnie  Bell,  autres  que  les  circuits  principaux  ou  les  lignes  privées  d'après 
le  système  du  nombre  de  communications,  laquelle  somme  donnera  droit  au  service 
de  communications  locales  aux  abonnés  du  propriétaire  avec  les  abonnés  du  service 
d'échange  de  la  compagnie  Bell  à  et  comprendra  aussi  la 

mise  en  communication  locale  nécessaire  avec  les  abonnés  du  propriétaire  et  les 
abonnés  des  autres  réseaux  de  téléphone  se  raccordant  avec  le  dit  échange  (autres  que 
par  les  circuits  principaux  ou  par  les  lignes  privées  d'après  le  système  du  nombre  de 
communications) . 
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"3.  Dans  chaque  cas  où  le  propriétaire  paie  un  montant  annuel,  tel  que  prévu 
dans  la  clause  2  des  présentes,  le  taux  pour  chaque  message  transmis  ou  conversation 
échangée  entre  des  personnes  non  abonnées  du  propriétaire  et  des  personnes  abonnées 
ou  non  abonnées  de  la  Compagnie  Bell  à  ainsi  qu'entre  des  per- 

sonnes non  abonnées  de  la  Compagnie  Bell  à  et  les  personnes 

abonnées  ou  non  abonnées  du  propriétaire  sera  de  tel  taux 

devant  être  divisé  A  la  Compagnie  Bell  et  la  balance 

au  propriétaire. 

"4.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  exploite  ou  pourra  exploiter  et  entretenir  son 
propre  tableau  distributeur,  pendant  la  durée  de  ce  contrat,  ce  tableau  distributeur 
étant  raccordé  à  l'échange  de  la  Compagnie  Bell  par  des  circuits  principaux  à 

le  taux  pour  chaque  message  transmis  ou  conversation  échangée  entre  les 
abonnés  et  clients  de  la  Compagnie  Bell  raccordés  à  cet  échange  sera  de  i 

cents,  et  le  montant  de  tel  taux  reviendra  à  la  partie  sur  le  réseau  de  laquelle  le  mes- 
sage ou  la  conversation  prendront  fin:  Pourvu,  cepandant,  que  par  convention  réci- 
proque les  susdits  taux  pourront  être  changés,  en  leurs  substituant  un  paiement  annuel 
pour  chaque  série  de  téléphone  raccordée  au  tableau  distributeur  ou  service  d'échange 
de  communications  du  propriétaire. 

"5.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  exploite,  ou  est  sur  le  point  d'exploiter  des  lignes 
rurales  particulières  et  ne  désire  pas  les  raccorder  au  service  d'échange  de  la  Compagnie 
Bell  de  la  manière  mentionnée  dans  les  clauses  2  ou  4  des  présentes,  la  Compagnie 
Bell  devra,  sujette  à  la  restriction  mentionnée  dans  la  clause  1  des  présentes,  fournir 
un  tableau  distributeur  pour  raccorder  telles  lignes  du  propriétaire  avec  son  service 
d'échange  à  et  le  taux  pour  chaque  message  transmis  ou  conversa- 

tion échangée  entre  les  abonnés  et  les  clients  de  la  Compagnie  Bell  raccordés  à  ce 
service  d'échange  sera  de  cents,  et  le  montant  de  ce  taux  reviendra 

à  la  partie  sur  le  réseau  de  laquelle  le  message  ou  la  conversation  prendront  fin. 

"  6.  Dans  chaque  cas  où  les  circuits  principaux  ou  les  lignes  particulières  d'après 
le  système  du  nombre  de  communications,  se  raccordent  avec  le  service  d'échange  de 
la  Compagnie  Bell  à  cette  dernière  compagnie  recevra  une  somme  de  cinq 

cents  comme  prix  de  la  mise  en  communication  pour  chaque  message  ou  conversation 
transmis,  sur  ces  circuits  principaux  ou  lignes  privées  d'après  le  système  du  nombre 
de  communications  par  ou  provenant  des  lignes  d'autres  réseaux  de  téléphone  dont  les 
lignes  aboutissent  au  dit  service  d'échange  et  dont  la  mise  en  communication  est  faite 
par  la  Compagnie  Bell,  tel  que  prévu  par  la  clause  n°  2  ou  par  la  clause  n°  5  des  pré- 
sentes. Ce  taux  de  mise  en  communication  sera  payable  par  le  réseau  sur  les  lignes 
duquel  le  message  ou  la  conversation  auront  pris  naissance,  et  à  moins  qu'il  ne  soit 
stipulé  autrement  par  convention  réciproque  entre  deux  réseaux  quelconques  se  rac- 
cordant à  ce  service  d'échange,  il  y  aura  (sauf  dans  les  cas  d'échange  de  communica- 
tion entre  deux  circuits  principaux)  un  taux  additionnel  de  cents  payable 
à  la  Compagnie  Bell  pour  chaque  message  ou  conversation  transmis  tel  que  mention- 
né dans  cette  clause,  lequel  taux  additionnel  sera  cependant  remboursé  par  la  Com- 
pagnie Bell  et  reviendra  au  réseau  sur  les  lignes  duquel  le  message  ou  la  conversation 
prendront  fin. 

"7.  Dans  chaque  cas  où  deux  ou  plusieurs  réseaux  de  téléphone  se  raccordent  par 
des  circuits  principaux  au  service  d'échange  de  la  Compagnie  Bell  à 
un  taux  de  cinq  cents  comme  prix  de  la  mise  en  communication  reviendra  à  la  Com- 
pagnie Bell  pour  chaque  message  ou  conversation  prenant  naissance  sur  un  de  ces  ré- 
seaux mis  en  communication  avec  un  autre  réseau  de  téléphone  par  l'entremise  du 
service  d'échange  de  la  Compagnie  Bell,  et  le  réseau  sur  lequel  le  message  ou  la  con- 
versation aurojit  pris  naissance  sera  responsable  pour  le  montant  envers  la  Compa- 
gnie Bell. 

"8.  Le  taux  pour  chaque  message  transmis  ou  conversation  échangée  entre  cer- 
tains points  sur  le  réseau  du  propriétaire  et  certains  points  sur  le  réseau  de  la  Com- 
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pagnie  Bell,  autre  que  sera  le  même  que  les  taux  fixés  pour  les 

communications  à  longue  distance  de  la  Compagnie  Bell,  plus  le  taux  du  proprié- 
taire '  chacune  des  parties  recevant  son  propre  taux,  et  la  partie  sur 
la  ligne  de  laquelle  l'appel  prendra  naissance  devra  percevoir  ce  taux  et  elle  en  sera  res- 
ponsable. Pourvu,  cependant,  que  la  Compagnie  Bell  ne  sera  pas  obligée  de  percevoir 
le  taux  du  propriétaire  et  qu'elle  n'en  sera  pas  responsable  si  le  propriétaire  néglige 
de  percevoir  un  taux  semblable  pour  des  messages  provenant  du  réseau  du  propriétaire. 

"9.  Les  taux  dans  les  clauses  n°  2  et  n°  4  des  présentes  s'appliqueront,  pour  le 
même  genre  de  service,  à  tous  les  réseaux  ou  lignes  téléphoniques  qui  sont  ou  qui 
pourront  se  raccorder  au  service  d'échange  de  la  Compagnie  Bell  à 
pendant  la  durée  de  ce  contrat. 

"10.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  stipulé  dans  les  présentes,  les  prix  et  taux 
exigés  seront  pour  un  service  de  jour  seulement,  à  moins  qu'à  la  date  de  ce  contrat  la 
partie  exploitant  le  service  d'échange  à  ne  fournisse  à  ses  abonnés 

un  service  continu,  dans  ce  cas  les  prix  et  taux  devront  comprendre  ce  service. 

"  11.  lie  représentant  de  la  Compagnie  Bell  à  devra  établir  les 

communications,  pointer  le  temps  et  surveiller  toutes  les  conversations,  contrôler  leur 
durée,  et  il  devra  calculer  le  montant  revenant  à  chacune  des  parties,  et  lorsqu'on  lui 
en  fera  la  demande,  la  durée  du  temps  et  le  prix  devront  être  indiqués  à  la  fin  de  cha- 
que conversation  ou  message  pour  le  renseignement  de  la  personne  qui  a  demandé  la 
communication. 

"12.  Le  propriétaire  devra  adopter  les  signaux  du  code  régulier  de  la  Compagnie 
Bell  pour  appeler  les  abonnés  sur  les  lignes  particulières,  lorsque  les  dites  lignes  abou- 
tissent au  tableau  distributeur  de  la  Compagnie  Bell. 

"13.  Le  propriétaire  devra  adopter  et  observer  les  règles  du  fonctionnement  du 
service  de  la  Compagnie  Bell  dans  l'échange  des  communications  téléphoniques,  et 
pour  toutes  les  communications  passant  par  les  lignes  de  la  Compagnie  Bell  ou  utili- 
sant le  service  d'exploitation  de  la  Compagnie  Bell,  il  devra  exiger  que  ses  abonnés  et 
les  autres  clients  observent  ces  règles  et  règlements  de  la  Compagnie  Bell. 

"14.  Chacune  des  parties  devra  percevoir  tous  les  taux  pour  communications 
échangées  en  vertu  de  ce  contrat  qui  auront  pris  naissance  sur  son  réseau,  devra  en 
rendre  compte  à  l'autre  partie  et  sera  responsable  pour  sa  part  de  ces  taux. 

"15.  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Bell  exploiterait  le  service  par  lequel  l'échange 
de  communications  sera  fait,  son  représentant  devra  fournir  mensuellement  au  pro- 
priétaire un  état  détaillé  pour  le  montant  des  taux  revenant  à  la  Compagnie  Bell  de 
chaque  abonné  sur  les  lignes  du  propriétaire  se  raccordant  directement  au  tableau  dis- 
tributeur de  la  Compagnie  Bell  autrement  que  par  des  circuits  principaux. 

"16.  Tous  les  mois  un  état  de  compte  sommaire  des  communications  échangées 
pendant  le  mois  précédent  devra  être  fourni  par  le  département  de  la  comptabilité  de 
la  Compagnie  Bell  au  propriétaire,  représenté  par 

et  un  règlement  devra  être  fait  pour  le  montant  dû  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans 
les  trente  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  état  de  compte  sommaire,  et  à  l'ex- 
piration des  susdits  trente  jours,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  (6  p.  100)  par  année 
sera  ajouté  à  tous  les  compte  en  souffrance,  et  dans  le  cas  où  la  dite  somme,  avec  l'in- 
térêt, ne  serait  pas  payée  à  l'expiration  de  trois  mois  de  la  date  de  la  réception  de  l'état 
de  compte  sommaire  susdit,  alors  la  partie  étant  en  règle  pourra  résilier  oe  contrat. 

"17.  Le  propriétaire  devra  installer  un  paratonnère  à  vide,  convenablement  en- 
foncé en  terre,  à  l'endroit  où  les  lignes  du  propriétaire  se  raccordent  avec  les  lignes  de 
la  Compagnie  Bell. 

"18.  Chacune  des  parties  contractantes  devra  entretenir  ses  lignes  et  appareils  en 
bon  état  de  fonctionnement  et  devra  les  réparer  avec  diligence  raisonnable. 

"19.  Le  propriétaire  devra  indiquer  sur  des  cartes  qui  seront  fournies  ;^ar  la  Com- 
pagnie Bell,  l'endroit  des  poteaux  et  des  cabinets  publics  de  téléphonie  du  proprié- 
taire, et  il  devra  fournir  tout  renseignement  concernant  les  noms  et  adresses  des  abon- 
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nés  qui  pourra  être  raisonnablement  nécessaire  à  la  Compagnie  Bell  pour  dresser  un 
almànacli  convenable  d'adresses  téléphoniques  et  pour  le  bon  fonctionnement  du  trafic. 

"20.  Sur  demande  de  la  Compagnie  Bell,  le  propriétaire  devra  fournir  promp- 
tement  une  liste  de  ses  abonnés  pour  publications  avant  l'émission  de  l'almanach  des 
adresses  téléphoniques  de  la  Compagnie  Bell;  mais  le  propriétaire  ne  devra  en  au- 
cune façon  tenir  la  Compagnie  Bell  responsable  des  erreurs  ou  omissions  dans  l'im- 
pression ou  l'inscription  de  ces  abonnés.  La  Compagnie  Bell,  cependant,  ne  sera  ^as 
tenue  de  publier  une  liste  des  abonnés  du  propriétaire  à  moins  que  le  propriétaire 
n'achète  au  prix  de  revient  de  la  Compagnie  Bell  un  exemplaire  d'une  édition  au 
moins  de  cet  almanach  d'adresses  téléphoniques  pour  chacun  de  ses  abonnés. 

"  21.  Aucune  des  parties  ne  sera  responsable  envers  l'autre  pour  nulle  erreur  dans 
la  transmission  des  messages  ou  pour  l'insuccès  d'une  conversation,  que  cela  résulte 
de  la  négligence  de  l'employé,  agent  ou  de  toute  autre  personne,  ou  d'aucune  cause 
quelconque,  et  chacune  des  parties  contractantes  devra  seule  être  responsable  (s'il  y 
a  responsabilité)  pour  tous  accidents,  dommages,  pertes  ou  frais  survenant  ou  causés 
à  ses  lignes  ou  appareils. 

"22.  Chacune  des  parties  aux  présentes  se  réserve  le  droit  de  refuser  le  service 
d'échange  avec  les  abonnés  ou  clients  lorsque  l'outillage  ou  les  lignes  téléphoniques 
ne  sont  pas  en  assez  bon  état  pour  la  transmission  des  communications  du  commerce. 

"23.  Si  Tune  ou  l'autre  des  parties  à  la  présente  convention  fait  cession  de  ses 
bien  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  ou  s'il  fait  faillite  ou  s'il  est  en  état  d'insol- 
vabilité, l'autre  partie  peut,  par  un  simple  avis  par  écrit,  révoquer  et  annuler  le  pré- 
sent contrat,  à  moins  que  cette  dernière  partie  ne  reçoive  une  garantie  raisonnable 
lui  assurant  le  recouvrement  de  toutes  les  sommes  d'argent  qui  par  la  suite,  pourraient 
lui  être  dues  aux  termes  de  ce  contrat. 

"24.  Le  présent  contrat  est  subordonné  à  l'approbation  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer  et  des  municipalités  d'Ontario,  et  ne  sera  exécutoire  que  si  cette 
approbation  est  donnée.  La  Compagnie  Bell  s'engage  à  demander  sans  tarder  et  à  se 
faire  remettre  une  ordonnance  de  ladite  Commission  donnant  cette  approbation,  et 
après  que  cette  ordonnance  aura  été  rendue,  le  propriétaire  remboursera  à  la  Com- 
paignie  Bell  la  moitié  de  toute  taxe  ou  honoraire  payés  à  la  Commission  en  raison  de 
la  publication  de  cette  ordonnance. 

"25.  Le  présent  contrat  est  subordonné  à  l'approbation  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer  du  Canada,  en  autant  que  cette  approbation  sera  nécessaire. 

"26.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  vient  en  concurrence  avec 
l'autre,  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada  peut  faire  cesser  les  effets  de 
la  présente  convention  sur  la  demande  de  la  partie  lésée  et  sur  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  cette  concurrence,  et  en  pareil  cas  le  raccordement  ne  sera  continué  que 
pour  les  communications  de  longue  distance  aux  termes  et  conditions  de  l'ordonnance 
n."  14184  de  ladite  Commission,  ou  selon  que  cette  ordonnance  puisse  être  modifiée 
de  temps  à  autre  et  selon  telles  autres  conditions  que  la  Commission  peut  arrêter. 

"27.  Cette  convention  sera  valable  et  engagera  les  parties  contractantes  et  leurs 
successeurs  ou  cessionnaires,  mais  elle  sera  incessible  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
sans  le  consentement  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  et  restera 
exécutoire  pour  années  à  partir  du 

jour  de  dix-neuf  cent  ,  et  faute  d'un  avis  par  un  écrit  devant 

être  remis  par  l'une  ou  l'aïutre  des  parties  à  l'autre,  soixante  (60)  jours  avant  l'expi- 
ration de  cette  période,  continuera  de  subsister  et  restera  en  vigueur  d'année  en  anné":: 
après  cela  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  annulée  par  un  avis  écrit  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  devra  donner  à  l'autre  au  moins  (60)  jours  avant  l'expiration  de  toute  période 
annuelle. 

"En  foi  de  quoi  les  parties  contractantes  ont  signé  les  présentes. 


20c— 35 


546  COMMISSAIRES  DES  CHEMiys   DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V,  A.   1915 
"THE  BELL  TELEPHONE  COMPANY  OF  CANADA,  LIMITED." 

Secrétaire.  Président. 

(Signé)        H.  L.  DEAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENEEALE  N'  115. 

Vendredi^  le  19ème  jour  de  décembre  1913. 

Dans  l'affaire  des  tarifs  déposés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sujettes  à  la 
juridiction  de  la  Commission,  imposant  une  taxe  pour  la  détention  des  wagons- 
réfrigérants  en  sus  et  au-dessus  des  taxes  prévues  par  l'ordonnance  de  la  Com- 
mission n°  906,  en  date  du  25  janvier  1906.     Dossier  1700.65. 

En  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  30  et  323  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  possède  la  Commission  à  cet 
effet. 

Il  est  ordonné  que,  pour  l'enquête  que  poursuit  actuellement  la  Commission,  les 
tarifs  suivants,  savoir:  le  tarif  C.RC  N°  E2858  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc;  le  tarif  C.R.C.  N°  E2716  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien;  le  tarif  C.R.C.  N°  E358  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian 
Northern;  le  tarif  C.R.C.  N°  2162  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Michigan 
Central;  le  tarif  C.R.C.  N°  945  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton 
and  Buifcdo  et  le  tarif  C.R.C.  N°  989,  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Ottawa  and 
New  York  soient,  et  ils  le  sont  tous,  suspendus  par  les  présentes. 

(Signé)        H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  116. 

Mercredi,  le  24ème  jour  de  décembre  1913. 

Dans  l'affaire  des  tarifs  déposés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sujettes  à  la 
juridiction  de  la  Commission,  augmentant  le  minimum  des  poids  de  charge- 
ments de  wagons  pour  le  sarrasin,,  l'avoine,  le  son  (en  vrac),  la  pulpe  de  betterave 
Desséchée,  la  balle  d'avoine,  les  gousses  de  pois  (en  vrac),  les  recoupés,  la  bet- 
terave, (excepté  la  betterave  à  sucre),  les  oignons,  les  raves  et  les  pommes  de 
terre:    Dossier  23414. 

En  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  30  et  323  de  la 
loi  des  Chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  possède  la  Commission  à 
cet  effet. 

Il  est  ordonné  que,  pendant  l'enquête  que  poursuit  actuellement  la  Commission, 
ladite  augmentation  du  minimum  des  poids  de  chargements  de  wagon  pour  le  sarra- 
sin, l'avoine,  le  son  (en  vrac),  la,  pulpe  de  betterave  desséchée,  la  balle  d'avoine,  les 
gousses  de  pois,  les  recoupés,  la  betterave  (excepté  la  betterave  à  sucre),  les  oignons, 
les  raves  et  les  pommes  de  terre,  rendue  publique  dans  les  cédules  suivantes,  savoir: 
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C.R.C.  NO 

Grand-Tronc E.   2857 

Grand-Tronc E.   2859 

Grand-Tronc,  supplément  14  au  tarif E.   2566 

Grand-Tronc,  supplément  4  au  tarif E.   2708 

Pacifique-Canadien E.   2715 

Michigan-Central,  suppl^éments  3  et  4  au  tarif 2022 

Michigan-Central,  supplément  3  au  tarif.  .    .  . 1721 

Michigan-Central  supplément  1  au  tarif 1998 

Michigan-Central 2159 

Canadian-Northern,  supplément  5  au  tarif E.     144 

Canadian-Northern,  supplément  7  au  tarif E.     145 

Canadian-Northern,  supplément  6  au  tarif E.     176 

Canadian-Northern,  supplément  1  au  tarif E.     210 

Canadian-Northern,  supplément  4  au  tarif E.     232 

Ottawa  &  New  York .  .    '. 986 

Ottawa  «S:  New  York,  suj)plément  1  au  tarif 215 

Ottawa  &  New  York,  supplément  1  au  tarif 417 

Ottawa  &  New  York,  supplément   3   au  tarif 755 

Wabash 758 

Père-Marquette 1696 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto,  supplément  3  au  tarif 601 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 943 

Québec,  Montréal  &  Southern 493 

Hamilton.  Grimsby  &  Beamsville 138 

Jonction  Napierville 121 

Thousand-Islands,  supplément  5  au  tarif 218 

Schomberg  &  Aurora,   supplément  6  au  tarif 80 

Hull-Electric F.        17 

Essex-Terminal 214 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 131 

Chatham,  Wallaceburg  &  Lake  Erie 312 

soit,  et  elle  est  par  les  présentes,  suspendue. 

(Signé)        H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°   117. 


Dossier  N°  4397-11. 


Jeudi,  le  Sème  jour  de  janvier  1914. 

Dans  l'affaire  du  taux  minimum  d'entier  parcours  exigé  par  les  compagnies  de  mes- 
sageries sous  la  juridiction  de  la  Commission  pour  les  consignations  de  mar- 
chandises transportées  par  deux  ou  plusieurs  compagnies  de  messageries  au 
Canada. 

Après  examen  de  la  chose  avec  les  représentants  des  compagnies  de  messageries 
et  après  lecture  faite  des  documents  produits  et  des  recommandations  du  fonction- 
naire en  chef  du  trafic  de  la  Commission — 

ïl  est  ordonné  comme  suit: — 

1.  Le  et  après  le  1er  févi;ier  1914,  les  consignations  de  marchandises  par  messa- 
geries sujettes  au  tableau  des  taux  gradués  pour  les  expéditions  pesant  moins  que 
100  livres,  compris  dans  la  classification  canadienne  du  transport  par  messageries 
approuvée  par  la  Commission,  dont  le  transport  entre  des  stations  du  Canada  néces- 
site le  service  de  deux  ou  plusieurs  compagnies  de  messageries  sujettes  à  la  juridic- 
tion de  la  Commission,  seront  taxées  au  taux  gradué  approprié  d'après  le  taux  par 
100  livres  le  moins  élevé  pour  le  transport  d'entier  parcours  ou  totalisé. 

2.  L'article  (c)  du  règlement  n°  9  des  conditions  de  voiturage  de  ladite  classifi- 
cation du  transport  par  les  compagnies  de  messageries,  imposant  (sujet  à  qualifica- 
tion) un  taux  minimum  d'entier  parcours  de  60  cents  lorsque  le  taux  d'entier  par- 
cours ou  totalisé  par  100  livres  est  moins  que  deux  dollars,  sera  aboli  le  et  après 
ladite  date. 
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3.  Les  dites  compagnies  de  messageries  devront,  par  un  avis  légalisé,  rendre 
public  et  produire  concurremment  une  modification  de  ladite  classification  du  trans- 
port par  messageries  rendant  exécutoire  cette  ordonnance  à  ladite  date. 

(Signé)        H.  L.  DEAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


OEDONNANCE  GENEKALE  N°   118. 

Dossier  N°  548. 

Jeudi^  le  15ème  jour  de  janvier  1914. 

Dans  l'affaire  de  la  plainte  de  W.  G.  McMahon,  de  Winnipeg,  Man.,  relativement  au 
refus  des  compagnies  de  chemin  de  fer  d'accepter  des  marchandises  d'un  char- 
gement complet  ou  de  moins  qu'un  chargement  complet  pour  les  haltes  lorsque 
ces  marchandises  sont  expédiées  "à  ordre". 

Après  audition  de  l'affaire  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Ottawa  le 
23  octobre  1913,  en  présence  des  avocats  des  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  du  Canadiam  Northern  et  Grand-Tronc-Pacifique,  et  avoir  entendu  les 
allégations  en  cette  cause — 

Il  est  ordonné: — 

1.  Que  les  compagnies  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission  acceptent  des 
marchandises  consignées  "à  ordre"  pour  les  haltes,  pourvu — 

(a)  Que  l'expéditeur  envoie  les  marchandises  à  la  station  régulière  du  voiturier 
de  livraison  sur  la  route  directe,  la  plus  rapprochée,  mais  en  deçà,  de  la  halte  où  il 
veut  que  livraison  soit  faite; 

(&)  Que  ledit  expéditeur  énonce  sur  son  ordre  d'expédition  l'adresse  au  long  de 
la  personne  qui  doit  être  avisée  de  l'arrivée  des  marchandises  à  ladite  station  régu- 
lière, et  le  nom  de  la  halte  où  il  veut  que  livraison  soit  faite. 

2.  Que  l'on  accorde  audit  consignataire  quarante-huit  heures,  sans  compter  les 
jours  de  fête  légale,  à  partir  du  moment  où  on  lui  a  expédié  ledit  avis  d'arrivée,  pour 
remettre  à  l'agent  qui  a  la  garde  des  marchandises  le  connaissement  et  lui  donner  les 
instructions  relatives  à  la  réexpédition  des  marchandises  à  la  halte;  après  l'expiration 
du  temps  alloué  on  exigera,  au  taux  prévu  par  la  loi,  les  frais  de  surestarie  ou  d'en- 
treposage, selon  le  cas,  pour  tout  délai  supplémentaire  apporté  à  la  présentation 
dudit  connaissement  ou  desdites  instructions. 

3.  Que  la  taxe  additionnelle  pour  le  transport  supplémentaire  à  partir  de  ladite 
station  régulière  jusqu'à  la  halte  soit  le  taux  légal  du  transport  entre  lesdites  stations 
dans  le  cas  de  chargements  incomplets,  et  de  trois  dollars  par  wagon  et  le  solde  (s'il 
y  a  lieu)  du  taux  d'entier  parcours  à  partir  du  point  de  départ  de  la  consignation, 
pour  les  chargements  complets. 

(Signé)        D'AECY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 

Dossier  ÔJ/S.     Marchandises   expédiées   "  à   ordre  "  aux   haltes.  j| 

Le  sous-commissaire  en  chef. 

M.  W.  G.  McMahon,  de  Winnipeg,  a  porté  à  l'attention  de  la  Commission,  le 
fait  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  refusaient  d'accepter  des  marchandises. 
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soit  CL.  ou  L.C.L.,  destinées  à  des  haltes,  lorsque  ces  marchandises  sont  expédiées 
"à  ordre". 

Etant  donné  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  d'agent  aux  haltes  pour 
surveiller  les  marchandises  en  attendant  la  preuve  du  titre  à  la  possession  au  moyen 
de  la  présentation  ou  de  la  remise  du  connaissement  endossé,  elle  a  parfaitement  rai- 
son de  refuser  d'accepter  des  marchandises  destinées  à  des  haltes  lorsque  ces  mar- 
chandises sont  expédiées  "  à  ordre  ". 

On  avait  fixé  aux  séances  tenues  à  Ottawa,  le  23  octobre  dernier,  la  discussion 
de  la  question  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  on  avait  avisé  à  cet  efffet  le 
Pacifique  Canadien,  le  Grand-Tronc,  le  Canadian  Northern,  le  Michigan  Central  et 
l'Association  canadienne  du  transport  des  marchandises.  Après  avoir  entendu  les 
représentations  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Ca^nadian  Northern  et  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc — les  autres  compagnies  avisées  n'ayant  pas 
comparu — l'affaire  a  été  prise  en  délibératior.. 

En  maintes  circonstances,  il  serait  avantageux,  tant  aux  expéditeurs  qu'aux  con- 
signataires,  d'en  venir  à  une  entente  qui  permettrait  d'expédier  des  marchandises 
"  à  ordre  "  aux  haltes.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  on  ne  peut  expédier  de  marchandises 
directement  aux  haltes;  mais  on  pourrait  faire  ces  expéditions  à  destination  de  la 
station  régulière  la  plus  rapprochée  en  deçà  de  la  halte  et  aviser  le  consignataire  dont 
l'ordre  d'expédition  de  l'expéditeur  contiendrait  l'adresse  à  cette  fin.  Le  destinataire 
pourrait  alors  envoyer  le  connaissement  endossé  et  les  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'agent  de  la  station,  ou  les  présenter  en  personne,  alors  que  les  marchandises 
aéraient  expédiées  de  la  station  régulière  à  la  halte. 

Pour  la  réexpédition  des  marchandises  du  bureau  d'agence  à  la  halte,  dans  le  cas 
des  expéditions  L.C.L.,  il  serait  raisonnable  de  permettre  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  percevoir  le  taux  local.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  serait  ainsi  tenue  à  un  service  spécial  pour  lequel  elle  a  droit  à  une  rémunéra- 
tion raisonnable.  Dans  le  cas  d'une  expédition  L.C.L.,  à  leur  arrivée  à  la  station 
régulière,  il  faudrait  décharger  les  marchandises  et  les  porter  au  hangar  à  marchan- 
dises pour  les  y  laisser  jusqu'à  ce  que  le  destinataire  envoie,  ou  se  présente  avec,  le 
connaissement  endossé.  Il  faudrait  ensuite  charger  les  marchandises  de  nouveau  et 
les  décharger  encore  une  fois  à  la  halte.  En  pareils  cas,  je  suis  d'avis  que  le  taux 
local  à  partir  du  point  de  départ  initial  jusqu'à  la  halte,  constitue  une  rémunération 
raisonnable  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Pour  les  chargements  de  wagons  complets,  il  n'y  aurait  pas  lieu  naturellement 
^e  procéder  au  déchargement  et  au  nouveau  chargement  précités  pour  les  expéditions 
L.C.L.  On  n'aurait  qu'à  laisser  le  wagon  sur  la  voie  d'évitement  et  à  aviser  le  desti- 
nataire. Ensuite,  après  qu'il  aura  fait  le  nécessaire  pour  dégager  le  wagon,  ce  der- 
nier serait  pris  par  un  convoi  de  service  intermédiaire  et  laissé  à  la  halte.  Il  me 
semble  que  pour  ce  service,  le  taux  devrait  être  celui  d'entier  parcours  à  la  halte,  plus 
une  taxe  additionnelle  de  trois  dollars  pour  le  service  supplémentaire  à  la  station 
d'arrivée  et  la  réexpédition.  C'est  la  taxe  générale  que  la  Commission  a  approuvée 
par  son  ordonnance  6901  du  16  avril  1909  pour  un  service  à  peu  près  semblable,  et  il 
mé  semble  que  ce  serait  là  une  rémunération  raisonnable  pour  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  pour  le  service  additionnel  auquel  elles  seraient  tenues  dans  le  cas  qui 
nous  occupe.  Une  allocation  de  détention  de  quarante-huit  heures,  à  partir  du 
moment  où  l'agent  de  la  compagnie  envoie  au  destinataire  un  avis  de  l'arrivée  du 
wagon,  devrait  suffire  pour  la  présentation  du  connaissement  endossé  à  la  station 
d'agence,  et  à  l'expiration  de  ce  délai  le  voiturier  aura  le  droit  d'exiger  et  de  perce- 
voir la  taxe  de  surestarie  autorisée  pour  chaque  vingt-quatre  heures  (ou  partie  de 
vingt-quatre  heures),  en  sus  et  au-dessus  de  la  taxe  de  trois  dollars  pour  service  à. 
la  station  d'arrivée. 
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On  peut  rendre  une  ordonnance  générale,  comprenant  les  recommandations  qui 
précèdent  et  fixant  la  procédure  à  suivre  à  l'avenir  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  en  pareilles  circonstances. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
Ottawa,  8  janvier  1914. 

Je  suis  d'accord. 

S.  J.  McL., 

A.  S.  G. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  119. 

Saaiedi,  le  31e  jour  de  janvier  1911. 

Dans  l'affaire  de  diverses  plaintes  par  la  Commission  portant  :  (|ue  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  renvoient 
les  agents  de  station  régulière  de  diverses  stations  spécifiées  à  l'ouest  de  Fort- 
William  et  de  Port- Arthur;  ces  plaintes  portant  en  outre  que  ces  renvois  sont 
préjudiciables  aux  requérants  et  aux  localités  où  ils  résident.     Dossier  14895. 

En  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  26,  28,  30  et  284  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  possède  la  Commission  à 
cet  effet — 

La  Commission  décrète  que,  lorsqu'un  chemin  de  fer  sujet  à  la  juridiction  de  la 
Commission,  se  propose  de  renvoyer  un  agent  de  station  régulière,  il  devra  d'abord 
aviser  la  municipalité  ou  la  Chambre  de  commerce  de  l'endroit  de  son  intention  de 
s'adresser  à  la  Commission  pour  une  ordonnance  autorisant  ce  renvoi.  Cette  demande 
et  cet  avis  énonceront  les  raisons  par  lesquelles  on  cherche  à  justifier  ce  renvoi  et,  dans 
chaque  cas,  devront  établir  les  recettes  brutes  perçues  à  la  station  en  question  et  pro- 
venant tant  du  trafic  des  voyageurs  que  du  service  des  marchandises  et_  des  messageries 
pendant  l'exercice  précédent. 

De  plus,  il  est  ordonné  que  l'on  ne  devra  renvoyer  aucun  agent  de  station  régulière 
avant  une  autorisation  de  la  Commission  à  cet  effet. 

(Signé)     H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°   120. 

Mardi,  le  3e  jour  de  février  1914. 

Dans  l'affaire  de  tarifs  spéciaux,  déposés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes 
à  la  juridiction  de  la  Commission,  établissant  certaines  taxes  pour  la  détention, 
par  les  expéditeurs  et  les  consignataires,  des  wagons-réfrigérants,  lorsque  ces 
wagons  sont  chargés  de  marchandises  périssables,  en  sus  et  au-dessus,  du  taux 
de  service  de  wagon  prescrit  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  906,  en  date 
du  25  janvier  1906.     Dossier  n°  1700-65. 

Après  l'audition  de  la  cause  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Toronto,  le 
27  janvier  1914,  en  présence  des  avocats  des  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  Grand-Tronc,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toronto,  de  l'Association 
canadienne  des  manufacturiers  et  de  l'Association  des  arboriculteurs  fruitiers  d'Onta- 
rio, et  après  avoir  entendu  les  allégations  apportées  à  l'audition — 
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Il  est  ordonné  que  les  tarifs  spéciaux  des  taux  exigibles  pour  la  détention  des 
wagons-réfrigérants,  lorsqu'ils  servent  à  l'expédition  de  marchandises  périssables, 
rendus  publics  et  déposés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction 
de  la  Commission,  soient  modifiés  en  enlevant  de  ces  tarifs  les  clauses  se  rapportant  à 
la  détention,  aux  points  de  chargement  des  dits  wagons. 

Et  de  plus,  il  est  ordonné  que  sur  publication  et  production  des  tarifs  ainsi  modi- 
fiés, l'ordonnance  générale  de  la  Commission,  n°  115,  en  date  du  19e  jour  de  décembre 
1913,  et  les  ordonnances  n°^  21127  et  21128,  en  date  des  29e  et  27e  jours  de  décembre 
1913,  soient  rescindés  en  ce  sens  qu'ils  affectent  en  particulier  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  qui  déposent  les  dits  tarifs  modifiés. 

(Signé)     H.  L.  DKAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°   121. 

Mardi,  le  26e  jour  de  février  1914. 

Dans  l'affaire  de  la  plainte  de  la  Dominion  Millers  Association  et  de  la  Camphell  Mill- 
ing  Company  contre  l'augmentation  projetée  des  taux  par  mille  de  parcours  du 
grain  et  des  produits  de  grain,  en  chargement  de  wagons  incomplets,  publiés 
dans  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  devant  entrer  en  vigueur  le 
1er  septembre  1913  ;  et  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  109,  en  date 
du  27  août  1913,  suspendant  la  dite  augmentation  projetée  des  taux  par  mille 
de  parcours  jusqu'à  une  nouvelle  ordonnée  de  la  Commission. 

Sur  rapport  que  les  meuniers  et  le  représentants  des  voituriers  en  étaient  venus  à 
une  entente  relativement  à  une  base  de  taux  par  mille  de  parcours  pour  des  chargements 
incomplets  de  grain  et  de  produits  de  grain  au  lieu  des  taux  suspendus  par  la  dite 
ordonnance  n°  109,  les  taux  consentis  deviendront  en  vigueur  le  2  mars  1914. 

n  est  ordonné  que  la  dite  ordonnance  générale  n°  100  soit,  et  elle  est  par  la  pré- 
sente annulée  à  partir  du  1er  mars  1914. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  122. 

Mercredi^  le  4e  jour  de  mars  1914. 

Au  sujet  de  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  116,  en  date  du  24  décembre 
1913,  suspendant,  pendant  l'enquête  actuellement  en  cours,  les  tarifs  déposés  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission, 
augmentant  le  minimum  des  poids  de  chargements  complets  de  sarrasin,  d'avoine, 
de  son  (en  vrac),  de  pulpe  de  betterave  desséchée,  de  balle  d'avoine,  de  gousses 
de  pois,  de  recoupés,  de  betterave  (sauf  la  betterave  à  sucre),  d'oignons,  de 
raves  et  de  pommes  de  terre.     Dossier  n°  23414. 

A  la  suite  de  la  réponse  fait^  à  l'avis  demandant  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  justifier  l'augmentation  projetée  du  minimum  des  poids  de  chargements  com- 
plets des  articles  en  question,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  la 
Chambre  de  commerce  de  Toronto,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et 
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l'Association  canadienne  des  manufacturiers  étant  représentés  à  l'audition  et  après 
avoir  entendu  les  plaidoiries  et  sur  le  rapport  du  chef  du  trafic  de  la  Commission — 

Il  est  ordonné  que  la  dite  ordonnance  générale  n°  116,  en  date  du  24  décembre 
1913,  soit,  et  elle  est  par  les  présentes,  annulée. 

(Signé)     H.  L.  DEAYTON, 

Commissaire  en  chef. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°   123. 

Jeudi,  le  19e  jour  de  mars  1914. 

Au  sujet  de  la  requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour 
l'approbation  de  la  formule  n°  981,  "  Dégagement  de  responsabilité  "  relative- 
ment au  transport  de  hardes,  vêtements  et  effets  personnels  (tous  de  seconde 
main)  contenus  dans  des  malles  solidement  ficelées,  déposée  devant  la  Com- 
mission sous  les  numéros  de  dossier  16749-32  et  8954: 

Après  lecture  faite  des  allégations  apportées  à  l'appui  de  la  requête  et  sur  le  rap- 
port du  chef  de  trafic  de  la  Commission — 

Il  est  ordonné  que  la  dite  formule  "  Dégagement  de  responsabilité  ",  n°  981,  con- 
cernant le  transport  de  hardes,  vêtements,  et  effets  personnels  (tous  de  seconde  main) 
dans  des  malles  solidement  ficelées,  soumise  par  la  compagnie  requérante  et  déposée 
devant  la  Commission  au  dit  dossier  n°  16749.32,  soit,  et  est  par  la  présente,  approu- 
vée: la  dite  forme  de  dégagement  est  rédigée  dans  les  termes  suivants,  savoir: — 


Formule  n° 

Chemin   de  fer 

DÉGAGEMENT   DE    RESPONSABILITÉ 

relativement  au 

Transport   de  hardes,   vêtements  et   effets  personnels    (tous  de  seconde   main)    dans   des  malles 

solidement  ficelées. 


191. 


Consignataire  et  destination. 


Description     des   marchandises   expédiées. 


LIRE    CE   CONTRAT    SPECIAL. 

Attendu  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer a  reçu  la 

malle   (ou  les  malles)   précitée  à  la  station  de aux  fins  de  transport  à 

et  s'est  désistée  de  toute  responsabilité  autre  que  ne  lui  permet  le  fice- 
lage de  cette  malle,  lequel  ficelage  je  déclare  être  bien  fait  et  solide,  je  m'engage  par  les  pré- 
sentes à  ce  qu'il  ne  sera  fait,  pour  dommages  ou  pour  la  perte  de  ces  effets,  aucune  réclamation 
contre  la  dite  compagnie,  ou  l'un  de  ses  voituriers  de  raccordement,  ou  contre  l'un  quelconque 
d'entre  eux,  d'un  montant  dépassant  dix  dollars  pour  une  malle  quelconque,  ou  son  contenu,  que 
cette  perte  soit  attribuable  à  la  négligence  de  la  compagnie,  de  ses  serviteurs,  de  ses  agents,  ou 
d'autre  manière. 

Expéditeur. 
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Ce  dégagement  doit  être  produit  avec  la  feuille  de  route  par  l'agent  expéditeur, 
ou  de$  ponts  à  bascule,,  traversant  des  voies  d'eau  navigables,  autres  que  les  ponts  de 

Et  de  plus  il  est  ordonné  que  la  dite  forme  de  dégagement  soit  rendue  applicable- 
à  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission; 
et  les  dites  compagnies  sont  par  les  présentes  autorisées  à  se  servir  de  la  dite  formule 
sur  leurs  lignes  respectives  de  voie  ferrée  jusqu'à  ce  que  la  Commission  en  ordonne 
et  décide  autrement  par  la  suite. 

(Signé)        H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  124. 

Jeudi,  le  30e  jour  d'avril  1914. 

Dans  l'affaire  de  l'exploitation,  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sujettes  à  la  juri- 
diction de  la  Commission,  de  ponts  tournants  ou  de  ponts  à  bascule  traversant 
des  cours  d'eau  navigables;  et  de  la  réglementation  de  cette  exploitation.  Dos- 
sier n°  10291. 

Après  lecture  faite  des  règlements  concernant  l'exploitation  des  ponts  tournants 
ou  des  ponts  à  bascule,  traversant  des  voies  d'eau  navigables,  autres  que  les  ponts  de 
chemin  de  fer,  approuvés  par  un  décret  de  l'exécutif  en  date  du  29  juin  1910;  les  allé- 
gations apportées  au  nom  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ainsi  que  du 
rapport  et  de  la  recommandation  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  et  en  exécu- 
tion des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  30  et  233  de  la  Loi  des  chemins 
de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  possède  la  Commission  à  cet  effet — 

Il  est  ordonné  que  les  règlements  suivants  concernant  l'exploitation,  par  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  soumis  à  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada,  de 
ponts  tournants  ou  de  ponts  à  bascule  traversant  des  voies  d'eau  navigables,,  soient,  et 
ils  sont  par  les  présentes,  approuvés,  savoir: — 

1.  Tout  pont  tournant  traversant  un  cours  d'eau  navigable  sera  signalé  le  soir  au 
moyen  d'un  feu  blanc  sur  chaque  côté  du  chenal  navigable,  d'un  feu  blanc  à  chaque 
extrémité  de  la  protection  de  la  travée  tournante  et  au  moyen  d'un  fanal  placé  au 
sommet  de  la  travée  tournante  et  éclairant  le  chenal,  en  amont  et  en  aval,  d'une 
lumière  rouge  lorsque  le  passage  est  fermé  et  d'une  lumière  verte  lorsque  le  pont  est 
ouvert. 

2.  Dans  le  cas  d'un  pont  à  bascule  d'un  type  quelconque,  il  suffira  qu'en  amont  et 
en  aval  du  chenal  on  place  un  feu  vert  lorsque  le  vantail  ou  les  vantaux  sont  relevés, 
et  un  feu  rouge  lorsque  le  pont  est  fermé,  de  manière  à  ce  que  ces  lumières  puissent 
être  vues  d'un  côté  ou  de  l'autre  du  passage  libre,  ou  ce  qui  est  préférable,  on  placera 
ces  feux  à  l'extrémité  du  vantail.  Il  faut  aussi  maintenir  les  feux  blancs  dont  il  est 
question  plus  haut  pour  un  pont  tournant. 

3.  Le  signal  que  devra  donner  un  vapeur  pour  faire  ouvrir  le  pont  sera  de  deux 
coups  prolongés  de  sifflet  suivis  de  deux  autres  coups  brefs. 

4.  Chaque  fois  qu'il  faudra  l'ouvrir  pour  laisser  passer  un  vaisseau,  tout  pont 
tournant  devra  être  sous  la  charge  d'une  personne  de  compétence  nécessaire,  et  dont 
les  fonctions  consisteront,  après  avoir  été  avisé,  par  la  sirène  ou  autrement,  qu'un 
navire  désire  passer  le  pont,  à  ouvrir  ce  pont  aussi  promptement  que  possible  ;  et  aucun 
navire  ne  devra  traverser  le  pont  avant  que  la  trouvée  tournante  soit  complètement 
ouverte. 

5.  Là  où,,  comme  dans  le  cas  du  pont  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  sur  la 
rivière  Rouge  à  Winnipeg  et  du  pont  du  service  des  marchandises  de  la  même  compa- 
gnie sur  la  rivière  Assiniboine  à  Winnipeg,  le  trafic  est  si  faible  qu'il  ne  faut  pas 
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ouvrir  le  pont  plus  qu'une  ou  deux  fois  par  année,  on  n'est  tenu  d'allumer  le  soir  les 
feux  prescrits  par  les  clauses  1  et  2  de  cette  ordonnance  que  lorsqu'un  navire  demande 
à  passer  le  pont  tournant. 

6.  Le  pont  du  fleuve  Fraser,  soumis  à  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18626, 
en  date  du  6  février  1913,  et  tout  autre  pont  qui  est  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale 
de  la  Commission  dont  les  termes  diffèrent  de  cette  ordonnance,  échappent  aux  pres- 
criptions de  la  présente. 

(Signé)         H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 

ORDONÎ^ANCE  W  22428. 

LuNDi^  24  avril  1914. 

Relativement  à  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  124,  en  date  du  30  avril 
1914,  prescrivant  des  règlements  pour  la  mise  en  opération,  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission,  des  ponts  mobiles, 
tournants  ou  à  bascule  sur  les  eaux  navigables;  et  relativement  à  la  demande 
par  le  ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux  d'une  ordonnance  pour  amen- 
der la  dite  ordonnance  générale  n°  124  dans  le  but  d'établir  une  différence  en- 
tre les  signaux  donnés  pour  le  canal  des  Etats-Unis  et  pour  celui  du  Canada,  au 
Sault  Ste-Marie,  en  faisant  consister  le  signal  du  pont  du  canal  canadien  dans 
trois  longs  coups  de  sifflet  suivis  de  deux  courts.     Dossier  10291. 

Après  la  lecture  des  allégués^  et  l'examen  du  rapport  et  des  recommandations  de 
l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission — 

On  décrète  que  l'ordonnance  générale  n°  124  de  la  Commission,  en  date  du  30 
avril'  1914,  est  par  la  présente  amendée  de  façon  à  exiger  que  le  signal  donné  par  un 
vapeur  pour  faire  auvrir  le  pont  tournant  du  canal  canadien,  au  Sault  Ste-Marie, 
dkns  la  province  d'Ontario,  consiste  en  trois  longs  coups  de  sifflet  suivis  de  deux 
courts. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous- commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  125. 

Le  SAMEDI^  30  mai  1914. 

Relativement  à  la  plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Vancouver  qui  prétend 
qu'il  y  a  de  l'injustice  dans  les  taux  de  fret  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
dont  les  réseaux  sillonnent  la  Colombie-Britannique;  et  concernant  la  question 
des  taux  pour  le  transport  du  fret  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  au  Canada, 
à  l'ouest  de  Port-Arthur,  Ont.     Dossier  n°  18755. 

Après  l'étude  de  la  question  faite  aux  diverses  séances  tenues  par  la  Commission, 
en  présence  des  avocats  et  des  représentants  des  compagnies  de  chemin  de  fer  inté- 
ressées, du  gouvernement  fédéral,  des  gouvernements  des  provinces  de  Saskatchewan, 
d'Alberta,  de  Colombie-Britannique,  de  la  cité  de  Winnipeg,  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Winnipeg,  de  la  cité  de  St.  Bonifaoe  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  St. 
Boniface,  de  la  United  Farmers  of  Alherta,  de  l'Association  des  Manufacturiers  ca- 
nadiens, des  Chambres  de  Commerce  de  Montréal,  Toronto,  Portage^la-Prairie, 
Brandon,  Régina,  Moosejaw,  Saskatoon,  Prince- Albert,  North-Battleford,  Edmonton, 
Medicine-Hat,  Calgary,  Lethbridge,  Nelson,  Vancouver  et  Victoria;  après  l'audition 
des  témoignages  et  des  allégués,  le  Commissaire  en  chef  a  prononcé  sa  décision  le  6 
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avril  1914.  Les  autres  membres  de  la  Commission  ont  abondé  dans  le  sens  de  cette 
décision.    Une  copie  certifiée  de  la  dite  décision,  marquée  ''A",  est  ci-incluse. 

11  est  ordonné  que  les  conditions  de  la  décision,  qui  devient  partie  de  la  présente 
ordonnance,  et  les  changements  de  taux  y  prescrits,  soient  adoptés  et  mis  en  vigueur 
pas  plus  tard  que  le  1er  septembre  1914. 

Il  est  en  outre  ordonné  que,  pendant  une  période  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date 
de  cette  ordonnance,  aucun  des  taux  actuellement  en  vigueur  à  Touest  de  Port-Arthur 
ne  soient  augmentés  sans  le  consentement  de  la  Commission. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous- commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  126. 

Dossier  4741-F,  partie  2. 

Le  JEUDI,  28  mai  1914. 

Attendu  que  par  la  circulaire  n°  133  de  la  Commission,  en  date  du  5  mai  1914,  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission  ont  été 
requises  de  soumettre  mensuellement,  en  duplicata,  des  rapports  sur  les  incen- 
dies se  déclarant  à  moins  de  300  pieds  de  la  voie  et  dévastant  une  superficie  de 
100  pieds  carrés  ou  plus  en  dehors  de  l'emprise  de  la  voie. 

Et  attendu  qu'une  requête  a  été  faite  de  la  part  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de- 
mandant à  la  Commission  de  déclarer  que  tous  les  rapports  soumis  conformé- 
ment à  la  dite  circulaire  n°  133  soient  traités  comme  privilégiés,  ne  soient  pas 
exposés  à  la,  vue  du  public  en  général  et  qu'il  n'en  soit  pas  livré  de  copies  aux 
demandants. 

Après  lecture  de  ce  qui  a  été  mis  au  dossier  à  l'appui  de  cette  requête — 
La  Commission  décrète  que  les  rapports  soumis  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  conformément  à  la  dite  circulaire  n°  133  de  la  Commission  sont  par  la  présente 
déclarés  privilégiés  et  ne  seront  rendus  publics  ou  livrés  à  l'extérieur  que  sur  demande 
adressée  à  la  Commission,  et  par  ordre  de  cette  dernière. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  127. 

Le  LUNDI,  6  juillet  1914. 

A  propos  du  posage  et  du  démontage  des  phares  avertisseurs,  sur  les  fourgons  de  queue 
et  de  la  circulaire  n°  130,  en  date  du  11  mars  1914,  soumise  aux  compagnies 
de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Commission; 
Dossier  n    13455.2. 

Après  lecture  des  réponses  à  la  dite  circulaire  soumises  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  du  rapport  du  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission,  cer- 
taines des  compagnies  de  chemin  de  fer  consentant  à  l'adoption  des  règlements  édictés 
dans  cette  ordonnance  concernant  le  posage  et  le  démontage  des  phares  avertisseurs 
sur  les  fourgons  de  queue;  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  par  les 
sections  30  et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  de  la 
Commission  à  cet  égard. 
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Il  est  ordonné  que  les  fourgons  de  queue  de  toutes  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  soient  équipés  comme  suit: — 

1.  Là  où  les  fourgons  de  queue  sont  pourvus  de  crapaudines  dans  la  partie  infé- 
rieure, les  phares  devront  être  accrochés  à  ces  crapaudines  inférieures. 

2.  Tous  les  fourgons  de  queue  construits  à  Pavenir  devront  être  pourvus  de  cra- 
paudines à  avertisseurs  dans  leur  partie  inférieure. 

3.  Tous  les  fourgons  de  queue  actuellement  en  usage  non  pourvus  de  crapaudines 
à  avertisseurs  dans  leur  partie  inférieure  devront  en  être  pourvus  le  ou  avant  le  1er 
jour  de  novembre  1914. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°  128. 

Dossier  n°  11654. 

Le  lundi,  20  juillet  1914. 

A  propos  de  l'ordonnance  générale  n°  102  de  la  Commission,  en  date  du  17  février 
1913,  édictant  des  règlements  concernant  les  accessoires  de  sûreté  sur  les 
convois  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de  la  Com- 
mission. 

Suivant  le  rapport  et  la  recommandation  du  chef  du  service  d'exploitation  de  la 
Commission  et  après  lecture  de  ce  qui  a  été  mis  au  dossier  de  la  part  de  la  compagnie 
du  Pacifique-Canadien — 

Il  est  décrété  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridiction  de 
la  Commission  auront  droit  à  une  extension  de  temps  jusqu'au  1er  juillet  1916  pour 
faire  les  changements  suivants: 

(a)  Changer  la  place  des  freins  sur  tous  les  wagons  de  façon  à  imiter  le  modèle 
prescrit  par  les  règlements  de  la  Commission  en  date  du  17  février  1913. 

(h)  Imiter  le  modèle  prescrit  dans  les  dits  règlements  concernant  tous  les  devis 
de  freir?s  y  contenus. 

(c)  Changer  les  wagons  dont  les  échelles  sont  à  moins  de  dix  pouces  du  boisage 
de  la  caisse,  au  bout  du  wagon  et  à  moins  de  30  pouces  du  côté  du  wagon,  de  façon 
à  se  coinformer  aux  dits  règlements. 

(d)  Imiter  les  modèles  prescrits  dans  les  dits  règlements  quant  aux  poignées, 
aux  passerelles,  aux  échelles,  aux  marches  de  seuils  et  aux  tiges  des  freins,  sauf  que, 
quand  un  wagon  doit  subir  des  réparations  qui  exigent  la  reconstruction  de  la  caisse, 
on  doit  alors  l'équiper  suivant  les  modèles  prescrits  dans  les  dits  règlements. 

Il  est  aussi  ordonné  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la  juridic- 
tion de  la  Commission  ne  soient  pas  requises  de  faire  des  changements  pour  éloigner 
davantage  les  échelles  sur  les  wagons  dont  les  échelles  sont  à  dix  pouces  ou  plus  du 
boisage  de  la  caisse  et  à  30  pouces  du  côté  du  wagon,  ni  de  changer  les  échelles  dies 
bouts  ou  des  côtés,  les  poignées,  ou  les  marches  conformément  aux  stipulations  de  la 
section  264  de  la  loi  des  chjemins  de  fer  et  à  Fofdonnance  générale  n°  102  de  la  Com- 
mission, ni  de  se  conformer  aux  susdits  règlements  de  la  Commission  tant  que  le 
wagon  ne  subira  pas  des  réparations  équivalant  presque  à  la  reconstruction  de  la 
caisse  du  wagon,  mais  alors  ces  changements  devront  être  faits  conformément  aux 
modèles  prescrits  dans  la  dite  ordonnance. 

Il  est  en  outre  ordonné  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  soient  pas  requi- 
ses de  changer  la  place  des  poignées  (excepté  celles  qui  sont  placées  sous  les  plate- 
formes,les  échelles,  des  seuils,  des  roues  ou  des  tiges  des  freins  sur  les  wagons  à  mar- 
chandises, là  où  ces  accessoires  sont  à  moins  de  3  pouces  de  l'endroit  requis,  sauf  que 
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quand  les  wagons  subissent  des  réparations  régulières,  on  doit  alors  les  réparer  de 
façon  à  imiter  les  modèles  prescrits  dans  les  dits  règlements. 

H.  L.  DKAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


OEDONNANCE  GENEEALE  'N°  129. 

Dossier  n°  24318. 

Le  mercredi^  22  juillet  1914. 

A  propos  de  l'augmentation  des  taux  spéciaux  et  de  concurrenqe  sur  les  marchandi- 
ses et  les  messageries  et  de  la  suspension  des  augmentations 

En  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  par  les  sjections  26  et  348  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  de  la  Commission  à  cet  égard  : 
Sur  la  recommandation  du  chef  du  service  du  trafic  de  la  Commission — 

Il  est  stipulé  que:  • 

1.  Aucun  taux  cont(enu  dans  un  tarif  spécial  ou  de  concurrence  sur  le  fret  fou, 
les  messageries,  mentionné  dans  les  sous-sections  3  et  4  de  la  section  326  et  dans  la 
sous-section  2  de  la  section  348  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  ne  ^era  augmenté  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  en  vigueur  au  moins  trente  jours: 

Pourvu  que  quand  un  tarif  spécial  ou  de  concurrence  sur  le  fret  ou  les  messa- 
gefies  contient  l'avis  que  tout  taux  réduit  y  mentionné  expirera  à  une  date  donnée, 
laquelle  date  ne  sera  pas  en  deçà  de  trente  jours  de  la  date  à  laquelle  la  dite  réduc- 
tion entre  en  vigueur,  le  dit  avis  sera  considéré  comme  étant  conforme  à  la  sous- 
section  3  de  la  section  328  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  telle  qu'amendée  par  la  section 
11,  1-2  Georges  V,  chapitre  22. 

2.  Excepté  de  sa  propre  initiative  ou  devant  des  raisons  spéciales,  la  Commis- 
sion, généralement,  ne  suspendra  pas  ni  ne  retardera  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
d'un  tarif  ou  d'un  supplément  de  tarif,  ou  d'un  taux  particulier  ou  d'un  règlement 
des  voituriers  sujets  à  sa  juridiction,  augmentant  directement  ou  pratiquement  le 
prix  du  même  service  ou  d'un  servicjC  semblable,  à  moins  que  la  Commission  ne 
reçoive  une  demande  de  suspension  ou  de  retardement  au  moins  quatorze  jiours  avant 
la  date  à  laquelle  le  prix  dont  on  se  plaint  est  publié  comme  devant  entrer  en  vigueur. 
Une  telle  demande  devra  mentionner  le  numéro  "  C.P.C."  de  la  cédule  et  les  item  dont 
on  se  plaint. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°   130. 

Le  mardi,  28  juillet  1914. 

A  propos  des  tarifs  soumis  par  certaines  compagnies  de  chemin  de  fer,  exigeant  des 
billets  de  chemins  de  fer  additionnels  pour  l'usage  exclusif  des  salons  ou  com- 
partiments des  wagons-dortoirs  ou  salons;  et  de  l'ordonnance  21413  de  la  Com- 
mission, en  date  du  27  février  1914,  suspendant  les  dits  tarifs  pendant  l'enquête 
de  la  Commission.     Dossier  n°  9451. 

Après  étude  de  la  question  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Ottawa,  le 
17  mars  1914,  en  présence  des  avocats  du  Pacifique- Canadien  du  Grand-Tronc,  de 
l'Ottawa  et  New-York,  des  compagnies  du  Canadien-Nord  et  de  la  compagnie  du 
Michigan  Central  Railroad,  et  après  audition  des  allégués — 
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Il  est  décrété  que  les  cédules  suivantes,  en  autant  qu'elles  ont  pour  but  d'aug- 
menter les  taux  antérieurement  exigés  pour  les  transports  locaux  entre  des-  endroits 
situés  au  Canada,  sont  par  la  présente  désavouées  : — 

Tarif  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Boston  &  Maine,  C.K.C.  n°  233. 

Tarif  du  Pacifique-Canadien,  C.R.C.  n°  E-2410. 

Tarif  du  Pacifique-Canadien,  C.R.C.  n°  0-1592. 

Tarif  du  Vermont  Central,  C.R.C.  n°  378. 

Tarif  du  Grand-Tronc,  C.R.C.  n°  E-1989. 

Tarif  du  Grand-Tronc-Pacifique,  C.R.C.  n°   317. 

Supplément  au  tarif  n°  9  du  Great-Northern  (C.R.C.  n°   S-3). 

Tarif  du  Main  Ce(ntral  Railroad,  C.R.C.  n°  158. 

Tarif  du  Michigan  Central,  C.R.C.  n°  1895. 

Tarif  du  Rutland  Railroad,  C.R.C.  n°  525. 

Tarif  du  New  York  Central  &  Hudson  River,  C.R.G.,  n°  820'. 

Tarif  du  Toronto,  Hamilton  &  Buffalo  Ry.,  C.R.C.  n°  935. 

Tarif  du  Wahash  RaUroad,  C.R.C.  n°  818,  et  supplément  n°  1  du  même  tarif. 

Et  il  est  en  outre  ordonné,  qu'à  la  réception  de  cette  ordonnance  les  dites  com- 
pagnies publient  dans  des  avis  légaux  et  déposent  à  la  Commission  les  cédules  con- 
formes à  cette  ordonnance.  ' 

D'ARCY  SCOTT, 

S  eus- commissaire  en  chef. 


ORDONNAl^CE  GENERALE  N°   131. 

Lundi,  6  juillet  1914. 

A  PROPOS  de  la  question  des  défauts  des  locomotives  et  de  la  circulaire  n°  127,  en  date 
du  24  février  1914,  exposée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  la  demande 
de  la  Commission,  en  vertu  de  sa  juridiction,  pour  étude  et  rapport.  Dossier 
n°  21351. 

Après  lecture  des  réponses  à  la  dite  circulaire  soumises  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  rapports  des  officiers  du  service  d'exploitation  de  la  Commission, 
constatant  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,,  après  plusieurs  réunions  et  beau- 
coup de  discussion,  ont  consenti  à  l'adoption  des  règlements  contenus  dans  cette  ordon- 
nance concernant  les  défectuosités  des  locomotives  ;  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  con- 
férés par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  autres  pou- 
voirs de  la  Commission  à  cet  égard — 

Il  est  ordonné  que  les  locomotives  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sujettes  à  la 
juridiction  de  la  Commission  ne  soient  pas  autorisées  à  quitter  les  terminus  ou  à  cir- 
culer aux  terminus,  quand  elles  ont  les  défauts  suivants: — 

1.  Fuites  de  vapeur. — Fuite  de  vapeur  à  n'importe  quel  endroit  de  la  locomotive 
empêchant  le  mécanicien  de  voir  les  signaux  assez  vite  pour  pouvoir  arrêter  son  train 
à  la  distance  requise. 

2.  Freins  à  air. — Freins  à  air,  sur  les  locomotives  ou  les  tenders,  en  mauvais  état 
da  fonctionnement. 

3.  Défauts  des  roues. — Locomotives  dont  les  roues  d'avant  sont  en  acier  ou  à  jante 
d'acier  ou  dont  les  roues  d'avant  ou  d'arrière  ou  celles  du  tender  ont  un  bourrelet  usé 
jusqu'à  plus  de  tV  en  outre  de  la  limite  permise  pour  les  wagons  d'une  capacité  de 
moins  de  80,€00  livres. 

Locomotives  ayant  des  roues  de  fonte  sous  un  tender  pesant  130,000  livres  ou 
moins  quand  les  bourrelets  ont  une  usure  de  plus  de  tV  en  outre  de  la  limite  IM.C.B, 
permise  pour  les  wagons  de  moins  de  80,000  livres  de  capacité. 
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Locomotives  dont  les  roues  d'avant  ou  d'arrière  ont  des  éclats  de  partis  ou  des 
aplatissements  ayant  plus  de  2^-  pouces  de  long  ou  se  trouvant  en  assez  grand  nombre 
pour  constituer  un  danger  pour  la  roue. 

Jantes  d'acier  des  roues  de  locomotives  creusées  à  plus  de  §  de  pouce  de  profon- 
deur ou  au  delà  de  la  limite  permise.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  devront  sou- 
mettre à  la  Commission  leur  limite  d'épaisseur  réglementaire  pour  les  jantes  de  roues 
de  toutes  les  sortes  de  locomotives. 

Eclats  enlevés  ou  aplatissements  de  plus  de  3  pouces  de  long  sur  les  roues  de  loco- 
motives. 

4.  Ressorts. — Les  locomotives  ou  les  tenders  ayant  des  défauts  dans  les  ressorts  et 
ne  pouvant  pas  supporter  leurs  charges  respectives  quand  la  locomotive  est  au  repos. 

Et  il  est  décrété  que  les  dites  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  par  la  présente 
requises  de  pourvoir  leurs  locomotives  de  doubles  fenêtres,  en  avant  de  l'abri,  pendant 
l'hiver,  du  1er  novembre  au  30  avril.  Ces  fenêtres  devront  être  hermétiquement 
fermées. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


ORDONNANCE  GENERALE  N°   132. 

Vendredi,  le  2e  jour  d'octobre  1914. 

Au  sujet  des  plaintes  portées  par  les  chambres  de  commerce  de  Montréal,  Toronto, 
Hamilton  et  Edmonton,  par  la  division  des  expéditions  du  Board  of  Trade  de 
Winnipeg,,  par  l'Association  des  épiciers  de  gros  d'Ontario,  par  la  British  Colum- 
hia  Wholesale  Grocers'  Exchange,  par  l'Association  des  commerçants  de  détail 
du  Canada  (Commission  provinciale  de  la  Saskatchewan),  par  les  marchands 
de  gros  de  Régina,  par  la  Dominion  Wholesale  Grocers'  Guild,  et  par  Balfour, 
Smye  &  Company,  contre  l'annulation  d'un  règlement  qui  permettait  de  trans- 
porter des  charges  de  marchandises  mixtes  telles  que  les  épiceries,  les  fruits  secs 
et  les    liqueurs,  de  l'Est  du  Canada  vers  l'Ouest  canadien.  Dossier  n°  18755.21. 

Après  étude  de  la  question  aux  diverses  séances  de  la  Commission  tenues  à  Mont- 
réal, le  24  septembre  1914,,  en  présence  des  avocats  représentant  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  Canadien-Nord,  Grand-Tronc,  Grand-Tronc-Pacifique  et  Pacifique- 
Canadien,  les  chambres  de  commerce  de  Montréal  et  de  Toronto,  les  associations  de 
marchands  de  liqueurs  de  Montréal,  Balfour  Smye  et  Cie,  Eby,.  Blain  et  Cie;  l'Asso- 
ciation des  marchands  de  gros  et  Law,  Young  &  Company,  après  audition  des  témoi- 
gnages et  des  allégués — 

Il  est  ordonné  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  immédiatement  avant  le 
1er  septembre  1914,  avaient  des  tarifs  en  vigueur  conformément  aux  ententes  de  la 
Commission  en  vertu  desquelles  les  wagons  d'épiceries  diverses,  rangés  dans  la  5e 
classe,  charge  complète,,  et  les  fruits  secs,  rangés  dans  la  4e  classe,  charge  complète, 
et  aussi  les  boissons  étrangères  et  domestiques,  charge  complète,  étaient  transportés, 
dans  chaque  cas,  au  taux  des  wagons  chargés  applicable  à  chaque  commodité,  en  desti- 
nation des  endroits  situés  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  Ont.,  ou  de  Port-Arthur  même, 
publient  et  déposent  des  tarifs  rétablissant  les  dites  ententes  et  les  mettant  en  vigueur 
à  partir  du  1er  septembre  et  y  compris  ce  jour,  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de  la  Commis- 
sion, les  dites  ententes  ayant  été  mises  de  côté  par  les  tarifs  publiés  et  déposés  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  suivantes  :  Algoma-Central,  C.R.C.  251  ;  Boston  et 
Maine,  C.R.C.  1532,  1533,  1537..  et  1542;  Canadîan-Northern,  C.R.C.  O.  794,  O.  789, 
O.  812,  O.  813,  and  E.  485;  Pacifique-Canadien,  C.R.C.  O.  1953,  0.  1959,  0.  1973,  O. 
1979,  E.  2843,  E.  2844,  and  E.  2845  ;  Central- Vermont,  C.R.C.  962,  964,  965.  et  968  ; 
Chatham,  Wallaceburg  &  Lake  Erie,  C.R.C.  331,  332,  334,  et  supplément  1  à  324; 
Dominion- Atlantic,   C.R.C.  421,  422,  et  424;   Essex-Terminal,  C.R.C.   236,  238,  239, 
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et  241;  Grand-Tronc,  C.K.C.  E.  2958,  E.  2959,  et  E.  2977;  Grand-Tronc-Pacifique, 
C.RO  23,  2A,  36,  et  41;  Great-I^orthern,  C.R.C.  1049,,  1064,  1066,  supplément  13  à 
925,  et  supplément  3-A  à  1019;  Hull  Electric,  C.RC.  32  et  33;  Michigan-Central, 
C.RO.  2246,  2247,  2249,  et  supplément  2  à  2200;  Midland  of  Manitoha,  C.RC.  44  et 
47;  New  York  Central  &  Hudson  River,  O.R.C.  3179,  3180,  3183,  et  3190;  Ottawa  et 
New- York,  C.RC.  1028,  1031,  1033,  et  1036;  Père-Marquette,  C.R.C.  1789,  1790',  1792, 
supplément  8  à  1445,  supplément  6  à  1475,  et  supplément  14  à  1041  ;  Quehec  Montréal 
and  Southern,  C.R.C.  503,  504,  506  et  510;  Québec  Railway,  Light  and  Power,  C.R.C. 
73  et  74;  Schomberg  et  Aurora,  C.R.C.  87,.  88,  et  92;  Thousand  Islands,  C.RC.  250, 
251,  et  254;  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  C.RC.  972,  973,  et  976;  Wabash,  C.RC. 
806,  807  et  809  ;  Windsor,  Essex  and  Lalce-Shore-Bapid,  C.R.C.  143,  144,  146  et  147. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 

ORDONNANCE  GENERALE  N°   133. 

Samedi,  19'  décembre  1914. 

A  propos  de  l'annulation,  projetée  pour  le  1er  janvier  1915,  des  ententes  par  les- 
quelles les  boissons  étrangères  ou  domestiques  et  les  diverses  épiceries,  rangées  dans 
la  5e  classe,  cbarge  complète,  et  les  fruits  secs  rangés  dans  la  4e  classe,,  charge  com- 
plète, étaient  transportées  aux  taux  des  charges  complètes  entre  les  endroits  situés  à 
l'ouest  de  Port-Arthur;  y  compris  Port- Arthur  même,  et  vers  ces  endroits  à  partir  des 
endroits  de  l'est.    Dossier  n°  18755.21. 

Après  étude  de  la  question  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Toronto,  le  12 
décembre  1914,  en  présence  des  représentants  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toronto, 
du  Board  of  Trade  de  Montréal,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Hamilton  et  des  autres 
parties  intéressées;    après  audition  des  allégués  et  lecture  des  suggestions  déposées — 

Il  est  décrété  que  l'annulation  projetée  des  dites  ententes  est  par  la  présente  sus- 
pendue jusqu'à  une  nouvelle  ordonnance  de  la  Commission. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


CIRCULAIRE  N°  94. 

Ottawa,  le  21  octobre  1912. 

Dossier  20718. — Accidents  arrivés  aux  employés  du  fait  que  ces  derniers  se  tiennent 
sur  les  chasse-pierres  des  locomoHves. 

La  Commission  a,  de  temps  en  temps,  reçu  des  rapports  au  sujet  d'un  certain 
nombre  d'accidents  ayant  des  suites  sérieuses  et  quelquefois  fatales  pour  les  employés 
qui  se  tiennent  sur  le  chasse-pierres  des  locomotives,  et  j'ai  reçu  instruction  de  deman- 
der que  des  ordres  soient  donnés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la 
juridiction  de  la  Commissin  à  l'effet  que  cette  pratique  de  se  tenir  sur  le  chasse- 
pierres  des  locomotives,  hormis  pour  le  service  d'aiguillage,  soit  discontinuée  sous 
peine  de  punition. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.O.F. 
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CIKCULAIEE  N°  95. 

Ottawa,  6  novembre  1912. 
Dossier  9610. — Tramways  électAques  munis  de  freins  à  air. 

Je  reçois  instruction  de  la  Commission  de  demander  que  toutes  les  compagnies  de 
tramways  électriques,  sous  sa  juridiction,  fournissent  à  la  dite  Commission  un  état 
montrant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  leur  équipement  au  point  de  vue 
des  freins  automatiques. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWEIGHT, 

'-  Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  96. 

Ottawa,  6  novembre  1912. 

Ordonnance  n°  12225. — ProUction  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Relativement  aux  accidens  et  autres  sujets  qui  font  l'objet  de  rapports  publiés 
de  temps  à  autre  par  les  soins  des  inspecteurs  de  la  Commission,  cette  dernière  a  été 
frappée  de  l'ignorance  apparente  de  la  part  d'un  certain  nombre  d'employés  de  che- 
mins de  fer  des  dispositions  de  l'ordonnance  numéro  12225,  en  date  du  9  novembre 
1910,  et  visant  la  protection  de  ces  employés;  et  j'ai  instruction  de  demander  que  la 
teneur  de  cette  ordonnance  leur  soit  communiquée  âe  la  façon  la  plus  complète  et  la 
plus  générale  possible. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  97. 

Ottawa,  le  8  novembre  1912. 

Les  officiers  de  la  Commission  sont  d'avis  que  le  nombre  de  personnes  tuées  et 
blessées  à  la  suite  d'accidents  dus  aux  déraillements,  aux  tamponnements  et  collisions 
serait  de  beaucoup  diminué  si  les  plates-formes  des  wagons  étaient  attachées  de  telle 
façon  à  ces  derniers  que  les  wagons  ne  pussent  se  détacher  des  plates-formes  dans  les 
cas  de  déraillements,  de  tamponnements  ou  de  collisions. 

La  Commission  désire  que  votre  compagnie  prenne  ceci  en  sérieuse  considération 
afin  que,  quand  ce  sujet  sera  soumis  aux  délibérations  à  la  prochaine  assemblée,  il  soit 
possible  d'en  venir  à  une  décision. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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CIRCULAIEE  N°  98. 

Ottawa^  le  12  novembre  1912. 

Dossier  20847. — Protection  des  réparateurs  de  wagon  en  service  sur  les 
voies  de  réparation. 

L'attention  de  la  Commission  a  été  attirée  sur  les  nombreux  accidents  arrivés 
dernièrement  et  où  les  réparateurs  de  wagons  ont  subi  des  accidents  sérieux  alors  qu'ils 
se  trouvaient  sur  les  voies  de  réparation,  et  j'ai  instruction  de  faire  savoir  que  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commssion  seront 
appelées,  lors  des  séances  tenues  à  Ottawa  mardi,  le  3  décembre  1912,  à  débattre  la 
question  d'une  protection  plus  grande  à  assurer  aux  réparateurs  de  wagons  alors  que  ces 
derniers  se  trouvent  sur  les  voies  de  réparation  ;  et  de  demander  aux  compagnies  de  se 
préparer  à  émettre  leur  avis  et  à  prendre  part  à  une  discussion  générale  sur  cette 
question  à  cette  date. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAETWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

SUPPLEMENT  N°  1  A  LA  CIKCULAIRE  N°  98. 

Ottawa,  le  13  janvier  1913. 

Dossier  20847. — Protection  des  réparateurs  de  wagons  tandis  quils  travaillent  sur  les 

voies  de  réparation. 

Je  reçois  ordre  de  la  Commission  de  demander  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
sous  sa  juridiction,  de  déposer,  avant  soixante  jours,  un  état  donnant  les  noms  de 
toutes  les  localités  oii  des  réparateurs  de  wagons  sont  postés,  et  expliquant  la  manière 
dont  les  voies  de  réparation  des  wagons  sont  actuellement  protégées. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWEIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

SUPPLEMENT  N°  2  A  LA  CIRCULAIRE  N°  98. 

Ottawa.  17  mars  1913. 
Dossier  20847. — Protection  des  réparateurs  de  wagons. 

Monsieur, — Cette  question  a  été  le  sujet  d'une  discussion  générale  aux  séances 
de  la  Commission  tenues  à  Ottawa,  le  3  décembre  dernier. 

L'emploi  actuel  d'un  pavillon  pour  la  protection  des  réparateurs  de  wagons,  est  con- 
sidéré comme  très  peu  satisfaisant,  et  une  invention  simple,  indiquée  au  plan  inclus, 
a  été  suggérée.  Cet  appareil  peut  se  faire  en  acier  léger  ou  en  bois,  de  façon  à  se  plier, 
et  lorsqu'il  est  ouvert  on  peut  l'accrocher  aux  échelons  de  l'échelle  au  moyen  de  cro- 
chets, tel  qu'indiqué  à  l'esquisse  "A"  du  plan.  Le  disque  peut  être  placé  à  dix-huit 
pouces  du  wagon  et  être  d'une  profondeur  de  dix  pouces,  avec  un  crochet  sur  le  fond  oii 
peut  s'accrocher  une  lanterne  pour  usage  de  nuit.     Ce  disque  ne  s'agiterait  pas  au  vent 
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à  la  façon  d'un  pavillon,  et  pourrait  être  vu  facilement  d'un  bout  à  l'autre  d'un  convoi 
ordinaire.  De  plus,  étant  donné  qu'il  peut  être  facilement  installé,  il  n'y  aurait  pas 
d'excuse  de  la  part  des  employés  pour  en  négliger  l'usage. 

La  Commission  est  désireuse  de  voir  les  compagnies  de  chemins  de  fer  donner  à 
cette  suggestion  toute  l'attention  possible  et  lui  faire  connaître,  le  plus  tôt  possible, 
leurs  vues'  sur  la  question. 

Votre  tout  dévoué, 

A.  D.  CARTWREGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

SUPPLEMENT  N"  3  A  LA  CIKCULAIKE  N°  98. 

Ottawa,  le  3  avril  1913. 
Dossier  208Jf.7.    Protection  accordée  aux  répareurs  de  Wagons. 

Relativement  à  la  circulaire  et  aux  suppléments  publiés  dans  le  présent  rapport. 
On  m'a  demandé  de  vous  apprendre  que  le  bras  de  ce  disque  devra  être  peinturé  en 
bleu,  et  qu'on  devra  se  servir  d'une  lumière  bleue  le  soir  tel  que  l'exigent  les  règlements. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  O.CF, 

CIRCULAIRE  N°  99. 

Ottawa,  le  2  décembre  1912. 
Demande  au  sujet  d* embranchements,  section  222. 

J'ai  reçu  instruction  de  vous  faire  savoir  que,  en  même  temps  que  vous  vous 
adresserez  à  la  Commission  pour  obtenir  son  approbation  au  sujet  de  l'établissement 
d'un  embranchement  ou  prolongement,  il  faudra,  en  plus  des  plans  que  l'on  devra  four- 
nir en  vertu  des  règlements  et  règles  de  la  Commission,  que  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  mettent  aux  mains  des  municipalités,  *et  ce  pour  tout  ce  qui  peut  les  concernerj^ 
les  papiers  bleus  des  plans  finalement  choisis. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  100. 

Ottawa,  le  3  décembre  1912 

Dassier  1750.18 — Ordonnance  n°  12225. — Protection  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Je  reçois  instruction  de  la  Commission  d'attirer  l'attention  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sous  sa  juridiction  sur  l'exigence  de  la  clause  1,  paragraphe  "d'', 
article  8,  de  l'ordonnance  n°  12225,  en  vertu  de  laquelle — 

"Les  sémaphores,   signaux,  poteaux  ou  leviers  de  manœuvre  de  l'aiguille 
hauts  ou  intermédiaires,  devront  avant  deux  ans  de  l'émission  de  cette  ordon- 
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nance,  (le  9  novembre  1910),  être  ou  enlevés  ou  changés  de  façon  à  ce  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  plus  près  que  six  pieds  du  rails  le  plus  rapproché  ;  ou 
les  leviers  de  manœuvre  de  l'aiguille,  haut  ou  intermédiaires,  devront  être 
changés  en  leviers  bas  ou  petits;" 

et  vous  demander  de  faire  connaître  à  la  Commission,  avant  trente  jours  après  récep- 
tion de  cette  circulaire,  quelles  mesures  ont  été  prises  dans  le  but  de  faire  exécuter 
cette  ordonnance. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  101. 

Ottawa,  le  27  décembre  1912. 

Dossier  21111}.,  Position  de  la  soupape  de  sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  de  vous  informer  qu'à  la  séance  de  la  Commis- 
sion qui  doit  avoir  lieu  à  Ottawa,  mardi  le  7  janvier  1913,  la  Commission  étudiera 
l'opportunité  de  fixer  d'une  manière  définitive  et  permanente  la  position  de  la  soupape 
de  sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  à  vapeur  qui 
sont  sous  la  juridiction  de  la  Commission. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  W  102. 

Ottawa,  le  18  janvier  1913. 
Roues  à  rehords  aigus  sur  les-locomotives  et  les  tenders. 

Les  inspecteurs  de  la  Commission  font  rapport  que  les  rebords  des  roues  d'un  cer- 
tain nombre  de  locomotives  et  de  tenders  sur  le  service,  sont  dans  plusieurs  cas,  usés' 
au  delà  de  ce  que  le  permettent  les  règlements  officiels  de  la  Masters  Car  Builders. 

Quelques-unes  de  ces  locomotives  sont  employées  sur  des  trains  rapides  à  voya- 
geurs; et  bien  que  l'on  peut  s'attendre  à  trouver  dans  cet  état  les  rebords  des  roues 
en  usage  sur  des  convois  à  marchandises,  il  ne  semble  ni  raisonnable  ni  sûr  de  per- 
mettre dans  le  service,  des  locomotives  dont  les  rebords  des  roues  sont  tellement  usés 
que  ces  roues  ne  seraient  pas  acceptées  par  des  centres  d'échange. 

La  Commission,  en  conséquence,  vous  recommande  fortement  d'émettre,  à  ceux 
qui  sont  en  charge  des  locomotives  de  votre  service,  des  instructions  telles  qui  assu- 
reraient l'échange  des  roues  avant  que  les  rebords  en  soient  tellement  usés  qu'elles  se- 
raient refusées  par  la  "M.  C.  BJ\ 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire^  C.G,F, 
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CIRCULAIRE  N°  103. 

Ottawa^,  le  3  janvier  1913. 

Dossier  21173.    Accidents  aux  mécaniciens  par  déraillement  pendant  que  la  locomotive 
est  en  marche  avec  son  tender  à  l'avant. 

La  Commission  a  été  >  frappée  du  nombre  d'accidents  (quelques-uns  fatals)  sur- 
venus aux  mécaniciens  et  qui  sont  apparemment  dus  au  fait  de  faire  circuler  des  loco- 
motives avec  le  tender  à  l'avant  à  une  vitesse  excessive  ;  et  en  conséquence  la  Commis- 
sion ordonne  que  tous  les  chemins  de  fer  à  vapeur,  sous  sa  juridiction,  émettent  des 
instructions  à  l'effet  que  les  locomotives  marchant  à  reculons,  "  autre  que  les  loco- 
motives à  réservoirs  suburbaines  et  munies  de  tenders'pilotes,"  ne  doivent  pas  dépas- 
ser une  vitesse  de  vingt  milles  à  l'heure,  et  qu'une  copie  des  dites  instructions  soit 
déposée  à  la  Commission. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire^  G. G. F, 

CIRCULAIRE  N°  104. 

Ottawa,  le  4  février  1913. 

Dossier  6713,  Cause  28Jf6. — Relativement  à  Vaigmillage  commun. 

Cher  monsieur, — Je  reçois  instruction  de  vous  informer  qu'au  cours  d'une  séance 
qui  doit  être  tenue  à  Ottawa  mardi,  le  18  février  prochain,  et  qui  commencera  à  dix 
heures  de  l'avant-midi,  la  Commission  étudiera  la  question  de  la  révision  que  l'on 
s'est  proposé  de  faire  de  l'ordonnance  de  la  Commission  numéro  4988,  portant  la  date 
du  8  juillet  et  connue  sous  le  nom  de  Ordonnance  d'Aiguillage  Commun,  en  même 
temps  que  du  plan  de  révision  proposé  par  la  Commission  à  une  séance  tenue  à  Ottawa 
le  5  novembre  1912,  pour  en  connaître  les  détails  et  les  soumettre  à  la  discussion. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  G.G.F, 

CIRCULAIRE  N°  105. 

Ottawa,  le  4  février  1913. 

Dossier  4205,  Casier  871,  Haltes. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  de  vous  informer  qu'aux  séances  de  la  Commis- 
sion tenues  à  Ottawa,  mardi  le  4  mars  1913,  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fei 
sous  la  juridiction  de  la  Commission  seront  tenues  de  donner  des  raisons  pourquoi 
l'article  4  de  l'ordonnance  n°  9160  de  la  Commission,  concernant  les  haltes,  datée  du  6 
janvier  1910,  ne  serait  pas  amendé  de  façon  à  ce  que  les  recettes  moyennes  dont  il  est 
fait  mention  à  la  ligne  5  du  dit  acticle  soient  de  $12,000  au  lieu  de  $15,000  comme 
actuellement. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  G.G.F. 
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Ottawa^  le  1er  avril  1913. 
Dossier  n°  Ji205,  Casier  871,  Haltes. 

Monsieur, — Cette  affaire  a  été  soumise  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa,  le  mardi  4  mars,  alors  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  tenues  de 
donner  des  raisons  pourquoi  l'article  4  de  l'ordonnance  n°  9160  de  la  Commission,  con- 
cernant les  haltes,  datée  du  6  janvier  1910  ne  serait  pas  amendé  de  façon  à  ce  que  les 
recettes  moyennes  dont  il  est  fait  mention  à  la  ligne  5  du  dit  article  soient  de  $12,000 
au  lieu  de  $15,000  comme  actuellement. 

La  Commission  demande  les  renseignements  suivants  au  sujet  de  cette  affaire: — 

(1)  Un  état  des  gares  où  des  chefs  de  gare  ont  été  nommés,  au  cours  de  l'année 
1913,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  leur  propre  volonté. 

(2)  Un  état  de  la  somme  de  transport,  soit  des  voyageurs  ou  des  marchandises, 
effectué  à  chaque  gare  lorsque  le  chef  de  gare  a  été  nommé. 

(3)  Des  renseignements  concernant  le  nombre  des  voyageurs,  si  possible,  ainsi  que 
le  transport  de  marchandises  en  bloc,  et  non  le  L.C.L.,  en  indiquant  la  somme  compa- 
rative de  ce  trafic  que  les  recettes  provenant  de  ce  transport. 

Voulez-vous  être  assez  bon  de  voir  à  ce  que  nous  puissions  obtenir  ces  renseigne- 
ments sans  retard. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIECULAIRE  N°  106. 

Ottawa,  le  6  février  1913. 

Dossier  3775.1. — Surestarie  réciproque. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  vous  informer  qu'au  cours  d'une  séance 
qui  doit  être  tenue  à  l'édifice  de  la  gare  Centrale  à  Ottawa,  Ont.,  mardi  le  15  avril  et 
qui  commencera  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  la  Commission  étudiera  la  question  des 
surestaries  réciproques  et  de  leur  mise  en  œuvre  au  Canada. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

SUPPLEMENT  W  1,  A  LA  CIRCULAIRE  N°  106. 

Ottawa,  le  13  mars  1913. 

Dossier  3775.1. — Surestarie  réciproque. 

J'ai  reçu  instruction  de  la  Commission  de  prier  toutes  les  Chambres  de  commerce, 
associations  commerciales  et  expéditeurs  qui  sont  intéressés  dans  l'étude  que  fera  à 
Ottawa,  le  15  avril  prochain,  la  Commission  des  Chemins  de  fer,  de  la  question  concer- 
nant l'application  proposée,  au  Canada,  de  la  "  Surestarie  réciproque  ",  ainsi  que  tous 
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ceux  qui  ont  porté,  devant  la  Commission,  des  plaintes  ou  quelques  observations  à  ce 
sujet,  de  vouloir  bien  présenter  à  la  dite  Commission,  le  ou  avant  le  25  mars  prochain, 
le  dossier  de  tous  les  détails  concernant  les  retards  allégués  ou  irrégularités  sur  les- 
quels leurs  plaintes  sont  basées;  ces  particularités  devront  inclure  les  numéros  des 
wagons,  initiales  des  wagons,  nature  des  produits  transportés,  dates  du  chargement  et 
de  l'arrivée  du  train,  endroit  du  chargement  et  destination,  le  ou  les  noms  du  ou  des 
transporteurs,  ainsi  que  tous  autres  détails  se  rapportant  aux  dites  plaintes. 

Une  copie  de  cet  état  devra  être  envoyée  par  le  même  courier  à  M.  W.  H.  Biggar, 
avocat  général  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Montréal;  M.  E.  W.  Beatty,  procureur 
général  du  Pacifique-Canadien,  à  Montréal;  ou  à  M.  R.  H.  Temple,  procureur-adjoint 
du  Canadian-Northern,  à  Toronto,  soit  dans  la  localité  où  Tune  de  ces  compagnies  est 
intéressée. 

Si  la  plainte  s'adresse  à  aucune  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  on  adressera  la 
dite  copie  à  M.  J.  E.  Duval,  gérant  du  Canadian  Car  Service  Bureau,  à  Montréal,  P.Q. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


SUPPLEMENT  N°  3  A  LA  CIRCULAIRE  N°  106. 

Ottawa^  le  7  mai  1913. 

Dossier  3115.1. — Suresiarie  réciproque. 

J'ai  reçu  instruction  de  vous  informer  qu'au  cours  d'une  séance  qui  doit  être  tenue 
à  l'édifice  de  la  gare  Centrale  à  Ottawa,.  Ont.,  mardi,  le  15  mai,  et  qui  commencera  à 
dix  heures  de  l'avant-midi,  la  Commission  étudiera  la  question  des  surestaries  réci- 
proques et  de  leur  mise  en  œuvre  au  Canada. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  107. 

Ottawa,  le  22  février  1913. 
Dossier  JflJfl  E. — Nettoyage  de  V emplacement  de  la  voie. 

J'ai  reçu  instruction  d'attirer  votre  attention  sur  la  section  297  de  la  loi  des  che- 
mnis  de  fer  qui  stipule  que  la  "  compagnie  devra  en  tout  temps  entretenir  et  garder 
son  emplacement  de  voie  débarrassé  de  toutes  herbes  mortes  ou  sèches,  plantes  nuisibles 
et  toutes  autres  matières  combustibles  de  rebut". 

Vu  l'abondance  inusitée  des  pluies  au  cours  de  l'été  de  1912,  la  croissance  de  la 
végétation  s'est  trouvée  être  plus  vigoureuse  que  d'ordinaire.  Il  s'ensuit  que  le  danger 
d'incendie  le  long  des  voies  de  chemins  de  fer,  sera,  suivant  toutes  probabilités,  mena- 
çant à  l'ouverture  du  printemps  de  1913,  et  au  cours  de  l'été  de  cette  même  année,,  à 
moins  que  l'on  ne  prenne  des  mesures  énergiques  à  ce  sujet  tel  que  l'exige  l'article 
297,  mentionné  plus  haut. 
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Les  travaux  de  destruction  par  le  feu  ou  autrement,  des  matières  combustibles 
situées  sur  l'emplacement  de  la  voie  devraient  donc  s'entreprendre  le  plus  tôt  possible 
au  printemps  et  se  continuer  vigoureusement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  terminés. 

Comme  l'exige  le  règlement  10  de  l'ordonnance  16570,  la  surveillance  de  ces  incen- 
dies devra  être  telle  qu'elle  puisse  empêcher  que  les  feux  ne  s'étendent  au  delà  des 
limites  voulues. 

L'expérience  a  démontré  que  pour  certaines  étendues  le  long  de  quelques  lignes 
de  chemins  de  fer,  le  travail  de  nettoyage  ne  peut  se  faire  convenablement  qu'au  moyen 
d'équipes  supplémentaires.  Il  est  important  que  chaque  compagnie  prenne  toutes 
mesures  qui  lui  paraîtront  nécesasires  pour  obtempérer  avec  promptitude  et  efficacité 
aux  dispositions  de  l'article  297  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

La  Commission  exige  que  vous  lui  soumettiez  un  état  indiquant  la  nature,  les 
dispositions  prises  ou  à  prendre  pour  l'exécution  de  ces  travaux  le  long  de  vos  lignes. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  108. 

Ottawa,  le  22  février  1913. 

Dossier  n°  ■^7Jf.l — Partie  3.    Re  instruction  aux  employés  concernant  la  protection 
contre  le  feu,  en  vertu  de  l'ordonnance  n°  16570, 

Monsieur, — La  Commission  me  donne  instruction  de  vous  informer  qu'elle  étudie 
l'amendement  proposé  au  règlement  15  de  l'ordonnance  n°  16570,  qui  se  lira  comme 
suit  : — 

Chacune  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer  devra  donner  à  ses  em- 
ployés des  instructions  particulières  concernant  l'exécution  des  règlements  ci- 
dessus,  et  verra  à  ce  que  les  dites  instructions  soient  affichés,  et  maintenues 
ainsi,  dans  toutes  les  garesy  têtes  de  ligne  et  maisons  de  cantonniers  qui  appar- 
tiennent à  ses  voies  ferrées.  Les  dites  instructions  aux  employés  devront  aussi 
être  insérées  dans  les  horaires  des  employés  qui  seront  en  usage  à  partir  du  1er 
d'avril  jusqu'au  1er  novembre  de  chaque  année.  Quant  aux  chemins  de  fer,  ou 
parties  de  chemins  de  fer,  sur  lesquels,  de  son  avis,  les  dangers  d'incendie  ne 
sont  pas  très  menaçants,  la  Commission  peut,  sur  demande,  différer  cette  partie 
des  règlements  qui  concerne  l'affichage  des  avis  publics  et  de  l'insertion  d'ins- 
tructions spéciales  dans  les  horaires  des  employés. 

Je  reçois  de  plus  instruction  de  vous  demander  de  vouloir  soumettre  par 
écrit,  à  la  Commission,  dans  les  trente  jours,  toutes  les  recommandations  que 
vous  désirez  faire  à  ce  sujet. 

On  trouvera  ci-inclus  un  plan  d'instructions  qu'on  pourra  utiliser,  si  on  le  désire, 
comme  base  à  la  préparation  de  règlements  spéciaux  pour  les  employés,  tel  que  l'exige 
le  dit  règlement  n°  15„  de  l'ordo^nance  n°  16570.  Il  n'est  pas  question  de  l'émission 
de  ces  instructions  particulières.  Cependant,  on  considère  comme  essentiel  que  ces 
instructions  qui  doivent  être  émises  devront  comprendre  la  substance  des  règlements 
6,  7,  10,  14  et  17  de  l'ordonnance  n°  16570. 


Votre  tout  dévoué. 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  O.C.F 


i 
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Instructions  concernant  l'ordonnance  n°  16570,  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer  pour  le  canada,  en  date  du  22  mai  1912. 

Aux  mécaniciens j,  conducteurs,  serre-freins  et  chauffeurs: 

Les  employés  sur  les  convois  à  marchandises  et  à  voyageurs,  ainsi  que  ceux  pré- 
posés aux  locomotives,  dès  qu'ils  découvriront  un  feu  sur  le,  ou  près  du  tracé  de  la 
voie  sur  laquelle  ils  seront  employés,  devront  stopper  et  faire  tout  en  leur  pouvoir 
pour  éteindre  ce  feu.  Dans  le  cas  où  la  chose  serait  impossible^  soit  à  cause  de  l'éloi- 
gnement  du  lieu  de  l'incendie  ou  à  cause  de  l'étendue  du  feu,  on  devra  procéder  et 
se  rendre  à  la  prochaine  gare  ou  bureau  de  télégraphie  où  le  conducteur  enverra  une 
dépêche  à  ce  sujet  au  surintendant,  lui  donnant  tous  les  détails  concernant  le  lieu 
exact  de  l'incendie  et  des  moyens  pris  en  vue  de  combattre  ce  feu  par  les  employés  du 
convoi  et  de  la  locomotive.  Les  mécaniciens  devront  aussi  arrêter  et  notifier  la  pre- 
mière bande  de  cantonniers  qu'ils  rencontreront,  de  tout  feu  non  éteint  comme  il  est 
dit  plus  haut. 

Aucune  employé  ne  devra  faire  ou  être  la  cause  des  dommages  à  tous  appareils  de 
protection  contre  le  feu  installés  sur  une  locomotive  ;  ouvrir  les  portes  à  l'arrière  d'une 
locomotive  pendant  que  celle-ci  est  en  mouvement  de  l'avant,  ou  les  portes  à  l'avant 
d'une  locomotive  pendant  que  celle-ci  est  en  marche  avec  le  tender  en  avant;  ou  per- 
mettre qu'on  dépose  du  feu,  des  tisons  ou  des  cendres,  sur  des  voies  ou  tracés  de  voie 
en  dehors  des  limites  d'une  cour,  à  moins  que  ceux-ci  soient  éteints  immédiatement 
après. 

Aux  agents: 

Les  mécaniciens  et  les  conducteurs  de  tous  les  convois  ont  reçu  instructions  de 
faire  rapport  de  toute  incendie  qu'ils  découvriront  le  long  ou  dans  le  voisinage  du 
tracé  de  la  voie  et  vous  êtes  tenus  d'avertir  immédiatement  l'inspecteur  garde-feu  local 
de  la  Commission,  lui  donnant  des  renseignements  exacts  quant  au  lieu  et  à  l'étendue 
du  feu  et  de  télégraphier  sans  retard  au  surintendant,  en  lui  faisant  connaître  le  lieu 
et  l'étendue  du  feu  ainsi  que  tous  autres  renseignements  qui  pourraient  lui  être  utiles, 
et  particulièrement  le  nombre  d'hommes  dont  on  aura  besoin  pour  éteindre  ce  feu. 

Aux  inspecteurs  de  la  route,  sous-inspecteurs  de  la  route,  charpentiers  en  chef  et  autres 
employés: 

Lorsqu'on  donnera  avis  qu'un  feu  s'est  déclaré,  tout  officier  de  division  sera  tenu 
de  s©  rendre  le  plus  tôt  possible  sur  les  lieux  de  l'incendie  et  prendre  charge  de  com- 
battre ce  feu  jusqu'à  l'arrivée  de  l'inspecteur  de  la  route  de  division.  Celui  qui 
arrivera  le  premier  sur  les  lieux  devra  organiser  ses  forces  de  façon  à  faire  le  travail 
le  plus  effectif  possible;  et  lorsque  cette  organisation  sera  faite,  il  devra  s'enquérir 
des  causes  de  l'incendie,,  et  déterminer  l'endroit  où  le  feu  s'est  déclaré;  il  devra  aussi 
obtenir  des  pruves  des  témoins,  et  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  connaître  l'origine 
du  feu  et  en  déterminer  la  responsabilité.  La  loi,  telle  qu'elle  est  interprétée  actuelle- 
ment rend,  pour  ainsi  dire,  la  compagnie  responsable  de  tous  les  feux  qui  sont  déclarés 
en  dedans  de  trois  cent  pieds  de  la  voie,  à  moins  que  l'on  puisse  démontrer  que  la 
compagnie  n'est  pas  responsable.  Par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
d'une  manière  positive  l'origine  du  feu,  afin  de  dégager  la  compagnie  de  cette  res- 
ponsabilité. L'officier  qui  sera  le  premier  rendu  sur  les  lieux  devra  s'efforcer  de  faire 
une  enquête  conjointement  avec  l'inspecteur  garde-feu  local  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer,  ou  avec  tout  garde-forestier  local,  et  en  décider  quant  à  l'origine  de 
l'incendie.     Cette  mesure  sera  de  nature  à  éviter  bien  des  désaccords  plus  tard. 

Aux  chefs]  des  services  des  trains: 

Chaque  fois  qu'on  fera  rapport  de  l'existence  d'un  feu,  le  chef  du  service  des 
trains  sera  tenu  de  se  procurer  tous  les  renseignements  possibles  concernant  le  lieu  de 
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l'incendie,  l'étendue  du  feu  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  combattre  ce  feu. 
Cet  officier  sera  tenu  en  plus  de  fournir  le  service  de  convois  nécessaire  pour  trans- 
porter immédaitement  sur  le  théâtre  de  l'incendie  un  groupe  d'hommes  supplémen- 
taires, des  groupes  de  cantonniers  ou  des  groupes  préposés  à  l'entretien  des  ponts,  en 
donnant  à  ce  mouvement  la  préférence  si  la  nécessité  l'exige. 

Aux  cantonniers,  handes  supplémentaireé  et  patrons  préposés  à  V entretien  des  ponts: 

Toutes  les  fois  que  l'on  découvrira  un  feu,  tous  les  cantonnier^,,  bandes  supplé- 
mentaires et  patrons  préposés  à  l'entretien  des  ponts,  devront  se  rendre  sur  les  lieux 
de  l'incendie  et  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  éteindre  le  feu,  et  devront  y  demeurer 
jusqu'à  ce  que  le  feu  soit  éteint;  on  devra  comprendre  que  ce  travail  est  des  plus 
importants,  et  que  l'accomplissement  de  votre  tâche  ordinaire,  bien  que  cette  tâche 
soit  importante,  doit  être  mis  de  côté  jusqu'à  ce  que  l'incendie  soit  contrôlée.  Le 
chef  cantonnier,  sur  la  section  duquel  le  feu  cause  des  dommages,  devra,  dans  l'absence 
d'un  officier  de  la  compagnie,  faire  une  enquête  complète  concernant  l'origine  du  feu 
et  soumettre  son  rapport  à  l'inspecteur  de  la  voie. 

A  partir  du  1er  avril  jusqu'au  1er  novembre,  on  ne  brûlera  aucunes  traverses, 
copeaux,  débris  ou  autres  matière  sèche  sur  le,  ou  près  du,  tracé  de  la  voie,  excepté 
sous  une  surveillance  telle  qui  empêchera  le  feu  de  se  propager  au-delà  de  la  langue  de 
terre  nettoyée.  'Les  officiers  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  peuvent  empêcher 
toute  personne  de  brûler  ces  matières  le  long  de  certaines  parties  de  la  ligne,  excepté 
dans  le  cas  où  cette  personne  serait  en  possession  d'une  permission  écrite  ou  sous  la 
surveillance  du  dit  officier. 
Amende — (Règlement  17  de  l'ordonnance  16570)  : 

"Si  aucun  employé  ou  autre  personne  comprise  dans  les  dits  règlements,  manque^  ou 
négligence  de  se  conform'er  à  aucun  de  ou  à  tous  ces  règlements,  il  sera,  en  plus  des 
obligations  qu'il  aura  encourues,  passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  pour 
chacune  de  ces  offenses." 

CIRCULAIRE  N°  109. 

Ottawa^  le  1er  avril  1913. 
Dossier  16513,  Partie  ^.    Rapports  sur  les  Chaudières  de  Locomotives. 

La  Commission  a  appris  qu'actuellement  et  depuis  quelque  temps  un  grand 
nombre  de  foyers  de  locomotive  sont  endommagés  par  le  manque  d'eau.  Les  dommages 
ont  été  assez  sérieux  dans  plusieurs  cas,  quoique  heureusement  les  mécaniciens  et  les 
employés  de  train  n'aient  pas  été  blessés.  Il  a  simplement  fallu  conduire  ces  locomo- 
tives aux  ateliers  et  faire  subir  de  grosses  réparations  aux  foyers. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'on  fasse  rapport  à  la  Commission  de  tous 
ces  accidents,  afin  qu'elle  puisse  tenir  un  registre  exact  de  toutes  les  chaudières  de 
locomotives.  La  Commission  demande  donc  que  les  compagnies  lui  fassent  parvenir 
ces  rapports  promptement. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT. 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  110. 

Ottawa,  le  3  avril  1913. 

Accidents  rapportés  à  la   Commission. 

Je  reçois  instruction  de  vous  informer  que  la  Commission  a  décidé  de  ne  pas 
s'occuper  désormais  des  accidents  qui  se  produiront  dans  les  ateliers  de  chemin  de  fer 
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et  autres  établissements,  la  propriété  de  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la 
juridiction  de  la  Commission;  mais  qu'l  faudra  promptement  faire  un  rapport  com- 
plet à  la  Commission  de  tous  les  accidents  qui  se  produiront  au  cours  de  l'exploitation, 
y  compris  au  dépôt  des  locomotives,  etc. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT. 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  111. 

Ottawa,  le  24  avril  1913. 

Dossier  JflSô,  Partie  4-    Ecriteaux  indicateurs  des  Limites  de  Parc. 

Je  vous  envois  sous  ce  pli  un  apperçu  de  l'ordonnance  que  la  Commission  a  Tin- 
tention  d'émettre  relativement  aux  ecriteaux  indicateurs  des  limites  de  parc,  et  j'ai 
reçu  instruction  d'informer  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction 
de  la  Commission  qu'on  les  entendra  lors  de  la  séance  qui  sera  tenue  à  Ottawa  mardi, 
le  6  mai  prochain,  si  elles  désirent  s'opposer  à  l'émission  de  cette  ordonnance  ou 
donner  les  raisons  à  l'encontre  de  cette  ordonnance. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT. 

Secrétaire,  C.C.F. 


Ordonnance  n° 

En  ce  qui  concerne  le  mémoire  de  l'Association  des  Employés  de  Trains  du  Canada 
pour  l'adoption  de  certains  règlements  de  la  Commission,  ayant  en  vue  la  pro- 
tection des  employés  dès  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction 
de  la  Commission.    Dossier  4135.  Partie  3. 

Sur  rapport  et  recommandation  du  chef  de  l'exploitation  de  la  Commission,  et 
conformément  aux  pouvoirs  conférés  par  les  articles  30,  268  et  269  de  la  Loi  des  Che- 
mins de  Fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  détenus  par  la  Commission  à  cet  égard. 

Il  est  décrété  comme  suit: — 

1.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission 
devront  remettre  à  celle-ci,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  1913,  un  relevé  de 
ses  parcs,  dont  les  limites  sont  indiquées  par  des  ecriteaux,  indiquant  à  quelle  distance 
ces  ecriteaux  sont  placés  des  aiguilles  extérieures  de  ces  parcs. 

2.  Avant  que  ces  compagnies  puissent  placer  de  ces  ecriteaux  indicateurs  des 
limites  de  parc  sur  l'emplacement  de  leurs  voies  après  la  date  de  l'émission  de  cette 
ordonnance,  elles  devront  faire  approuver  l'emplacement  de  ces  ecriteaux  par  la  Com- 
mission. 

3.  Après  le  premier  octobre  1913  le  règlement  93  des  règlements  uniformes  ap- 
prouvés concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer  canadiens  ne  s'appliquera  qu'aux 
parcs  dont  la  Commission  aura  approuvé  les  emplacements  des  ecriteaux  indiquant  iCS 
limites  de  ces  parcs. 

(Signé)        D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
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CIKCULAIRE  N°  112. 

'    Ottawa^  le  7  mai  1913. 

Dossier  8775.3.    Re  le  Plan  de  Surestarie  Moyenne. 

Au  cours  de  la  séance  qui  se  tiendra  à  Ottawa  mardi,  le  20  mai  prochain  et  qui 
commencera  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  la  Commission  prendra  en  considération 
les  demandes  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens  et  du  Board  of  Trade 
de  Hamilton  relativement  à  l'extension  des  Règlements  concernant  le  Service  des 
Wagons  au  Canada  de  manière  à  comprendre  ce  qu'on  entend  par  le  plan  de  "  sures- 
tarie moyenne". 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D,  CARTWRIGHT. 

Secrétaire,  C.C.F. 


SUPPLEMENT  N°  1  A  LA  CIRCULAIRE  N°  112.    SUPPLEMENT  N°  4  A  LA 

CIRCULAIRE  N'^  106. 

Ottawa^  le  9  mai  1913. 

Dossiers  3775.3.     Re  le  Plan  de  Surestarie  Moyenne. — Dossier  3775.1.    Re  Surestarie 

Réciproque. 

Sur  représentations  faites  à  la  Commission  par  l'Association  des  Manufactu- 
riers Canadiens  relativement  aux  faits  que  l'on  devait  présenter,  alléguant  qu'il  fau- 
drait plus  de  temps  pour  les  amasser  et  les  classifier  le  mieux  possible,  celle-ci  a  déci- 
dé de  remettre  l'étude  de  la  surestarie  réciproque  et  de  sa  mise  en  œuvre  au  Ca- 
nada, et  aussi  ce  qu'on  entend  par  surestarie  moyenne  à  l'assemblée  spéciale  qui  sera 
tenue  dans  l'édifice  de  la  Gare  Centrale  à  Ottawa  lundi,  le  16  juin  prochain. 

Les  Boards  of  Trade  (chambres  de  commerce)  intéressés  pourront  envoyer  leurs 
données  de  temps  en  temps  à  leur  gré,  et  présenter  leur  cause  entièrement  par  écrit. 

Les  Boards  of  Trade  de  l'Ouest,  qui  désireront  faire  des  représentations  particu- 
lières à  la  Commission,  pourront  le  faire  aux  endroits  suivants  et  à  la  date  indiquée: 
Vancouver,  C-B.,  palais  de  justice,  lundi  le  19  mai;  Calgary,  Alberta,  hôtel  de  ville, 
lundi,  le  26  mai;  Edmonton,  Alta.,  hôtel  de  ville,  mardi,  le  27  mai;  Régina,  Sask., 
hôtel  de  ville,  jeudi,  le  29  mai;  Winnipeg,  Man.,  hôtel  de  ville,  vendredi,  le  30  mai; 
Fort- William,  Ont.,  hôtel  de  ville,  lundi,  le  2  juin. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT. 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  113. 

Ottawa,  21  mai  1913. 

Dossier  15499.    Protection  à  exercer  aux  croisements  à  niveau  au  moyen  d'un  système 
de  signaux  avec  ou  sans  aiguille  de  déraillement. 

La  Commission  est  saisie  par  le  grand  nombre  d'accidents  qui  se  produisent  aux 
croisements  à  niveau  de  deux  voies  de  chemin  de  fer  non  protégées  pair  u(h  système 
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de  signaux  muni,  ou  non,  d'aiguilles  de  déraillement  approuvées  par  la  Commission. 
Je  suis  autorisé  à  demander  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridic- 
tion de  la  Commission  d'établir,  par  écrit,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  date 
de  cette  circulaire,  le  motif  qui  empêcherait  l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant 
lesdites  compagnies  de  chemin  de  fer  d'installer  et  de  parachever,  dans  les  trois  ans 
qui  suivront  la  date  de  ladite  ordonnance,  un  système  d'enclanchement,  que  la  Com- 
mission devra  approuver,  afin  de  protéger  tous  les  croisements  à  niveau  qui  ne  sont 
pas  ainsi  protégés  entre  les  voies  ferrées  pour  traction  à  vapeur  et  les  voies  ferrées 
pour  traction  à  vapeur  et  traction  électrique. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CAKTWEIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIECULAIEE  N°  114. 

Ottawa,,  22  mai  1913. 

Dossier  16932.     Re  Hauteur  des  fourgons  à  marchaçidises. 

Je  suis  autorisé  à  vous  faire  part  qu'aux  séances  de  la  Commission  qui  auront 
lieu  à  Ottawa  le  mardi,  17  juin  prochain,  la  Commission  étudiera  le  projet  qu'en 
limitant  la  hauteur  des  fourgons  à  marchandises  dont  on  se  sert  sur  les  chemins  de 
fer  soumis  à  sa  juridiction  à  13  pieds  6  pouces  du  haut  du  rail  au  trottoir,  les 
employés  préposés  aux  trains  seraient  protégés  et  la  séparation  de  niveau  facilitée. 
Elle  étudiera  également  la  proposition  soumise  par  la  Canadian  Freight  Association, 
se  rapportant  au  projet,  proposition  dont  le  but  serait  de  baser  le  poids  minimum 
de  classement  des  marchandises  au  Canada,  pour  les  articles  légers  et  lourds,  d'après 
la  capacité  cubique  des  wagons  fermés  au  lieu  que  d'après  leur  longueur  tel  qu'on 
procède  actuellement. 


Par  ordre  de  la  Commission, 


A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


SUPPLEMENT  N°  1  A  LA  CIRCULAIRE  N°  114. 

Ottawa,  8  juillet  1913. 
Dossier  16932.     Re  Hauteur  des  fourgons   à  marchandises. 

Depuis  l'audition  de  cette  question  à  la  séance  de  la  Commission  à  Ottawa  le 
mardi,  17  juin  dernier,  on  a  produit  d'autres  statistiques  qui  nécessiteront  une  audi- 
tion supplémentaire.  Elle  aura  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Toronto,  Ont.,  le  15  juillet 
prochain.  Les  parties  intéressées  sont  priées  de  porter  leur  attention  à  l'effet  qu'au- 
rait la  prohibition  de  fourgons  à  marchandises  mesurant  plus  de  13  pieds  6  pouces 
de  hauteur  à  partir  du  rail,  ce  qui  donnerait  une  hauteur  de  8  pieds  à  l'intérieur  du 
fourgon.  On  n'étudiera  pas  la  question  de  longueur  ni  de  largeur  du  fourgon  car 
on  ne  projette  pas  de  la  limiter. 

Les  parties  intéressées  sont  aussi  priées  d'examiner  l'effet  qu'aurait  l'application 
de  cette  limite  de  13  pieds  6  pouces  sur  tous  les  wagons  qui  circulent  d'un  point  du 
Canada  à  un  autre,  par  voie  canadienne  ou  aiçéricaine,  sur  tous  les  wagons  en  circu- 
lation entre  certains  endroits  des  Etats-Unis  et  du  Canada  et  sur  tous  ceux  qui  cir- 
culent entre  certains  endroits  du  Canada  et  des  Etats-Unis,  le  résultat  étant  que  le 
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seul  service  en  vigueur  d'après  lequel  on  continuera  l'usage  des  wagons  élevés  sera 
celui  du  trafic  provenant  d'endroits  des  Etats-Unis,  en  passant  par  le  Canada,  et 
destiné  à  certains  endroits  des  Etats-Unis. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  115. 

Ottawa,  7  juillet  1913. 
Dossier  20885.     Vente  de  hillets-circulaires  par  les  conducteurs. 

La  CoÊamission  m'autorise  à  demander  que  toutes  les  compagnies  de  cremin  de 
fer  sous  sa  juridiction  déclarent,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  réception  de 
cette  circulaire,  si,  oui  ou  non,  leurs  conducteurs  sont  autorisés  à  vendre  des  billets- 
circulaires  aux  voyageurs  qui  montent  dans  les  trains  aux  haltes  ou  aux  gares  où 
aucun  agent  n'est  en  service  immédiatement  avant  le  départ  des  trains  de  ces  gares. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  116. 
^  '  Ottawa,  8  juillet  1913. 

Dossier  47^1 — 4&  Partie. 

Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  l'ordonnance  générale  N°  107  qui 
comprend  la  révision  des  règlements  sur  le  feu  contenus  dans  l'ordonnance  générale 
N°  16570.  Vous  trouverez  ci-inclus  trois  copies  miméographiées  de  l'ordonnance 
générale  N°  107,  et  l'on  pourra  vous  en  faire  tenir  d'autres  si  vous  le  désirez.  Les 
copies  imprimées  de  l'ordonnance  seront  prêtes  à  être  distribuées,  en  plus  grandes 
quantités,  d'ici  à  peu  de  temps. 

J'attire  particulièrement  votre  attention  sur  les  changements  opérés  dans  les 
exigences  antérieures,  changements  que  vous  trouverez  au  paragraphe  (&)  du  règle- 
ment 5  de  la  nouvelle  ordonnance;  au  règlement  6;  aux  paragraphes  (a),  (6)  et  (e) 
du  règlement  13;  au  règlement  14. 

Je  suis  autorisé  à  vous  donner  avis  d'avoir  à  procéder,  le  plus  tôt  possible,  à 
l'émission  et  à  l'affichage  des  instructions  aux  employés,  conformément  aux  exigences 
de  l'ordonnance  générale  N"  107,  tel  qu'il  appert  dans  la  règlement  14.  Vous  êtes 
requis  d'avoir  à  soumettre,  d'ici  trente  jours,  une  déclaration  comportant  ce  que 
votre  compagnie  a  fait  à  ce  sujet. 

Je  suis  également  autorisé  à  vous  donner  avis  que  les  demandes  par  l'inspecteur 
en  chef  des  feux,  ou  sous  sa  direction,  concernant  la  construction  et  le  maintien  de 
garde-feux  en  v'ertù  du  règlement  9  de  l'ordonnance  16570,  et  en  ce  qui  a  trait  à 
l'établissement  de  patrouilles  d'après  les  règlements  11  et  12  de  la  dite  ordonnance, 
devront  être  considérées  comme  demeurant  en  vigueur  en  vertu  des  règlements  cor- 
respondants contenus  dans  l'ordonnance  générale  N°  107,  excepté  dans  le  cas  oii  les 
dites  demandes  devront  être  modifiées  par  l'inspecteur  en  chef  ou  sous  sa  direction. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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CIRCULAIRE  N°  117. 

Ottawa,  8  juillet  1913. 

Dossier  16932.     Re  Base  cubique  comme  poids  minimum  pour  les  articles  légers  et 

lourds. 

On  me  prie  de  vous  faire  part  qu'à  la  séance  de  la  Commission  qui  aura  lieu  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Toronto,  Ont.,  le  15  juillet,  et  qui  commencera  à  dix  heures  du 
matin,  la  Commission  étudiera  la  question  de  substituer  la  base  cubique  à  celle  de  la 
longueur  des  wagons  comme  poids  minimum  concernant  le  transport  des  articles 
légers  et  lourds. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWR1,GHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  118.- 

Ottawa,  28  juillet  1913. 
Dossier  1165J/.,  2e  partie.    Installation  de  marches  sur  les  locomotives. 

Les  inspecteurs  de  la  Commission  ont  attiré  son  attention  sur  le  fait  que  nombre 
de  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  sa  juridiction  munissent  leurs  locomotives 
de  marches  à  l'avant  du  parachoc  ou  sur  le  côté  du  chasse-pierre  et  ce,  en  vertu  des 
règlements  de  la  Interstate  Commerce  Commission.  Les  règlements  du  Canada,  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  acceptés  et  que  la  Commission  a  approuvés  le  17 
février  1913,  n'exigent  pas  ces  marches.  Si,  dans  le  cas  d'un  service  international,  les 
compagnies  canadiennes  de  chemin  de  fer  croient  à  propos  de  munir  leurs  locomo- 
tives de  marches  à  l'instar  de  la  méthode  américaine,  la  Commission  ordonne  qu'il 
incombe  aux  dites  compagnies  de  voir  à  ce  que  ces  marches  soient  tenues  en  bon  ordre 
et  restaurées  au  besoin.  , 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  119. 

Ottawa,  29  juillet  1913. 

Dossiers  102Ji.7  et  12016.    Retour  à  la  vie  d'une  mort  apparente  causée  par  un  choc 

électrique. 

Les  présentes  sont  pour  attirer  votre  attention  sur  la  circulaire  n°  37,  que  la  Com- 
mission a  émise  en  date  du  3  mai  1909,  concernant  les  règlements  qui  traitent  du 
"  retour  à  la  vie  d'une  mort  apparente  causée  par  un  choc  électrique  ". 

Ces  règlements  ont  récemment  été  revisés  sous  les  auspices  de  la  National  Electrict 
Light  Association  dont  T.  C.  Martin,  33  ouest  39e  rue,  New-York,  est  le  secrétaire. 
La  Commission  croit  qu'il  est  préférable  que  vous  en  obteniez  des  copies  et  que  vous 
les  fassiez  placer  bien  en  vue  dans  chaque  département  de  façon  que  tous  les  fonction- 
naires et  employés  de  votre  institution  puissent  en  apprendre  le  contenu. 
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J'attire  également  votre  attention  sur  l'opoprtunité  de  prévenir  les  employés 
d'avoir  à  se  tenir  éloignés  de  tons  les  fils  électriques  ou  transmetteurs  de  force  motrice. 
Le  28  février  1913,  près  d'Ingersoll,  Ont.,,  un  employé  de  chemin  de  fer  fut  tué  au 
contact  d'un  fil  de  transmission  électrique  relié  à  lui  par  un  ruban  d'arpenteur  dont 
il  se  servait  pour  mesurer  l'espace  entre  les  rails  et  les  fils.  Cet  homme  et  ses  compa- 
gnons avaient  contracté  la  mauvaise  habitude  de  lancer  une  corde  par-dessus  les  fils 
de  transmission  afin  d'établir  la  distance  entre  les  rails  et  les  fils.  .  Le  jour  de  l'accident, 
comme  ils  n'avaient  pas  de  corde  sous  la  main  ces  hommes  employèrent  un  ruban  de 
mesurage  dont  l'étoffe  recouvrait,  à  leur  insu,  un  mince  fil  de  cuivre.  Ce  fil  transmit 
le  courant,  des  fils  chargés  à  l'un  des  hommes,  et  le  malheureux  fut  tué. 

Vous  devez  particulièrement  faire  remarquer  deux  choses  à  vos  employés:  Pre- 
mièrement, qu'ils  aient  à  se  tenir  éloignés  des  fils  électriques;  deuxièmement,  qu'ils 
se  familiarisent  avec  les  procédés  à  suivre  pour  ramener  à  la  vie  les  personnes  en 
apparence  mortes  d'un  choc  électrique,  et  qu'ils  mettent  ces  procédés  à  exécution 
lorsque  l'occasion  se  présente. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  CAKTWEIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  120. 

Ottawa,  30'  juillet  1913. 

Dossier  6713,  cause  281^6,  Se  partie.    Re  Frais  de  manwuvre  et  procédés. 

Le  4  février  1913,  la  circulaire  n°  104  fut  émise  à  l'effet  suivant: — 
On  me  prie  de  vous  faire  part  qu'aux  séances  qui  auront  lieu  à  Ottawa  le  mardi, 
18  février  prochain,  et  qui  commenceront  à  dix  heures  du  matin,  la  Commission  étue- 
diera  le  projet  de  reviser  l'ordonnance  n°  4998,  en  date  du  8  juillet  1908,  de  la  Com- 
mission, connue  sous  le  nom  d'ordonnance  générale  au  sujet  des  manœuvres  mutuelles, 
et  le  schéma  de  la  révision  suggérée  par  la  Commission  lors  de  ses  séances  tenues  à 
Ottawa  le  5  novembre  1912,  le  tout  pour  examen  et  commentaires. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


Aux  séances  tenues  subséquemment,  une  discussion  générale  s'éleva  ;  mais  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  n'en  arrivèrent  à  aucune  conclusion  quant  à  leur  attitude; 
aussi  la  Commission  désire-t-elle  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  fassent  une 
soumission  par  écrit  sur  toute  la  question  tant  au  point  de  vue  des  procédés  qu'à  celui 
des  taux. 

En  sus  de  la  question  de  manœuvre  mutuelle,  la  Commission  a  reçu  plusieurs 
plaintes  au  sujet  des  procédés  locaux  d'aiguillage  et  des  taux. 

La  Commission  désire .  également  recevoir  des  compagnies  leurs  suggestions  à 
savoir  quels  règlements  et  procédés  on  devrait  adopter  et  quels  taux  on  devrait  exiger 
pour  des  services  de  ce  genre  à  tous  les  endroits  de  quelque  importance  situés  le  long 
des  voies  ferrées  respectives  de  chaque  compagnie,  c'est-à-dire  partout  où  un  service 
d'aiguillage  est  nécessaire. 

Comme  quelques-unes  des  objections  soulevées  par  les  compagnies  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  genres  de  services  d'aiguillage  sont  basées  sur  l'insuffisance  des  taux, 
la  Commission  désire  que  les  compagnies  lui  indiquent  quel  principe,  selon  elles,  on 
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devrait  observer  pour  en  arriver  à  baser  les  taux;  les  compagnies  devront  aussi  fournir 
des  détails  explicatifs  quant  aux  frais  que  ces  services  entraînent. 
Par  ordre  de  la  Commission^ 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

Ottawa,  23  septembre  1913. 
Dossier  6713,  cause  2846.     Circulaire  120.    Re  Taux  et  procédés  d'aiguillage. 

Au  sujet  de  la  circulaire  n°  120  de  la  Commission,  en  date  du  30  juillet  1913, 
demandant  des  suggestions  des  compagnies  à  savoir  quels  règlements  et  procédés  on 
devrait  adopter  et  quels  taux  on  devrait  exiger  pour  la  manœuvre  mutuelle  et  l'aiguil- 
lage local  à  tous  les  endroits  de  quelque  importance  situés  le  long  des  voies  ferrées, 
c'est-à-dire  partout  où  un  service  d'aiguillage  est  nécessaire,  je  suis  autorisé  à  deman- 
der que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées  envoient  les  dites  suggestions 
aussitôt  que  possible. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  lSr°  121. 

Ottawa,  20  août  1913. 
Dossier  N°  22955.    Munir  les  locomotives,  à  l'avant,  d'un  tulse  à  air  comprimé. 

La  Commission  m'autorise  à  vous  donner  avis  qu'aux  séances  qui  auront  lieu  à 
Ottawa  le  mardi,  16e  jour  de  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  elle  étudiera  la  ques- 
tion d'exiger  des  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  sa  juridiction  de  munir 
l'avant  des  locomotives  d'un  tube  à  air  comprimé. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  122. 

Ottawa,  5  septembre  1913. 

Dossier  N°  22939.    Re  Ordonnance  générale  N°  109 — Plainte  de  la  Dominion  Millers* 
Association  et  de  la  Campbell  Milling  Company. 

On  me  prie  de  vous  informer  qu'aux  séances  de  la  Commission  qui  auront  lieu  le 
mardi,  16  septembre  1913,  dans  l'édifice  de  la  gare  Centrale,  à  Ottawa,.  Ont.,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  seront  requises  de  justifier  le  projet  d'augmentation  qu'elles 
ont  publié  sur  les  taux  de  transport,  au  mille,  du  grain  et  de  ses  produits  quand  la 
quantité  est  moindre  qu'une  wagonnée,  les  cédules  ayant  été  suspendus  par  l'ordon- 
nance générale  n°  109  de  la  Commission. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.  Ch.  de  F. 
20c— 37 
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SUPPLEMENT  ir  1  A  LA  CIRCULAIRE  N°  122. 

Ottawa,  11  octobre  1913. 

Dossier  22939.  Re  Ordonnance  générale  n°  109.  Plainte  de  la  Dominion  Millers' 
Association  et  de  la  Campbell  Milling  Company  Re  taux  pour  le  transport  du 
grain  et  de  ses  produits,  au  mille,  pour  quantités  moindres  qu'une  wagonnée. 

Au  sujet  de  ma  circulaire  n*  122,  en  date  du  5  septembre  dernier,  dans  laquelle 
l'audition  de  la  question  ci-haut'  mentionnée  est  fixée  au  mardi,  16  septembre,  à  Ot- 
tawa, on  me  prie  de  vous  informer  que  la  Commission  étudiera  ladite  question  aux 
séances  qui  auront  lieu  dans  Fédifîce  de  la  gare.  Centrale,  à  Ottawa,  Ont.,  le  jeudi, 
23  octobre  prochain. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  G.C.F. 


SUPPLEMENT  N*  2  A  LA  CIRCULAIRE  N°  122. 

Ottawa^  16  octobre  1913. 

Dossier  22939.  Re  Ordonnance  générale  n°  109.  Plainte  de  la  Dominion  Millers' 
Association  et  de  la  Campbell  Milling  Company  Re  taux  pour  le  transport  du 
grain  et  de  ses  produits,  au  mille,  pour  quantités  moindres  qu'une  wagonnée. 

Au  sujet  du  supplément  n°  1  à  ma  circulaire  n°  122,  en  date  du  11  octobre,  dans 
laquelle  l'audition  de  la  question  ci-haut  mentionnée  est  fixée  au  jeudi  23  octobre,  on 
me  prie  de  vous  informer  que  l'étude  de  cette  question,  a  été  remise  à  une  date  ulté- 
rieure. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIRE  N"  123. 

Ottawa^  6  septembre  1913. 

Dossier  n*  16513,  Jf.e  Partie.    Supplément  1  à  la  Circulaire  n°  109.    Rapports  sur  les 
bouilloires  de  locomotives. 

On  me  prie  d'attirer  votre  attention  sur  l'ordonnance  n°  14115,  en  date  du  14 
juillet  1911,  à  l'effet  que  tous  les  rapports  d'inspection  des  bouilloires  de  locomotive 
soient  envoyés  directement  par  le  courrier  à  M.  A.  J.  Nixon,  fonctionnaire  en  chef 
d^  la  Commission,  à  Ottawa. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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CIRCULAIRE  N°  124. 

Ottawa^  10  septembre  1913. 

Dossier  16513,  J/.e  Partie.    Inspection  des  entretoises  et  des  tirants  verticaux  du  cî^el 
du  foyer  des  locomotives. 

Au  sujet  de  l'ordonnance  n°  141l5  de  la  Commission  re  l'inspection  des  bouilloi- 
res de  locomotive,  on  trouve  en  vérifiant  les  rapports  mensuels  et  annuels  déjà  reçus, 
que  peu  de  ces  rapports  démontrent  qu'on  a  renouvelé  soit  les  tirants  verticaux  du 
ciel  du  foyer  ou  les  entretoises  des  locomotives,  tel  que  le  comporte  la  question  n°  8 
du  rapport  mensuel  et  la  question  n°  17  du  rapport  annuel.  Comme  le  but  de  ces 
questions  est  de  démontrer  de  quelle  manière  on  a  procédé  à  ces  réparations,  il  est 
important  qu'on  le  fasse  soit  à  l'époque  de  l'inspection  ou  à  celle  des  réparations. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire^  O.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  125. 

Ottawa,  23  octobre  1913. 

Dossier  2S189.  -  Stations  d'épreuve  pour  appareils  à  air  comprimé. 

Je  suis  autorisé  par  la  Commission  à  vous  demander  d'envoyer,  aussitôt  que 
possible,  le  renseignement  suivant  :  à  savoir  à  quels  endroits,  le  long  de  votre  ebemin 
de  fer,  vous  avez  des  contrôleurs  d'air  comprimé  pour  éprouver  les  freins  des  trains  de 
marchandises  avant  leur  départ  des  termini. 

Par  ordre  de  la  Commission,  ^ 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  126. 

Ottawa,  29  octobre  19133. 

Dossier  23328.    Règlements  concernant  les  hagages. 

Concernant  le  trafic,  aux  séances  régulières  de  la  Commission  qui  auront  lieu  à 
Ottawa  le  mardi,  16  décembre  prochain,  on  étudiera  la  question  des  règlements  qui 
ont  trait  au  transport  du  bagage,  règlements  actuellement  en  vigueur  sur  les  chemins 
de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.O.F. 

SUPPLEMENT  N°  1  A  LA  CIRCULAIRE  .N°  126. 

'     Ottawa,  31  octobre  1913. 

Dossier  23328.    Règlements   concernant   les   hagages. 

Au  sujet  de  ma  circulaire  N®  126,  en  date  du  29  octobre,  vous  avertissant  que 
la  Commission  aura  ses  séances  régulières  à  Ottawa,  le  mardi  16  décembre  prochain, 
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et  qu'on  étudiera  les  règlements  qui  ont  trait  au  transport  du  bagage,  règlements 
actuellement  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Com- 
mission, je  suis  maintenant  autorisés  à  déclarer  que  la  question  a  été  rayée  de  la  liste 
et  ne  sera  pas  entendue. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CAKTWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIRCULAIEE  N°  127. 

Ottawa,  23  février  1914. 
Dossier  21851.    Défauts  des   locomotives. 

Vous  trouverez  ci-attaché  un  mémoire  au  sujet  des  divers  défauts  des  locomo- 
tives, mémoire  sur  lequel  les  représentants  des  principales  compagnies  de  chemin  de 
fer  au  Canada,  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission,  se  sont  entendus  au  cours 
d'une  assemblée. 

On  manifeste  le  désire  d'ajouter  également  l'article  suivant  en  ce  qui  concerne 
les  fenêtres  des  locomotives: — 

"  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  priées  de  munir  leurs  locomo- 
tives de  doubles  fenêtres  à  l'avant  de  la  cabine  de  l'ingénieur  durant  la  saison 
d'hiver,  du  1er  novembre  au  30  avril,  et  de  voir  à  ce  que  ces  fenêtres  soient 
hermétiquement  fermées  ". 

Veuillez  donc  avoir  la  complaisance  de  faire  connaître  à  la  Commission,  dans 
les  trente  jours  qui  suivront  la  réception  de  cette  circulaire,  quelles  sont  les  objec- 
tions— s'il  y  en  a — que  peut  avoir  votre  compagnie  contre  une  ordonnance  ayant 
pour  but  de  rassembler  les  règlements  tel  qu'il  appert  sur  ce  point. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.O.F. 


Ne  devront  pas  quitter  les  termini  ou  ne  devront  pas  servir  au  trafic  les  locomotives 
qui  auront  les  défauts  suivants: — 

1.  Pertes  de  vapeur. — ^Les  pertes  de  vapeur,  de  quelque  partie  que  ce  soit  de  la 
locomotive,  qui  rendent  impossible  à  l'ingénieur  la  vue  des  signaux  de  façon  à  ce 
qu'il  puisse  stopper  son  train  en  deçà  de  la  distance  requise. 

2.  Freins  à  air  comprimé. — Sur  les  locomotives  ou  les  tenders,  freins  à  air  com- 
primé qui  fonctionnent  médiocrement. 

3.  Défauts  des  roues. — ^Les  locomotives  dont  les  roues  en  acier  ou  bandées  en 
acier  du  bogie  d'avant,  les  roues  directrices  ou  d'arrière,  les  roues  du  tender  ou  roues 
d'acier  de  même  que  les  bourrelets  usés  -h  au-dessous  de  la  norme  M.C.B.,  en  ce  qui 
concerne  l'écartement  entre  les  faces  intérieures  des  boudins,  pour  les  wagons  d'une 
capacité  moindre  de  80,000  livres  ou  plus. 

Les  locomotives  à  tender,  qui  pèsent  130,000'  livres  ou  moins,  dont  les  roues,  en 
fonte  sont  usées  ^  au-dessous  de  la  norme  M.C.B.,  en  ce  qui  concerne  l'écartement 
entre  les  faces  intérieures  des  boudins,  pour  les  wagons  d'une  capacité  moindre  de 
80,000  livres. 

Les  locomotives  à  tender,  qui  pèsent  130,000  ou  moins,  dont  les  roues,  en  fonte, 
sont  usées  -h  au-dessous  de  la  norme  M.C.B.,  en  ce  qui  concerne  l'écartement  entre 
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les  faces  intérieures  des  boudins,  pour  les  wagons  d'une  capacité  moindre  de  80,000 
livres. 

Les  locomotives  dont  les  roues  du  bogie  ou  du  tender  se  sont  déchiquetées  ou  qui 
contiennent  des  aplatissements  de  2^  pouces  ou  plus  susceptibles  de  compromettre  la 
sécurité  de  la  roue. 

Les  locomotives  ayant  des  roues  dont  les  bandages  en  acier  sont  creusés  inté- 
rieurement de  i  de  pouce  en  profondeur  ou  qui  sont  usés  au  point  de  compromettre 
la  sécurité.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  devront  soumettre,  pour  approbation, 
à  la  Commission  leur  limite  réglementaire  d'épaisseur  des  bandages  de  roues  pour 
tous  les  genres  de  locomotives. 

Les  locomotives  dont  les  roues  directrices  sont  déchiquetées  ou  aplaties  sur  une 
longueur  de  trois  pouces. 

4.  Ressorts. — Les  locomotives  dont  les  ressorts,  à  quelque  partie  qu'ils  appar- 
tiennent de  la  locomotive  ou  du  tender,  sont  défectueux  au  point  de  ne  pouvoir  sup- 
porter leur  poids  respectif  quand  la  locomotive  est  au  repos. 


CIECULAIKE  N°  128. 

Ottawa^  10  mars  1914. 
Dossier  Jf.7Jfl-E.    Nettoyage  de  remplacement  de  la  voie.  " 

Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  l'article  297  de  la  loi  des  Chemins 
de  fer  qui  stipule  que  "la  compagnie  doit  tenir  en  tout  temps  l'emplacement  de  sa 
voie  libre  d'herbes  mortes  ou  sèches,  de  mauvaises  herbes  et  de  toutes  autres  matières 
combustibles  inutiles  ". 

J'attire  spécialement  votre  attention  sur  la  croissance  annuelle  de  l'herbe  et 
autre  végétation  sur  les  emplacements  des  voies  ferrées,  particulièrement  dans  les 
endroits  oii  ces  voies  traversent  une  forêt.  Généralement  on  peut,  avec  promptitude 
et  sécurité,  brûler  ces  herbes  aussitôt  que  la  neige  a  disparu  de  l'emplacement  des 
voies  et  pendant  que  les  terres  avoisinantes  sont  encore  trop  humides  pour  permettre 
au  feu  de  se  répandre. 

Il  importe  également  de  voir  à  ce  que  les  cours  et  les  voies  d'évitement  soient 
bien  nettoyées,  surtout  celles  où  l'on  a  empilé  du  bois  pour  en  faire  le  chargement 
sur  les  wagons,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  d'accumuler  des  déchets  inflammables. 

Le  travail  de  brûler  les  matières  combustibles  sur  l'emplacement  des  voies  ou 
d'en  disposer  devrait  être  entrepris  aussitôt  que  possible  au  printemps  et  poursuivi 
sans  relâche. 

Tel  que  stipulé  dans  le  règlement  9  de  l'ordonnance  générale  N°  107,  on  devra 
exercer  une  surveillance  stricte  afin  d'empêcher  le  feu  de  se  répandre  au  delà  de  cette 
partie  de  la  voie  qu'on  veut  nettoyer. 

La  Commission  demande  que  vous  soumettiez  une  déclaration  à  l'effet  de  démon- 
trer quels  arrangements  vous  avez  conclus  ou  vous  vous  proposez  de  conclure  afin  de 
faire  faire  ce  travail  sur  vos  voies. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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CIRCULAIKE  lsr°  129. 


Ottawa,  10  mars  1914. 


Dossier  23352. — Fermeture  des  aiguilles  de  la  voie  principale  et  sécurité  des  autres 
aiguilles. — Paragraphe  U,  Règlement  lOJk,  Code  Uniforme  concernant  les  règle- 
ments d'Exploitation. 

La  Commission  me  prie  d'attirer  l'attention  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
soumises  à  sa  Juridiction  sur  le  fait  que,  de  temps  en  temps,  elle  a  reçu  les  rapports 
de  nombre  d'accidents  sérieux  et  parfois  fatals  dont  les  employés  et  les  voyageurs 
ont  été  les  victimes.  Ces  accidents  sont  survenus  parce  qu'on  avait  négligé  de  res- 
pecter le  paragraphe  4  du  règlement  104  qui  se  lit  comme  suit: — 

"Les  aiguilles  de  la  voie  principale  doivent  être  fermées  et  les  autres 
sûres.  Après  qu'on  a  tourné  une  aiguille,  on  doit  examiner  les  pointes  du 
changement  afin  de  constater  qu'elles  sont  dans  la  bonne  position". 

On  me  prie  également  de  vous  demander  de  faire  en  sorte  que  ledit  paragraphe 
4  du  règlement  104  soit  strictement  observé. 


Par  ordre  de  la  Commission, 


A.  D.  CARTWEIGHT, 

Secrétaire^  C.C.F, 


CIRCULAIRE  N°  130. 

Ottawa,  le  11  mars  1914. 

Dossier  15j^5.6,  mise  et  enlèvement  des  lumières-signaux  sur  les  chapeaux  de 

cheminées. 

Je  reçois  instruction  du  bureau  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  plusieurs 
accidents  se  sont  produits  récemment  au  cours  desquels  des  employés  se  sont  infligé 
des  blessures  en  plaçant  ou  en  enlevant  des  lumières-signaux  sur  les  chapeaux  de  che- 
minées, et  de  vous  demander  si  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  sa  juri- 
diction ont  quelque  objection,  et  si  oui,  quelle  objection  elles  ont  à  ce*  qu'il  soit  émis 
une  ordonnance  exigeant: — 

1.  Que  là  où  les  chapeaux  de  cheminées  sont  pourvus  de  crapaudines  à  mar- 
queurs dans  la  position  basse,  les  marqueurs  soient  installés  dans  ces  crapau- 
dines en  position  basse. 

2.  Que  tous  les  chapeaux  de  cheminées  que  l'on  construira  ci-après  soient 
munis  de  crapaudines  à  marqueurs  dans  la  position  basse. 

3.  Que  tous  les  chapeaux  de  cheminées  en  usage  actuellement  et  qui  ne 
sont  pas  munis  de  crapaudines  à  marqueurs  dans  la  position  basse  en  soient 
pourvus  le  ou  avant  le  premier  jour  de  novembre  1914. 


Par  ordre  de  la  Commission, 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire.  C.C.F. 
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CIKCULAIRE  N^  131. 

Ottawa^  11  mars  1914. 

Dossier  19399,  2e  partie. — Relativement  au  rapport  des  accidents  de  chemins  de  fer  fait* 
au  bureau,  tel  que  requis  par  l'article  292  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

J'ai  instruction  de  faire  savoir  qu'à  une  assemblée  du  bureau  tenue  à  Ottawa  le 
3  février  1914,  il  fut  résolu  que  : — 

Au  cas  où  une  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à  la  juridiction  de  la  Com- 
mission ou  a  accordé  des  droits  de  passage  ou  l'emploi  conjoint  de  sa  ligne  ou  d'une 
partie  de  sa  ligne  à  une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  que  cette  autre  compa- 
gnie se  trouve  inculpée  dans  un  accident  comportant  des  blessures  personnelles  sur  la 
partie  de  passage  conjoint,  les  deux  compagnies  devront  faire  rapport  à  la  Commission, 
tel  qu'indiqué  dans  l'article  292  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  de  mêpae  que  dans  les 
formules  publiées  en  vertu  de  cet  article. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


•  CIRCULAIRE  N°  132. 

Ottawa,  le  20  mars  1914. 
i 

Dossier  ^7^1,  F — 2  partie. — Rapports  des  feux. 

J'ai  instruction  de  vous  informer  que  la  Commission  est  à  étudier  l'opportunité 
d'exiger  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'elles  soumettent  mensuellement,  en 
double,  des  rapports  sur  les  feux  se  produisant  en  deçà  de  300  pieds  de  la  voie  ferrée 
et  portant  sur  une  étendue  de  100  pieds  carrés  ou  plus  en  dehors  du  droit  de  passage. 
On  propose  que  la  soumission  de  ces  rapports  soit  limitée  aux  lignes  ou  portions  de 
lignes  généralement  considérées  comme  traversant  des  pays  couverts.  Les  renseigne- 
ments que  l'on  propose  d'exiger  au  sujet  de  ces  feux  sont  les  suivan:ts  :  — 

Date Subdivision Distance  en  milles. 

Heure  de  la  découverte Par  qui.  . 

Moyens  employés  pour  leur  extinction 

A  quelle  distance  de  la  voie  le  feu  a  commencé 

Au  milieu  de  quelle  matière  le  feu  a-t-il  pris  naissance   (herbes, 

vieilles  souches,  vieilles  billes,  etc.) 

Cause  probable  du  feu 

Etendue  de  terrain  dévastée:  Herbe  ou  terre  en  culture acres. 

Jeune  pousse acres. 

Bois  de  haute  futaie acres. 

Clairière    ou    endroit    dévasté    et 

non  reboisé .  .  acres. 

Etendue  totale  dévastée. acres. 

Nature  et  valeur  de  toute  autre  propriété  dévastée 

J'ai  instruction  de  vous  prier  de  renseigner  la  Commission  dans  les  trente  jours 
sur  le  sentiment  de  votre  compagnie  à  ce  sujet,  et  en  même  temps  d'adresser  les  sug- 
gestions que  vous  pouvez  être  disposé  à  faire  à  ce  propos. 

Bien  à  vous, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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CIECULAIKE  N°  133. 

Ottawa,  le  5  mai  1914. 
Dossier  Jf-llfl,  F — 2  partie. — Rapports  des  feux. 

J'ai  instruction  de  vous  informer  que  relativement  aux  réponses  reçues  au 
sujet  de  la  circulaire  n°  132,  la  Commission  a  résolu  de  demander  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  de  soumettre  mensuellement  ,en  double,,  des  rapports  sur  les  feux  pre- 
nant naissance  en  deçà  de  300  pieds  de  la  voie  ferrée  et  s'étendant  sur  un  autre  terrain 
de  300  pieds  carrés  ou  plus  en  dehors  du  droit  de  passage.  Il  est  entendu  que  la  sou- 
mission de  ces  rapports  se  limitera  aux  lignes  ou  parties  de  lignes  généralement  classi- 
fiées  comme  traversant  des  sections  boisées.  Les  renseignements  à  fournir  au  sujet  de 
ces  feux  sont  les  suivants: — 

Date Subdivision distance  de  milles. 

Moment  de  la  découverte.  .   . Par  qui.  .   .- 

Moyens  adoptés  pour  l'extinction 

A  quelle  distance  de  la  voie  ferrée  le  feu  a  commencé 

Dans  quelle  matière  le  feu  a  pris  naissance  (herbe,  vieilles  souches, 

vieilles  billes,  etc.) 

Cause  probable  du  feu 

Etendue  de  terrain  dévastée:  Herbe  ou  terre  en  culture acres. 

Jeune  pousse acres. 

Forêt acres. 

,  Clairière    ou    endroit    dévasté    et 

non  reboisé acres. 

Etendue  totale  dévastée. acres. 

Nature  et  valeur  d'autres  propriétés  détruites acres. 

On  demande  la  prompte  soumission  de  rapports  fournis  en  vertu  du  règlement  ci- 
dessus.  Ces  rapports  devront  être  soumis  directement  à  l'inspecteur  en  chef  des  feux 
de  la  Commission  à  Ottawa  ou  à  tout  officier  local  de  la  Commission  comme  pourra  le 
spécifier  l'inspecteur  en  chef  des  feux.  La  question  des  lignes  ou  des  portions  de  lignes 
couvertes  par  ces  rapports  sera  déterminée  par  l'inspecteur  en  chef  des  feux  qui  s'en- 
tendra directement  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  ce  sujet. 


Bien  à  vous, 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 


CIKCULAniE  N°  134. 

Ottawa,  le  26  mai  1914. 

Dossier  n'  7179. — Heures  de  travail. 

J'ai  instruction  d'attirer  l'attention  des  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises 
à  la  juridiction  du  bureau  sur  la  nécessité  de  faire  parvenir  à  la  commission  le  tableau 
des  heures  de  travail,  et  de  prier  votre  compagnie  d'envoyer  à  l'officier  en  chef  de  l'ex- 
ploitation du  bureau  trois  copies  de  chaque  tableau  des  heures  de  travail  ou  un  sup- 
plément à  ces  trois  copies  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  tableau. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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CIRCULAIRE  N°  135. 

Ottawa,  le  21  août  1914. 

Dossier  n°  9Jf51. — Augmentation  des  impositions  pour  l'emploi  exclusif  de  salons  ou 
de  compartiments  sur  les  wagons-dortoirs  et  les  wagons-parloirs. 

L'ordonnance  générale  n*  130  du  bureau  en  date  du  28ième  jour  de  juillet  1914  a 
refusé  d'approuver  l'augmentation  des  impositions  pour  l'usage  exclusif  des  salons  ou 
des  compartiments  sur  les  wagons-dortoirs  et  les  wagons-parloirs  de  service  local  entre 
deux  endroits  situés  au  Canada. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  requises  de  faire  connaître  par  écrit  le 
ou  avant  le  7ième  jour  de  septembre  1914  la  raison  pour  laquelle  une  mesure  de  cette 
nature  ne  devrait  pa^  être  adoptée  sur  les  réseaux  canadiens  de  trafic  international. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 

CIRCULAIRE  N°  136. 

Ottawa,  le  17  octobi*e  1914. 

\Dossier  n°  1750-10, — Interprétation  de  l'article  4  de  l'ordonnance  n°  12225  (Ordon- 
nance générale  n°  65)  au  sujet  des  conducteurs  des  locomotives  légères. 

L'attention  du  bureau  ayant  été  appelée  sur  l'existence  de  diverses  interprétations 
accordées  à  l'article  4  de  l'ordonnance  n°  12225  (ordonnance  générale  n°  65)  il  est 
statué  : — 

Que  dans  le  cas  de  la  mise  en  activité  d'une  locomotive-allège  ou  de  deux  locomo- 
tives-allèges  au  plus  attelées  l'une  à  l'autre  sur  une  distance  plus  grande  que  25  milles, 
alors  que  la  mise  en  activité  se  fait  soit  sur  une  voie  simple  ou  contre  le  cours  du 
trafic  sur  une  voie  double,  le  terme  "conducteur"  tel  qu'employé  dans  l'article  4  de 
l'ordonnance  12225  (ordonnance  générale  n*  65)  servira  à  indiquer  un  conducteur 
régulièrement  appelé  à  travailler  à  titre  de  conducteur  et  possédant  les  qualifications 
requises  en  vertu  du  paragraphe  "b"  de  l'article  6  de  l'ordonnance  ci-haut. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  O.C.F. 


CIRCULAIRE  N°  137. 

Ottawa,  le  2  décembre  1914. 

Dossier  n°  25177. — Exploitation  du  mécanisme  de  la  traverse  aux  traverses  oii  se  ren- 
contrent des  chemins  de  fer  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer  électriques. 

Aux  séances  de  la  Commission  qui  doivent  se  tenir  à  l'hôtel  de  ville  de  Toronto, 
Ontario,  vendredi,  le  11  décembre  1914,  à  partir  de  10  heures  de  l'avant-midi,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  auront  à  discuter 
la  question  de  savoir  au  cas  où  un  chemin  de  fer  à  vapeur  traverse  un  chemin  de  fer 
électrique  à  un  endroit  où  existe  une  activité  considérable  de  la  part  du  chemin  de  fer 
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électrique  et  une  activité  peu  considérable  de  Ja  part  du  chemin  de  fer  à  vapeur,  les 
employés  du  chemin  de  fer  à  vapeur  ne  mettraient  pas  en  mouvement  le  mécanisme 
de  la  traverse  lorsqu'ils  désireraient  traverser  la  voie  de  façon  à  laisser  la  traverse 
libre  au  chemin  de  fer  électrique. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  O.C.F. 

CIRCULAIRE  W  138. 

Ottawa,  le  19  décembre  1914. 

Dossier  2Ii9Jf2. — Changements  d'horaires. 

Aux  séances  de  la  Commission  qui  seront  tenues  dans  l'édifice  de  la  gare  Centrale 
à  Ottawa,(  Ontario,  mardi  le  5  janvier  1915,  à  partir  de  10'  heures  de  l'avant-midi,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  seron^t  tenues 
de  dire  leur  avis  sur  la  question  de  faire  imprimer  et  de  faire  distribuer  des  horaires 
pour  l'information  du  public  dix  jours  avant  que  ces  horaires  entrent  en  vigueur,  et 
de  faire  tenir  à  la  Commission  des  copies  des  horaires  de  travail  ou  des  avis  de  ces- 
sation de  mise  en  service  de  trains  sept  jours  avant  que  cette  cessation  devienne  en 
vigueur. 


Par  ordre  de  la  Commission, 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire,  C.C.F. 
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APPENDICE  L. 


Liste  des  ordonnances  générales  et  des  circulaires  de  la  Commission  jusqu'en 

décembre   1914. 


Objet.                                                                N°  de  l'ordonn.  gén. 
Bagage,  dégagement  de  responsabilité,  au  sujet  du  transport  des  vête- 
ments, des  habits,  etc 123 

Sarrasin,  etc.,  augmentation  du  poids  minimum  d'un  chargement  com- 
plet de 116 

Sarrasin,  etc.,  augmentation  du  poids  minimum  du  chargement  complet 

de 122 

Bagage,  transport  de  malles  contenant  des  habits  et  des  effets  personnels 

par  fret 110 

Camionnage,  augmentation  des  taux  de 99 

Crème,  taux  de  messageries  sur  la 111 

Crème,  taux  de  messageries  sur  la 112 

Indemnités  de  surestaries,  augmentation  des 97 

Pont-levis,  ponts  suspendus  ou  à  bascule  sur  les  eaux  navigables   (voir 

aussi  l'ordonnance  24228) 124 

Salons  et  compartiments,  usage  exclusif  des 130 

Embargo 95 

Explosifs,  règlements  au  sujet  du  transport  des. ...    1 .    . .' 100 

Explosifs,   amendement   des   règles  et  règlements  au  sujet  du  tj^ansport 

des 105 

Taux  de  messageries 104 

Articles  de  messageries  transportés  par  deux  compagnies  ou  plus,  expé- 
ditions des 117 

Taux  de  messageries  et  de  fret,  compétitifs,  augmentation  de  taux  spé- 
ciaux, et  suspension  de  ces  taux 129 

Coupe-feux,  ordonnance  générale  16570  amendant  la  loi  des 107 

Rapports  des  feux,  mensuels 126 

Stations  à  signaux,  refus  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'accepter 
des  chargements  pour  un  wagon  complet  et  moins  d'un  wagon  com- 
plet, lorsqu'ils  sont  consignés  "à,  ordre" 118 

Taux  de  fret  dans  l'Ouest  canadien 125 

Taux  de  fret  et  de  messageries,  compétitifs,  taux  spéciaux  augmentés  et 

suspensions  de  ces  taux 129 

Grains  et  produits  du  grain,  taux  au  mille  pour  un  chargement  moin- 
dre qu'un  wagon 109 

Grains  et  produits  du  grain,   augmentation   des  taux  au  mille  pour  un 

chargement  moindre  qu'un  wagon 121 

Epiceries,  fruits  secs  et  liqueurs,  privilèges  mitigés  au  sujet  des  charge- 
ments des 132 

Ouïe  et  vue  des  employés  de  chemins  de  fer,  épreuve  de 103 

Wagons  chauffés  pour  transport  de  marchandises  périssables 101 

Signaux  de  traverses- des  chemins,  spécification  au  sujet  des 96 

Liqueurs,  abrogation  des  arrangements  visant  les  liqueurs  étrangères  et 

celles  du  pays • 133 

Bouilloires    de   locomotives,    règles    et    règlements    d'amendement   visant 

l'épreuve  des,  et  leurs  dépendances 106 

Défectuosités  aux  locomotives 131 

Lumières  de  signaux  sur  fourgons  de  queue 127 

Wagons  réfrigératifs,  fournitures  de,  pour  le  transport  de  marchandises 

périssables 98 

Wagons  réfrigératifs,  détention  de 115 

Wagons    réfrigératifs,    impositions    pour    leur    détention    lorsqu'ils    sont 

remplis  de  marchandises  périssables 120 

Modèles  d'appareils  de  sûreté  pour  chemins  de  fer 102 

Appareils  de  sûreté,  règles  et  règlements  relatifs  aux 128 

Chefs  de  gare  ordinaires,  mise  en  disponibilité  des 119 

Arrangements  au  sujet  du  téléphone 114 

Fils  de  fer  traversant  les  chemins  de  fer,  règles  visant  les 113 

Inscriptions  indiquant  les  limites  des  parcs 108 

95  Embargo 

96  Signaux  de  traverse  des  chemins  publics,  spécifications  au  sujet  des.. 

97  Taux  d'indemnités  pour  surestaries,  augmentation  des 

9S  Wagons   réfrigératifs,    en  procurer  pour   le   transport   de   marchandises 

périssables 


Page. 

552 

546 

551 

533 
465 
533  . 
534 
461 

553 
557 
460 
465 

522 
513 

547 

557 
527 
555 


548 
554 

557 

532 

551 

559 
513 
485 
460 

560 

527 
558 
555 

464 
546 

550 
486 
556 
550 
541 
534 
532 
460 
460 
461 

464 
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Circulaire  n*.                                 Objet.  Page. 

99                  Camionnage,  augmentation  des  taux  de 465 

100  Explosifs,  règlements  visant  le  transport  des. 466 

101  Wagons  chauffés  pour  le  transport  de  marchandises  périssables 485 

102  Modèles  d'appareils  de  sûreté  pour  chemins  de  fer 486 

103  Ouïe  et  vue  des  employés  de  chemins  de  fer,  examen  de  1' 513 

104  Taux  de  messageries 513 

105  Explosifs,   règles  et  règlements  amendant  le  transport  des 522 

106  Bouilloires  de  locomotives,  règles  et  règlements  amendant  leur  examen, 

et  ce  qui  s'y  rattache 527 

107  Coupe-feux,  ordonnance  générale  16570  amendant  les 527 

108  Inscriptions  indiquant  les  limites  des  parcs 532 

109  Taux  au  mille  pour  le  transport  de  moins  d'un  wagon  complet  du  grain 

et  du  produit  du  grain 532 

110  Bagage,  transport  de  malles  contenant  des  habits  et  des  effets  person- 

nels par  fret 533 

111  Crème,  taux  de  transport  de  la 533 

112  Crème,  taux  de  transport  de  la 534 

113  Fils  traversant  les  chemins  de  fer,  règles  concernant  les 534 

114  Arrangements  au  sujet  du  téléphone 541 

115  Wagons  réfrigératifs,  détention  des 546 

116  Poids  minimum  de  wagons  complets  de  sarrasin,  etc.,  augmentation  du.  546 

117  Expédition  de  marchandises  de  fret  transportées  par  deux  compagnies 

ou  plus  au  Canada '. .   ..  547 

118  Stations  à  signaux,  refus  de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
/  d'accepter  un  chargement  de  wagon  complet  ou  moins  de  marchan- 

\  dises    à    destination    de   ces   stations,    si    elles    sont   consignées    "  à 

ordre" 548 

119  Chefs  de  gare  ordinaires,  mise  en  disponibilité  des 550 

120  Wagons    réfrigératifs,    taux    de    détention,    lorsqu'ils    sont    chargés    de 

marchandises  périssables 550 

121  Taux  au  mille  pour  un  wagon  incomplet  de  chargement  de  grain  et  de 

produits  de  grain,  augmentation  des 551 

122  Poids  minimum  de  wagons  complets  remplis  de  sarrasin,  etc.,  augmen- 

tation du 551 

123  Bagage,  dégagement  de  toute  responsabilité  au  sujet  du  transport  des 

habits,  linge,  etc 552 

124  Ponts-levis,  ponts  à  bascule  ou  suspendus,  sur  les  eaux  navigables  (voir 

aussi  l'ordonnance  24228) 553 

125  Taux  du  fret  dans  l'Ouest  canadien 554 

126  Rapports  mensuels  des  feux 555 

127  Signaux  Marker  pour  fourgoçs  de  queue 555 

128  Appareils  de  sûreté,  règles  et  règlements  concernant  les 556 

129  Taux  compétitifs  de  fret  e\  de  messageries,  augmentation  des  taux  spé- 

ciaux et  suspension  de  ces  taux 557 

130  Salons  et  compartiments,  usage  exclusif  des 557 

131  Défectuosités  aux  locomotives 558 

132  Privilèges  de  chargement  mixte  concernant  les  wagons  complets  d'épi- 

ceries, de  fruits  secs  et  liqueurs 559 

133  Liqueurs,  annulation  des  arrangements  au  sujet  des  liqueurs  du  pays 

ou  de  l'étranger 560 

94  Accidents  arrivés  aux  employés  à  la  suite  de  la  station  sur  les  chasse- 

pierres  des  locomotives 560 

95  Installation  sur  les  tramways  électriques  de  freins  à  air  comprimé. ...  561 

96  Protection  des  employés  de  chemins  de  fer 561 

97  Personnes  tuées  à  la  suite  de  déraillements,  collisions  d'avant  ou  tampon- 

nements       .    ..  561 

98  Protection  envers  les  réparateurs  de  wagons  occupés  sur  les  voies  de 

réparation • 562 

98  supp.  1  Protection  aux  réparateurs  de  wagons  occupés  sur  les  voies  de  répara- 
tion   562 

98  supp.  2  Protection  aux  réparateurs  de  wagons 562 

98  supp.  3  Protection  aux  réparateurs  de  wagons 563 

99  Applications  au  sujet  d'embranchements,  article  222 563 

100  Protection  des  employés  de  chemins  de  fer.      (Ordonnance  12225)..    ..  563 

101  Posage  de  valves  d'urgence  à  l'équipement  de  voitures  pour  voyageurs.  564 

102  Roues  à  rebord  mince  pour  locomotives  et  tenders 564 

103  Blessures  aux  mécaniciens  à  la  suite  de  déraillements  provenant  de  la 

position  en  avant  du  tender 565 

104  Aiguillage  général '. 565 

105  supp.  1  Stations  à  signaux , 566 

106  Réciprocité  des  indemnités  de  surestaries 566 

106  supp.  1  Réciprocité  d'indemnités  de  surestaries 566 

106  supp.  2  Réciprocité  d'indemnités  de  surestaries 567 

107  Déblaiement  des  droits  de  passage 567 
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Circulaire  n°. 

108 

109 
110 
111 
112 


Objet. 
Instructions  aux  employés  au  sujet  de  la  protection  contre  le  feu,  con- 
formément à  l'ordonnance  16570 

Rapports  au  sujet  des  bouilloires  de  locomotives 

Accidents  rapportés  à  la  commission 

Ecriteau  indiquant  la  limite  des  parcs 

Système  de  moyenne  d'indemnités  de  surestaries 


112  supp.  1  Moyenne  d'indemnités  des  surestaries. 

106  supp.  4  Indemnités  des  surestaries,   réciprocité  au  sujet  des 

Protection  des  passages  à  niveau  au  moyen  d'un  système  de  signaux 
avec  ou  sans  détails  de  fonctionnement 

Hauteur  des  wagons  à  marchandises 

Hauteur  des  wagons  à  marchandises 

Vente  de  billets  aller  et  retour  par  les  chefs  de  trains 

Coupe-feux 

Base  cubique  pour  continuer  le  minimum  au  sujet  du  transport  des  arti- 
cles légers  et  des  articles  lourds 

Installation  de  marche-pieds  sur  locomotives 

Rappel  à  la  vie  à  la  suite  d'une  mort  apparente  causée  par  un  choc 
électrique 

Taux  d'aiguillage  et  modes  d'application 

Installation  de  boyaux  à  air  sur  le  devant  des  locomotives 

Grain    et   produits   du   grain,    augmentation    des   taux   au   mille   L.C.L. 

sur  le 

122  supp.  1  Grain    et   produits   du   grain,    augmentation    des   taux   au   mille   L.C.L. 

sur  le 

122  supp.  2  Grain    et   produits   du   grain,    augmentation    des   taux   au    mille   L.C.L. 
sur  le 

Rapports  au  sujet  des  bouilloires  de  locomotives 

Inspection  des  verrous  de  sûreté  et  des  étais  de  sommet  des  locomotives. 

Appareils  d'examen  par  l'air 

Règlements  au  sujet  du  bagage 

126  supp.  1  Règlements  au  sujet  du  bagage.  .    . 


113 

114 

114  supp. 

115 

116 

117 

118 
119 

120 
121 
122 


123 
124 
125 
126 


127  Défectuosités  aux  locomotives 

128  Déblaiement  des  droits  de  passage 

129  Fermeture  des  raccordements  de  la  voie  principale  et  mise  au  point  des 

autres  raccordements 

130  Montage  et  descente  des  lumières-signaux  marker  sur  les  fourgons  de  queue. 

131  Rapport  à  la  commission  des  accidents  de  chemins  de  fer 

132  Rapports  des  feux 

133  Horaires  des  heures  de  travail 

135  Salons  et  compartiments,  usage  exclusif  des i.    .. 

136  Chefs  de  trains  pour  locomotives  légères 

137  Contrôle  des  appareils  de  traverse  au  point  de  rencontre  entre  les  che- 

mins de  fer  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  électriques 

138  Changements  aux  horaires 
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568 
570 
570. 
571 
572 
572 
572 

573 
573 
573 
574 
574 

575 
575 

575 
576 

577 

577 

578 

578 
578 
579 
579 
579 
579 
580 
581 

582 
582 
583 
583 
584 
585 
585 

585 
586 


N°de 
A.ccidents  aux  employés  se  tenant  sur  le  chasse-pierres  des  locomotives.  . 

Freins  à  air,  installation  sur  tramways  électriques 

Accidents  rapportés  à  la  commission 

Accidents  de  chemins  de  fer  rapportés  à  la  commission 

Boyaux  à  air,  leur  installation  sur  les  locomotives,  partie  de   devant.. 

Appareils  d'examen  par  air 

Règlements  concernant  les  bagages 

Règlements  concernant  les  bagages 

Rapports  au  sujet  des  bouilloires  des  locomotives 

Rapports  au  sujet  des  bouilloires  des  locomotives 

Embranchements,  demandes  à  leur  sujet,  article  222 

Fourgons  de  queue,   placement  en  haut  et  en  bas  des  lumières-signaux 

maker 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection  alors  qu'ils  se  trouvent  sur  les 

voies  de  réparation 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection  alors  qu'ils  se  trouvent  sur  les 

voies  de  réparation 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection • 

Déblaiement  des  droits  de  passage ..    ..■ 

Déblaiement  des  droits  de  passage .' 

Collisions,  personnes  tuées  par  suite  de  déraillements,  collisions  de  tête 

ou  tamponnements 

Chefs  de  trains  sur  locomotives  légères 

Appareils  de  traverse  au  point  de  rencontre  des  wagons  et'  des  tramways 

électriques,  service  des 

Etais  de  sommet,   inspection  des  verrous  de  sûreté  et  des 


la  circulaire. 

94 

95 
110 
131 
121 
125 
126 

126  supp. 
109 
123 

99 

130 
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560 
561 
570 
582 
578 
579 
579 
1  580 
570 
579 
563 

583 

562 


98  supp. 

1 

562 

98  supp. 
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562 

98  supp. 
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563 

107 

568 

128 

581 

97 

562 

136 

585 

137 

585 

124 

579 

590 
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N°  de  la  circulaire.      Page. 
Base  cubique  au  sujet  du  minimum  applicable  aux  articles  légers  et  aux 

articles  lourds 117  574 

Indemnités  pour  surestaries,  réciprocité  des 106  566 

Indemnités  pour  surestaries,  réciprocité  des 106  supp.   1    566 

Indemnités  pour  surestaries,  réciprocité  des 106  supp.   2    566 

Indemnités  pour  surestaries,  réciprocité  des 106  supp.   4    572 

Indemnités  pour  surestaries,  moyenne  des 112  572 

Indemnités  pour  surestaries,  moyenne,  des 112  supp.   1    572 

Déraillements,  de  tête  et  tamponnements,  personnes  tuées  par  suite  des.  97  562 
Déraillements,  blessures  arrivées  aux  mécaniciens  en  faisant  précéder  la 

locomotive  du  tender 103  564 

Déraillements,  protection  des  passages  à  niveau  au  moyen  d'un  système 

de  signaux  avec  ou  sans 113  573 

Salons  et  compartiments,  usagé  exclusif  des 135  584 

Choc  électrique,  retour  à  la  vie  à  la  suite  de  mort  apparente  causée  par 

un.. 119  575 

Valve  d'urgience  sur  l'équipement  de  voitures  à  passagers,  établissement  ^ 

d'une 101  564 

Locomotives,  accidents  arrivés  aux  employés  en  se  tenant  sur  le  chasse- 
pierres  des ^ 94  560 

Installation  de  boyaux  à  air  sur  le  devant  des  locomotives.  .    . .  ' 121  577 

Stations  à  signaux 105  565 

Stations  à  signaux 105  supp.   1    565 

Roues  à  rebord  sur  locomotives  et  tenders,  leur  forme 102  564 

Protection  contre  le  feu,   instructions  aux  employés  à  ce  sujet,   confor- 
mément à  l'ordonnance  n°  16570 108       '  567 

Rapports  des  feux 132  583 

Rapports  des  feux 133  584 

Wagons  à  marchandises,  leur  hauteur 114  573 

Wagons  à  marchandises,  leur  hauteur 114  supp.   1    573 

Grain  et  produits  du  grain,  augmentation  des  taux  au  mille  L.C.L.  .    .  .  122  578 

Grain  et  produits  du  grain,  augmentation  des  taux  au  mille  L.C.L...    ..  122  supp.  1    578 

Grain  et  produits  du  grain,  augmentation  des  taux  au  mille  L.C.L..    ..  122  supp.  2    578 
Blessures  aux  employés  par  suite  de  déraillement  en  faisant  précéder  la 

locomotive  du  tender 103  564 

Aiguillage  général 104  565 

Emplacement  de  la  valve  d'urgence  sur  les  appareils  de  wagons  à  voya- 
geurs   101  564 

Locomotives  et  tenders,  roues  à  rebord  mince  aux 102  364 

Rapports  au  sujet  des  bouilloires  de  locomotives 123  577 

Rapports  au  sujet  des  bouilloires  de  locomotives 109  570 

Défectuosités  aux  locomotives • :    ..    ..  127  579 

Installation  de  marche-pieds  aux  locomotives 118  575 

Verrous  de  sûreté  et  étais  de  sommet  des  locomotives,   inspection  des..  124  579 
Articles  légers  et  articles  lourds,  base  cubique  pour  constituer  le  mini- 
mum au  sujet  des 117  575 

Locomotives  légères,  chefs  de  trains  pour 136  584 

Aiguilles   de   voies   principales,   leur   fermeture,   et   la   mise   à  point   des 

autres  aiguilles 129  581 

Lumières-signaux  sur  fourgons  de  queue,  mise  en  haut  et  en  bas.,    ..  130  583 
Chasse-pierres   des   locomotives,    accidents   arrivés   aux    employés   en   se 

tenant  sur  les 94  561 

Protection  des  employés  de  chemins  de  fer.      (Ordonnance  13225)..    ..  100  563 

Protection  des  employés  de  chemins  de  fer 96  563 

Réparateurs   de  wagons,   leur  protection  quand  ils  se   trouvent  sur  les 

voies  de  réparation 98  562 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection  alors  qu'ils  se  trouvent  sur  les 

voies  de  réparation , 98  supp.  1    562 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection 98  supp.  2    563 

Réparateurs  de  wagons,  leur  protection 98  supp.  3    563 

Rapport  des  accidents  de  chemins  de  fer  à  la  commission 131  582 

Retour  à  la  vie  à  la  suite  d'une  mort  apparente  causée  par  un  choc  élec- 
trique   119  575 

Billets  d'aller  et  retour  par  les  chefs  de  trains,  vente  de .  .  115  575 

Système   de   signaux  avec   ou  sans   déraillement,   protection   des   traver- 
ses à  niveau  au  moyen  d'un 113  573 

Verrous  de  sûreté  et  étais  de  sommet  de  locomotive,  inspection  des.  ,    .  .  124  578 

Taux  d'aiguillage  et  modes  d'application 120  576 

Marche-pieds,  installation  sur  les  locomotives  de 118  575 

Raccordements,  voie  principale,  leur  fermeture  et  la  mise  au  point  des 

autres  raccordements 129  581 

Biolets,  long  parcours,  leur  vente  par  les  chefs  de  trains 115  574 

Horaires  des  heures  de  travail 134  584 

Changements  aux  horaires  des  heures  de  travail 138  585 

Inscriptions  indiquant  la  limite  des  cours 111  570 
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Index  alphabétique  de  tous  les  jugements  rendus  par  la  Commission  depuis  son 
organisation  jusqu'au  31  mars  1914  et  publiés  dans  les  rapports  n°^  4  à  9  inclu- 
sivement. 

Sujet.  Volume.  Page. 

Abbotsford  Timber  and  Trading  Company,  Ltd.,  requête  de  1',  deman- 
dant la  permission  de  traverser  la  voie  de  la  Vancouver,  Victoria 
and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company,  dans  la  section  20 
du  township  16,  E.M.L ; 8  270 

Accidents  aux  mécaniciens  par  déraillement  pendant  que  la  locomotive 
est  en  marche  avec  son  tender  à  l'avant 

Aiguillage  réciproque 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Company  et  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re  tarifs  conjoints 

Almonte  Knitting  Company  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  al,  re  taux  sur  la  houille 

Almonte,  ville  d',  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien, 
croisements  de  rues 

Anchor  Elevator  and  Warehousing  Company  et  al  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  transmission  du  blé 

Algoma  Eastern  Railway,  raccordement  de  1',  avec  l'embranchement  du 
Sault-Sainte-Marie  du  Pacifique-Canadien  et  avec  la  voie  de  la  Can- 
adian-Copper  à  Turbine  aux  lots  7  et  8,  concession  1,  township  de 
Drury,  Ont 

Arrêts,  arrangement  pour,  dans  le  transport  des  marchandises  en  con- 
serves, requête  de  la  Compagnie  British  Canadian  Canners,  Ltée.. 

Association  de  tir  de  Québec,  demande  de  1',  re  arrêt  des  trains  du  Can- 
adian-Northern  à  la  Pointe-aux-Trembles 

Ashdown,  J.  H.  Co.,  Ltd.,  Winnipeg,  Man.,  re  revision  des  règles  cana- 
diennes de  service  de  wagons 

Association  des  Meuniers  du  Canada,  re  taux  sur  la  fleur  dans  les  Pro- 
vinces maritimes  aux  endroits  régis  par  le  tarif  du  Grand-Tronc  et 
du  Pacifique-Canadien 7  217 

Atikokan  Iron  Company,  de  Port-Arthur,  Ont.,  vs  compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  frais  d'entre-aiguillage  sur  le  fer  en 
gueuse 

Augmentation  du  tarif  sur  la  brique  pressée  transportée  de  Bradford, 
Penn.,  à  Windsor,  Ont 

Avenue  Osier,  à  North-Toronto,  re  les  barrières  au  passage  à  niveau 
du  Pacifique-Canadien 

Baker,  Reynolds  et  Cie  vs  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  re  sur- 
charges   

Banks,  C.  R.,  et  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company,  re  transport 
de  farine  de  maïs 

Baie-de-Quinté,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Kingston  et  Pembroke 

Baies,  les  petits  fruits  et  les  légumes,  taux  sur  les,  Stockton  et  Mallin- 
son  vs  The  Dominion  Express  Company 

Battle  Creek  Toasted  Corn  Flake  Co.,  re  poids  minimum  au  wagon  pour 
fiocons  de  maïs,  rôtis 

Baxter,  E.  &  B.,  township  de  Bertie,  Ont.,  vs  Grand-Tronc,  re  ligne  d'em- 
branchement aboutissant  à  leur  carrière  de  pierre 

Bayly   (Mlle)   vs  la  compagnie  de  téléphone  Bell,  re  taux  excessif  de 
téléphone ' 

Bardeaux  métalliques,  demande  de  la  Kemp  Manufacturing  Company  et 
de  la  Winnipeg  and  Ceiling  Roofing  Company,  de  Winnipeg 

Bay  of  Quinty,  chemin  de  fer,  usage  des  voies  d'évitement  du,  par  le  Pa- 
cifique-Canadien  

Bell  Téléphone,  re  Nipissing  Power  Co,  re  croisement  des  fils 

Bell  Téléphone,  plainte  de  la  Société  Médico  Chirurgicale  de  Montréal .  . 

Bell  Téléphone  Company  et  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Rail- 
way Co ; 

Bell  Téléphone  Company  et  l'hôtel  Windsor,  re  convention 

Bell,  compagnie  de  téléphone,  croisement  des  chemins  de  fer  du  Pacifi- 
que-Canadien et  du  Grand-Tronc,  par  là,  à  l'avenue  Brock,  dans  la 
ville  de  Toronto 8  229 
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Bell,  compagnie  de  téléphone,  taux  de  la,  requête  de  la  cité  de  Montréal.  8  19,  289 

Bertram  &  Sons  et  Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  Co,   et  al,  re 

ligne  d'embranchement 4  175 

Brant  Milling  Co.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.    ..  4  162 
Brantford  and  Hamilton  Electric  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc,  re  croisement  Cainsville 4  236 

Brantford  and  Hamilton  Railway  Co.,  re  transport  de  troupes 4  240 

Brown   Brothers  Co,   et  la  compagnie  du  Canadian-Northern,   re   pertes 

en  transit 4  217,   246 

Billets    de    communication    du    Grand-Tronc    entre    Saint-Hyacinthe    et 

Montréal , 9  330 

Birtle,  Man.  (société  agricole  do.)  vs  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc,  re  nomination  d'agent  perma- 
nent à  Kelloe •..  6  352 

Blaugas  Co.,  Ltd.,  vs  compagnies  de  chemins  de  fer  canadiens  re  clas- 
sification de  blaugas  en  cylindres 6  364 

Boyd  et  Kaulbach  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  changement  d'emplacement 6  233 

Bonner's  Ferry  Lumber  Co.,  Ltd.,  vs  Great  Northern  Railway  Co.,  re 
violation  de  l'article  au  sujet  des  trajets  à  courte  et  longue  dis- 
tance . 

Brompton,   ville  de,   vs   Grand-Tronc   et   Pacifique-Canadien,   re   aiguille 

d'échange  du  matériel 5  349 

Boyes  vs  Dominion  Express  Company,  re  encaissement  de  paiement  sur 

livraison,  frais  de  recouvrement 8  302 

Bradford  &  Taylor  vs  la  compagnie  du  Great-Northern,  re  bout  de  voie 

à  Burnaby,  C.-B 8  239 

Brique  pressée,  taux  sur  la 8  47 

Brandon,  Man.,  cité  de,  vs  Pacifique-Canadien,  G.T.R.,  C.N.R 7  343 

Bridgeburg,  village  de,  vs  Grand-Tronc  et  Michigan  Central 7  366 

rJritish  American  Oil  Co.,  Ltd.,  vs  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien   7  229 

British  Columbia  News  Co.,  Ltd.,  tarifs  de  transport  pour  les  revues  et 

les  périodiques  expédiés  de  Vancouver 7  318 

Bureau    de    réclamations,    marchandises,    Winnipeg,    Man.,    vs   C.N.R    et 

C.P.C , 7  293 

British  American  Oil  Co.,  vs  Grand-Tronc,  re  trafflc  des  huiles  de  pé- 
trole   5  231 

British   Columbia   Sugar   Refining   Co.   vs   Père   Marquette   R.R.   Co.,   re 

taux  sur  le  sucre 5  309 

Burrard  Inlet  Tunnel  and  Bridge  Company 9  160 

Butterworth   (J.  G.)    d'Ottawa,  re  voie  en  cul  de  sac  à  leur  propriété..  9  190 
British   American   Oil    Co.   vs   la    compagnie    du   chemin    de    fer   Grand- 
Tronc,  re  trafic  de  l'huile  de  pétrole , 6                    180 

Brotherhood  of  Locomotive  Engineers,  re  plaintes  de  la 6  206 

Brown  vs  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Cana- 
dian-Northern, re  système  de  transport  de  houille  grasse  domesti- 
que   6  175 

Byron    (compagnie   de    téléphone)    vs   compagnie   de    téléphone    Bell,    re 

connections  téléphoniques 6  392 

Cadwell  Sand  and  Gravel   Company  vs  la  compagnie   du  Grand-Tronc, 

taux  sur  la  brique  pressée 8  289 

Caldwell,  township  de,  vs  Pacifique-Canadien..    ,. 5  338 

Callander,  Ont.,  re  largeur  du  tunnel  sous  la  ligne  du  Grand-Tronc.  ...  9  257 

Calgary,    Alta,    cité    de,    re    construction    d'un    passage    souterrain    à    la 

quatrième  rue  ouest  sous  les  voies  du  C.P.C 7  354 

Calgary,  cité  de,  et  al,  re  croisements  de  voie  publique 4  189 

Camden,  township  de,  re  C.  L.  O.  &  W.  Ry.  traversant  la  route  forcée.  .  9  258 

Campbellford,  traverse  de  ferme  par  le  Lake  Ontario  and  Western  Ry., 

plainte  de  MM.  Colwill,  Rickard  et  Penfound 9  221 

Camionnage,  taux  de,  nouveau  tarif  des 8  72,   292 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway,  tracé  de,  township  de 

Clarke,  Ont , 8  278 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway,  tracé  de,  township  de 

Cramahe,  Ont 8  27.« 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway,  traversant  la  ré- 
serve de  chemin  entre  les  lots  10   et   13,   concession   1,   township  de 

,      Murray 8  279 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  traversant 
la  voie  ferrée  de   la   Canadian  Northern   Ontario   Railway,   dans  le 

lot  27.8,  concession  B,  township  de  Brighton,  Ont 8  227 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway,  traversant  un  Y  du 

chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  la  ville  de  Cobourg,  Ontario S  281 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  re  traverse 

de  la  ferme  de  M  W.  S.  Provins,  de  Kingston,  Ont 9  222 
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Campbellford,   Lake  Ontario  and   Western   Railway   Company,   diversion 
de  la  route  de  Kingston,  lots  14  et  15,  township  de  Darlington.  .    .  . 
Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  re  traverse 

de  la  route  forcée  du  township  de  Richmond,  Ont 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  et  compa- 
gnie   du    Grand-Tronc,    re    traverse    de    la    route    de    Cobourg    et 

Graf ton,  Ont 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  re  traverse 
de  la  route  forcée  dans  le  township  de  Camden,  Ont 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  re  traverse 
des  rues  d'Oshawa,  Ont 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  et  compa- 
gnie du  Grand-Tronc,  re  diversion  de  grandes  routes  dans  les  town- 
ships  de  Murray  et  Brighton,  Ont 

Canadian  Freight  Association  vs  Fruit  Growers  of  Ontario,  re  taux  du 
transport  des  fruits, 

Canadian-Northern   vs   Grand-Tronc    et   Pacifique-Canadien,    re   taux   de 

Muskoka 

Canadian  Northern  Railway  et  terres  de  la  vallée  du  Don 

■Canadian  Northern  Railway  Company  vs  Grand-Tronc,  re  traevrse  près 
de  Brighton,  Ont 

Canadian  Northern  Railway  Company,  plainte,  re  diminution  du  service 
de  trains  de  voyageurs  dans  l'Alberta  et  la  Saskatchewan 

Canadian  Northern  Railway  Company,  raccourci  à  Winnipeg,  Manitoba. 

■Canadian  Northern  Tunnel  Company,  emplacement  rétabli  à  travers  la 
propriété  Rainville 

Canadian  Northern  Ontario,  traverse  des  fermes  de  J.  J.  Stinson  et  Ro- 
bert Moore,  township  de  Nepean,  Ont 

Canadian  Northern  Railway  Ontario,  traverse  à  bestiaux  pour  la  pro- 
priété John  Scissons,  township  de  March,  Ont ..    .. 

Canadian  Northern  Ontario,  traverse  de  la  ferme  de  E.  Good,  township 
de  Nepean,  Ont 

Canadian  Northern  Ontario,  re'  traverse  de  la  ferme  de  H.  Ray,  town- 
ship de  March,  Ont 

Canadian  Northern  Railway,  traverse  d'une  grand'route  dans  le  comté 
de  Carleton,  Ont.,  entre  les  concessions  3  et  4 

Canadian  Condensing  Co.,  Ltd.,  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien, re  taux  de  transport  de  lait  évaporé.' 

Canadian  Lumbermen's  Association  vs  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien 

Canadian-Northern  (la  compagnie  du  chemin  de  fer),  re  pont  sur  la 
rivière  Moira,  Belleville ,  , 

Canadian-Northern  (la  compagnie  du  chemin  de  fer)  vs  là  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  traversée  à  l'ouest  de  la 
jonction  Jacques-Cartier  au  moyen  d'un  viaduc 

Canadian  Piano  and  Organ  Association,  re,  poids  minimum  pour  wagon 
complet  de  pianos 

Canadian  Freight  Association,  re  l'approbation  du  projet  du  tarif  local 
sur  les  wagons  réfrigérants  chargés  de  marchandises  périssables.  . 

Canadian-Northern,  re  entrée  du  chemin  de  fer,  à  Toronto-Nord,  de 
l'est 

Canadian-Northern,  re  ouverture  de  sa  ligne  au  trafic  de  Hallboro  à 
Beulah,  Man 

Canadian  Oil  Company,  Ltd.,  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  et  la  Canadian  Oil  Co.,  Ltd.,  vs  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique 

Canadian  Portland  Cément  Co.,  vs  Grand-Tronc  et  Bay  of  Quinte  Ry. 
Co ; 

Canadian  Stoves  Manufacturing  Association,  Jencks  Machine  Co.,  Ltd., 
Sherbrooke,  P.Q.,  re  bascule  de  chemin  de  fer 

Canadian  Canners,  Ltd.,  et  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  re  taux 
des  marchandises  de  conserve 

Canadian  Freight  Association  et  les  corporations  industrielles 

Canadian  Manufacturers's  Association,  re  bardeaux  métalliques 

Canadian-Northern,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien,  re  question  de  droits  de  priorité 

Canadian-Northern,  compagnie  du  chemin  de  fer,  re  terrains  de  la 
vallée  de  la  Don 

Canada  Atlantic  Railway  Company  (Grand-Tronc),  requête  de  la,  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  une  voie  latérale  pour  l'Export 
Lumber  Company,  croisant  la  rue  Preston  dans  la  cité  d'Ottawa, 
Ontario 

Canadian-Northern  de  la  Saskatchewan,  compagnie  du  chemin  de  fer, 
traversant  le  Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  ville  de  Yorkton,  Sask. 

20c— 38 
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Sujet. 
Canadian-Northern,  demandant  la  permission  de  traverser  la  voie  publi- 
que entre  les  sections  20  et  29,  township  16,  rang  26,  O.   2e  M..    .. 

Canadian-Northern,  pont  du,  sur  la  rivière  Assiniboine 

Canadian-Northern,  raccordement  du,   traversant  River-Park,   Winnipeg, 

Man , 

Cang»dian-Northern,  service  du,  d'Edam  à  Mervin 

Canadian-Northern,  tracé  du,  à  North-Bay. 

Canadian-Northern,  tracé  du,  entre  les  concessions  5  et  6,  townships  de 

Orillia  nord  et  sud ,. , 

Canadian-Northern-Ontario,  compagnie  de  chemin  de  fer,  requête  de  la, 
re  séparation  projetée  du  niveau  entre  les  routes  Avenue  et  Dover- 

court,  Toronto,  Ontario 

Canadian-Northern-Ontario,  compagnie  de  chemin  de  fer,  re  tracé  amen- 
dé entre  les  avenues  Dovercourt  et  MacLennan,  Toronto 

Carberry,  Man.,  voie  d'évitement  du  Pacifique-Canadien,  près  de 

Cassiar,  district  de,  C.-B.,  emplacement  d'une  station  à  être  construite 
par  le  Grand-Tronc-Pacifique,  requête  de  Robert  Kelly 

Canadian  Portland  Cément  Co.,  demande  d'un  tarif  direct  sur  la  houille 
de  Black-Rock,  N.-Y.,  à  Marlbank,  Ont ,    .  . 

Cardston,  Board  of  Trade  de,  vs  Alberta  Railway  and  Irrigation  Ce,  re 
tarifs  excessifs 

Canadian-Northern-Ontario,  passage  à  bestiaux  sur  la  ferme  de  R.  "Wil- 
son,  township  de  Westmeath,  Ont 

Cedar-Dale — Oshawa  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re 
croisement  de  la  rue  Simcoe .  .    .  . 

Central  Saskatchewan,  Boards  of  Trade  de  la,  et  la  compagnie  du 
Grand-Tronc 

Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Co.  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  croisements  de  rues  à  Cha- 
tham   , 

Chambres  de  commerce  de  la  province  de  Québec,  requête  de  la,  re  re- 
mise en  exploitation  du  chemin  de  fer  South-Eastern 

Changements  du  taux  des  tarifs  de  fret  et  de  messageries,  désignation 
des 

Chauffage  des  wagons 

Chambre  de  Commerce  de  Montréal  vs  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  re  tarif  de  droits  sur  le  grain 
des  ports  des  grands  lacs  supérieurs 

Chinook  Coal  Co.,  Kipp,  Alta,  fs  C.P.C 

Christie,  Henderson  et  Cie  vs  compagnie  du  Grand-Tronc 

Chisholm,  township  de,  passage  du  Canadian-Northern  sur  le  grand  che- 
min   

Cité  de  Windsor,  Ont.,  re  les  voies  de  chargement  du  Pacifique-Cana- 
dien   

Clôturage  du  C.N.R.,  Nutana,  Sask 

Clôture  du  Canadian-Northern  entre  Dufresne  et  Sainte-Anne,  Man.  .    .  . 

Clôture  en  fil  de  fer,  tarif  des  denrées  sur  la 

Clôturer,  exemption  du  Grand-Tronc-Pacifique  de 

Clôturer  la  voie  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 

Clarke  (le  township  de)  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  re  traverse  de  la  route  Choate 

Clarke  (township  de)  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C:-N.-Oi,  re 
traverses  à  niveau  dans  les  lots  10  et  11,  concession  4 

Classification  canadienne  n°  15^  supplément  n°  1,  re  claissiflcation  du 
tabac 

Clôtures  le  long  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  Savona,   C'.-B.  .    .  . 

Classification  des  draps  en  flanellettes,  demande  du  Board  of  Trade  de 
Montréal .    ..^ 

Clarkson,  Ontario.,  vs  Grand-Tronc,  re  traverse  à  cet  endroit..    ..    ..    .. 

Construction  Paving  Co,  vs  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  re  taux 
directs  sur  l'huile 

Columbia  Flour  Mills  Co.  vs  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  re  tra- 
verse de  la  route 

Comté  de  Carleton  vs  ville  d'Ottawa,  re  traverse  de  la  rue  "Wellington. . 

Cobourg  et  Grafton,  traverse  de  la  grand'route  par  le  Grand-Tronc  et  la 
compagnie  C.  L.  O.  &  W.  Ry 

Cobourg,  Ontario,  vs  le  Grand-Tronc,  re  traverse  de  la  rue  Kang. 

Compagnies  de  télégraphe — calcul  des  mots  dans  les  messages  privés.  . 

Compagnies  de  télégraphe  (canadiennes),  requête  du  consul  général  du 
Japon .    .  . 

Commission  de  force  hydro-électrique  d'Ontario,  re  requêtes  d'e .  .    .  .    ... 

Compagnie  du  parc  Dominion,  de  Montréal,  vs  la  compagnie  de  télé- 
phone Bell,  re  taux  excessifs 

Conrad  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  White-Pass  et  Tiikcm,  re 
droits  excessifs  sur  le  transport  de  minerai 

Cottrell  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canaidien,  re  livrai- 
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son  sur  voie  par  camions 6  150 

Compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Niagara — St.  Catharincs 
&  Toronto,  re  installations,  etc.,  de  système  complet  d'aiguillage  et 
de  signaux,   entre  Clifton-Junction   et  Stamford,   Ont 6  343 

Cockerline,  Robert  J.,  çt  la  Guelph  and  Goderich  Railway  Co.,  re  pas- 
sage souterrain 

Connaissements  océaniques 

Construction  de  ponts  au-dessus  des  voies  du  Grand-Tronc  et  du  Paci- 
fique-Canadien à  l'avenue  Strachan,  Toronto 

Coke  de  gaz  pour  le  transport  du,  de  Toronto  et  Hamilton 

Crème,  taux  sur  la,  des  compagnies  de  messageries  Dominion  et  Can- 
adian-Northern 

Crescent,  C.-B.,  service  des  trains  du  Grand-Tronc  à 

Crows-Nest,  embranchement  de,  sur  le  Pacifique-Canadien,  correction  du 
tracé  pour  1',  du  mille  15  au  mille  53.1.  . 

Cox  vs  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  taux  sur  le 
bois 

Croisements  de  chemins  publics,  lignes  d'embranchement  du  G.-T.-P.  .    .  . 

Croisements  de  grandes  routes  sur  les  voies  de  la  Georgian  Bay  &  Sea- 
board  Railway  Company .  .    , 

Croisements  de  chemins  publics,  re  répartition  .des  dépenses 

Croisements  de  voie  publique  sur  les  chemins  de  fer 

Croisements  de  fils,  re  conditions  d'indemnisation 

Crowsnest  Pass  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  tarif  spécial  des  taux 

Croisement  de  la  grande  route  à  Sarnia,  Ont.,  par  le  chemin  de  fer 
P.-M.R 

Croisement  du  chemin  public  dans  le  township  de  Scarboro  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  C.-N.-O 

Croisement  de  la  rue  Queen  à  Palmerston  par  le  Grand-Tronc 

Davy  vs  la  Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto  Railway  Co.  et  la  Michi- 
gan  Central  Railway  Co 

Dawson,  Board  of  Trade  de,  re  White  Pass  and  Yukon  Railway  et  al,  re 
taux  de  voyageurs  et  marchandises 

Dawson  (Chambre  de  Commerce  de)  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
White-Pass  et  Yukon,  re  taux  excessifs 

Décision  au  sujet  d'une  demande  d'opinion  de  la  Commission 

Delta,  C.-B.,  demande  de  la  corporation  municipale  de,  re  chemin  de  la 
Rivière,  Vancouver,  Victoria  et  Eastern  Railway 

Demandes  de  drainages  faites  à  la  Commission 

Désilets,  Thaddêe,  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re 
passage  à  niveau  sur  sa  ferme 

Détournement  de  la  rue  Toronto,  à  Moosejaw,  par  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique   

Détournement  de  la  rue  du  Havre,  Montréal,  demande  de  la  compagnie 
Lachine,  Jacques  Cartier  and  Maisonneuve  Railway  pour  exproprier 
les  terrains  de  la  Montréal  Gas  Co 9  183 

Différence  dans  les  taux  exigés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
G.-N.  et  B.-C.  de  la  Hudson  Bay  Milling  Company  pour  le  transport 
du  minerai  d'argent  provenant  de  Salmo,  C.-B 9  290 

Denman,  J.  J.,  Edmonton,  Alberta,  re  remboursement  de  droits  d'aiguil- 
lage par  C.-N 7  289 

Dominion  Sugar  Co.,  Ltd.,  Wallaceburg,  Ont.,  vs  compagnies  Père  Mar- 
quette, C.W.  &  L.E.  Ry.,  C.P.R.,  G.T.R.,  M.C.R.,  G.T.P.  et  G.N.R.,  re 
tarifs  du  sucre 7  274 

Dorval,  ville  de,  re  service  des  trains  entre  Dorval  et  Montréal 7  377 

Dominion  Park  Co.,  de  Montréal,  vs  Bell  Téléphone  Co.,  du  Canada,  re 

taux  de  téléphone 6  345 

Dominion  Concrète  Co.,  Ltée,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, re  taux  sur  les  blocs  de  béton 4  216 

Doolittle  &  Wilcox  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien,  re  taux  sur  la  pierre 

Duthie,  J.  H.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 

Didsbury,  Alta,  re  croisements  de  la  voie  publique 

Différenciation 

Digman,  J,  S.,  et  la  compagnie  de  téléphone  Bell 

Dunrobin,  Ont.,  aménagement  d'une  gare  du  Canadian-NOrthern 

Druid,  Sask.,  emplacement  des  stations  du  G.-T.-P.  et  du  C.P.-C,  à.  .    .  . 

Edmonton,   compagnie  de  tramways  d',   traversant  le  G.-T.-P.,  à  la  21e 

rue,  ville  d'Edmonton 8  230 

Eastern  Township  'Lumber  Co.,  au  sujet  des  augmentations  proposées 
sûr  le  bois  de  pulpe  des  gares  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  à 
des  points  dans  l'Etat  de  New- York  et  d'autres  points  touchés  par 
rintercolonial 9  334 

Ecriteaux  indiquant  les  limites  des  parcs 9  280 

20c— 38^ 
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Eby  et  aZ.,  l's  Grand-Tronc-Pacifique , 7  413 

Edmonton,  cité  d',  re  chemin  de  fer  électrique  traversant  la  ligne  de 
l'Edmonton,  Yukon  &  Pacific  Railway  au  moyen  d'un  passage  sou- 
terrain    7  355 

Ecriteaux  de  chemins  de  fer 4  237 

Eddy  Co.,  The  E.  B.,  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc 4     ,,  219 

Emplacements  de  stations '..  4^:if;:         21S|l|f 

Enclenchements 4'  326 

Essex  Terminal  Railway  Co.,  et  W.  E.  &  L..  S.  R.  R.  Co.,  re  traverses.  .  4  301 

Edmonton,  Alta,  ville  de,  re  ouverture  des  avenues  Peace  et  Athabasca 

à  travers  la  ligne  du  Calgary  and  Edmonton  Railway 9  266 

Edmonton  (la  Chambre  de  Commerce  d')  vs  les  compagnies  de  chemins 
de   fer    Pacifique-Canadien    et   Canadian-Northern,    re   tarif   pour   le 

transport  des  marchandises x. ..  6  297 

Eurêka  Coal  &  Brick  Co.  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  re  taux  pour  transport  de  houille  d'Estevan,  Sask 6  353 

Elder  Dempster  Co.  vs  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Ca- 
nadien, re  marchandises  pour  l'exportation 5  311 

Elévateur  du  gouvernement  à  Port-Arthur,  re  raccordement  convenable 

par  chemin  de  fer 9  202 

Elévateur  du  gouvernement  à  Fort-William,  Ont r.  9  205 

Elévateur  du  gouvernement  à  Fort-William,   emploi  des  voies  du  C.   N. 

Ry.  par  le  C.P.R.  jusqu'à  l'élévateur 9  205 

Embargos,  les 8  83 

Embargo  sur  le  sable  chargé  sur  wagons 8  67 

Entwistle,  Alta,  municipalité  d',  et  le  Grand-Tronc 8  271 

Erickson,   C.-B.,  quai  de  chargement,  C.P.-C. 8  309 

Excédent  de  bagages 8  19 

Emplacement  de  la  gare  de  Fort-George,  C.-B.,  sur  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique   9  177 

Empire  Refining  Co.,  Ltd.,  vs  Père  Marquette  Ry.  et  C.  W.  &  L.  E.  Ry., 

re  équipement  des  wagons  réservoirs 5  316 

Entwistle,  Alberta,  plainte  du  village  de,  re  le  traitement  de  faveur  fait 

par  le  Grand-Tronc-Pacifique 9  166 

Entrée  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  dans  la  ville  de 

Hamilton 9  219 

Espace  mort  au-dessus  de  la  voie  des  structures  ayant  plus  de  4  pieds  de 

haut.      (Ord.  générale  n°  6) 5  167 

Eurêka  Coal  Co.  vs  Pacifique-Canadien,  re  traitement  de  faveur 5  258 

Fer  en  barres,  taux  sur,  de  London  à  Blind-River 9  292 

Ferguson,  avenue,  HaiTijlton,  changement  de  voie  sur  1' 8  312 

Fort-William,  Ont.,  requête  du  C.P.-C,  demandant  l'autorisation  de  tra- 
verser les  rues  May  et  Ridçeway,  à 8  256 

Forward,  Sask.,  requête  de  la  ville  de,  re  station,  service  du  télégraphe, 

etc ^ 8  307 

Freins  à  air,  tramwayn^  électriques  munis  de 8  99 

Fruits,  transport  des 8  79 

Formules  de  reçus  de  messagerie 7  312 

Fort-Saskatchewan   et  la  compagnie   du  Grand-Tronc-Pacifique 7  367 

Fort-Fraser,  C.-B.,  gare  proposée  et  emplacement  de  gare  du  Grand- 
Tronc-Pacifique 9  176 

Fort-George,  C.-B.,  emplacement  de  gare  du  G.T.P.  Ry 9  177 

Fort- William,  Ont.,  demande  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  la  pose 
d'une  voie  de  sûreté  le  long  de  l'avenue  Empire  jusqu'à  la  rue  Wil- 
liam   9  206 

Fullerton   Lumber   and   Shingle   Company,   de   Vancouver,   vs   compagnie 

du  Pacifique-Canadien -  9  339 

Fort-William  (ville  de)  vs  Copp  Bros.,  re  traverse  de  ligne  d'embranche- 
ment de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 6  179 

Fullerton   Lumber   and   Shingle  Co.   vs   la  compagnie   du   chemin   de   fer 

Great-Northern,  re  taux  excessifs 6  361 

Gare  de  Bulstrode,  P.Q.,  compagnie  du  Grand-Tronc 9  182 

Garage  des  wagons  au  Mile-End,  plainte  de  W.  H.  D.  Miller 8  292 

Garage,  frais  de 8  74 

Gramophones,  classification  des 8  40 

Qramophones,  taux  pour  le  transport  par  wagons  complets  de 8  286 

Galbraith  Coal  Co.  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  tarif  de  transport  de  la  houille  de  Lundbreck,  Alta 6  162 

Grand-Tronc  et  Grand-Tronc-Pacifique  (compagnies  de  chemins  de  fer) 
vs  la   ville   de   Fort-William   et  la   Fort   William   Land   Investment 

Company 6  5J28 

Grand-Tronc-Pacifique    (la  compagnie   du   chemin  de  fer  et  la  ville   de 

Fort-William,  Ont.,  re  emplacement 0  234 

Grand-Tronc-Pacifique,  re  embranchements  à  Fort-William,  Ont 6  254 
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Great-Northern  (la  compagnie  du  chemin  de  fer)  vs  la  compagnie  du 
Canadian-Northern,  re  taux  du  charbon  de  Duluth,  Minn.,  à  Winni- 

peg,  Man <>  389 

Gundy-Clapperton   Co.   et  autres,   re   classification   du  cristal   taillé..    ..  fi  340 

Galt  Board  of  Trade  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  al.,  re  lignes  de  raccordement 4  251 

^rand-Trooic-Pacifique,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du 
*W* M  cherajii|;!lfe   fer- Pacifique-Canadien,    re   question    de    droits    de    prio- 
rité .."]'. 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer,  re  réduction  de  taux  sur  la 
houille  destinée  à  des  fins  manufacturières 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer,  re  expropriation  de  terrains 
dans  Saint-Henri  et  Sainte-Cunégonde 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer,  re  prise  de  possession  de  ter- 
rains à  Toronto 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  des  Comtés-Unis,  re  question  de  droits  de  priorité 

Grand-Tronc-Pacifique,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  de 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  tracé  de  ligne  à  Portage- 
la-Prairie 4  170 

Grand-Tronc-Pacifique,  compagnie  de  chemin  de  fer,  re  droit  de  pas- 
sage, Clover-Bar,  Alta 

Galt  Horse  Show  Association  vs  G.T.R 

Grand-Tronc,  re  Canada  Company's  Survey,  Guelph,  Ont 

Grand-Tronc,  croisement  du,  connu  sous  le  nom  de  "  Stove-Bank  "  et 
"  Centre-Board  ",  près  de  Port-Crédit,  Ontario 

Grand-Tronc-Pacifique,  re  approbation  des  plans  de  la  séparation  des 
niveaux  de  Toronto 

Grimsby,  Ontario,  re  protection  du  croisement  du  G.-T.-P.  justement  à 
l'est  de  la  plage  de 

Grand-Tronc-Pacifique,  plainte  de  Entwistle,  Alta,  au  sujet  de  traite- 
ment de  faveur 

Grand-Tronc-Pacifique,   gare  et  emplacement  à  Fort-Fraser 

Grand-Tronc-Pacifique,  demande  pour  détourner  la  rue  Toronto,  à 
Moosejaw 

Grand-Tronc,  voie  de  garage  à  Prairie  Siding,  Ont 

Grand-Tronc,  voie  en  cul  de  sac  dans  la  municipalité  de  Weston,  Ont., 
jusqu'à  la  propriété  de  la  Roma  Stone  Co 

Grand-Tronc  vs  Pacifique-Canadien,  re  reconstruction  du  pont  n°  145, 
mille  12.23,  lOme  district  du  G.T.R 

Grand-Tronc,  traverse  à  l'ouest  de  Vaudreuil 

Grand-Tronc,  traverse  de  la  rue  King  à  Cobourg,  Ont 

Grand-Tronc,  re  largeur  du  tunnel  à  Collander,  Ont 

Grand-Tronc,  traverse  à  Clarkson,  Ont 

Grand-Tronc,  demande  d'Alexandre  Pilon,  de  Gasselman,  Ont 

Greenfield  Company,  Toronto,  re  voie  en  cul  de  sac 

Great  Northern  Railway,  ponceau  sur  la  ligne  Clover  Valley  à  Tynehead 

Station,  C.-B .m.  9  174 

Great-Northern,  plainte  contre  le,  par  la  Iron  Mountain,  Ltd.,  la  Hua- 
son  Bay  Mines  et  la  Queen  Mines,  de  Salmo,  C.-B.,  au  sujet  de 
l'approvisionnement  des  wagons ..„,..,  9  290 

Grant,   F.  W.,   et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re  taux 

sur  le  charbon 4  163 

Great  West  Development  Co.,  éperon  de  la,  Winnipeg,   et  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 4  213 

Guelph  and  Goderich  Railway  Co.,   re  prise   de  possession   d'un  terrain, 

compagnie  du  Grand-Tronc,  Goderich 4  173 

Guelph   and   Goderich   Railway   Co.    et   Guelph  Radial   Railway   Ce,    re 

croisement 4  187 

Hamilton,  ville   de,  enlèvement  des  poteaux,   câbles  et  fils  de  certaines 

rues 9  157 

Hami.lton,  Ont.,  ville  de,  re  entrée  de  la  compagnie  T.  H.  &  B,  dans  cette 

ville 9  219 

Hamilton,  Ont.,  ville  de,  re  traverse  du  T.   H.  &  B.  aux  rues  Main   et 

Trolley,  Hamilton 9  245 

Haltes 8  94 

Hastings,  croisement  de  la  rue,  Westminster- Junction,  C.-B 8  263 

Hazelton-sud,  C.-B.,  emplacement  de  la  gare  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que à. 8  309 

Haight  vs  Great  Northern  Railway  Company 7  348 

Halifax,   "  Board  of  Trade  "  vs  compagnie  de  messageries  Canadiennes, 

re  tarifs  des  messageries,  Halifax  à  Charlottetown 7  316 

Hauteur  des  wagons,  limitation  de  la 7  397 

Humber,  pont  de  la  rivière,  Toronto,  Ont.,  règlement  des  termes  de  l'or- 
donnance   T  959 
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High-River,  Alta,  re  croisements 4  195 

Houille^    taux    de,    destinée    à    des    fins    manufacturières,    compagnie    du 

chemin  de  fer  Grand-Tronc 4  160 

Hope  &  Sons,  de  Peterborough,  Ont.,  re  voie  en  cul  de  sac  du  Pacifi- 
que-Canadien   9  207 

Impérial    Steel    &   Wire    Co.,    Ltd.,    vs   la    compagnie    du    chemin    de    fer 

Grand-Tronc,  re  transport  de  clous  de  fil  de  fer 6  387 

Ingersoll,  Ont.,  voies  de  raccordement  à, 6  360 

Ingersoll  Téléphone   Co.,   Ltd.,   &  Harrison   Téléphone   Co.,   Ltd.,   etc.,   vs 

Bell  Téléphone  Co.,  re  raccordement  de  longue  distance 7  323 

Incendies,  règlements  en  vue  d'empêcher  les 8  88 

Importation  du  bois  de  pulpe 9  331 

Iron   Mountain,    Limited,    The   Hudson    Bay   Mines    et   Queen    Mines,    de 

Salmo,  C.-B.,  plainte  contre  le  Great-Northern 9  290 

Islingtotn,    Ont.,    demande    de    la    compagnie    du    Québec    Railway    pour 

exproprier  les  terrains  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Co 9  185 

James  Bay  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

re  croisement  Beaverton.  .    , 4  166 

James  Bay  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

re  croisement  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  Toronto 4  212 

Japon,  consul  général  du,  re  compagnies  canadiennes  de  télégraphe,  pour 

leur  faire  transmettre  des  messages  en  langue  japonaise  ordinaire.  9  284 

Jugement  sur  les  compagnies  de  messageries  en  général 6  258 

Jurisdiction    de    la   Commission    au   sujet    de   la    fermeture   des    grandes 

routes 9  239 

Kaministiquia  Power  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  al.,  re  croisements  par  les  lignes  de  transmission  des 
compagnies  de  force  motrice 4  200 

Kelly  vs  Grand-Tronc-Pacifique 7  414 

Kipp,    Alberta,    demande    des   habitants    de,    vs    C.P.-C,    re    construction 

d'une  station 7  414 

Kipp,   Alta,   re   emplacement   de   gare,    sur   embranchement   Crow's-Nest, 

chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 6  240 

Kelowna,    C.-B.,    re   taux    imposés   pour    la   livraison    des   marchandises 

aux  barges ,    .  . 9  306 

Kerr  vs  le  Pacifique-Canadien,  re  taux  sur  les  grains,  produits  du  grain 

et  légumes 5  229 

Kettle  Valley  Railway,  tracé  du 9  217 

Kingston,  détournement  de  la  route  de,  lots  14  et  15,  township  de  Dar- 

lington,  par  le  C.  L.  O.  &  W,  Ry 9  234 

L'Association  des  marchands  de  produits  de  Montréal  vs  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  re  les  taux 
sur  les  expéditions  de  fromage 5  248 

Lachine,  Jacques  Cartier  and  Maisonneuve  R.ailway  Co.  (G.T.R.),  de- 
mande pour  exproprier  les  terrains  de  la  Montréal  Gas  Co.,  rue  du 
Havre.  Montréal 9  183 

Lake  Erie  and  Northern  Railway,  tracé  de  Brantford  à  Galt,  par  Paris, 

Ont 9  208 

Lake  Erie  and  Northern  Railway,  traverse  du,  sur  la  ligng  de  tram- 
ways de  Brantford 9  260 

La  Chambre  de  Commerce  de  Sudbury  vs  la   compagnie   du  chemin   de 

fer  Pacifique-Canadien,  re  les  taux  sur  le  charbon b  306 

La  Presse  Associé  de  l'Ouest  vs  les  compagnies  •  de  télégraphe  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  et  Great-Northern  du  Canada,  re  les 
taux  sur  les  dépêches  de  presse 5  299 

La  cause  des  taux  de  l'Ouest 9  325 

La  cause  du  viaduc  de  Toronto 6  318 

La  ville  de  Orillia  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  G.  B.  &  S.,  C-N. 

et  G.-T 5  336 

Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve,  chemin  de  fer 7  375 

Lachine,  protection  du  croisement  du  chemin  de  fer  de,  par  le  Grand- 
Tronc  à  Rockfield,  Que 7  402 

Lamontagne,    Limitée,    de    Montréal,    classification    des    wagons    chargés 

indifféremment  de  malles,   de  valises  et  articles  de  sellerie 7  211 

Ledoux,  Compagnie,  Limitée,  H.  E.,  tarif  sur  les  cigares  par  charge- 
ment complet  de  wagon 7  210 

Lac  du  Bonnet,  Man.,  emplacement  de  la  station  du  C.P.-C.  au 8  307 

Lethbridge,  Alta,  tramways  électriques  traversant  la  ligne  du  C.P.-C,  à 

la  rue  Westminster,  à 8  367 

Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve  (compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc)  vs  la  compajgnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  traverse  à  niveau  près  de  la  jonction  Jacques-Cartier.  ...  6  394 

Laidlaw  Lumber  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re 

aiguillage  réciproque 4  ^        276 

Lennoxville,  croisement  de,  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien et  aï 4  204 
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Loi  du  dimanche  et  le  Grand-Tronc 

London  Fence,  Ltée.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern,  re  croisement 

Ledoux.  la  Compagnie  H.  E.,  de  Winnipeg.  Man.,  re  classification  de  la 
charge  d'un  wagon  de  cigares 

Lignes  de  raccordement  à  St.  Mary,  Ont 

Loi  du  dimanche  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
re  travaux  à  Owen-Sound  et  à  Fort-William 

Lynch,  Edward,  de  Maynorth,  Ont.,  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Ontario-Central,  re  passage  sur  sa  ferme 

Little-Creek,  ponceau  de,  sous  le  Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Til- 
bury, Ont ■  • 

Limites  de  livraison  des  compagnies  de  messageries 

Longueur  des  cantons,  à  être  opérés  par  les  équipes  de  cantonniers.  .    .  . 

Livraison,  limites  de  la,  dans  la  cité  d'Ottawa 

Locomotives  dans  le  trafic  international -.  .    .  . 

Londop  and  Lake  Erie  Transportation  Company,  re  changement  des 
places  d'arrêt  entre  London  et  Port-Stanley,   Ont 

London  Fence  Company  vs  Canadian  Northern  Railway  Company.  .    .  . 

Mahon,  W.,  plainte  de,  re  les  lumières  et  les  droits  de  péage  sur  le  pont 
Victoria,  à  Montréal,  Que 

Maddaugh,  J.  A.,  vs  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

Manitoba  Free  Press,  et  al.,  vs  Dominion  Express  Co.,  et  al.,  re  le  tarif 
sur  les  journaux 

Manitoba  Brewing  &  Malting  Co.,   Ltd.,   vs  Canadian-Northern 

Manitoba  Free  Press,  re  classification  des  journaux  de  Winnipeg  à  Cal- 
gary  et  Revelstoke ^ 

Maritime  Cornmeal  Mills,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  vs  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  re  les  taux  sur  la  farine  de  maïs.. 

MacGregor-Gourlay  Co.,  Ltée,  re  Grand  Valley  Railway  Co 

Malaher,  Basil  H.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern, re  prix  excessif 

Malkin  &  Sons  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re  diffé- 
renciation injuste 

Mannville,  village  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern, re  croisement , ". 

McDougall  &  Secord  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien   

Mais  et  la  farine  de  maïs,  tarifs  sur  le 

Maximum   des   taux   de   messagerie   sur   la   crème   expédiée   à   l'ouest   de 

Port-Arthur 8  11 

McDiarmid  &  Gall  vs  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien,  re  le  i.)  olongement  du  temps  accordé  pour  le 
déchargement  du  charbon  de  bois  de  deux  à  trois  jours 5  221 

Medicine-Hat,  Alta.  passages  inférieurs  sous  la  voie  du  Pacifique-Cana- 
dien aux  rues  Toronto  et  Esplanades 9  246 

McPhillips,  requête  de  la  Winnipeg  Electric  Railway  Company,  deman- 
dant la  permission  de  faire  passer  ses  tramways  par  le  passage  sou- 
terrain sous  la  voie  du  P.-C...  rue 8  259 

Meath,   Ont.,    emplacement   de  la   station   et   du   hangar   à   marchandises 

du  P.-C,  à 8  303 

Mervin,  Sask.,  plaintes  des  personnes  qui  habitent  dans  le  voisinage  de, 
quant  aux  moyens  de  transport  sur  le  lac  et  par  chemin  de  fer.  .    .  . 

Messageries,  taux  commune  des 

Messagerie,  taux  de 

Messagerie,  taux  de,  sur  les  petits  fruits  et  les  légumes 

Midland  Railway  Company  of  Manitoba,   requête  demandant  la  permis- 

_  sion  de  traverser  le  bout  de  la  ligne  du  P.-C,  près  de  la  rue  Wall. 

Winnipeg,  Man 

Mission,  Chambre  de  commerce  du  district  de  la,  et  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien — croisement  de  l'avenue  Horne 

McKenzie,  John,  et  al.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
re  taux  sur  poteaux  de  télégraphe,  etc 

Messageries,  formules  de  contrats  des  compagnies  de 

Messageries,  tarifs  des  compagnies  de 

Montréal  Board  of  Trade,  re  halte  de  Cartier 

Montréal  Produce  Merchants'  Association  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  et  al.,  re  taux  d'exportation  en  hiver 

Monnypenny  Bros.  &  Co.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  re  défalcations 

Moor-Lake,  accident  de,  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique'-Cana- 
dien 

Mécaniciens   (Union  dee),  re  plainte  de  1' 

Michigan  Sugar  Co.  vs  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C  W.  &  L.  E..  re 

taux  sur  betteraves  à  sucre 6  221 
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Miles,  Thomas,  Sons,  Hamiltotn^  Ont.,  re  taux  sur  coke  d'usine  à  gaz..  6  39S 

Mount  Royal  Milling  &  Manufacturing  Co.  vs  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  re  taux  de  transport  du 
riz 6  20.^ 

Mutual  Transit  Co.  et  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  re  loi  du  diman- 
che. .  ■ 6  254 

'  Montréal,  chemin  de  fer  urbain  de,  re  traité  de  fusion  avec  le  chemin 
de  fer  Terminal  de  Montréal  et  le  chemin  de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile 
de  Montréal 7  389 

Montréal  Milk  Shipper's  Association,  re  taux  de  transport 7  255 

Morin,  J.  M.,  Saint-Paul  l'Hermite,  P.Q.,  vs  C.N.Q.  Ry.,  re  entretien  des 
grandes  routes  et  des  culées  du  pont  entre  le  Bout-de-l'Ile  et  Charle- 
magne,  P.Q .^ 7  377 

Moutures   en    transit.    Ontario    and    Manitoba    Flour    Mills,    à    Sudbury, 

Ont 9  333 

Municipalité  de  Surrey,  C.B.,  re  le  ponceau  de  la  route  de  Clover- Valley, 

à  la  station  de  Tynehead,  C.-B.,  sur  la  voie  du  G.N.R 9  174 

Naylor,  C.  E.,  et  la  W.  E.  &  L.  S.  R.  Co.,  re  fils  de  haute  tension 4  231 

Neelon,  le  passage  à  niveau  du  township  de 4  212 

New,  Henry,   et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto-Hamilton-Buf- 

falo,  re  passage,  township  de  Barton,  Ont 4  296 

Niagara,   St.   Catharines  and  Toronto  Railway   Co.   et  la  compagnie   du 

Grand-Tronc 4  i  64 

Niagara,   St.   Catharines  and  Toronto  Railway   Co.    et  la   compagnie   du 

Grand-Tronc,  re  traverse  Merriton 4  164 

Niagara,    St.   Catharines  and  Toronto  Railway   Co.   et  la   compagnie   du 

Grand-Tronc,  re  traverse  de  Thorold,  Ont 4  182 

New-Westminster  et  Surrey  (Chambre  de  commerce  de)  vs  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Great-Northern,  re  service  des  trains 6  218 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  (la  compagnie  du  chemin  de  fer) 
et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Canada-Southern  et  Toronto, 
Hamiltotn  and  Buffalo,  re  traverse  de  voies  ferrées 6  349 

Napierville,  Jonction,  chemin  de  fer  de  la.  Jonction  Delson 7  412 

North  Cypress,  Man.,  municipalité  de,  re  construction  d'une  voie  de  cor- 
respondance entre  le  Pacifique-Canadien  et  le  Canadian-Northern  à 
la  voie  latérale  Munroy  et  dans  la  ville  de  Carberry,  Man 7  344 

Notre-Dame  de   Grâce,   P.Q.,   re  croisement  à,  niveau  du  chemin  de  fer 

Pacifique-Canadien,  à  l'avenue  Prud'homme 7  405 

Niagara,   St.   Catharines  and  Toronto  Railway  Company,   traversant  les 

rails  du  Grand-Tronc,  sur  l'avenue  Welland,  Sainte-Catherine,  Ont.  8  243 

North-Toronto,  hauteur  de  la  voie  des  chemins  de  fer  Canadian-North- 
ern et  Pacifique-Canadien,  de  l'avenue  Summerhill  jusqu'au  chemin 
Doveroourt,  à , 8  254 

Ontario  Fruit  Growers'  Association  et  la  compagnie   du  chemin  de  fer 

Pacifique-Canadien  et  al 4  159 

Ontario  Lumber  Co.,  Ltée,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,   re   arrangement  concernant  voie   de   chargement 4  246 

Ottawa,   cité   d',   et   la   compagnie   du   chemin  de   fer   Canada-Atlantique 

et  aî.j  re  passage  souterrain,  rue  Bank 4  168 

Ottawa,   cité  d',   et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  électrique   d'Ottawa, 

re  pont  Somerset,  Ottawa 4  218 

Ordonnance  générale  n°  4988  re  voies'de  raccordement 6  357 

Oshawa   Railway   Company   traversant   les   rails   du   Toronto-Eastern   et 

du  Canadian-Northern,  dans  la  ville  d'Oshawa 8  253 

Ouverture  des  chemins  de  fer  à  la  circulation 8  5 

Oshawa,  Ont.,  re  les  passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  C.  L.  O.  «&  W.  9  268 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer,  re  ligne  d'embranche- 
ment à  l'est  de  la  Don,  Toronto 4  169 

Pacifique-Canadien,    compagnie   du   chemin    de   fer,    et    George    Moore   & 

Co.,  re  remboursement 4  230 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  ail.,  et  la  compagnie 

du  chemin  de   fer  Grand-Tronc,   re  croisement   de  Lennoxville.  ...  4  204 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc,  re  aiguillage  réciproque  de  London 4  178,   239 

Pacifique-Canadien  (Ontario  and  Québec  Rys.),  demande  de  la  compa- 
gnie pour  exproprier  les  terrains  de  la  Toronto  and  Niagara  Power 
Co.  près  d'Islington,  Ont 9  185 

Pacifique-Canadien,  emplacement  de  l'embranchement  de  la  côte  nord  à 

Port-Moody 9  210 

Pacifique-Canadien,  re  autorisation  d'exproprier  des  lots  dans  la  munici- 
palité de  Coquitlam,  C.-B 7  338 

Pacifique-Canadien  et  Canadian   General  Electric  Company 7  342 

Pacifique-Canadien,  re  construction  d'une  voie  d'évitement  et  d'un  em- 
branchement sur  la  ligne  de  l'Ontario  and  Québec  Railway,  etc..  7  35& 

Pacifique-Canadien  et  le  township  d'Eldon 7  365 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  601 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Sujet.  Volume.  Page. 

Pacifique-i^anadien.  Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway,  demande  de 
l^utorisation  de  détourner  la  chaussée  entre  les  concessions  7  et  8, 
township  d'Eldon,  Ont 7  363 

Pacifique-Canadien  vs  Grand-Tronc,  re  aiguillage  à  London '«  290 

Pacifique-Canadien  et  MM.  A.  Bowerman  et  Cushing  Bros 7  346 

Pacifique-Canadien,  re  modification  du  tracé  de  sa  voie  ferrée  traver- 
sant le  chemin  Eromosa,  rue  Norwich 7  334 

Pacifique-Canadien,  requête  du,  demandant  l'autorisation  de  construire 
un  embranchement  de  Lambton  à  Weston  en  dessous  de  l'embran- 
chement de  Toronto  à  Sarnia.  du  Grand-Tronc,  Winton,  Ont.,  town- 
ship d'Etobicoke S  228 

Pacifique-Canadien,  requête,  demandant  l'autorisation  de  construire  un 
embranchement  de  Toronto  à  London,  avec  ligne  de  raccordement 
allant  de  Toronto  à  Owen-Sound,  townshipa  d'Yorlt  et  d'Etobicoke. 
Ont 

Pacifique-Canadien,  requête  du,  demandant  l'autorisation  de  traverser 
certaines  grandes  routes  dans  les  townships  d'York  et  d'Etobicoke.  . 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer,  re  drainage  de  Kala- 
dar 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  re  croisement  du  quai  de  la  Reine,  To- 
ronto   

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  le  township  de 
North-Dumphries 

Patriarche,  P.  C,  et  al.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tror- 
et  aï.j  re  échange  de  trafic 

Pea  Millers'  Association  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  canadiennes. 

Parc,  passage  souterrain  de  l'avenue  du,   Montréal,   Que 

Passages  à  niveau,  signaux  de 

Passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  sur  la 
rue  William,  à  Cobourg,  Ont 

Passage  souterrain  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  à  la  rue  Divi- 
sion, Cobourg,  Ont 

Passages  à  niveau,  re  protection  des 

Passages  inférieurs  sous  la  voie  du  Pacifique-Canadien  aux  rues  Toronto 
et  Esplanade,  Medicine-Hat,  Alberta 

Passage  de  ferme  de  W.  S.  Provins,  à  Kingston,  Ont.,  sur  la  voie  du 
chemin  de  fer  C.  L.  O.  &  W "" 

Passage  inférieur  de  la  rue  Chambers  à  Smiths-Falls 

Passage  inférieur  sous  la  voie  du  Grand-Tronc  à  deux  milles  à  l'ouest 
de  Brockville . 

Père  Marquette  Ry.  Co.,  traversant  la  grande  route,  à  Sarnia,  Ont.  .    .  . 

Pilon  i;s  le  Grand-Tronc , 

People's  Téléphone  Co.  vs  Bell  Téléphone  Co..  re  droits  de  raccorde- 
ment  

Prince-Albert  (cité  de),  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  appel  re  traverses  à  niveau 

Plainte  de  la  Eastern  Township  Lumber  Company,  Limited,  re  l'aug- 
mentatoin  des  taux  sur  le  bois  de  pulpe  transporté  des  stations  sur 
le  chemin  de  fer  Témiscouata  à  des  endroits  dans  l'Etat  de  New- 
York  et  autres  endroits  atteints  par  l'Intercolonial 9  334 

Plainte  de  la  Wood  Coal  Company  et  de  Barber-Ellis,  Limited,  de 
Brantford,  Ont.,  re  les  règlements  concernant  le  service  des  wa- 
g^îns  préposés  au  transport  de  la  houille 

Plainte  des  townships  de  March  et  de  Torbolton,  re  l'emplacement  de  la 
gare  du  C.-N.-O 

Plainte  portée  par  la  municipalité  de  Surrey  contre  le  G.N.R.,  relative- 
ment au  posage  de  l'aiguille  et  de  la  voie  à  la  route  reconnue  ofti- 
ciellement,  à  Crescent,  C.-B 

Plainte  des  cultivateurs  concernant  les  augmentations  de  messagerie 
entre  Saint- Jean  et  Fredericton,  N.-B 

Plunkett,  S.,  Woodbridgc  Ontario,  re  passage  du  Pacifique-Canadien  sur 
sa  ferme,  lot  4,  concession  7,  township  Vaughan 

Plymouth  Cordage  Co.  vs  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
Michigan-Central  et  Wabash 

Plymouth  Cordage  Company  vs  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  Michigan-Central  et  Wabash 

People  and  Caledon  Téléphone  Cos.  vs  compagnies  de  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  €t  Pacifique-Canadien 

Plainte  de  W.  H.  Mahon,  re  les  lumières  et  les  droits  de  péage  sur  le 
pont  Victoria,  Mnotréal,  Que 

Pont  d'amélioration  sur  la  Don,  à  Toronto,  Ont.,  rue  Queen 

Pont  du  Pacifique  sur  la  Vallée  de  la  Don  au  mille  92.7 

Pont  du  C.N.R.  sur  la  rivière  Moira,  à  Belleville 

Pont  sur  la  rivière  Moira,   Belleville,   Ont.,   Canadian-Northern 
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Pont  de  la  rue  Market,  sur  le  canal  et  l'emplacement  de  la  route  Cock- 

shutt,  à.  Brantford ; 5  346 

Pommes,  taux  sur  les,  plainte  de  la  Simcoe  Fruits,  Ltd.,  Barrie,  Ont,  et 

de  la  Fruit  Growers'  Association  of  Ontario 8  298 

Presse  canadienne,  limitée,  requête  de  la,  re  taux  sur  la  télégraphie  des 

journaux 8  288 

Presse,  taux  sur  télégrammes  de 8  37 

Protection  des  employés  de  chemins  de  fer 8  104 

Protection  des  réparateurs  de  wagons  tandis  qu'ils  travaillent  à  la  pré- 
paration des  voies 8  ^    102 

Pulpe,  bois  de,  tarifs  internationaux  sur  le 8  75,   293 

Port-Arthur    et    Fort-William,    les    villes    de,    et    la    compagnie    de    télé- 
phone Bell  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien..  4  1-54 
Preston  and  Berlin   Street  Railway  Co.   et  la  compagnie  du   chemin   de 

fer  Grand-Tronc,  re  traverses  de  rues  à  Waterloo 4  166 

Preston  and   Berlin   Street  Railway   Co.    et  la  compagnie  du  chemin   de 
fer  Grand-Tronc,   re  prise   de  possession   de  terrain   dans  Waterloo, 

Ont 4  174 

Procureur  général  de  la  province  de  la  Colombie-Anglaise  vs  la  compa- 
gnie   du    Pacifique-Canadien,    re    taux    des    marchandises    et    YOyf* 

geurs 5  222 

Powell  Door  &  Lumber  Co.  vs  Grand-Tronc,  re  croisement  sur  les  rues 

Front  et  John,  à  Toronto 7  357 

Prescott  et  Ottawa,  service  des  trains ' 7  405 

Protection  des  croisements  de  grande  route 7  ^  401 

Purcell  vs  Grand-Tronc-Pacifique 7  391 

Qu'Appelle,  Long  Lake  &  Saskatchewan  Ry.   &  Steamboat  Company  vs 

Pacifique-Canadien 7  341 

Québec  Central  Railway  Company,   re  la  juridiction  de  la  Commission.  9  162 

Rat  Portage  Lumber  Co.  vs  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 

Northern '.  .  6  232 

Régina  (Board  of  Trade  de)  vs  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien   et    Canadian-Northern,     re    réduction    des    taux     de 

transport ' 6  185 

Régina    (ville   de;    vs  compagnie  du   chemin   de   fer   Canadian-Northern, 

re  embranchement  sur  la  Septième  avenue 6  251 

Régina  (ville  de)  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  voie  souterraine,  rue  Broad 6  194 

Règlements  relatifs  au  pont-levis  au-dc8«us  du  po-^1   do  Victoria.  C.-B.  fi  242 

Requête  de  Walter  Harland  Smith,  re  le  Grand-Tronc 5  342 

Requête  du  Board  of  Trade   de  Montréal,  re  la  classification  des  draps 

de  flanellette 9  304 

Requête  de  la  ville  de  Toronto,  re  le  viaduc  de  la  rue  Bloor  traversant 

la  propriété  du  P.-C.  et  du  C.-N.-O 9  258 

Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  re  fils  souterrains 9  157 

Héclamations  contre  des  compagnies  de  chemin  de  fer 4  211 

Règlements  pour  le  service  des  wagons 4  156 

Reid  et  la  Canada  Atlantic  Railway  Co 4  ■J72 

Richardson,  James,   &  Sons,  re  différenciation  injuste 4  325 

Robertson,  Arthur  K.  S.  McA.,  et  la  C.  W.  &  L.  E.  Railway  Co 4  260 

Robertson-Godson  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien, re  blocs  de  pavage 4  255 

Robertson  et  la   compagnie  du  chemin   de  fer  Grand-Tronc,   re  taux  de 

voyageurs 4  266,   247 

Robinson  &  Son,  T.  D.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern 4  177 

Régina,    Sask.,    Board   of  Trade^  re   tarifs   sur   classes   de   marchandises 

expédiées  de  l'est  du  Canada  à  Régina 7  280 

Ribstone,    Alta,    cultivateurs   de,    et   Grand-Tronc-Pacifique,    au   sujet    de     . 

l'installation  d'une  voie  d'évitement 7  347 

Riddell,  J.  A.  ,re  passage  de  ferme  au-dessus  de  la  voie  du  Grand- 
Tronc 7  362 

Rochester  vs  compagnie  de  chemin   de  fer   Grand-Tronc 7  328 

Rutter,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  aménagement 

de  la  gare 7  258 

Règlements  uniformes  concernant  la  détermination  de  l'acuité  de  la  vue. 
la  perception  de  couleurs,  et  l'ouïe  des  employés  des  chemins  de  fer 

à  vapeur g  56,   313 

Richards,  Everiste  Momore  et  George  H.  Bennett,  re  traverse  de  ferme 
par  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Sand- 
wich-est, Ontario 8  235 

Riz,  taux  sur  le,  requête  de  la  Impérial  Rice  Milling  Company,  de  Van- 
couver, C.-B S  291 

Roues  à  rebords  aigus  sur  des  locomotives  et  des  tenders 8  101 

Route  de  Plains,  à  l'ouest  de  la  jonction  de  Burlington,  passage  infé- 
rieur du  Grand-Tronc  et  du  C.-N.-0 ft  232 
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Saint-Jean,  N.-B.,  la  cité  et  le  comté  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  re  traverses  à  Pairville  et  à  Milford 

St.  John  Ice  Co.  et  la  New  Brunswick  Southern  Railway  Co 

St.  Pierre  et  Cie  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata.  .    .  . 

Sainte-Anne  de  Bellevue,  Que.,  re  le  passage  inférieur  sous  la  voie  des 
chemins   de  fer   Grand-Tronc   et   Pacifique-Canadien 

St.  Mary,  Ont.,  lignes  re  raccordement — compagnies  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien 

Saint-Pierre,  Que.,  ville,  re  plainte  à  l'égard  de  la  fermeture  de  la  rue 
Simplex  par  le  Grand-Tronc 

Saint-Thomas,  cité  de,  vs  compagnie  du  Grand-Tronc 

Saint- Jean  et  Québec,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 

Saint-Jean  et  Québec,  compagnie  du  chemin  de  fer,  traversant  les  rails 
du  C.P.-C,  au  nord  de  Macadam- Junction 

Saint-Thomas,  cité  de,  requête  de  la,  demandant  l'autorisation  de  tra- 
verser les  rails  du  M.-C,  à  la  rue  William 

Scobel  et  la  Kingston  and  Pembroke  Railway  Co 

Shore  Line  Railway 

Slade,  Charles,  et  la  Canada  Southern  Railway  Co.,  re  passage  de  ferme. 

Staunton's  Limited  et  la  compagiiie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ,et  al., 
re  taux  sur  le  papier 

Stiles  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  passage 
de  ferme 

Sutherland-Innes  Co.  et  al.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette  et  al 

Sydenham  Glass  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ni 

Stockton  &  Mallison  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  les  taux  sur  les  fruits 

Service  des  trains — W.  E.  &  L.  S.  R.  Ry.  Co 

Smith's-Falls  (la  ville  de)  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  re  protection  aux  croisements  de  rues 

Stewart  vs  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  trans- 
port d'une  dalle  de  marbre 

Stewart,  W.  A.,  vs  chemin  de  fer  Jonction  de  Napierville,  re  service.  .    .  . 

Saskatoon,  Sask.,  cité  de,  demande  de  l'émission  d'une  ordonnance  auto- 
risant le  C.P.-C.  à  opérer  des  manœuvres  durant  la  nuit  sur  la  voie 
d«=  service  menant  à  l'usine  de  force  motrice  sur  l'avenue  B.,  Saska- 
toon    7  354 

Service  de  collection  et  de  livraison.  Plaintes  de  la  compagnie  de  messa- 
geries Saint-George 

Southern  Central  Pacific  Railway,  re  approbation  des  plans  du  tracé.. 

Southern  Ontario  Pacific  Railway,  requête  dans  le  but  d'exproprier  le 
terrain   de   la   compagnie   Grand-Tronc   à   Junction-Cut,    Hamilton.. 

Stauntotn,  Alberta,  cultivateurs  de,  vs  C.P.-C 

Stewart,  W.  A.,  Napierville,  Que.,  et  village  de  Saint-Cyrille,  Que.,  vs 
chemin  de  fer  de  la  Jonction  de  Napierville . 

Spruce,  traverse  de  la  rue,  à  Edmonton,  Alta 

Soupape  de  sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs,  position  de  la 

Stations,  site  des 

Sucre  de  l'Est  aux  provinces  de  l'Ouest,  tarif  sur  le 

Sucre,  tarif  sur  le,  plainte  de  la  British  Columbia  Sugar  Refining  Com- 
pany, Vancouver,  C.-B 

Surestarie,   frais   de,   augmentation   temporaire   des   frais   de 

Surestarie,  frais  de,  manque  de  wagons  et  encombrement  du  trafic .  .    .  . 

Surestarie,  réciprocité  de 

Séparation  de  niveau  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Can- 
adian-Northern  à  North-Toronto 

Service  des  trains  (à  voyageurs)  sur  le  C.N.R.,  dans  l' Alberta  et  la 
Saskatchewan 

Société   Médico-Chirurgicale   de   Montréal    vs    Bell   Téléphone    Company. 

Station  de  Vaudreuil,  Que.,  re  le  croisement  du  Grand-Tronc  à  l'ouest 
de  cette  station 

Taux  de  voyageurs 

Taux  de  voyageurs,  chiffres  ronds  pour 

Taux  erronés,  définition  vs  questions  de 

Tarifs  conjoints  des  voyageurs  et  marchandises  contre  la  somme  des 
tarifs  locaux 

Tarifs  conjoints 

Tarifs  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  sur  les  farineux  expé- 
diés de  Lethbridge,  Alta 

Tarif  pour  les  moulures  en  transit,  à  Saint-Thomas 

Tabac,  classification  du 

Tarifs  des  compagnies  de  messageries,  décision  générale 

Taux  sur  le  maïs  venant  des  lacs  à,  Montréal  par  les  ports  de  la  baie 

Géorgienne,  requête  du  Board  of  Trade  de  Montréal  au  sujet  des..  8  293 
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Tarif  des  messageries  sur  la  crème  employée  dans  la  fabrication  du 
beurre ,. 

Taux,  de  livraison  aux  barges  établi  par  le  Canadien-PaciflqUe  pour  les 
barges  entrant  à  Kelowna,  C.-B.,  ou  en  sortant .^ 

Taux  de  téléphone,  North-Toronto '.    .  .  '•' * '  •  • 

Tarifs  de  factage  supplémentaires.  . 

X  de  téléphone  de  North-Toronto 

a^stock,  municipalité  de,  vs  Gràrid-Tronc,  re  limite  de  vitesse  pour  tra-  < 
verser  les  croisements  de  graiidè  route  à  l'est  de 

Toronto,  ville  de,  vs  C.P.-C,  re  viaduc  de  Toronto.. 

Toronto,  ville  de,  re  croisement  Sunnyside  et  rue  Keele 

Thrif t  et  la  New  Westminster  Southern  Railway  Co 

Toronto,  la  cité  de,  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien et  Grand-Tronc,  re  viaduc 

Toronto,  ville  de,  vs  C.P.-C,  vs  viaduc  de  Toronto 

et  al.,  re  pont-viaduc  de  la  rue  York,  Toronto 

Toronto,  Hamilton  and  Burlington  Railway  Co.,  re  ligne  d'embranche- 
ment, Hamilton 

Tower  Oiled  Clothing  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien .. 

Terminus  d'Essex  et  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railways.  . 

Taux  de  messageries 

Taylor,  J.  et  J.,  Toronto,  Ont.,  re  transport  des  coffres-forts 

Taylor  (cité  de)  et  la  ville  de  Brampton  vs  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc,  re  taux  d'abonnement.  . 

Times  Publishing  Company  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien et  les  compagnies  de  télégraphe  Great-Northern  et 
Western-Union,  re  les  taux  de  télégraphie  sur  les  dépêches  de 
presse 

Tonnerre,  creek  du,  pétition  du  district  d'amélioration  locale  n°  161, 
Sask.,  pour  un  pont  au-dessus  du 

Toronto,  cité  de,  requête  de,  requête  de  la,  re  construction  des  barrières 
ou  toute  autre  protection  au  passage  de  la  route  Dovercourt 

Toronto,  viaduc  de,  espace  pour  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien sous  le  pont  de  la  rue  Queen . 

Travaux  exécutés  en  contravention  du  statut,  approbation  de 

Township  de  Sydenham  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  .  ,    .  .    / 

Township  de  Walpole  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
re  le  croisement  de  la  grande  route 

Township  of  York  and  Toronto  and  Niagara  Power  Company  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  re  le  croisement  de 
fils  métalliques  dans  le  lot  6,  concession  3 

Townships  de  Murray  et  Brighton,  re  le  détournement  de  grande  route. 

Township  de  Tilbury,  re  l'égout  de  Little-Creek  sous  la  voie  du  Pacifi- 
que-Canadien   

Township  de  March,  C.N.O.R.,  tarversant  la  grande  route  du  comté  de 
Carleton  entre  les  concessions  3  et  4 

Traverses  de  ferme  sur  le  C.  L.  O.  &  W.  Ry 

Twin  City  Transfer  Company  (Edmonton),  re  sollicitation  du  bagage 
des  voyageurs  à  la  gare  du  Pacifique-Canadien 

United  Factories  Limited  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc 

United  Fruit  Companies  vs  Canadien-Pacifique,  re  taux  sur  les  pommes 
expédiées  des  Provinces  maritimes  à  Winnipeg 

Vache  appartenant  à  P.  Cherbo  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  à  Sirdar,  C.-B.  ,    , 

Vancouver  Ice  and  Cold  Storage  Co.,  re  convention  pour  un  embranche- 
ment avec  le  Pacifique-Canadien 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company, 
traverses  des  rues  par  la,  à  Vancouver,  C.B 

Vancouver  à  l'Est  vs  Winnipeg  à  l'Ouest,  taux  de 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Co.,  re  muni- 
cipalité de  Delta,  C.-B 

V.  W.  and  Y.  Railway  Co.,  re  embranchements,  Vancouver 

Viaduc  de  la  Don,  Toronto,  Ont.,  re  pont  à  voie  double  du  Pacifique-Ca- 
nadien   

Viaduc  de  la  rue  Bloor,  Toronto,  demande  de  la  ville  au  sujet  du  Pacifi- 
que-Canadien et  du  Canadian-Northern 

Vancouver  (Chambre  de  Commerce  de)  vs  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  re  taux 

Vancouver  (ville  de)  re  traversées  des  avenues  Columbia,  CarroU  et 
Powell,  voie  du  Pacifique-Canadien 

Vegreville  (ville  de),  Alta,  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  re  traverse  de  la  rue  Principale 
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Victoria  (ville  de  vs  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Na- 
naïmo,  re  pont  du  port  de  Victoria .    •  • 

Voies  de  raccordement  à  Ingersoll,  Ont.  , 

Voies  de  raccordement,  ordonnance  générale  n°  4988 

Victoria,  rue,  à  Battleford-nord,  traverse  de  la,  par  le  Canadian-North- 
ern i 

Voie  publique,  traverses  de,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Woodstock,  N.-B 

Voyageurs,  transport  des,  de  Winnipeg  à  Le-Pas,  Man 

Voie  d'évitement  de  Prairie,  Ont.,  re  les  facilités  et  le  confort  donnés 
aux  voyageurs  de  cette  gare  par  le  Grand-Tronc 

Victoria,  cité  de,  et  la  Esquimalt  and  Nanaimo  Railway  Co.,  re  croise- 
ment de  la  route  d'Esquimalt,  Victoria-ouest 

Voies  d'évitement  particulières 

Wagons  découverts,  re  transport  de  matériaux  longs  et  de  pierre 

Wagons-poste 

Wagons-automobiles 

Westmeath,  township  de,  tunnel  du  Canadian-Northern-Ontario  au  tra- 
vers du  chemin  public  entre  les  concessions  B  et  2 

Walker  et  al.  et  la  Toronto  and  Niagara  Power  Co 

Wallaceburg  Sugar  Co.,  Ltée,  re  indemnité 

Weganast,  F.  W.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.    .. 

Weston,  village  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  ai.,  re  croisement  de  voie  publique 

White-Pass  et  Yukon,  évaluation  du  chemin  de  fer 

White-Pass  et  Yukon,  route,  re  taux  de  transport,  plainte  du  Board  of 

Trade  de  Dawson 7  674 

Wylie  Milling  Co.  vs  Canadien-Pacifique  et  K.  &  P.  Ry.,  re  taux  de  fret 

sur  les  grains 7  281 

Williams  &  Co.  et  al.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, re  taux  sur  la  pierre 4  163 

Wilson,  J.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien '       4  259 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railway  Co.  et  la  M.  C.  R.  Co.,  re 

croisement  de  la  rue  Talbot,  Essex 4  204 

Winnipeg  Builders'  Exchange  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien et  al 4  178 

Winnipeg  Jobbers'  and  Shippers'  Association  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  et  al.,  re  stations  ou  haltes 4  307 

Winnipeg,  cité  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 

re  pont,  rues  Brown  et  Brant 4  252 

Winnipeg  Jobbers'  Association  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, re  taux  de  Kootenay 4  290 

Winnipeg  Jobbers'  Association  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, re  tarif  de  Winnipeg 4  287 

Wright,  Jacob,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Southern,  re 

passage  de  ferme ^...  4      ,  214 

Winnipeg  (Chambre  de  Commerce  de)  vs  les  compagnies  de  télégraphe, 
re  taux  excessifs 

Yale,  C.-B.,  habitants  de,  vs  C.P.-C 

Yonge,  viaduc  de  la  rue,  Toronto 
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5  GEORGE  V,  A.   1915 


APPENDICE  N. 

COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FEE  DIT  CANADA. 

Liste  des  chemins  de  fer  à  vapeur  en  exploitation  ou  en  construction,  soumis  à  la 

juridiction  de  la  Commission. 


Nom. 


Algoma  Central  &  Hudson  Bay . 


Algoma  Eastern . 


Atlantic,  Québec  &  Western 


Bay  of  Quinte  {voir  Canadian  Northern 

Ontario.  ) 
Boston  &  Maine  (Massawippi  Valley). .    . 


British  Yukon  {voir  White  Pass  &  Yukon 

Route). 
Brockville,    Westport  &  North   Western 

{voir  Canadian  Northern  Ontario.) 
Calgary  &  Fernie  (en  construction.  ) . .    . . 

Canadian  Northern  y  compris  :— 

Canadian  Northern  Alberta 

Canadian  Northern  Manitoba 

Duluth,  Winnipeg  &  Pacific 

Edmonton  &  Slave  Lake 

Edmonton,  Yukon  &  Pacific 

Minnesota  &  Manitoba  Railroad  Co. . . . 
Qu'Appelle,  Long  Lake  &  Saskatchewan 

Railway  &  Steamboat  Co. 
Canadian  Northern  Ontario  (Réseau   du 

C.N.R.)  y  compris  :— 

Bay  of  Quinte 

Brockville,  Westport  &  North  Western . . 

Central  Ontario 

Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 

Marmora  Railway  &  Mining  Company . . 

Minnesota  &  Ontario  Bridge  Co 

Canadian    Northern  Québec  (Réseau  du 

C.N.R.)  y  compris  : — 
Québec  &  Lake  St.  John  &  James  Bay 

&  Eastern  (en  construction). 


Pacifique  Canadien  y  compris  : — 

Alberta  Central 

Alberta  Railway  &  Irrigation  Company. 

Interprovincial  &  James  Bay 

Kaslo  &  Slocan 

Kootenay  Central     

Lake  Erie  &  Northern 

Montréal  &  Atlantic . . . 


Secrétaire  légiste. 


T.  J.  Kennedy  et  Vivian  Har- 

court,    receveurs,    Sault-Ste- 

Marie,  Ontario. 
T.     (jribson,      conseil    général, 

Toronto,  Ontario. 
T.    J.    Kennedy,    président   et 

gérant     général,      Sault-Ste- 

Marie,  Ontario. 
T.     Gibson.      conseil     général, 

Toronto,  Ont. 
C.    R.    Scoles,   gérant   général, 

New-Carlisle,  P.Q. 


B.    R.   Pollock,  gérant  général, 

Boston,  Mass. 
Cate,  Wells  et  White,  avocats, 

Sherbrooke,  P.Q. 


Clarke,  •  Carson  et  McLeod, 
avocats,  Calgary,  Alberta. 

M.  H.  MacLeod,  gérant  géné- 
ral, Winnipeg,  Man. 

R.  H.  M.  Temple,  conseil  sup- 
pléant, Toronto,  Ontario. 


A.  J.  Hills,  surintendant  géné- 
ral, Toronto,  Ont. 

R.  H.  M.  Temple,  conseil  sup- 
pléant, Toronto,  Ont. 


F.  M.  Spaidal,  surintendent 
général,  Montréal,  P.Q. 

R.  H.  M.  Temfile,  conseil  sup- 
pléant, Toronto,  Ont. 

E.  W.  Beatty,  vice-président  et 

conseil     général,     Montréal, 

P.Q. 
A.  D.  MacTier,  gérant  général 

(lignes  de    l'Est),    Montréal, 

P.Q. 


Agents  d'Ottawa. 


Chrysler  &   Higgerty,  Central 
Chambers,  Ottawa,  Ont. 


Chrysler   &    Higgerty,  Central 
Chambers,  Ottawa,  Ont. 


MacCracken,  Henderson, 
Greene  &  Herridge,  Trust 
Building,  Ottawa,  Ont. 


Lewis  &  Smellie,  7  Trust  Build- 
ing, Ottawa,  Ont. 

Macdonnell  &  Honeywell,  Cas- 
tle  Building,  Ottawa,  Ont. 


Macdonnell  &  Honeywell,  Cas- 
tle  Building,  Ottawa,  Ont. 


Macdonnell  &  Honeywell,  Cas- 
tle  Building,  Ottawa,  Ont. 


Ewart,  Scott,  MacLaren  & 
Kelley,  avocats,  14  rue  Met- 
calfe,  Ottawa,  Ont. 
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Nom. 


Pacifique  Canadien— «S'M«ïe  : — 

New    Brunswick    Coal    &    lîailway    et 
autres.  * 
Central  Ontario  {voir  Canadian  Northern 

Ontario). 
Central    Railway    Company    of    Canada 

(en  construction). 


Central  Vj^ruiont  y  compris  :  — 
La  ligne  Montréal  et  Province.  . 
Montréal  &  Vermont  Junction. . 
Stanstead,  Shefford  &  Chambly, 


Oumberland      Railway      &      Coal      Co. 
(J)oniinion  Coal  Company). 

Dominion  Atlantic  (Réseau  du  C.P.R.). . . 


Edmonton,  Dunvegan  &  British  Colum 

bia  (en  construction). 
Elgin  &  Havelock 


Esquimalt  &  Nanaimo  (Réseau  du  C.P.  R.) 


Essex  Terminal . 


Glengarry  &  Stormont 


Gr.ind -Tronc,  y  compris  Lachine,  Jacques- 
Cartier  &  Maisonneuve  et  autres. 


Grand-Tronc-Pacifique  et  les  embranche- 
ments du  Grand-Tronc-Pacifique. 


Great  Northern,  contrôlant  : — 

Bedlington  &  Nelson 

Brandon,  Saskatchewan  &  Hudbon'sBay 

Crow's  Nest  Southern 

Manitoba  Great  Northern 

Midland  Railway  of  Manitoba 

Nelson  &  Fort  Sheppard 

New  Westminster  Southern 

Red  Mountain 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern  Railway 
and  Navigation  Company. 
Halifax    &   South    Western    (Réf^eau    du 

C.N.R.). 


*  Voir  la  liste  complète  à  la  page  556. 


Secrétaire  légibte. 


Grant  Hall,  gérant  général, 
(Lignes  de  l'Ouest),  Winni- 
peg,  Man. 


J.  D.  Wells,  secrétaire,  103,  rue 
Saint-Francois-Xavier,  Mont- 
réal, P.Q. 

G.  C.  Jones,  vice- président. 
St.  Albans,  Vermont. 

W.  H.  Biggar,  K.C.,  conseil 
général,  Montréal,  P.Q. 

W.  C.  Chisholm,  K.C,  conseil 
général,  Montréal,  P.Q. 

D.  H.  McDougall,  gérant  géné- 
ral, Sydney,  N.-E. 

P.  Gifkins,  gérant  général, 
Kentville,N.-E. 

E.  W.  Beatty,  vice-président 
et  conseil  général,  Montréal, 
P.Q. 

W.   R.   Smith,  gérant  général, 

Edmonton,  Alberta. 
A.  H.  Robinson,  gérant  général 

suppléant,  Petitcodiac,  N.-B. 
R.      Marpole,      vice-président, 

Vancouver,  B.C. 
H.    E.    Beasley,    surintendant 

général,  Victoria,  B.-C. 
E.  W.  Beatty,  vice-président  et 

conseil     général,      Montréal, 

P.Q. 
Wm.  Woollatt,  gérant  général, 

Walkerville,  Ontario. 
J.  H.  Coburn,  secrétaire,  Walk- 
erville, Ontario. 
C.  L.  Hervey,  ingénieur  en  chef, 

400  rue  St- Jacques,  Montréal, 

P.Q. 
E.    J.   Chamberlain,  président, 

Montréal,  P.Q. 
W.    H.    Biggar,    K.C,   conseil 

conseil,  Montréal,  P.Q. 
W.  C  Chisholm,  C.H.,  conseil 

général,  Montréal,  P.Q. 
M.  Donaldson,  vice-président  et 

gérant    général,     Winnipeg, 

Manitoba. 
H.  H.  Hansard,  conseil,  Win- 
nipeg, Manitoba. 

L.    W.    Hill,     président,     St- 

Paul,  Minn. 
J.   M.  Gruber,    vice-président, 

St.  Paul,  Minn. 
E.  C.  Lindley,  conseil  géuéral, 

St-Paul,  Minn. 


J.  Bain,  surintendant  général, 
Bridgewater,  N.-E. 

R.  H.  M.  Temple,  conseil  sup- 
pléant, Toronto,  Ontario. 


Agents  d'Ottawa. 


Pringle     &     Guthrie,     Citizen 
Buildmg,  Ottawa,  Ont. 


Harold  Fisher,  46  rue  Elgin, 
Ottawa,  Ont. 

Ewart,  Scott,  MacLare  & 
Kelly,  14  rue  Metcalfe,  Otta- 
wa, Ontario. 


Pringle     &     Guthrie,     Citizen 
Building,  Ottawa,  Ontario. 


Ewart,  Scott,  MacLaren  & 
Kelley,  14  rue  Metcalfe, 
Ottawa,  Ontario, 


Pringle,  Thompson,  Burgess  & 
Cote,  Union  Bank  Building, 
Ottawa,  Ontario. 

Pringle  &  Guthrie,  Citizen 
Building,  Ottawa,  Ontario. 


Pringle     &    Guthrie,     Citizen 
Building,  Ottawa,  Ontario. 


Andrew  Haydon,  19  rue  Elgin, 
Street,  Ottawa,  Ontario. 


Macdonnell  &  Honeywell,Ca8tl« 
Building,  Ottawa,  Ontario. 
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Hamilton,  Walterloo  et  Guelph 


Co. 


International    Bridge   et     Terminal 
(voir  Canadian  Northern). 

Interprovincial      et    Baie      James       (en 
construction,  voir  Pacifique-Canadien). 

Irondale,  Bancroft   et  Ottawa  (voir  Cana- 
dian Northern  Ontario). 

Baie  James  et  Eastern  (en  constniction, 
voir  Canadian  Northern  Québec). 

Kettle  Valley 


Klondike  Mines,    . . . 
Kootenay  et  Alberta . 


Lake  Erié    et    Northern   (voir   Pacifique 
Canadien). 

Maine  Central  y  compris  :— 

Hereford 

Princeton  Branch  of  Washington  County 

Marmora  Railway  et  Mining    Co.   (Voir 
Canadian  Northern  Ontario). 

Michigan  Central  (Canada  Southern) 


Secrétaire  légiste. 


Agents  d'Ottawj 


John   Patterson,    garant  gêné 

rai, 
Thomas  E.  Hilhnan,  Ingénieur 

en  chef,  Hamilton,  Ontario, 


Minnesota  &;  Ontario  Bridge  Co.  (Voir 
chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ont.  ) 

Minnesota  &  Manitoba  Railroad  Co.  (Voir 
réseau  du  Canadian  Northern.) 

Moncton  et  Buctouche , 


New  Brunswick  Coal  and  Railway.  (  Voir 

Pacifique  Canadien), 
Ottawa  &  New    York.     (N.Y.C.  &  H.R, 

R.  System). 

Père  Marquette  contrôlant  : — 

Lake  Erie  et  Détroit  River 

Erie  et  Huron 


Pointe-aux-Trembles  Terminal  (propriété 
la  Canada  Cément  Co.  ). 


Québec  et  Lac  St-Jean.     (Voir  Canadian 

Northern  Québec). 
Québec,  Montréal  and  Southern  y  compris  : 

Napierville  Junction. 


Québec  Oriental . 


J.  J.  Warren,    président,   Pen- 

ticton,  B.C. 
E.  W.    Beatty,    avocat,    Vice 

président    et  générai,   Mont 

real,  P.Q. 
E.  A.  Murphy,  gérant  général. 

Dawson,  T.  du  Y. 
H.  A.  Lovett,  K.C.,  président, 

Edifice  Transportation 

Montréal,  P.Q. 
S.  T.  Mains,  secrétaire,  édifice 

Agency,  Edmonton,  Alberta, 


D.  C.  Douglass,   V.  P.  &  G.  M 
Portland,  Maine. 


E.  D.  Bronner,  gérant  gêné 
rai,  Détroit,  Michigan 
Saunders,  Torrance  &  Kings 
mill,  avocats,  Toronto,  Onta 
rio. 


E.    G.   Evans,    gérant  général 
Moncron,  N.B. 


S.    R.    Payne,  gérant  général, 
Ottawa,  Ontario. 


F,  H,  Alfred,  gérant  g  néral. 
Détroit,  Michigan.  Parker, 
Shields  &  Brown,  procureurs- 
généraux.  Détroit  Michi 
gan. 

Brown,  Montgomery  &  Me 
Michael,  Barristers,  etc.;  Edi 
de  la  Dominion  Express 
Montréal,  Que, 


James  FitzSimons,  gérant  géné- 
ral, Montréal,  P.Q. 

C.   R.   Scole.s,   gérant  général, 
New  Carlisle,  P,Q. 


Pringle  &   Guthrie,  Edifice  du 
Citizen,  Ottawa,  Ontario, 


Ewart,  Scott,  MacLaren  & 
Kelley,  14  rue  Metcalfe, 
Ottawa,  Ontario. 


Andrew  Haydon,  19  rue  Elgin, 

Ottawa,  Ontario. 
Belcourt,  Ritchie  &   Chevrier, 

Edifice  Castle,  Ottawa,  Ont, 


MacCracken,  Henderson, 
Greene  and  Herridge,  Edifice 
Trust,  Ottawa,  Ontario. 


Orde  &  Powell,  33  rue  Sparks, 
Ottawa,  Ontario. 


Ewart,  Scott,  MacLaren  & 
Kelley,  14  rue  Metcalfe' 
Ottawa,  Ottawa. 

John  Thompson,  22  rue  Met- 
calfe, Ottawa,  Ontario. 


Belcourt,    Ritchie  &  Chevrier. 
Edifice  Castle,  Ottawa,  Ont. 
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Secrétaire  légiste. 


Ageats  d'OttaAva. 


Rutland  et  Noyan  (Rutland) . 


Salisbury  et  Albert 

Schomberg  &  Aurora 

St.   Lawrence  &   Adirondack    réseau  du 
(N.Y.C.  &H.  R.  R.). 

St.  Martin 

Témiscouata 

Thousand  Islands 


Toronto,  Hamilton   &;   Buffalo  (v  compris 
l'Erié  et  Ontario). 

Victoria    et  Sidney    et    Victoria    Termi- 
nal Railway  and  Ferry  Company. 


Wabash , 


Western  Canada  Power  Co 

Western  Dominion  (en  construction). 


White  Pass  and   Yukon 
Britannique). 


Route  (Yukon 


G.  T.  Jarvis,  vice- président  & 
gérant  général,  Rutland, 
Vermont. 

E.  M.  Sherwood,  g  é"r  a  n  t, 
Hillsboro,  N.B. 

C.  L.  Wilson,  gérant  adjoint, 
Toronto,  Ont. 

P.  E.  Crowlev,  gérant  général, 
New  York,' N.  Y. 

D.  L.  Summer  ville,  surin- 
tendant, (N.Y.C.  &H.R.R.) 
Utica,  New  York, 

W,    E.    Foster,    président,  St- 

Jean,  N.B. 
G.    G.  Grundy,  gérant  général, 

Rivière  du  Loup,  P,Q. 

E.  W.  Rathbun.  président, 
Deseronto,  Ontario. 

J.  F.  Chapman,  gérant,  Gan- 
anoque,  Ontario. 

E.  D.  Cahill,  avocat  général, 
Hamilton,  Ontario. 

A.  H.  MacNeill,  président, 
Vancouver,  C.B. 

F.  Van  Sant,  Surintendant, 
Victtoria,  C.B. 

H.  H.  Miller,  V. P.  &  G. M., 
St.  Louis,  Missouri. 

H.  E.  Rose,  C.R.,  avocat- 
conseil,  Toronto,  Ontario. 

W.  McNeill,gér.général  adjoint. 
Edifice  Carter-Cotton,  Van- 
couver, C.B. 

O.  E.  Culbert,  secrétaire,  Cal- 
gary,  Alberta. 

F.  C.  Elliott,  président  Van- 
couver, C.B.,  et  1919  Edifice 
Conway,  Chicago. 


Ewart,  Scott,  MacLaren  ~  & 
Kelley,  14  rue  Metcalfe, 
Ottawa,  Ontario. 


Pringle  &  Guthrie,  Edifice  du 
Citizen,  Ottawa,  Ontario. 

Ewart,  Scott,  MacLaren  & 
Kelley,  14  rue  Metcalfe, 
Ottawa,  Ontario. 


Orde,  Powell  &  Lyle,  33  rue 
Sparks,  Ottawa,  Ontario. 

Hogg  &  Hogg,  Édifice  Trust, 
Ottawa,  Ontario. 


Chrysler  &   Higgerty,   Central 
Chambers,  Ottawa,  Ontario. 

Andrew  Haydon,  19  rue  Elgin, 
Ottawa,  Ontario. 


Murphy     &     Fisher,     Central 
Chambers,  Ottawa,  Ontario. 


Chrysler  &  Higgerty,  Central 
Chambers,  Ottawa,  Ontario. 
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LA  COMMISSION  DES  OHEMINS  DE  FER  DU  CANADA. 

Liste  des  chemins  de  fer  à  vapeur  en  exploitation  ou  en  construction,  non  soumis  à  la 

juridiction  de  la  Commission. 

Alberta  Great  Waterways. . .  (En  construction.) 

Canada  Central - (En  construction.  ) 

Canada  et  Gulf  Terminal 

*Canadian  Northern  Pacific. , (Réseau  du  C.N.R.,  en  construction. 

*Canadian  Northern  Saskatchewan (Réseau  du  C.N.  El.) 

*Canadian  Northern  Western (Réseau  du  C.N.R.  ) 

Cape  Breton 

Caraquet  et  Gulf  Shore 

Eastern  British  Columbia 

Fredericton  and  Grand  Lake  Coal  and  Railway  Co.  .(Réseau  du  C.P.R.) 

Ha  Ha  Bay 

Intercolonial (Lignes  du  gouvernement  canadien. 

International  Railway  of  New  Brunswick (Lignes  du  gouvernement  canadien. 

Inverness  Railway  and  Coal  Company (Réseau  du  C.N.R.) 

Kent  Northern (Y  compris  St.  Louis  et  Richibouctou. 

Lake  Huron  and  Northern  Ontario > (Anciennement  Bruce-Mines  et  Algoma. 

Lotbinière  et  Mégantic 

Maganetewan  River 

Maritime  Railway  Coal  and  Power  Company 

Morrissey,  Fernie  et  Michel 

National  Transcontinental (En  construction.  ) 

New  Brunswick  and  Prince  Edward  Island .(Lignes  du  gouvernement  canadien. 

Northern  New  Brunswick  and  Seaboard 

North  Shore 

Pacific  Great  Eastern (En  construction.  ) 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

Prince  Edward  Island (Lignes  du  gouvernement  canadien. 

Québec  Central (Réseau  du  C.P.R.) 

Québec  et  Saguenay (En  construction.) 

Salmon  River  and  Northern 

Southampton (Réseau  du  C.P.R.) 

St.  John  Valky (Lignes  du  gouvernement  canadien.) 

Sydney  et  Louisbourg (Dominion  Coal  Co. ) 

Temiskaming  and  Northern  Ontario (Ligne  du  gouvernement  d'Ontario. ) 

Vancouver  Copper  Co.'s  Railway (Lenora  Mont  Sicker.  ) 

Wellington  CoUiery  Co  

York  and  Carleton 

*  Note. — En  vertu  de  l'acte  de  garantie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  ces  lignes  seront  sou- 
mises à  la  Commission,  par  une  proclamation  du  gouverneur  en  conseil,  suivant  leur  parachèvement  et 
leur  ouverture  à  l'exploitation. 
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(3)         COMPAGNIE  DE   CHEMIN  DE  FEE  PACIFIQUE-CANADIEN. 


Lignes  subsidiaires  qui  forment  ce  réseau  et  lignes  fusionnées  à  la  compagnie 
depuis  la  fondation  de  cette  Commission,  aussi  chemins  de  fer  contrôlés.  (Liste 
sujette  à  des  modifications). 

Alberta  Central. 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Company. 

Atlantic  and  Northwest. 

British  Columbia  Southern. 

Brockville  et  Ottawa. 

Calgary  et  Edmonton. 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western. 

Cap  de  la  Madeleine. 

Carleton  City  of  St.  John  Branch  Kailway  Company. 

Columbia  et  Kootenay. 

Columbia  et  Western. 

Crédit  Valley. 

Dominion  Atlantic   (exploité  comme  ligne  séparée). 

Esquimalt  et  Nanaïmo    (exploitée   comme  ligne   séparée). 

Fort  William  Terminal  Kailway  and  Bridge   Company. 

Frédéricton. 

Georgian  Bay  and  Seaboard. 

Grand  Eiver  Eailway  Company. 

Great  Northwest  Central. 

Guelph  and  Goderich. 

Guelph  Junction. 

Hull  et  Aylmer   (maintenant  la  Hull  Electric). 

Interprovincial  et  Baie  James. 

International. 

Joliette  et  Brandon. 

Kaslo  et  Slocan. 

Kettle  Valley  (sera  acquis  après  son  achèvement). 

Kingston  et  Pembroke. 

Kootenay  et  Arrowhead. 

Kootenay  Central. 

Lake  Erié  and  Northern.  » 

Lake  Temiscamingue  Colonization. 

Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool. 

Manitoba  and  Northwestern. 

Manitoba  Southwestern  Colonization. 

Montréal  and  Atlantic   (exploité  pour  les  propriétaires). 

Montréal  et  Ottawa. 

Montréal  and  Western. 

Nakusp  et  Slocan. 

New  Brunswick. 

New  Brunswick  and  Canada.  v 

New  Brunswick  Coal  and  Eailway. 

New  Brunswick  Southern. 
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Nicola,  Kamloops  et  Similkameen.  j 

Northern  Colonization  (Chemin  de  fer  de  .Colonisation  du  Nord).  i 

Ontario  et  Québec.  j 

Orford  Mountain.  .; 

Ottawa,  Northern  and  Western.  ■ 

Québec  Central   (contrôlé,  a  une  charte  provinciale  et  est  exploité  séparé- 
ment: n'est  pas  soumis  à  la  Commission  des  chemins  de  fer. 
Saskatchewan  and  Western. 
Shuswap  and  Okanagan. 
South  Ontario  Pacific. 
St.  John  and  Maine. 
St.  Lawrence  and  Ottawa. 
St.  Mary's  and  Western  Ontario. 
St.  Mauricie  Valley. 
St.  Stephen  et  Milltown. 
Thessalon  and  Northern  Railway  Company, 
Tilsonburg  Lake  Erie  and  Pacific. 
Tobique  Valley. 
Toronto,  Grey  et  Bruce. 
Vancouver  and  Lulu  Island. 
Walkerton  and  Lucknow. 
West  Ontario  Pacific. 
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Liste  des  chemins  de  fer — Fin. 

N.B. — Seules  les  lignes  écrites  en  lettres  majuscules  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion de  la  Commission, 


Nom. 


Alberta  Inteuurban, 


Berlin  et  Bridgeport.  * 

Berlin  et  Waterloo. 

Brantford    et     Hamilton     (Dominion 

Power  &  Transmission  Co.  ) 
Bkantford  Street  (Voir  Grand  Valley). 
British  Columbia. 
Cape  Breton. 
Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie. 

Rue  Cornwall. 

Galt,  Preston  and  Hespeler. 

Grand  Valley  y  compris  :    Woodstock, 

Thames  Valley  &  Ingersoll. . 

Note  :  Ce  chemin  de  fer  est  exploité 
conjointement  avec  le  chemin  de 
fer  urbain  de  Brantford. 
Guelph  Radial. 
Guelph  Rapid. 
Halifax  Tramway. 
Hamilton  et  Dundas. 
Hamilton,  Grimsby  &  Beamsville. 
HamiuTON   Radial   (Dominion  Power  & 

Transmission  Co.) 
Rue  Hamilton. 
HuLL  (Contrôlé  par  le  C.P.R.) 

International. 


Intei-national  Transit  Co, 

Kingston,   Portsmouth  &  Cataraqui. 

Rue  Kingston. 

Comté  de  Lovis. 

LoNDON  &  Lake  Erie  Railway  &  Trans- 
portation Co. 

LoNDON  et  Port  Stanley. 

Note  :  Ce  ch.  de  f .  était  anciennem. 
exploité  par  le  ch.  de  f.  Père  Mar- 
quette; il  est  mainten.  la  prop.  de  la 
ville  de  London,  expl.  par  une  com., 
dont  Sir  Adam  Beck,  est  président. 

Rue  London. 

Metropolitan  Railway  (Toronto  and  York 
Radial). 

Montréal  &  Southern  Counties. 

Montréal,  Paek  &  Island. 

Montréal  Street. 

Montréal  Terminal 


Mount  McKay  and  Kakabeka  Falls. 

Nelson  Tramway. 

Niagara  Falls,  Park  and  River. 


Secrétaire  légiste. 


C.  S.  Drummond,  vice-prési- 
dent, édifice  Beveridge,  7ème 
ave.  E,,  Calgary,  Alta. 


E.  P.    Coleman,  gérant,  Ham- 
ilton, Ontario. 


J.    G.    Kerr,     avocat    général, 
Chatham,  Ontario. 


Wilkes  et  Henderson,   avocats 
delà  ville,  Brantford,  Ontario. 


E.  P.   Coleman,  gérant,   Ham- 
ilton, Ont. 

G.    G.     Gale,     gérant,      HuU, 

P.Q. 
E.      H.      Henning,       surmten- 

dant,     808    Ellicott    Square, 

Bufifalo,  N.  Y. 


W.     N.     Warburton,      gérant 
général,  London,  Ontario. 


W.  B.  Powell,   gérant  général, 

Montréal,  P.Q. 
Patrick      Dubee,       secrétaire, 

Montréal,  P.Q. 


Patrick       Dubee, 
Montréal,  P.  Q. 


secrétaire. 


Agents  à  Ottawa. 


Pringle   &   Guthrie,    édifice  du 
Citizen,  Ottawa,  Ontario. 


Andrew  Haydon,  19  rue  Elgin, 
Ottawa,  Ontario. 


Orde,    Powell   &   Lyle,    édifice 
Trust,  Ottawa,  Ontario. 


Andrew  Haydon,  19  rue  Elgin, 
Ottawa,  Ontario. 


Pringle  &   Guthrie,    édifice  du 
Citizen,  Ottawa,  Ontario. 
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Liste  des  chemins  de  feî  à  électricité. 


Nom. 


Secrétaire  légiste. 


Niagara,  St.  Catharines  et  Toronto. 

NlAOxARA,  WeLLAND  AND  LaKE  ErIE. 

NiPissiNG  Central  (Exploité par  T.  &  N, 
O.  Ry.) 

OSHAWA . 


Ottawa. 

Peterboro  Radial. 

Port  Arthur  et  Fort  William. 

Port  Arthur  Street. 

Port     Dalhousid,     St.     Catherines     and 

Thorold. 
Québec  Railwat,  Light  and  Power  Co 

Sandwich,  Windsor  et  Amherstburg. 

Sarnia  Street. 

Sherbrooke  Street. 

St.  John. 

St.  Stephen. 

St.  Thomas  rue  Electric. 

Sydney  et  Glace  Bay. 

Toronto    et   Mimico    (Toronto  and  York 

Radial.) 
Toronto  Railway  Co. 

Toronto  and  Scarboro  Railway,  Light  and 

Power  Co. 
Toronto  Suburban. 
Toronto  and  York  Radial. 
Vancouver,  Fraser  Valley  &  Southern. 


Windsor,  Essex  and  Lake  .Shore  Rapid 


Windsor  et  Tecumseh. 

Rue  Winnipeg. 

WooDSTOCK,  Thamks  Valley  etInger- 

SOLL,  (Voir  Grand  Valley). 
Yarmouth  Street. 


G.  Ruel,  avocat  en  chef,  Toron- 
to, Ontario. 

German  &  Morwood,  avocats, 
Welland,  L»ntario. 

W.  H,  Maund,  secrétaire-tré- 
sorier, Toronto,  Ontario. 

E.  W.  Rathbun,  président, 
Deseronto,  Ont. 

•3 .  F.  Chapman,  gérant,  Gan 
anoque,  Ontario. 

F.  D.  Burpee,  gérant,  Otta 
wa,  Ontario. 


H.  G.  Matthews,  gérant  gêné 
rai,  Québec,  P.  Q. 


Agents  à  Ottawa. 


Macdonnell  &  Honeywell,  édifi- 
ce Castle,  Ottawa,  Ontario. 


Orde,  Powell  &  Lyle,  édifice 
Trust,  Ottawa,  Ontario. 

Hogg  &  Hogg,  édifice  Trust, 
Ottawa,  Ontario. 


R.   V,   Sinclair,   édifice  Booth, 
Ottawa,  Ontario. 


R.  J.  Fleming,  gérant  général, 
Toronto,  Ontario. 


A.  H.  MacNeill,  avocat,   Van- 
couver, B.  C. 

A.    Eastman,    gérant   général, 
Kingsville,  Ontario, 


Pringle,  Thompson,  Burgess  & 
Cote,  édifice  Union  Bank, 
Ottawa,  Ontario. 

F.  A.  Magee,  avocat,  édifice 
Canada  Life,  Ottawa,  Ont. 
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STATISTIQUE  DES  TELEPHONES 


DU 


DOMINION  DU  CANADA 


POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN 

1914 

(Traduit  de  l'anglais) 

A.  W.  CAMPBELL. 

Sous -ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  J.   DE   L.   TACHÉ,  IMPRIMEUR    DE   SA   TRÈS   EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE    ROI 

1915 

[N°  20(i— 1915]     Prix:  5  ds. 
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Au  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  William  Patrick 
Albert,  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.C.j  C.P.,  etc,  etc.,  etc.,  Gou- 
verneur général  et  généralissime  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Altesse  Royale: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  lé  rapport 
annuel  du  Contrôleur  des  statistiques  sur  les  intérêts  des  téléphones  du  Dominion 
du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

F.  COCHRANE, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


20d— U 
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A  l'honorable  F.  Cochrane, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  du  Con- 
trôleur des  statistiques  sur  les  intérêts  des  téléphones  du  Dominion  du  Canada 
pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 
Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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Bureau  du  Contrôleur  des  Statistiques, 

Ottawa,  15  janvier  1914. 
M.  A.  W.  CAMPBELL,  I.C., 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-après  les  documents 
statistiques  sur  l'exploitation  des  téléphones  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

L'augmentation  constante  des  sommes  investies  dans  les  lignes  télépho- 
niques est  constatée  dans  les  statistiques  données  dans  ce  rapport.  Le  nombre 
des  compagnies  qui  ont  fait  rapport  de  leurs  opérations  est  de  1,075  pour  1913 
et  de  1,136  pour  1914. 

Il  s'est  produit  depuis  quelques  années  un  mouvement  très  perceptible 
vers  la  consolidation  et  la  centralisation  des  intérêts  concernant  les  téléphones 
entre  les  mains  de  compagnies  puissantes,  spécialement  dans  la  province  d'On- 
tario. Les  unions  diminuent  le  nombre  des  compagnies,  et  leur  principal  but 
est  de  prévenir  les  pertes  de  matériel  dans  l'exploitation. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  nous  ayions  reçu  des  rapports  de  toutes 
les  compagnies  ou  propriétaires  de  téléphones  dans  toute  l'étendue  du  Canada. 
Il  est  probable  que  le  nombre  en  est  supérieur  à  1,200.  Nous  avons  fait  tous 
nos  efforts  pour  nous  procurer  un  rapport  de  chacun  de  ces  propriétaires,  mais 
pour  diverses  raisons,  nous  n'avons  pu  réussir  complètement. 

L'industrie  du  téléphone  augmente  rapidement  en  ce  pays.  Deux  causes 
contribuent  à  nous  empêcher  d'obtenir  des  rapports  des  propriétaires:  1°  une 
lacune  dans  les  lois  provinciales  au  sujet  de  l'enregistrement  des  compagnies 
qui  sont  prêtes  à  exploiter  leur  réseau;  et  2°  l'absence  de  méthode  dans  la  con- 
duite des  affaires  de  certaines  sociétés  coopératives.  La  plupart  de  ces  der- 
nières sont  des  sociétés  purement  locales,  dont  le  réseau  est  peu  étendu,  et  qui 
accordent  bien  peu  d'attention  à  la  comptabilité.  En  face  d'une  telle  situation, 
nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  tout  ce  que  nous  pouvions  faire  dans  les 
circonstances  actuelles  a  été  fait. 

Les  formules  de  rapport  sont  excessivement  'simples.  Au  début  nous 
avons  essayé  d'obtenir  des  rapports  plus  ou  moins  élaborés,  mais  il  fallut  aban- 
donner cette  idée.  Les  cédules  n'ont  servi  qu'à  produire  une  confusion  dans 
l'interprétation  faite  par  les  officiers  des  compagnies  rurales,  et  les  rapports 
étaient  incomplets  et  inexacts.  Bien  plus,  elles  formaient  un  prétexte  pour 
omettre  le  rapport  dans  plusieurs  cas.  Les  formules  ont  été  en  conséquence 
réduites  à  une  série  de  questions  élémentaires  et  claires.  Nous  croyons  que 
la  compréhension  des  termes  des  cédules  serait  assez  parfaites,  et  que  le  temps 
est  arrivé  de  demander  aux  grandes  compagnies  un  rapport  plus  élaboré  sem- 
blable à  celui  qui  est  exigé  des  autres  compagnies  d'utilité  publique.  Quant 
aux  petites  compagnies  propriétaires  de  réseaux  ruraux,  il  serait  peut-être 
nécessaire  de  continuer  avec  elles  d'après  le  système  actuel. 

Pendant  l'année  de  1914,  le  département  a  obtenu  la  coopération  du 
gouvernement  de  la  Saskatchewan  pour  les  rapports  des  compagnies  de  télé- 
phones de  cette  province.  Il  serait  pratique  de  parvenir  petit  à  petit  à  avoir  la 
même  aide  de  la  part  des  autres  gourvernements  provinciaux. 
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ORGANISATION. 


Le  tableau  ci-dessous  donne  le  nombre  des  compagnies  ou  sociétés  télépho- 
niques qui  ont  présenté  leurs  rapports  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  dernier. 


Province. 

Organi- 
sations 
gouver- 
nemen- 
tales. 

Organi- 
sations 
munici- 
pales. 

Sociétés 

par 
actions. 

Sociétés 
coopé- 
ratives. 

Socié- 
tés. 

Entre- 
prises 
privées . 

Total. 

Nouvelle-Ecosse 

26 
17 

1 

59 

152 

7 
331 

4 
13 

1 

41 
4 

7 

t 

83 

Nouveau-Brunswick 

24 

Ile-du-Prince-Edouard  . 

1 

Québec 



33 

168 

15 

32 

3 

1 

6 

32 

3 

29 

70 

6 

127 

Ontario 

1 

1 
1 
1 

45 
6 
5 
1 
1 

468 

38 

Saskatchewan . . 

369 

Alberta 

9 

Colombie- Anglaise \ 

1 

16 

Yukon 

1 



Total.. 

4 

58 

611 

297 

48 

118 

1,136 

Voici  une  comparaison  des  différentes  classes  d'organisations  en  1913  et  1914 


1914. 


Gouvernementales 

Municipales 

Par  actions 

Coopératives 

Sociétés 

Privées - 

Total. 


4 

4 

52 

58 

543 

611 

262 

297 

63 

48 

151 

118 

1,075 


1,136 


Suit  un  tableau  du  nombre  d'organisations  qui  ont  envoyé  leurs  rapports  en 
1913  et  les  trois  années  précédentes,  pour  chaque  province  séparément. — 


Province. 

1911. 

1912. 

1913. 

1914. 

Nouvelle-Ecosse..                                                                     

14 

16 

1 

32 

319 

3 

143 

4 

5 

0 

12 
17 

1 

62 

369 

3 
206 

3 
10 

0 

83 

25 

1 

101 

451 

35 

361 

3 

15 
0 

83 

Nouveau-Brunswick . 

24 

Ile-du-Prince-Edouard 

1 

Québec 

127 

Ontario  .      .                                                                           .      .        

468 

Manitoba..  . 

38 

Saskatchewan 

369 

Alberta 

9 

Colombie-Anglaise                                                                         .... 

16 

Yukon. 

1 

Total 

537 

683 

1,075 

1,136 
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CAPITAL   ET  COÛT. 

Le  capital  investi  dans  les  téléphones  s'est  augmenté  de  $10,444,879.32  en 
1914,  comparé  à  celui  de  1913,  formant  le  total  de  $70,291,884.15. 

^^oici  les  statistiques  concernant  le  capital  pour  1914  et  les  trois  années 
précédentes  séparé  suivant  la  classe  d'investissement: — 


1911. 

1912. 

1913. 

1914. 

Actions.. 

$          c. 

21,527,374  55 
18,516,607  74 

$         c. 

21,533,605  09 
24,743,246  65 

$         c. 

26,590,501  39 
33,256,503  44 

$         c. 
28,644,340  00 

Dette  consolidée 

41,647,544  15 

Total 

40,043,982  29 

46,276,851  74 

59,847,004  83 

70,291,884  15 

Ce  capital,  réparti  par  provinces  pour  1912,  1913  et  1914  donne: — 


Province. 

Actions 
1914. 

Dette 

consolidée. 

1914. 

Total  1914. 

Total  1913. 

Total  1912. 

Nouvelle-Ecosse 

$          c. 

1,901,096  70 

1,313,394  87 

100,000  00 

19,304,624  39 

1,704,852,68 

25,471  86 

935,205  00 

106,074  00 

3,188,620  50 

65,000  00 

$          c. 

1,185,165  00 

107,850  00 

100,000  00 

11,645,450  00 

1,604,351  12 

10,530,325  96 

5,178,787  41 

8,769,131  33 

2,526,483  33 

$          c. 

3,086,261  70 

1,421,244  87 

200,000  00 

30,950,074  39 

3,309,203  80 

10,555,797  82 

6,113,992  41 

8,875,205  33 

5,715,103  83 

65,000  00 

$         c. 

2,949,690  86 

1,424,760  15 

125,000  00 

24,739,525  56 
3,085,153  25 

10,273,841  62 
5,221,899  34 
6,929,249  89 
5,097,884  16 

$  c. 
2,709,939  14 

Nouveau-Brunswick 

1,415,660  24 

Ile-du-Prince-Edouard 

Québec 

100,000  00 
19,200,697  46 

2,772,798  19 

Manitoba 

9,919,723  18 

Saskatchewan... . 

4,055,443  41 

Alberta. 

2,530,667  62 

Colombie-Anglaise 

Yukon 

3.571,922  50 

Total 

28,644,340  00 

41,647,544  15 

70,291,884  15 

59,847,004  83 

46,276,851  74 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  tout  le  capital  de  la  Bell  Téléphone  Co. 
est  placé,  dans  le  tableau  précédent,  dans  la  province  de  Québec,  le  siège  social 
de  cette  compagnie  étant  à  Montréal;  mais  la  majorité  des  intérêts  de  la  compa- 
gnie est  dans  Ontario.     Il  serait  impossible  de  faire  une  division. 

La  part  moyenne  de  capital  par  téléphone  est  de  $134.88  pour  1913  et 
$129.13  pour  1913. 

Le  coût  des  réseaux  téléphoniques  de  tous  genres  est  évalué  dans  les  rapports 
de  1914  à  $80,258,356,  soit  une  augmentation  de  $11,043,284-55  sur  l'année 
précédente. 
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Le  coût  total  en  1913  et  1914  était  distribué  comme  suit  entre  les  diverses 
provinces  : — 


1913. 


1914. 


Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick. . . 
Ile-du- Prince-Edouard . 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique . 
Yukon 


$ 
3,323 
1,653 
150 
33,002 
4,250 
9,607 
5,143 
6,472 
5,611 


,901  72 
,722  11 
,000  00 
,264  17 
,730  45 
,506  91 
,663  03 
,098  13 
,084  93 


$  c. 
505, 155  94 
742,697  05 
179,095  06 
234,492  02 
747,077  76 
560,084  26 
.100,463  41 
,671,700  52 
,347,410  20 
170,179  78 


Total . 


69,214,971  45    80,258.356  00 


Il  faut  encore  allouer  dans  ce  tableau  une  compensation  au  sujet  des  affaires 
de  la  Bell  Téléphone  Co.  qui  augmentent  indûment  les  chiffres  de  la  province 
de  Québec  et  diminuent  ceux  de  la  province  d'Ontario. 

RECETTES   ET   DEPENSES   D'EXPLOITATION. 

Les  recettes  brutes  pour  1914  ont  atteint  $17,297,268.98,  soit  $2,399,990.75 
de  plus  qu'en  1913. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  à  $12,882,402.32,  tandis  qu'elles 
étaient  de  $11,175,689.47  pour  l'année  précédente. 

Les  recettes  nettes,  représentées  par  la  différence  entre  les  recettes  brutes 
et  les  dépenses  d'exploitation,  furent  de  $4,414,866.66.  C'est  une  augmentation 
de  $657,277.88  sur  celles  de  1913.  Plusieurs  organisations  rurales  sont  basées 
sur  la  coopération  et  ne  cherchent  qu'à  solder  les  dépenses  par  les  revenus. 

La  part  moyenne  de  recettes  brutes  pour  chaque  téléphone  exploité  fut 
de  $33.16  en  1914,  de  $32.13  en  1913  et  $33.09.  en  1912. 

Les  dépenses  d'exploitation  réparties  sur  les  téléphones  donnent  une  movenne 
de  $24.72  pour  chacun,  contre  $24.10  en  1913. 

Les  recettes  brutes  et  les  dépenses  d'exploitation  dans  chaque  province  sépa- 
rément  sont  comme  suit  pour  1913  et  1914: — 


Province. 

1913. 

1914. 

Recettes. 

Frais 
d'exploitation. 

Recettes. 

Frais 
d'exploitation. 

Nouvelle-Ecosse. . 

S         c. 

565,107  16 

408,547  88 

38,884  82 

8,529,391  71 
793,154  87 

1,705,962  59 
632,595  99 
840,580  77 

1,383,052  44 

$         c. 

395,247  71 

225,475  15 

32,886  40 

6,562.558  00 
545,651  48 

1,175,482  44 
428,325  91 
767,002  14 

1,043,060  24 

$         c. 

640,923  18 

446,533  88 

47,704  47 

9,600,449  52 

931,680  08 

1,826,276  95 

990,887  90 

1,101,507  83 

1,674,086  43 

37,218  74 

$         c. 
444,384  76 

Nouveau-Brunswick 

258,713  64 

Ile-du-Prince-Edouard 

41,244  38 

Québec 

7,352,259  10 

Ontario  . .    . 

614,361  94 

Manitoba..  .                              , 

1  358  316  82 

Saskatchewan 

715,599  67 

Alberta 

801,324  82 

Colombie-Anglaise 

1,281,589  95 

Yukon 

14.607  24 

Total 

14,897,278  23 

11,175,689  47 

17,297,268  98 

12,882,402  32 
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REVENU. 

Pour  la  première  fois,  en  1915,  on  a  demandé  aux  organisations  dont  le 
capital  est  supérieur  à  $25,000,  de  présenter  un  état  de  leurs  recettes.  On 
trouvera  les  détails  à  la  page  16;  le  tableau  suivant  donne  le  sommaire  des 
résultats  : — 

Recettes  brutes  totales $11,930  321  98 

Dépenses  d'exploitation *: 8, 970, 058  46 


Revenu  net  pour  exploitation $2,960,263  52 


Additions: 

Opérations  à  l'étranger : $             853  95 

Loyers 15, 248  54 

Intérêt  sur  hypothèques 240, 134  61 

Autres  sources 217, 942  65 


474,179  75 
Revenu  du  capital $3,434,443  27 

Déductions 

Taxes $    217,205  47 


Intérêts  sur  obligations 744, 903  73 

Autres  déductions 77, 616  84 


1,039,726  04 


Revenu  net  du  capital $2,394,717  23 

Répartition  des  recettes  nettes: 

Dividendes — Actions  ordinaires $1  ,  733,811  76 

Dividendes — Actions  préférentielles 120, 779  47 

Fonds  d'amortissement 12,353  64 


Réserves 233,817  00 


2,100,761  87 


Balance $293,955  36 

Une  analyse  du  tableau  de  la  page  16  révélera  l'existence  de  déficits  dans 
certains  cas,  et  de  paiements  faits  à  même  la  réserve;  de  sorte  que  la  balance 
finale  varie  légèrement. 

MATÉRIEL   D'EXPLOITATION. 

Le  nombre  de  milles  de  filstéléphoniques  en  1914  est  de  1,343,090-07,  soit 
une  augmentation  de  250,503-30  sur  1913. 

Ces  milles  étaient  établis  en  1914  comme  suit:  dans  les  villes,  962,947-49; 
dans  les  campagnes,  380,142-58. 

Il  y  a  1  mille  de  fil  téléphonique  par  6-0  têtes  de  population,  contre  6-8 
pour  l'année  précédente.  La  population  du  Canada  était  évaluée  par  le  bureau 
du  recensement  à  8,075,000  au  31  mars  dernier. 

Le  nombre  des  téléphones  exploités  était  521,144,  soit  un  gain  de  57,473  sur 
1913. 

Il  y  a  un  téléphone  pour  chaque  15-5  têtes  de  population,  ce  qui  place  le 
Canada  dans  une  position  avancée  parmi  les  nations,  sous  le  rapport  de  l'usage 
du  téléphone.  Il  n'y  a  qu'un  seul  pays  qui  soit  en  avant  de  lui  sous  ce  rapport: 
les  Etats-Unis,  qui,  comme  on  le  sait,  possèdent  un  grand  nombre  de  téléphones 
si  on  compare  le  nombre  à  leur  population. 

On  trouvera  dans  les  sommaires  et  tableaux  ci-après  les  détails  concernant 
les  réseaux  et  les  téléphones  exploités. 
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Les  milles  de  jSls  en  1913  et  1914  étaient  classés  comme  suit: — 


1913. 

1914. 

Catégorie  du  fil. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes. 

rurales.            Total. 

Fer  galvanisé..  . 

Milles. 

40,296  02 

12,837  02 

274, 136  03 

425, 138  45 

3,180  00 

Milles. 
282,906  76 
50, 140  41 
3,811  25 

Milles.            Milles.            Milles.      '      Milles. 
323,202  78i      43,550  61      322,225  17      365,775  78 

Fil  de  cuivre. 

62,977  43*       14,330  41 !      48,629  23       62,959  64 

277.947  28      .340.388  08!         8.148  29      348.536  37 

92  00 1     425,230  45      563,431  84             251  00      563,682  84 

sous-marin 

48  83         3,228  83;         1,246  55|            888  89         2,135  44 

Total 

755,587  52 

336,999  25  1,092,586  77j     902,947  49'     380,142  58  1,343,090  07 

Voici  la  longueur  totale  des  fils  téléphoniques,  répartie  par  provinces  en 
1912  et  1913:— 


■ 

1912. 

1913. 

Province. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Milles. 

23,401  00 

15,587  61 

1,580  00 

155,519  50 

292,978  91 

98,856  00 

11,211  00 

52,768  50 

103,685  00 

Milles. 

8,972  16 

8,140  30 

1,725  00 

51,829  50 

153,334  66 

48,719  50 

27,395  88 

27,537  25 

9,345  00 

Milles. 

32,373  16 

23,727  91 

3,305  00 

207,349  00 

446,313  57 

147,575  50 

38,606  88 

80,305  75 

113,030  00 

Milles. 

25,113  00 

16,843  67 

2,433  00 

201,680  00 

363,156  39 

105,902  00 

49,000  00 

82,140  00 

116,447  43 

232  00 

Milles. 

10,765  60 

8,999  19 

1,150  00 

56,200  85 

164,810  69 

60,102  00 

36,769  25 

30,204  25 

10,773  75 

367  00 

Milles. 
35,878  60 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Prince-Edouard 

Québec 

25,842  86 
3,583  00 

257,880  85 

Ontario 

527,967  08 

Manitoba.                

166,004  00 

Saskatchewan . . 

85,769  25 

Alberta 

112,344  25 

Colombie- Anglaise 

127,221  18 

Yukon.                         .    .    . 

599  00 

Total 

755,587  52 

336,999  25 

1,092,586  77 

962,947  49 

380,142  58 

1,343,090  07 

Les  téléphones  en  service,  en  1914  et  les  3  années  précédentes,  se  répartis- 
saient  par  provinces  comme  suit: — 


Province. 

Energie, 
centrale. 

Energie 
magné- 
tique. 

Total 
1914. 

Total 
1913. 

Total 
1912. 

Total 
^1911. 

13,052 
9,210 
1,067 

63,406 
126,983 

31,627 
9,121 

17,922 

37,778 

7,187 

7,263 

507 

27,641 

105,473 

17,519 

16,902 

19, 196 

8,935 

355 

20,239 

16,473 

1,574 

91,047 

232,456 

49,146 

26,023 

37,118 

46,713 

355 

18,276 
14,508 
1,540 
81,913 
208,022 
44,958 
23,756 
30, 194 
40,504 

14,520 
12,893 
1,208 
66,573 
172,506 
39,535 
16,670 
15,801 
31,178 

12,209 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Prince-Edouard 

Québec 

11,088 

1,011 

158,000 

Ontario 

39,633 

Manitoba. . 

33,881 

Saskatchewan.. 

9,052 

Alberta 

14,424 

Colombie- Anglaise 

23,461 

Yukon. . . 

Total 

310,166 

210,978 

521,144 

463,671 

370,884 

302,759 

STATISTIQUES  DES  TELEPHONES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20d 

EMPLOYÉS. 
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Les  propriétaires  de  réseaux  téléphoniques  avaient,  en  1914, 16,799  employés 
à  leur  service,  contre  12,867  en  1913. 

Le  total  des  salaires  et  gages  se  chiffre  d'après  les  rapports  à  $8,250,253.19, 
donnant  une  augmentation  de  $1,410,944  sur  1913. 

Il  faut  cependant  faire  remarquer  que  dans  plusieurs  item  importants 
des  tableaux  de  1913,  les  chiffres  des  rapports  ne  se  rattachaient  qu'aux  opérateurs 
des  téléphones  à  l'exclusion  des  autres  classes  d'employés. 

Voici,  par  province,  le  nombre  et  la  rémunération  des  employés: — 


Province. 


1913. 


1914. 


Nombre. 


Rémuné- 
ration. 


Nombre. 


Rémuné- 
ration. 


Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick.. . 
Ile-du-Prince-Edouard . 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie- Anglaise .... 
Yukon 


346 
253 
38 
009 
.855 
652 
686 
384 
644 


247 
50 
5 
,808 
,101 
309 
393 
130 
792, 


$  cl 
,717  2ll 
.618  59 î 
212  00 
979  54 
373  59 
267  481 
163  19 
067  63! 
909  62 


Total . 


12,867 


6,839  308  85 


727 

441 

80 

4,188 


S      c. 

284,524  42 

158,521  86 

18,867  27 

2,060,173  17 


7,440  3,454,204  84 


[,452 
559 
759 

1,146 

7 


890,879  05 
292,275  08 
160,703  82 
916,570  54 
13,533  14 


16,799  8,250,253  19 


SOMMAIRE: 

Le  tableau  suivant  donne  sous  une  forme  concise  les  particularités  concernant 
les  téléphones  en  Canada  depuis  qu'il  a  été  possible  d'obtenir  des  statistiques: — 


Capitalisation 

Coût 

Revenu 

Dépenses  d'exploitation.. . 
Rémunération 

Compagnies  de  téléphone. 

Milles  de  fils 

Téléphones 

Employés 

Personnes  par  téléphones... 
Personnes  par  milles  de  fil 


Total 
1911. 


$40,043,982  29 

34,737,529  95 

10,068,220  03 

6,979,045  06 

915,636  14 


537 

687,728 

302,759 

10,425 


23-8 
10-4 


Total. 
1912. 


$46,276,851  74 

56,887,799  15 

12,273,626  66 

9,094,688  82 

2,659,641  63 


889,572 

370,884 

12,783 


19- 


Total 
1913. 


$59,847,004  83 

69,214,971  45 

14,879,278  23 

11,175,689  47 

6,839,308  85 


1,075 

1,092,586 

463,671 

12,867 


16-2 


Total 
1914. 


$70,291,884  15 

80,258,356  00 

17,297,268  98 

12,882,402  32 

8,250,253  19 


1,136 

1,343,090 

521,144 

16,799 


15-5 
6  0 


TARIFS   TÉLÉPHONIQUES. 

Comme  on  l'a  expliqué  l'an  passé,  il  est  à  peu  près  impossible  de  classifier 
les  tarifs  des  téléphones.  Les  rapports  à  ce  sujet  ont  été  faits  et  on  les  a  consi^ 
gnés  au  ministère  pour  s'en  servir  à  l'occasion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 


J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur  des  statistiques. 
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Table  16 — Revenu,  pour  l'année  finissant 


DÉDUCTIONS. 

Nom  de  la  compagnie. 

Taxes. 

Intérêt 
sur  actions. 

Autres 
déductions. 

Déductions 

totales. 

Québec. 
Beauce  Tel.  Co.  Ltd.. 

$          c. 

S        c. 

S        c. 

$        c. 

Bell  Tel.  Co.  Ltd.. 

190,648  00 

528,765  00 
1,200  00 
2,244  54 
9,454  34 
4,303  48 

725,413  00 

Bonaventure  and  Gaspe  Tel.  Co.  Ltd 

412  00 

1,612  00 

Charlevoix  and  Saguenay  Tel.  Co.  Ltd 

359'73 

2,244  54 

Eastern  Townships  Tel.  Co.  Ltd.. 

827  42 

10.641  49 

Kamouraska  Tel.  Co.  Ltd. 

4,303  48 

Megantic  Peoples  Tel.  Co.  Ltd 

National  Tel.  Co.  T^td 

999  96 

999  96 

Portneuf  Tel.  Co.  Ltd 

Saguenay  and  QueVjec  Tel.  Co.  Ltd 

124  35 

9,099  98 

652  90 

9,877  23 

St.  Maurice  and  Champlain  Tel.  Co.  Ltd. 

Colombie-Britannique. 
British  Columbia  Tel.  Co.  Ltd 

99,949  97 

45,000  00 
6,465  22 

144,949  97 

Chilliwack  Tel.  Co.  litd 

98  95 

6,561  17 

Fort  George  and  Alberta  Tel  and  Fllcftric  Co 

Kootenay  Tel.  Lines  Ltd..       .    . 

1,241  60 
937  27 

3,039  13 

4,280  73 

Okanagan  Tel.  Co.  Ltd. 

3,828  33 

4,765  60 

Nouvelle-Ecosse. 
Maritime  Telegraph  and  Tel.  Co.  Ltd. 

70.418  00 

5,000  00 

750  00 

7G,riS  00 

Nouveau-Brunswick, 
New  Brunswick  Tel.  Co.  Ltd. 

14,286  39 
352  70 

19,286  39 

Ile  du  Prince-Edouard. 
Prince  Edward  Island  Tel    Co    T  td 

1.102  70 

Ontario. 
Ahmic  Tel.  Co.  Ltd. 

Bethesda  and  Stouffville  Tel.  Co.  Ltd 

60  84 
84  25 

90 1  3i 
711  55 

4,859  44 

5,887  59 

lUenheim  and  South  Kent  To!    C^.o    T  (d 

795  80 

(  "ochrane  Tel   Lines  Ltd 

Consolidated  Tel.  Co.  Ltd.. 

Dunnville  Consolidated  Tel.  Co.  Ltd 

181  01 
208  68 
35  76 
199  01 
993  87 

1,415  63 

901  12 

2,181  78 

2.100  00 

1,450  66 
4,848  90 

3,046  64 

Erie  Tel.  Co.  Ltd 

5,958  70 

Godcrich  Rural  Tel.  Co.  Ltd 

2,217  54 

IngersoU  Tel.  Co.  Ltd.. 

2,299  01 

Innerkip  Rural  Tel.  Co.  Ltd. 

532  11 

1,525  98 

Metcalfe  Rural  Tel.  Co  Ltd 

McKillop,  Logan  and  Hibbert  Tel.  Co.  Ltd. 

43  85 
97  56 

017  90 
750  00 

•       1,725  18 

2,386  93 

Norfolk  County  Tel.  Co.  Ltd.. . 

847  56 

Schomberg  Tel.  Co.  Ltd 

78  29 

300  00 

881  20 

5,930  71 

203  43 

1,259  49 

Temiskaming  Tel.  Co.  Ltd 

5,930  71 

Welland  County  Tel.  Co.  Ltd 

70  99 
96  35 

740  00 

1,014  42 

Alberta. 

96  35 

Total .- 

217,205  47 

744,903  73 

77,016  84 

1,039,726  04 

STATISTIQUES  DES  TELEPHONES  71 
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Revenu  net  sur 

CAPITAL. 

RÉPARTITION  DU   REVENU. 

Balance  au  compte 
de   profits   et 
pertes. 

Perte. 

Dividendes. 

Fonds 
d'amortis- 
sement. 

Réserve. 

Total. 

et. 

Profit. 

Actions 
ordinaires. 

Actions 
préféren- 
tielles. 

Dt. 

S        c. 

3,895  44 
1,657,989  00 

S        c. 

S        c. 

1,000  00 
1,394,898  00 

S      c. 

$      c. 

$      c. 

$        c. 

1,000  00 
1,394,898  00 

s      c. 

2,895  44 

263,091  00 

1,015  00 

$      c. 

1,015  00 

4  692  03 

3,266  93 

2,000  00 

5,266  93 

574  90 

9,332  26 

9.332  26 

5  103  02 

" 

5, 103  02 
3,000  00 

3  000  00 

• 

4,186  17 

4,186  17 

5,443  67 

2,451  00 

2.147  10 

4,598  10 

845  57 

143  27 

143  27 

1,'?04  71 

1,204  71 

6,218  48 
528  85 
910  33 
193  69 

1,719  94 

9,243  51 

311,218  48 

120,000  00 

3,190  63 

13,272  70 

7,749  70 

25,204  10 

51.000  00 

88, 107  80 

6,000  00 

60,000  0 

125,000  00 

305,000  00 

3,190  63 

13,272  70 

11,249  70 

25,204  10 

109,981  47 

183,148  35 

....6,000  00 

3,719  48 

14  183  03 

11  443  39 

3.500  00 

26,924  C4 
119  2H  98 

58,981  47 

177,439  01 

6,460  09 
412  43 

94,980  55 

5,709  34 

460  09 

12  43 
692  80 

400  00 

400  00 
2,447  92 
3,266  96 

3  140  72 

1.339  57 
1,497  80 

1,108  35 
1,769  16 

3  266  96 

582  37 

582  37 
3,560  12 
2,730  48 

375  08 
1,208  95 
2,086  57 

3,560  12 

5,653  48 
1  650  73 

1,125  00 
1,275  65 
283  56 
1,080  00 
1,094  40 
1,370  00 

1.798  00 

2,923  00 
1,275  65 

317  97 
2,230  89 
3,037  71 
2,220  00 

423  88 
4,822  50 

1  526  92 

34  41 

4  317  46 

1.150  89 

3  037  71 

1,943  31 
850  00 
423  88 

3,750  00 

3  234  00 

1,014  00 

493  88 

5,953  93 

1,072  50 

1,131  43 
1,370  38 

1  370  38 

1  690  69 

1,057  50 
4,009  92 
2,405  00 

300  00 

333  19 

1,690  69 
4,009  92 
4,882  55 

4,002  25 

6,663  27 
4,936  26 

4,002  25 

2.653  35 
53  71 

2,477  55 
2,378  10 

1.624  15 

- 

2.408.378  93 

13» 661  70 

1,733,811  76 

120,779  47 

12.353  64233,817  00 

1 

2,100,761  87 

313.901  30 

19,945  94 
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STATISTIQUES  DES  MESSAGERIES 

DU 

DOMINION    DU   CANADA 

POUR 
L'EXERCICE    CLOS    LE    30    JUIN 

1914 

(Traduit  de  l'anglais.) 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS   EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 
1915 

[No.  20e— 1915] 
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Au  Feld- Maréchal,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  William  Patricia 
Albert,  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearri,  C.J.,  G.C.,  C.  P.,  etc.,  etc., 
etc.,  Gouverneur  général  et  généralissime  du  Canada. 

Plaise  1  Votre  Altesse  Royale, — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  les  Statistiques^ 
des  Messageries  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

F.  COCHRANE, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux^ 


20e-Aè 
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L'honorable  F.  Cochrane, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  Contrôleur 
des  Statistiques,  sur  les  opérations  des  compagnies  de  Messageries  du  Dominion 
du  Canada,  pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-7)iinistre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
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Bureau  du  Contrôleur  des  Statistiques, 

Ottawa,  lef  février  1916 
M.  A.  W.  Campbell,  I.  C, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-jointes  les  Statistiques 
des  Messageries  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

Voici  les  noms  des  compagnies  opérant  en  Canada  qui  ont  fourni  des 
rapports  : 

L'American  Express  Company. 

La  British  America  Express  Company. 

La  Canadian  Express  Company. 

La  Canadian  Northern  Express  Company. 

La  Dominion  Express  Company. 

La  Great  Northern  Express  Company. 

La  National  Express  Company. 

La  United  States  Express  Company. 

La  Wells-Fargo  and  Company. 

ORGANISATION. 

Dans  les  rapports  précédents,  on  a  publié  des  données  considérables  sur 
l'histoire  des  diverses  compagnies  qui  ont  adressé  des  rapports  ;  mais,  comme  la 
publication  de  ces  faits  a  atteint  son  but,  on  ne  la  répète  pas.  Les  sommaires 
suivants  se  rapportent  à  l'organisation  des  compagnies,  au  30  juin  1914  : 

Americax  Express  Companjst.  —  Président,  George  C.  Taylor  ;  vice-prési- 
dent, Francis  F.  Flagg  ;  vice-président  et  secrétaire-trésorier,  William  C.  Fargo  ] 
■eontrôleur,  William  E.  Powelson  ;  vice-président  et  surintendant  de  la  division 
de  l'est,  Henry  S.  Julier  ;  vice-président  et  surintendant  de  la  division  de  l'ouest, 
J.  A.  D.  Vickers  ;  surintendant  général  de  la  division  canadienne,  Marcellus  F. 
Berry  ;  surintendant  général  de  la  division  européenne,  William  S.  Dallita  ) 
surintendant  du  matériel  et  des  accessoires,  Elisha  Flagg;  vice -président  et 
surintendant  général  du  trafic,  John  H.  Bradley  ;  sous-surintendant  général  du 
trafic,  Edwin  E.  Bush.  Directeurs  : — George  C.  Taylor,  James  C.  Fargo,  Francis 
F.  Flagg,  Charles  M.  Pratt,  John  H.  Bradley,  Cornélius  Vanderbilt,  J.  Horace 
Harding,  John  G.  Milburn  et  James  S.  Alexander.  Les  bureaux  de  la  compagnie 
sont  à  New- York,  65  Broadway. 

British  America  Express  Company.  —  Président,  J.  Frater  Taylor  ;  vice- 
présidents,  W.  C.  Franz,  Herbert  Cappell,  W.  P.  Whigham  ;  directeurs,  J.  Frater 
Taylor,  W.  C.  Franz,  Herbert  Cappell,  W.  K.  W^higham,  W.  E.  Stavert,  D.  C. 
Newton  et  T.  Gibson  ;  secrétaire,  T.  Gibson  ;  trésorier,  James  Hawson  ;  con- 
trôleur,  I.  L.  Godfrey  ;  surintendant  général,  W.  C.  Franz  ;  le  siège  social  esb 
au  Sault  Sainte- Marie,  Ont.  ^ 

Canadian  Express  Company.  —  Président  du  comité,  E.  J.  Chamberlin  ; 
président,  John  Pullen  ;  directeurs,  E.  J.  Chamberlin,  John  Pullen,  Frank  Scott, 
et  Hugh  Paton  ;  secrétaire-trésorier,  Frank  Scott  ;  solliciteur  général,  W.  H. 
Biggar  ;  auditeur  général,  W.  W.  Williamson.  Le  siège  central  de  la  compa- 
gnie est  à  Montréal. 
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Canadian  Northern  Express  Company.  —  Président,  Sir  William  Mac^ 
kenzie  ;  vice-présidents,  Sir  Donald  Mann  et  D.  B.  Hanna  ;  directeurs,  Sir 
William  Mackenzie,  Sir  Donald  Mann,  R.  J.  Mackenzie  et  Z.  A.  Lash,  C.  R.  J 
secrétaire,  R.  P.  Ormsby  ;  trésorier,  L.  W.  Mitcliell  ;  auditeur  général,  J.  D. 
Morton  ;  surintendant  général,  W.  C.  Muir  ;  surintendants,  C.  A.  Cunningham 
et  F.  N.  Wiggins.     Siège  social,  Toronto. 

Dominion  Express  Company. —  Président  et  surintendant  général,  Walter 
S.  Stout  ;  vice-président,  B.  Paton  McLeod  ;  directeurs,  W.  S.  Stout,  R.  Paton 
McLeod,  Sir  Thomas  G.  Shaugnessy,  C.  R.  V.  O.,  C.  R.  Hosmer  et  R.  B.  Angus  ; 
secrétaire,  H.  C.  Oswald  ;  trésorier,  G.  A.  Newman  ;  auditeur  général,  W.  H. 
Plant  ;  surintendant  des  lignes  de  l'est,  W.  Walsh  ;  surintendant  des  lignes  de 
l'ouest,  G.  Ford  ;  surintendant  du  fret,  V.  G.  R.  Vickers  ;  directeur  du  trafic, 
W.  H.  Burr.     Siège  social,  Toronto. 

Great  Northern  Express  Company.  —  Président,  D.  S.  Elliott  ;  vice- 
président,  W.  P.  Kennedy  ;  directeurs,  D.  S.  Elliott  ;  L.  W.  Hill,  J.  M.  Gruber, 
W.  Kennedy  et  G.  R.  Martin  ;  secrétaire-trésorier,  L.  E.  Katzenbach  ;  contrô- 
leur, G.  R.  Martin  ;  surintendant  général,  D.  S.  Elliott  ;  auditeur  ;  G.  A.  Yates. 
Siège  social,  Saint-Paul,  Minn. 

National  Express  Company.  —  Président,  Francis  F.  Flagg  ;  directeurs, 
George  C.  Taylor  ;  Francis  F.  Flagg,  William  C.  Fargo,  James  F.  Fargo  et 
Tunis  N.  Smith  ;  secrétaire,  William  C.  Fargo  ;  trésorier,  James  F.  Fargo  ;  sur- 
intendant général  de  la  division  de  l'est,  Tunis  N.  Smith  ;  surintendant  général 
de  la  division  de  l'ouest,  Joseph  H.  Butler.  Les  membres  de  l'exécutif  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  V American  Express  Company,  laquelle  contrôle  les  intérêts 
de  la  National  Express  Company,  tant  aux  Etats-Unis  qu'au  Canada.  Siège 
social.  Saint- Paul,  Minn. 

United  States  Express  Company.  —  Comme  cette  compagnie  ne  fait 
plus  affaire  au  Canada  et  n'apparaîtra  plus  que  dans  les  statistiques  des  messa- 
geries, on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  donner  les  faits  se  rapportant  à  son  orga- 
nisation. 

Wells-Fargo  and  Company.  —  Président,  B.  D.  Caldwell  ;  vice-prési- 
dents, A.  Christeson,  E.  A.  Stedman,  F.  S.  Halbrook,  et  J.  W.  Newlean  ;  direc- 
teurs B.  D.  Caldwell,  F.  D.  Underwood,  C.  A.  Peabody,  H.  W.  de  Forest,  R. 
Delafield,  P.  M.  Warburg,  W.  V.  S.  Thorne,  W.  Mahl,  L.  F.  Loree,  H.  E.  Hun- 
tington,  E.  A.  Steadman,  A.  Christeson,  et  W.  F,  Harrin  ;  secrétaire,  C.  H.  Gar- 
diner  ;  trésorier,  B.  H.  River  ;  surintendants  généraux,  A.  Christeson,  et  E.  A. 
Stedman  ;  directeur  du  trafic,  G.  S.  Lee.     Siège  social,  Chicago. 


DISTANCE  EN  MILLES  DE  L'EXPLOITATION. 


La  distance  en  milles  de  l'exploitation  au  Canada  était  pour  l'année  de 
36,648.49  comparée  à  32,557.48  en  1913. 

En  outre,  les  opérations  extérieures  couvraient  16,811  milles  s'appliquant 
surtout  aux  paquebots  océaniques. 


STATISTIQUES  DES  MESSAGERIES  W 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20e 

La  distance  en  milles  pour  1911, 1912,  1913  et  1915  se  divise  comme  suit  : 

1911.            1912.  1913.  1914. 

Sur  les  chemins  de  fer  à  vapeur.    25,377.90     26,855.30  29,4.76.62  33,551. !& 

Sur  les  lignes  électriques 213.81     .      278.61  212.61  212.61 

Sur  les  lignes  des  comp.de  nav.àvap.  1,792.00       3,161.50  2,743.50  2,770.00 

Sur  les  services  de  diligences 146.00          146.91  122.00  112.00 

Divers 55.75               3.25  2.75  2.75 

Total 27,585.46     30,445.57  32,557.48  36,648.4& 


La  distance  en  milles  de  l'exploitation  pour  les  années  1911,  1912,  1913  et 

1914  était  divisée  entre  les  provinces  comme  suit  : 

1911.  1912.  1913.  1914. 

Nouveau-- Brunswick 1,116.42  1,378.41  2,103.28  2,086.08 

Nouvelle-Ecosse 1,396.32  1,339.13  1,464.19  1,483.1^ 

Ile  du  Prince-Edouard  .. 298.10  213.10  558.90  483.80 

Québec 3,914.64  3,914.69  4,686.68  4,623,28 

Ontario 9  938.20  10,245.97  10,S33.56  11,080.06 

Manitoba 3,339.04  3,608.15  3,598.71  3  936.51 

Saskatchewan. . 3,034.43  3,698.20  4,174.36  5,597.26 

Alberta 1,371.08  1,750.04  1,879.00  2,807.00 

Colombie-Britannique 2,814.02  3,395.68  2,941.10  3,477.10 

Yukon 59.48  601.48  692.70  692.70 

Etranger 300.72  300.72  124.50  381.52 


Total 27,585.46     30,445  57     32,507.48     36,648.4^ 


Le  parcours  en  milles  dont  le  détail  a  été  donné  ci-dessus  e.st  réparti  entre 
les  diverses  compagnies  comme  suit  : 


American  Express  Company  .  .  . 
British  America  Express  Co'y. .  . 
Canadian  Express  Company.  .  .  . 
Canadian  Northern  Express  Co'y. 
Dominion  Express  Company. .  .  . 
Great  Northern  Express  Co'y...  . 
United  States  Express  Company. 

Wells,  Fargo  and  Company 

National  Express  Company 


1911. 

1912. 

1913. 

1914. 

1,252.43 

1,290.43 

1,175.09 

1,127.99 

7,231,30 

7,406.31 

6,926.51 

9,419.61 

4,422.29 

5,255.49 

5,762.25 

6,343.21 

13,709.33 

14,604.88 

16,765.73 

17,168.77 

575.40 

661.81 

672.76 

672.70 

224.84 

224,84 

224.84 

224.84 

90.70 

921.60 

941.30 

941.30 

80.16 

80.16 

Total 27,585.46     30,445.57     32,557.48     36,266.97 

Le  total  pour  1914  omet  inévitablement  381.52   milles  se  rapportant  auaî 
opérations  en  dehors  du  Canada. 
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CAPITAL  ET  FRAIS. 

Le  capital  des  compagnies  canadiennes  excluant  les  compagnies  américaines 
opérant  au  Canada,  était,  le  30  juin  1914,  de  $4,842,200  se  composant  entière- 
ment d'actions  ordinaires.     Le  total  se  forme  ainsi  : 

British  America  Express  Company $        100,000 

Canadian  Express  Company 1,742,200 

Canadian  Northern  Express  Company 1,000,000 

Dominion  Express  Company 2,000,000 


$     4,842,200 


Total $3,173,481.60 


\ 


Il  y  a  eu  cette  année  augmentation  pour  tous  les  item  ci  dessus  sauf  pour 
les  immeubles.  Le  tableau  no  3  indique  la  répartition  des  propriétés  de  messa- 
geries servant  à  l'exploitation  entre  les  diverses  compagnies. 


REVENUS  ET  FRAIS  D'EXPLOITATION. 

Les  recettes  brutes  provenant  du  transport  et  des  autres  sources  se  sont 
élevées  en  1914,  à  $12,646,451.96,  soit  une  diminution  de  $181,026,97 
sur  1913. 


I 


Ces  organisations  sont  toutes  possédées  et  exploitées  par  des  compagnies  dej 
chemin  de  fer,  bien  qu'elles  aient  une  existence   corporative  séparée.  La  BritisJ  ' 
A'inerica  Express  Company  est  associée  sous  ce  rapport  avec  VAlgoma  and\ 
Hudson  Bay  Railway  Company,  la   Canadian  Northern  Express  Company, 
BjVec  la  Canadiaii  Northern  Railivay  Company,  la,  Canadian  Express  Company 
avec  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  et  la  Dominion  Express  Company  avec  la 
compagnie  du  chemin   de   fer  Pacifique-Canadien.     A  cause  de   ces  rapports, 
on  ne  peut  traiter  de  la  manière  ordinaire  des  obligations  du  capital.  Par  exem- 
ple, le  capital  tel  que  donné  dans  l'état  ci-dessus,  n'a  pas  servi  à  l'achat  de  fonds 
tangibles.'    On  semble  avoir  payé   les  immeubles,  les  bâtiments,  l'équipement, 
etc.,  à  même  les  recettes.     En  fait,  on  ne  donne  pas  dans  les  rapports   la  fin  à 
laquelle  l'argent  a  été  consacré. 

Les  immeubles  et  le  matériel  servant  à  l'exploitation  ont  coûté  $3,173,481.- 
60,  contre  $2,938,789.15  en  1913,  Les  compagnies  de  messageries  cependant 
possèdent  d'autres  propriétés  comme  placement.  L'état  des  immeubles,  des  bâti- 
ments et  du  matériel  servant  à  l'exploitation,  en  1914,  est  comme  suit  : 

Immeubles  servant  à  l'exploitation $    760,200.00 

Bâtiments  et  objets  mobiliers    1,408,152.09 

Matériel  :  \  . 

Chevaux $    212.119,94 

Véhicules 298,047.27 

Autre  matériel. 494  962.30       1,005,129.51 
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Suit  un  état  des  sources  du  revenu  et  des  montants  des  recettes  brutes  pour 
1913  et  1914: 

1913.  1914. 

Messageries S  12,400,034.52  S  12,170,710.37 

Divers .                 34,286.69  39,550  10 

Effets  de  finance 319  215.08  352,440.46 

Autres  recettes 73,942.67  83,751.06 

Total S  12,827,478,96       $  12,646,451.99 

Les  deux  premiers  item  donnent  le  revenu  du  transport.  On  remarquera 
que  les  receltes  prov^enant  de  cette  source,  ont  diminué  en  1914,  comparées  à 
1913,  de  $224,060.74,  tandis  que  les  recettes  provenant  d'autres  sources  ont 
augmenté  de  $43,033.77.  Ainsi  la  diminution  nette  de  l'année  a  été  de 
$181,026.97,  comme  on  l'a  dit  dfins  le  paragraphe  précédent. 

Pour  fins  de  comparaison,  suivent  les  faits  se  rapportant  au  revenu  prove- 
nant de  sources  autres  que  celle  du  transport,  pour  l'année  1915  et  pour  les  trois 
années  précédentes  : 

1911.  1912.  1913.  1914. 

$         c.  Se.  $         c.  $         c. 

Mandats  nationaux. .....  r.  .  181,395  28     201,534.88     173  260.98     207,605.23 

Mandats  étrangers 16,985.06        18,056  02        21,137.18       20,649.71 

Chèques  de  voyag.,  nationaux.     2.895.74  2,806.60       23,145.23  190.50 

Chèques  de  voyag.,  étrangers..      1,186.21  2,714.92  2,892  04         9,203.27 

Chèques  sur  présentation. ..  .    39,701.71        83,791.24       98,779.65      114,791.75 
Autres  recettes 26,149.59       68,138.64       73,942.67       83,751.06 


Total .  .    268,313.59     377,042.30     393,157.75     436,191.52 

Les  frais  d'exploitation  se  sont  élevés,  en  1914,  à  $6,246,632.28,  contre 
$5,743,544.73  en  1913,  —soit  une  augmentation  de  $503,087.55. 

Les  privilèges  des  messageries  —  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  frais 
d'exploitation,  et  qui  consistent  dans  les  paiements  que  les  compagnies  de  mes- 
sageries font  pour  obtenir  le  droit  de  se  servir  des  voies  ferrées  et  des  autres 
voies  de  transport  —  ont  coûté  $6,016,364.07,  en  1914.  Ceci  donne  une  augmen- 
tation de  $307,955.84  pour  l'année.  La  somme  des  frais  et  des  privilèges  des 
messageries  a  été  de  $12, '262, 996. 35,  ce  qui,  soustrait  des  recettes  brutes,  laisse 
une  balanr-e  de  $383,455.64.  Au  compte  du  revenu,  dans  une  page  suivante,  on 
trouvera  la  manière  dont  on  a  disposé  de  cette  balance. 

Il  semble  que  pendant  que  le  revenu  brute  diminuait,  en  1914,  les  frais 
d'exploitation  et  le  coût  des  privilèges  d^s  messageries  augmentaient  dans  une 
proportion  relativement  grande.  Un  tel  état  de  chose  peut  surprendre.  On  en 
a  fait,  par  conséquent,  le  sujet  d'une  enquête  officielle.  On  a  trouvé,  par  ce 
moyen,  qu'en  1914,  deux  facteurs  nouveaux  avaient  affecté  matériellement  les 
compagnies  de  messageries  :  premièrement,  la  mise  en  vigueur  d'un  tarif  réduit, 
imposépar  la  commission  des  chemins  de  fer  ;  et,  deuxièmemenf:,  l'introduction 
d'un  service  de  colis  postaux  par  le  gouvernement.  Ces  deux  mesures  ont  pro- 
bablement diminué  les  recettes.  Les  compagnies  de  transport  prétendent  que  la 
réduction  des  taux  et  les  changements  apportés  à  la  classification  ont  diminué 
les  recettes  brutes  d'environ  10  pour  100,  dans  l'ensemble.  Quelques-unes  des 
réductions  s'élevaient  à  20  pour  100,  tandis  que  dans  d'autres  cas,   les  taux  ne 


Xii  MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANA  UX 

5  GEORGE  V,   A.  1915 

furent  pas  changés.  Il  est  presque  impossible  même  de  donner  un  aperçu  des 
affaires  du  transport  des  colis  par  la  poste  en  1914,  vu  que  nous  manquons  de 
données  sur  le  nombre  de  colis  transportés  et  sur  les  recettes.  Les  compagnies 
de  messageries  soutiennent,  cependant,  que  les  opérations  du  ministère  des 
Postes  leur  enlèvent  ainsi  une  partie  considérable  de  leur  trafic  le  plus  rémuné- 
rateur, savoir,  le  transport  des  petits  colis.  Vu  le  manque  de  données  sur  le 
sujet,  il  est  impossible  de  faire  des  calculs.  Nous  donnons  par  conséquent  sans 
commentaires  les  représentations  des  compagnies  de  messageries, 

La  raison  que  donnent  ces  compagnies  de  l'augmentation  des  frais  d'exploi- 
tation et  du  coût  des  privilèges  des  messageries  en  1914,  pendant  que  le  revenu 
subissait  une  diminution,  est  que  le  volume  réel  des  affaires  a  été  plus  grand 
qu'en  1913.  Par  exemple,  la  Dominion  Express  Company,  qui  manipule  60 
pour  100  du  trafic  total  de  messageries  du  pays,  a  transporté  420,749,764  livres 
de  colis  en  1914,  contre  380,915,616  livres  en  1913.  Le  nombre  de^  colis  n'a  pas 
été  aussi  considérable,  ce  qui  indique,  prétend-on,  l'influence  des  colis  postaux 
sur  le  trafic.  Le  poids  moyen  des  colis  a  été,  en  1914,  de  36.12  livres,  contre 
33.39  en  1913.  Ces  chiffres  indiquent  clairement,  d'un  côté,  une  augmentation 
dans  le  transport  des  gros  colis.  Les  frais  d'exploitatioa,  et  jusqu'à  un  certain 
point,  le  coût  des  privilèges  des  messageries,  sont  basés  sur  le  volume  'total  des 
affaires  par  rapport  au  poids.  Dans  tous  les  cas,  c'eet  ce  que  prétendent  les 
compagnies  de  messageries. 

Tout  ce  problème  fait  voir  davantage  la  nécessité  d'établir  un  système  qui 
permette  de  mesurer  et  de  comparer  d'année  en  année  le  volume  d'affaires  des 
messageries  La  commission  du  commerce  entre  états  de  Washington,  qui  a 
d'abord  préparé  les  échelles  et  les  classifications  applicables  aux  Etats-Unis  et 
au  Canada,  était  portée  à  croire  l'établissement  d'un  tel  système  excessivement 
difficile,  et  probablement  d'une  valeur  douteuse  une  fois  établi.  Nous  avons  eu, 
cependant,  plus  de  renseignements  sur  la  situation  des  messageries  depuis  qu'on 
en  est  venu  à  cette  conclusion,  et  dans  le  cours  de  la  présente  année,  on  fera  des 
efforts  pour  obtenir  des  données  sur  le  poids  et  le  nombre  des  colis.  Cette  expé- 
rience apportera  peut-être  des  renseignements  utiles  pour  fins   de   comparaison. 

La  distribution  des  frais  d'exploitation  pour  l'année  1914  et  pour  les  trois 
années  précédentes  était  donnée  sous  les  quatre  titres  suivants  : 

1911.  1912. 

$        c.  Se. 

Entretien 3î^,72L75  214,489.59 

Frais  du  trafic 104,307,20  94,186.61 

Frais  de  transport 3,871,901.69  4,075,515.28 

Frais  généraux 141,297.27  495,928.52 

Total 4,151,227.91         4,880,120.00 

1913.  1914. 

Se.  Se. 

Entretien 146,268.89  144,881.75 

Frais  de  trafic ., 160,203.25  182,163.77 

Frais  de  transport 4,918,556.48  5,399.601.67 

Frais  généraux 518,516.11  519,985.09 

Total 5,743,544.73         6,246,632.28 
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Pour  fins  de  comparaison  analytique,  nous  donnons  les  détails  qui  suivent 
sur  les  frais  d'exploitation  pour  les  années  1212,  1913  et  1914,  sous  chacun  des 
titres  de  division  qui  précèdent  : 


ENTRETIEN. 


1912.  1913.  1914. 

$       c.  $       c.  $       c. 

Surintendance :  .  .          9,392.13  4,412.79  4,498.08 

Bâtiments,  dépendances,  terrain 121,287.00  9,658.41  5,015.30 

Matériel  de  bureau 1 1,836.77  21,232.94  18,973.90 

Chevaux 11,636.62  17,775.45  19,271.59 

Véhicules  —réparations. 45,020.44  61,143.50  75,550.91 

Véhicules  — renouvellement. 2,880.75  17,807.27  7,174.75 

Matériel  des  écuries 9,416.48  12,088.20  10,829.54 

Matériel  de  transport 2,516.76  2,336.11  3,525  13 

Autres  frais.  . 174.58  8.44  7.32 

Non  réparties 328.06  295.83  35.23 

Facilités  conjointes.  .  .  .  Dt 9.95      

Total 214,489.59  146,268.89  144,881.75 


FRAIS    DU   TRAFIC. 


1912.  1913.  1914. 


Surintendance 51,809.37 

Agences  extérieures , 6,948.20 

Publicité 12,805.80 

Associations  du  trafic 6,1  70.72 

Papeterie  et  impressions 16,159.89 

Autres  frais .  131.67 

Non  réparties 160.96 

Total :.    .  94,186.61 


^       c. 

^        c. 

60,579.99 

48,178.00 

8,255.65 

7,733.22 

16,615.26 

13,170.01 

4,85y.49 

10,644,66 

70,232.67 

102,437.80 

12.05 

.09 

148.18 

.60,203.25 

182,163.77 
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FRAIS   DU    TRANSPORT. 

1912.  1913.  1914. 

Se.  -Se.  Se, 

Surintendance 174,208.91  239,643.37  304,919.72 

Employés  de  bureau 960,871.05  1,243,743.76  1,325,727.46 

Commissions ,.  .  720,315.68  804,193.85  839,645.00 

Employés  sur  les  wagons 458,835.65  565,32^.73  622,214.06 

Fournitures  et  frais  de  bureau 111,691.01  151,025.66  190,021.79 

Loyer  de  bureaux  locaux 467,264.18  492,101.92  581  032.60 

Employés  aux  écuries 43,356.78  55,412.35  54,213  51 

Fournitures  et  frais  des  écuries 340,959.37  407,762.46  422,041.13 

Employés  sur  les  trains 454,508.84  529,874.40  571,757.71 

Fournitures  et  frais  sur  les  trains 4,179.58  6,523.45  6,463.67 

Camionneurs 46,962.88  83,719.22  90,093.82 

Frais  de  camionnage 41,378.26  16,727.73  15,292.23 

Papeterie  et  impressions 113,857.81  165,370.87  178,646.35 

Pertes  et  dommages  —  fret 107,297.41  156,631.84  193,547.17 

espèces 15,976.32  7,252.40  4,237.97 

Dommages  aux  propriétés 631.98  1,187.56  1  206.09 

Blessures    5,752.91  3,557.02  5,909.30 

Autres  frais 4,052.04  4,634.03  6,297.22 

Non  réparties 3,414.62  3,425.26 

Facilités  conjointes    .  ,  .Av —19,558.91  —13  665.13 

Total 4,075,505.28  4,918,556.48  5,399,601.67 

FRAIS  GÉNÉRAUX. 

1912.  1913.  1914. 

$      c.  Se.  s       c# 
Salaires  des  officiers  en  général  et  frais 

s'y  rapportant. 66  010.00  68,507.40  68,013.69 

Salaires  des  employés  et  frais  s'y  rap- 
portant, etc .  264,687.18  284,993.26  306,194.80 

Fournitures  et  frais  de  bureau  en  général.  37,885.63  39,875.74  24,624.82 

Frais  judiciaires, 9,376.61  3,359.74  7,081.90 

Assurances 28,563.18  11,465.93  24,635.02 

Pensions 48,085.69  56,412.47  65,104.02 

Papeterie  et  impressions 21,116.54  21,441.14  7,573.45 

Autres  frais 19,677.63  36,495.50  16,757.34 

Non  répartis 526.16  464.93     

Total 495,928.52     518,516.11     519,895.09 

Pendant  l'année,  trois  des  plus  grandes  compagnies  des  messageries  ont 
demandé  la  séparation  des  frais  d'exploitation  se  rapportant  à  des  opérations 
autres  que  celles  du  transport  ;  on  a  fait  à  ce  sujet  des  représentations  qui  ne 
sont  pas  sans  valeur.  Le  département  désire,  naturellement  présenter  les  rap- 
ports des  compagnies  de  messageries  sous  la  forme  la  plus  analytique  et  la  plus 
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claire  possible,  compatible  avec  le  système  de  statistiques  en  vigueur.  On  a  pré- 
tendu qu'en  séparant  ces  frais  d'exploitation,  on  aurait  une  idée  plus  juste  du 
coût  des  opérations  sous  les  titres  de  frais  de  transport  et  autres  frais.  Toute- 
fois, il  a  été  impossible  d'obtenir  l'état  de  plus  de  trois  compagnies  à  cause  du 
retard  apporté  par  les  autres  compognies  dans  l'envoi  de  leurs  états  respectifs. 
Les  chiffres  qui  nous  ont  été  envoyés  sont  donnés  ci-dessous  : 


Compagnie. 

Salaires 

et 
commis- 
sions. 

Ameuble- 
ment, 
etc. 

Papeterie. 

Annonces. 

Pertes 

et 

frais 

légaux. 

Autres 
frais. 

Total, 

Dominion 

^     c. 

67,504.20 

33,612.64 

5,134.80 

1     c. 
15,331.24 

$     c. 

12,586.17 
1,960.58 
1,402.95 

$      c. 

8,043.36 
45.00 



$     c. 
4,952.07 

$     c. 

$    c. 
108  417  04 

Canadian  . 

1,707.40 

37  325  62" 

Can.  Northern . . 

15.00 

6.552  75' 

Total 

106,251.64 

15,.346.24 

15,949.70 

8,088.36 

4,952.07 

1,707.40 

152,295.41 

Si  l'on  place  les  recettes,  provenant  de  source  autre  que  celle  du  transport. 
en  regard  dt^s  frais  d'exploitation  \o\xv  le  même  service,  le  résultat,  en  ce  qui 
concerne  ces  trois  compagnies,  pour  l'année  1914  est  comme  suit  : 


Compagnie. 

Recettes  provenant 

de  source  autre   que 

celle  du  transpoat. 

Frais  d'exploitation 

autre   que   le 

transport. 

Dominion.              

S       e. 

247.054.87 

108.26.3.41 

40.667.25 

Ç       c. 
108,417.01 

37,-325.62 

Can.  Northern           

6,552,75 

395,985.43 

152,295.41 

Le  but  que  se  propose  le  tableau  qui  précède,  autant  que  les  compagnies- 
de  messageries  sont  concernées,  est  de  montrer  la  proportion  élevée  des  frais 
d'exploitation  se  rapportant  au  transport.  Il  est  à  noter,  sans  doute,  que  le» 
frais  d'exploitation  tels  que  donnés  au  tableau  ci- dessus  sont  compris  dans  les 
frais  généraux  d'exploitation  dont  il  est  question  dans  les  tableaux  précédents. 
Ces  chiffres  ont  été  séparés  dans  le  seul  but  de  calculer  la  proportion  des  recet- 
tes nettes  provenant  du  transport.  Ces  chiffres  seront  mieux  compris  sur  con- 
sultation des  détails  donnés  aux  tableaux  5,  6  et  7. 
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COMPTE  DU  REVENU. 

Ci-suit  un  sommaire  du  compte  du  revenu  pour  l'exercice  clos  le  30  juin 
1914: 

Recettes  brutes $12,646,451.99 

Privilèges  de  messageries .  . .  6,016,364.07 

Recettes   provenant  de    l'exploi- 
tation    S  6,630,087.92 

Frais  provenant  de  l'exploitation...  .  6,246,632.28 

Recettes    nettes    provenant     de 

l'exploitation $      383,455.64 

Additions  :' 

Recettes    nettes    provenant    d'opéra- 
tions extérieures 25,229.03 

Revenu  total  net ^  S      403,684.67 

Déductions  :  . 

Taxes 124,061.44 

Recettes  -  profits    provenant     de 

l'exploitation S      284,623.23 

Additions  : 

Autres  recettes. 122,016.06 

Revenu  brut  global. . %      406,639.29 

Répartition  du  revenu  brut  global  : 

Déductions $              252.66 

Dividendes 369,323.46 

Appropriations 30,090.60 

Réserve  sur  propriété. .  . ,  .  . 100,000.00         %      549,576.12 

Balance,  doit $      549,576.12         $      148,936.83 

SALAIRES. 

En  ajoutant  aux  salaires  les  commissions  payées  et  inscrites  aux  frais  d'ex- 
ploitation, on  obtient  un  total  de  $4,235,455.85,  soit  $300,046.72  de  plus  qu'en 
1913.  Ces  chiffres  font  ressortir  le  fait  que  les  frais  d'exploitation  ont  été  plus 
considérables  cette  année  que  par  les  années  passées.  La  somme  totale  des 
salaires  et  commissions  se  chiffre  à  67.8  pour  100  des  frais  d'exploitation.  Cette 
proportion  était  de  .7  pour  100  plus  bas  que  le  résultat  obtenu  en  1913.  On 
n'a  pas  fait  rapport  du  nombre  des  employés. 

EFFETS  DE  FINANCE. 

Le  montant  total  des  effets  de  finance  émis  par  les  compagnies  de  messa- 
geries, au  cours  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1914,  a  été  de  $65,897,339.85.  Cet 
état  accuse  une  augmentation  sur  les  transactions  de  l'an  dernier  de  $852,145.- 
93.     Les  mandats,  les  chèques,  etc.,  émis  au  cours  de   1914,   représentaient  la 
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somme  de  S4,399. 301.     La  somme  des  effets  de  finances  émis  en  1911,  1912, 
1913  et  1914  est  donnée  au  tableau  suivant  : 


Effet  de  finance. 


Mandats— nationaux 

"  étrangers 

Chèque  de  voyageurs— nationaux 
étrangers. 

Chèque  à  présentation 

Transferts  télégraphiques 

Lettres  de  crédit  (émission  de) 

Autres  effets 


1911. 


Montant. 


43,361, 
2,361, 

205, 
1,998, 
3,200. 
639: 
112, 
156, 


803.54 
803.54 
980.16 
051.35 
930.00 
778.93 
726.91 
921.01 


52,488,660.67 


1912. 


Montant. 


45,620,681.99 

2,698,796.91 

1,279,085.66 

1,051,621.00 

5,514.821.50 

,182,770.07 

,142,166.30 

,505,179.35 


56,995,122.78 


1913. 


Montant. 


$        c. 

773,324.10 
510,668.14 
771,904.82 
416,201.30 
309,889.02 
236,853.43 
69,301.96 
905,550.84 


66,044,193.61 


1914. 


Montant. 


49,670, 
3,131 
1,666 
1,825 
8,011 
,370 
,  21 
1,197 


865.80 
,907.87 
,630.00 
,702.27 
,832.00 
,968.56 
,919.27 
,414.28 


65,897,339.54 


NOMBRE  DES  BUREAUX  DE   MESSAGERIES. 

Le  nombre  des  bureaux  de  messageries  au  Canada  était  de  3,305  —  dimi- 
nution de  104  sur  le  nombre  de  ces  bureaux  en  1913. 

Le  nombre  des  bureaux  où  l'on  pouvait  se  procurer  des  effets  de  finance 
était  de  7,173.  Ceci  était  une  augmentation  de  833  sur  le  nombre  rapporté 
en  1913. 

ÉQUIPEMENT. 

L'état  tabulaire  suivant  donne  des  détails  relatifs  à  l'équipement  pour 
1912,  1913  et  1914. 


1912. 

1913. 

1914. 

Equipement. 

Numéro, 

Valeur. 

Numéro. 

Valeur. 

Numéro. 

Valeur. 

Automobiles                                   

1 

123 

108 

2,021 

1,245 

652 

1,051 

%     c. 

7,516.00 
24,097.21 
.32,401.83 
59,675.47 

160,879.36 
16,426.21 
17,791.54 
67,362.30 

127,153.56 
53,300.37 
27,055.15 

2 

125 

157 

2,381 

1,084 

801 

1,723 

ï,ii2' 

854 
841 

%     c. 

10,905.63 

24,097.21 

44,090.83 

72,513.25 

203,921.26 

18,005.51 

26,301.64 

80,125.82 

115,2.39.42 

149.500.89 

61,085.18 

32,539.34 

86,785.35 

16 
125 
159 

2,899 

1,086 

849 

1.729 

%  c. 
48,220.54 

Coffres-forts  de  wagons,  papeterie 

Wagons  doubles                    

24,472i21 
46,640.04 

84,481.60 

222,974.94 

Coffres  de  messagers..                 

19,181.46 

2.5,591.37 

91,440.71 

Coffres  de  bureau. 

1,095 
699 
686 

1,2.34 

910 

1,000 

120.644.13 

160,592.25 

Traîneaux                                          .  .  •  ■ 

68,013.16 

35,079.56 

66,655.70 

90,635.32 

La  valeur  totale  de  l'équipement  pour  1914 
en  a  été  fait  de  $1,037,967.29. 


était,   d'après   le   rapport  qui 
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TAXES. 

Le  montant  total  des  taxe?  payées  par  les  compagnies  de  messageries  au 
Çauada  s'élevait  en  1914,  à  $124,061.44.  La  répartition  par  province,  en  1512, 
1613  et  1414,  était  comme  suit  : 

1912.  1913.  1914. 

$         c.  S        c.  $           c. 

Nouveau-Brunswick ^ 1,129.58  946.94  1,247.12 

Kouvelle-Ecosse 440.69  3,135.92  3,506.05 

Ile  du  Prince-Edouard 280.20  342.50  677.50 

Québec 21,156.53  25,619.04  10,793.40 

Ontario 46,755.72  56,693.49  60,770.46 

Manitoba 3,377.83  3,377.80  5,483.12 

Saskatchewan 2,196.74  1,270.67  27,575.83 

Alberta 1,695.19  1,560.43  1,705.84 

Colombie- Britannique 1,820.00  2,292.26  2,233.36 

Yukon 60.51  48  60 

Etranger 3,671.71  2,488.37  3,460.06 

Non  réparties 4,964.39  5,349.81  6,560.10 

87,488.58      103,137.74       124,061.44 

La  diminution  des  taxes  payées  dans  la  province  de  Québec  a  été  occasion- 
née par  la  diminution  des  sommes  payées  par  la  D*.  minion   Express   Company. 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 

A  la  suite  des  observations  contenues  dans  l'introduction  de  ce  ra|  port,  on 
îdàt  suivre  des  tableaux  détaillés  de  tous  les  renseignements  sur  le  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur  des  statistiqu£8. 
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Tableau  9  —  Sommaire  des  documents  financiers  émis 


1 

2 

3 

4 

5 

Nom  de  la  compagnie  de 
messageries 

Mandats 

>  VENDUS 

Chèques  de 

voyageurs 

No. 

Nationaux 

Etrangers 

Nationaux 

Etranger» 

1 

%          c. 
1,402,922.23 

^          c. 


$         c. 
882,960.00 

1,232,050.00 

2 

British  America 

S 

11,586,100.54 

5,080,944.55 

31,286,910.89 

201,028.67 

152,132.27 

4 

Canadian  Northern 





5 

3,129,632.31 
2,052.65 

761,780.00 

441,520.00 

6 

Great  Northern                 

7 

United  States 

V 

S 

Wells,  Fargo  &  Co.            

112,958.42 

222.91 

21,890.00 

Total    

49,670,865.30 

3,131,907.87 

l,666,a30.00 

1,825,702.27 

Y  compris  la  National  Express  Co. 
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pendant  l'année  close  le  30  juin  1914. 
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Chèques 
émis  à 

Transferts 

télé- 
g-raphiques 

Commiss- 

.sions 

de  lettres  de 

crédits 

Autres 

formules  de 

remise 

Total 

Nombre 
des  bureaux 

de 

mes.sageries 

au 

Canada 

Nombre 

de  bureaxix 

ayant 

présenta- 
tion 

Nombre 

Montant 

des  man- 
dats 
en  vente 

$       c. 
159,4(58.08 

3      c. 
57,261.05 

$       c. 
21,919.27 

$      c. 
i;fâ,415.95 

201,461 

^      c. 
3,888,996.58 

145 
11 

975 

490 

1,602 

41 

32 

9 

114 

1,686,194  32 
1,248,592.16 

4,784.140.08 
95,989.53 



6,8:*). 86 

542,070.70 

1,092,358 

461,288 

2,819,365 

18,471 

13,973,:337.69 

6,-329,536.71 

41,2:^,477.75 

299,070.85 

896 
550 

303,466.84 

!  .     .     .     . 

523,027.63 

5,569 
40 

i 

37,447.83 

3,400.80 

6,358 

175,919.96 

4 



8,011,832.00 

370,968.55 

•  21,919.27 

1,197,514.28 

4,599,301 

65,897,^^».  54 

3,305 

7,173 
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STATISTIQUES  DES  TÉLÉGRAPHES 

DU  CANADA 


POUR 


L'ANNÉE  TERMINÉE  LE  30  JUIN 

1914 


(Traduit  de  l'anglais) 


A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1915 
[N°  20f— 1915  ] 


5  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  20f  A.  1915 


A  Son  Altesse  Royale  le  Feld  Maréchal  Prince  Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc 
de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.  J.,  C.  C,  C.  P.,  etc.,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
général  et  généralisme  du  Canada. 


Monseigneur, — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  le  rapport  sur 
la  statistique  des  télégraphes,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

F.  COCHRANE, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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A  l'honorable  F.  Cochrane, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  Contrôleur 
des  Statistiques,  au  sujet  des  opérations  des  Compagnies  de  télégraphe  du 
Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1914. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
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Bureau  du  Contrôleur  des  Statistiques. 

Ottawa,  25  janvier  1915. 

M.  A.  W.  Campbell, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  ci-joint,  les  statistiques  des 
télégraphes,  pour  l'année  terminée  le  30  juin  1914. 

On  a  reçu  des  rapports  des  diverses  compagnies  opérant  des  lignes  télégra- 
phiques au  Canada 

Dans  les  Statistiques  des  télégraphes  de  1912  et  1913,  beaucoup  de  rensei- 
gnements ont  été  donnés  sur  l'histoire  des  diverses  compagnies  propriétaires  de 
lignes  télégraphiques.  Nous  ne  les  répéterons  pas  en  1914,  car  le  but  que  nous 
nous  proposions  en  les  donnant  a  été  atteint. 

ORGANISATION. 

Comme  complément  aux  statistiques  des  pages  suivantes,  nous  donnons 
ci-après  l'organisation  des  compagnies  telle  que  constituées  à  la  date  du  30  juin 
1914:— 

Anglo-American  Telegraph  Company,  Limited. — Président  du  Bureau  de  dir., 
Francis  A.  Bevan;  directeurs,  MM.  Francis  A.  Bevan,  Robert  H.  Benson  et  sir 
Herbert  S.  Léon,  Bart;  secrétaire,  William  Miles,  Winchester  House,  Old  Bond 
Street,  Londres,  Ang.  La  compagnie  a  loué  à  bail  tous  ses  droits  à  la  Western 
Union  Telegraph  Company,  de  New- York,  pour  99  ans  du  1er  avril  1911. 

Canadian  Northern  Telegraph  Company. — Président,  sir  William  Mackenzie; 
vice-président,  sir  Donald  Mann  et  D.  B.  Hanna;  directeurs,  sir  William  Macken- 
zie, sir  Donald  Mann,  MM.  Z.  A.  Lash,  C.R.,  A.  J.  Mackenzie  et  D.  B.  Hanna; 
secrétaire,  R.  P.  Ormsby;  trésorier,  L.  W.  Mitchell;  avocat,  Gérard  Ruel;  audi- 
teur général,  J.  D.  Morton;  surintendant  général,  W.  C.  Muir.  Le  siège  social 
de  la  compagnie  est  à  Toronto. 

Canadian  Pacific  Railway  Company^s  Telegraph. — Président,  sir  Thomas 
G.  Shaughnessy,  C.C.O.V.,  vice-présidents,  D.  McNicholl,  L  G.  Ogden,  G.  M. 
Boswell  et  G.  Bury  ;  directeurs,  sir  Thomas  G.  Shaughnessy,  sir  Thomas  Skinner,. 
sir  William  C.  Van  Home,  sir  Edmund  B.  Osier,  M. P.,  sir  Sanford  Fleming,  R.  B. 
Angus,  H.  S.  Holt,  W.  D.  Matthews,  A.  R.  Creelman.  C.R.,  C.  R.  Hosmer,  A. 
M.  Nanton,  l'hon.  Robert  Mackay,  D.  McNicholl  et  l'hon.  James  Dunsmuir;. 
secrétaire,  W.  R.  Baker,  C.O.V.;  trésorier,  H.  E.  Suckling;  avocat  général, 
E.  W.  Beatty  :  sous-contrôleur,  J.  Leslie;  auditeur  général,  H.  L.  Penny;  gérant,. 
J.  Kent.     Le  siège  social  de  la  compagnie  est  à  Montréal. 

Réseau  télégraphique  de  VEtat. — Ce  réseau  est  administré  par  le  ministère 
des  Travaux  publics,  Ottawa.  M.  D.  H.  Keeley  en  est  le  surintendant  général. 
Ce  réseau  sert  à  desservir  les  parties  du  Canada  où  il  n'y  a  pas  de  réseaux  appar- 
tenant à  des  compagnies. 

Grand  Trunck  Pacific  Telegraph  Company. — Président,  E.  J.  Chamberlin;; 
vice-présidents,  M.  Donaldson  et  M.  M.  Reynolds;  directeurs  M. M.  E.  J. 
Chamberlin,  W.  Wainwright,  M.  Donaldson,  Howard  G.  Kelley  et  A.  B.  Smith;: 
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secrétaire,  Henry  Philips  ;  Trésorier,  Frank  Scott;  avocat  général,  W.  H.  Biggar, 
C.  H.,  auditeur  général,  W.  H.  Ardley;  gérant,  A.  B.  Smith.  Siège  social, 
Montréal. 

Great  North  Western  Telegraph  Company. — Président,  Z.  A.  Lash;  vice- 
président,  Adam  Brown;  directeurs,  M. M.  Adam  Brown,  James  Hedley,  New- 
comb  Carlton,  Thon.  J.  K.  Kerr,  E.  Y.  Gallaher,  A.  Jarnis,  F.  B.  Hayes,  et  Z. 
A.  Lash;  secrétaire,  A.  C.  McConnell;  trésorier,  D.  E.  Henry;  gérant  général, 
George  D.  Perry.     Siège  social,  Toronto. 

North  American  Telegraph  Company. — Président,  Ç.  F.  Sise;  vice-président, 
Thon.  Robert  Mackay;  directeurs,  M.M.  C.  F.  Sise,  Thon.  Robert  Mackay, 
Robert  Archer,  Hugh  Paton,  Charles  Cassils,  L.  B.  McFarlane  et  W.  H.  Black; 
secrétaire-trésorier,  J.  H.  Hopper,  Kingston,  Ontario. 

Temiskaming  et  Commission  du  chemin  de  fer  Northern  Ontario. — Président 
de  la  commission,  J.  L.  Englehart;  commissaires,  Denis  Murphy  et  George 
W.  Lee;  secrétaire-trésorier,  A.  J.  McGee;  comptable,  H.  F.  Macdonald.  Siège 
social,  Toronto. 

Western  Union  Telegraph  Company. — Président,  Newcomb  Carlton;  vice- 
présidents,  G.  W.  E.  Atkings  et  Belvidere  Brooks;  directeurs,  M.M.  Oliver 
Ames,  William  Vincent  Astor,  Henry  A.  Bishop,  Newcomb  Carlton,  Robert  C. 
Clowry,  Henry  P.  Davison,  Henry  W.  DeForest,  Chauncey  M.  Depew,  WilHam 
Fahnestock,  Edwin  Gould,  Thomas  H.  Hubbard,  Robert  S.  Lovett,  Edwin  G. 
Merill,  Percy  A.  Rockefeller,  Jacob  H.  Schiff,  Joseph  J.  Slocum,  James  Stillman, 
William  H.  Truesdale  et  Albert  H.  Wiggin;  secrétaire,  William  H.  Baker; 
trésorier,  A.  R.  Brewer;  contrôleur,  E.  Y.  Gallaher;  avocat  général,  George  H. 
Fearons.     Siège  social,  195  Broadway,  New  York. 

Halifax  and  Bermudas  Cable  Company,  Limited. — Président,  sir  Thomas 
Skinner,  Baronet;  directeurs,  sir  Thomas  Skinner,  Baronet.,  George  Gray  Ward, 
Frederick  Ward,  Thomas  Hewitt  Skinner  et  William  Morrey  Kent;  gérant 
général  et  secrétaire,  Joseph  Rippon,  33  Old  Broad  Street,  Londres,  Angleterre. 

Commission  du  Câble  du  Pacifique. — Président  de  la  commission,  sir  H. 
Belington  Smith,  C.C.B.,  C.E.I.,  sir  W.  H.  Mercer,  C.C.M.G.  (agent  colonial 
de  la  couronne)  et  lieutenant-colonel  sir  M.  Nathan,  C.C.M.G.,  (président 
du  Revenu  de  l'Intérieur)  représentant  le  Gouvernement  Impérial;  vice-prési- 
dents, A.  Lang,  siège  réservé  pour  le  représentant  du  Canada  vacant,  le  très 
hon.  sir  G.  H.  Reid,  C.P.,  G.C.M.G.,  (haut  commissaire  pour  l'Australie)  sir 
T.  A.  Coghlan,  C.B.,  O.S.I.  (agent  général  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud) 
représentant  le  gouvernement  de  l'Australie,  Thon.  T.  Mackenzie  (haut  commis- 
saire pour  la  Nouvelle-Zélande)  représentant  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Zélande;  secrétaire,  F.  J.  Adye;  gérant,  (résidant  sur  la  côte  du  Pacifique) 
J.   Milward. 

Marconi  Wiréless  Telegraph  Company. — Président,  Andrew  A.  Allan; 
vice-président,  Guglielmo  Marconi,  D.Sc,  LL.D.;  directeurs,  J.  N.  Green- 
shields,  C.R.,  Robert  Bickerdike,  M.P.,  G.  M.  Bosworth,  W.  D.  Birchall, 
Godfrey  C.  Isaacs,  E.  J.  Nally  et  J.  H.  Lauer;  secrétaire-trésorier,  Alex.  E. 
Reoch.     Siège  social,  Montréal. 


I 


STATISTIQUES  DES  TELEGRAPHES  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20f 

CAPITAL  ET  COUT. 

En  étudiant  la  situation  financière  des  compagnies  exploitant  des  réseaux 
télégraphiques  en  Canada  il  est  nécessaire  de  considérer  le  capital  et  le  coût, 
car  il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  ni  actions  ni  obligations. 

Parmi  les  compagnies  qui  ont  leur  siège  social  en  Canada,  les  suivantes  ont 
produit  un  rapport  sur  leur  capital  comme  suit  : 


Actions. 


Obliga- 
tions. 


Canadian  Northern  Telegraph  Company... 
Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company 
Great  North  Western  Telegraph  Company 

Marconi  Wireless  Telegraph  Company 

North  American  Telegraph  Company 

Total 


500,000 
100,000 
500,000 
,000,000 
200,000 


6,300,000 


800,000 


800,000 


Le  coût  de  construction  des  réseaux  appartenant  aux  compagnies  canadien- 
nes se  chiffre  comme  ci-après: — 

Télégraphe  de  la  Compagnie  du  Ch.  de  fer.  canadien  du 

Pacifique $6 ,696 ,421 

Réseau  télégraphique  de  l'Etat 2,411, 550 

Compagnie  de  télégraphe  North  American 58 ,  166 

Commission  du  Câble  du  Pacifique 55,000 

Témiskaming  and  Northern  Ontario 34,000 


Il  est  bien  entendu  que  les  chiffres  donnés  ci-dessus  pour  le  télégraphe  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  ne  représente  qu'un  estimé 
approximatif  que  la  compagnie  donne  comme  le  seul  renseignement  qu'il  soit 
possible  d'avoir  sur  cette  question.  Il  en  est  de  même  du  réseau  de  l'Etat.  Les 
chiffres  en  regard  de  la  commission  du  Câble  du  Pacifique  ne  désignent  que  la  part 
du  Canada  dans  le  coût  de  l'installation. 


RECETTES  ET  DEPENSES  D'EXPLOITATION. 

Les  recettes  brutes  pour  l'aanée  terminée  le    30  juin    1914    s'élèvent  à 
$5,983,204.04,  soit  une  diminution  de  $112,008.86  sur  celles  de  1913. 


Dans  les  recettes  de  la  Western  Union  Telegraph  Company  est  inclus  un 
montant  spécial,  déterminé  arbitrairement,  pour  dépêches  de  passage  par  cer- 
taines parties  du  Canada  de  l'extrémité  du  câble  à  Canso,  N.-E.,  à  divers  endroits 
des  Etats-Unis. 
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Voici  uû  tableau  représentant  les  recettes  brutes  pour  1914  et  les  deux  années 
précédentes  : — 


1912. 

1913. 

1914. 

Canadian  Northern  Telegraph  Company 

$        c. 
. .     226, 445  45 

$       c. 

276,739  70 
3,286,508  95 

215,526  11 

72,126  80 

1,244,302  67 

69,710  00 

218,660  00 
22,023  49 
85, 166  60 
36,297  73 

568, 150  85 

$       c. 
264,615  03 

3,009,767  84 

.200,330  20 

55,392  47 

1,161,414  92 

68,805  00 

143,018  00 

26,331  42 

73,861  40 

38,932  03 

354,888  19 

2,991,273  06 

Réseau  télégraphique  de  l'Etat. 

253,112  57 

Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company. 

81,975  51 

Great  North  Western  Telegraph  Company 

1,252,930  14 

Halifax  and  Bermudas  Cable  Company 

77,465  00 

Marconi  Wireless  Telegraph  Company. . 

239,006  70 

North  American  Telegraph  Company 

23,849  95 

Commission  du  Câble  du  Pacifique.. 

98,558  25 

Temiskaming  and  Northern  Ontario  Commission 

32,165  17 

Western  Union  Telegraph  Company 

668,252  66 

Total 

5,359,188  92 

6,095,212  90 

5,983,204  04 

REVENU. 

Pour  la   première   fois,  les   organisations   télégraphiques   furent   priées  de 
soumettre  un  état  du  revenu,  et  le  résultat  était  comme  suit: — 

Recettes  brutes $  5^709, 170  43 

Dépenses  d'exploitation 3, 592, 557  44 

Recettes  nettes 

Éecettes  additionnelles 

Exploitations  à  l'étranger $  7,653  32 

Loyers .' 11,842  72 

Intérêt  sur  hypothèques 1,425  00 

Autres  item 1,958  90 

Recettes  brutes  totales.. 

Déductions — 

Taxes $        27,864  99 

Intérêt  sur  obligations 17,888  55 

Autres  déductions 226,484  32 

Recettes  nettes  totales I 

Répartition  des  recettes  nettes  totales 

Dividendes • $      101,831  74 

Balance 


S  2.128,507  60 


22,879  94 
$  2,105,627  66 


272,237  86 
1,833,389  80 

101,831  74 
$  1,731,558  06 
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1912. 


1913. 


1914. 


Messages  locaux 

Messages  conjoints. . . 
Rapports  de  presse. . . 
Rapports  de  marchés 

Câblogrammes 

Mandats 

Fils  loués 

Divers 

Total 


2,751,490  21 

1,385,586  01 

158,839  88 

98  437  .70 

484,713  68 

40,770  61 

288,009  44 

151,339  39 


!»  c. 

3,187,127  53 
1,409,449  78 
123,568  89 
103,710  58 
682,456  78 
49,730  08 
297,083  40 
242,085  84 


859,101  22 
,358,194  12 
143,798  85 

99,638  33 
711,326  89 

56,416  96 
305,746  19 
448,981  48 


5,359,188  92 


6,095,212  90 


5,983,204  04 


Les  frais  d'exploitation  en  1914  se  sont  élevés  à  $4,242,539.73,  ou  $208,059.30 
de  moins  que  Tannée  précédente. 

La  différence  entre  les  revenus  bruts  et  les  frais  d'exploitation  pour  l'année 
était  de  $1,740,664.31. 

Le  rapport  des  frais  d'exploitation  aux  revenus  bruts  était  de  70.19  comparé 
à  65  -83  en  1912  et  66  •  84  en  1913. 

Voici  rénumération  des  frais  d'exploitation  en  1912,  1913  et  1914  suivant 
la  cédule  officielle: — 


1912. 


1913. 


1914. 


Appointements  et  gages . 
Impressions  et  papeterie 

Lignes  et  matériel 

Edifices 

Frais  judiciaires 

Assurance 

Commissions 

Taxes 

Divers 

Total 


2.583,887  50 

31,060  14 

372,344  25 

229,046  58 

2,177  40 

3,960  37 

143,070  03 

23,665  25 

138,610  44 


,884,590  20 

29,442  65 

402, li9  33 

241,486  31 

3,918  59 

2,448  24 

141,854  06 

20,5;;9  05 

308,072  00 


$  c. 

,908,697  07 

39,133  22 

674,086  18 

271,155  67 

2,858  35 

5,186  25 

130,877  61 

30,971  86 

179,573  62 


3.527,821  96 


4,034.480  43 


4,242,539  73 


Les  frais  d'exploitation  pour  1912,  1913  et  1914  se  distribuaient  entre  les 
diverses  organisations  comme  suit  : — 
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1912. 

1913. 

1914. 

Canadian  Northern  Telegraph  Company., 

$            c. 

108,143  11 

1,435,944  28 

505,731,73 

48,264  54 
839,602  95 

26,140  00 
148,485  00 

13,983  16 
122,708  13 

11,990  25 
266,828  81 

$            c. 

141,742  68 
1,691,953  3» 

491,550  80 
62,236  13 

911,884  98 
25,695  00 

218,597  00 
21,084  55 
69,649  69 
12,495  34 

387,590  88 

$            c. 
153  603  95 

Canadian  Pacific  Railway  Company.. 

1  613  687  64 

Dominion  Government  Telegraph  Service .°^'. 

623,755  29 

Grand  Trunck  Pacific  Telegraph  Company 

93,870  12 

Great  North  Western  Telegraph  Company 

947,964  56 

Halifax  and  Berm.udes  Cable  Company. 

20,403  00 

Marconi  Wireless  Telegraph  Company 

231,848  08 

North  American  Telegraph  Company 

21,607  59 

Pacific  Cable  Board 

76,146  92 

Temiskaming  and  Northern  Ontario  Commission.  . 

11,150  00 

Western  Union  Telegraph  Company 

448,502  58 

Total 

3,527,821  96 

4,034,480  43 

4,242,539  73 

En  comparant  les  item  de  1913  et  1914  dans  le  tableau  précédent,  on 
trouve  que  les  dépenses  ont  augmenté  d'une  manière  relativement  considérable 
en  1914.  Les  principales  sources  d'augmentation  sont  le  matériel,  les  édifices, 
les  salaires  et  gages,  les  impressions  et  papeterie  et  les  taxes.  Les  diminutions 
furent  opérées  dans  le  paiement  des  commissions  et  dans  les  dépenses  diverses. 

MATÉRIEL. 

Les  cédules  officielles  du  département  ne  demandent  aux  compagnies  sur 
l'état  du  matériel  qu'un  rapport  des  poteaux-milles  et  des  milles  de  fils.  Ce  n'est 
peut-être  pas  assez.  Il  pourrait  être  demandé  des  renseignements  sur  le  matériel 
d'expédition  et  de  réception,  sur  les  instruments,  etc.,  mais  il  est  assez  difficile 
d'adopter  une  classification  satisfaisante.  On  s'efforcera  pendant  cette  année 
de  préparer  une  cédule  limitée,  au  moins,  et  le  département  se  guidera  plus  tard 
sur  le  résultat  de  cette  expérience  de  classification. 

Le  tableau  suivant  indique  ce  qui  se  rapporte  aux  poteaux-milles  et  aux 
milles  de  fils  pour  les  années  1912,  1913  et  1914: — 


Province. 

Poteaux-milles. 

Milles  de  fils. 

1912. 

1913. 

1914. 

1912. 

1913. 

1914. 

Nouvelle-Ecosse .' 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta. 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Terre-Neuve 

2,828 
1,867 
7,515 
10,514 
3,803 
5,3«2 
2,895 
3,467 
2,498 
14 

2,907-25 

2,251-25 

7,035-25 

11,166-90 

3,808-00 

5,863-65 

3,476-05 

5,838-14 

688-00 

14-00 

2,931-75 

1,910-25 

6,851-00 

11,258-40 

3,908-75 

6,749-10 

4,050-50 

6,699-64 

688-00 

14-00 

9,878 

8,376 

24,249 

58,207 

18, 184 

21,257 

14,491 

10,571 

2,713 

14 

9,412-49 

7,297-34 

25,242-20 

47,682-55 

13,697-10 

19,499-80 

16,193-05 

13,192-46 

688-00 

14-00 

10,912-23 

8,444-79 

22,296-25 

66,245-55 

19,377-80 

26,830-40 

19,286-70 

19,181-72 

688-00 

14-00 

40,785 

43,048  49 

45,061-39 

167,939 

152,918-99 

193,277-44 

On  remarque  qu'il  y  a  augmentation  considérable  en  1914  et  des  poteaux- 
milles  et  des  milles  de  fils.  Mais  les  chiffres  ne  sont  pas  exacts.  Par  exemple, 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  il  peut  y  avoir  une  diminution  de  milles 
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de  fils  dans  la  province  de  Québec;  et  cependant  le  montant  donné  s'accorde 
avec  celui  que  les  compagnies  mettent  dans  leurs  rapports.  Les  rapports  reçus 
depuis  trois  années  auraient  peut-être  amené  l'examen  plus  minutieux  des  item 
concernant  les  poteaux-milles  et  milles  de  fils.  Les  tableaux  des  pages  suivantes 
donnent  des  détails  dans  ce  sens. 

Les  milles  de  fils  pour  1912,  1913  et  1914  se  distribuent  dans  les  classes 
suivantes  : — 


Milles. 

Milles. 

Milles. 

Galvanisés 

1912. 

116,974 

50, 100 

254 

689 
36,218 

1913. 

122, 168 

29,417 

698 

636 

39,794 

1914. 
126,886 

Cuivre — aériens.                                                                              

21,606 

Cuivre — sous-terrains. . 

737 

Cuivre — sous-marins 

653 

Multiples 

43,395 

SERVICE  PUBLIC. 

Le  nombre  de  télégrammes  transmis  en  1914  fut  de  11,980,869  comparé  à 
11,176,753   en   1913. 

Les  câblogrammes  se  chiffrèrent  à  983,061  soit  une  augmentation  de  105,527 
sur  l'année  précédente. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  les  rapports  précédents,  le  nombre 
seulement  des  télégrammes  et  câblogrammes  n'est  pas  une  bonne  base  de  compa- 
raison. Cette  remarque  est  d'autant  plus  significative,  que  ces  dépêches  ont 
donné  en  1914  dans  les  deux  catégories  un  revenu  inférieur  à  celui  de  1913, 
malgré  l'augmentation  du  nombre. 

EMPLOYÉS. 

Les  rapports  de  1914  déterminent  le  nombre  des  employés  dans  le  service 
des  télégraphes  au  chiffre  de  6,150,  dont  3,062  hommes  et  319  femmes,  et  2,769 
sous  la  dénomination  «autres  officiers  et  employés» 

Les  salaires  et  gages  se  sont  élevés  à  $3,214,140.44,  contre  $2,962,159.13 
en   1913. 

Le  rapport  des  salaires  et  gages  aux  frais  d'exploitation  est  de  75.8:  100  en 
1914  et  de  73.4:  100  en  1913. 


TABLEAUX-STATISTIQUES. 

Les  tableaux  qui  suivent  ces  quelques  observations  préliminaires  donnent  en 
détail  des  renseignements  concernant  les  diverses  organisations  télégraphiques. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur   des   Statistiques. 
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